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ACTION POSSESSOIRE.—BANC D'EGLISE. ** ."."-.: |. 


Cour pu Banc pr LA REINE, Québec, 20 décembre 1360: ce". 


Présents: Duvat, J. en C., Caron, J.. DrumMoxp, J., BADGLEY, : 


J. et Monk, J. 


La Fasriqurt DE DescuamBautt, appelante et J. B. Dusrav, 
intimé. 

Jugé: 1° Qu'il n’y a pas cumul du pétitoire avec le possessoire, en alléguant, 
comme les défendeurs le font dans leur exception, des moyens qui se rattachent 
directement et uniquement au droit de propriété du banc en question. 

20 Que le demandeur, en alléguant, dans ses réponses spéciales, que partie du 
droit qu’il réclame lui vient du chef de sa défunte épouse, en vertu de son 
testament qu’il invoque, n’ajoute rien à sa demande et n’en change pas la na- 
ture, mais ne fait qu’indiquer la source d’un droit dont il était seul saisi au 
moment de l’institution de son action; 

3° Que la présente action étant une demande au possessoire, la réintégrande, 
ev non une action purement en dommages, elle ne peut être maintenue contre 
le défendeur Houde, qui, en démolisant et enlevant le banc en question, n’a 
agi que comme le serviteur salarié des autres défendeurs et sous leurs ordres; 

40 Que le premier seigneur de la seigneurie de Deschambault, ayant bâti la 
première église paroissiale, dans la dite seigneurie, sur un terrain qui lui ap- 
partenait, a, par 1A même, entre autres priviléges, celui d’avoir le premier banc 
dans ladite église, et que, par la loi, ce privilege passe au propriétaire du prin- 
cipal manoir de ladite seigneurie auquel il reste attaché. | 

5° Que la présente demande est une action possessoire pure et simple, la 
réintégrande, et que telle action existe en loi pour se faire réintégrer dans la 
possession d’un bane patronal, sans qu’il soit besoin d’alléguer, ni de produire, 
aucun titre, À la différence de l’action en plein possessoire ou pleine main- 
tenue qui doit étre basée aur un titre. 


Appel d’un jugement de la Cour Supérieure, Québec, rendu le 
5 septembre 1868, comme suit: 

Stuart, J.: Il ne s’éléve en cette cause que des questions de 
droit, car chacune des parties a prouvé la substance des faits qu’elle 
a allégués. En jugeant le plaidoyer en droit produit par les dé- 
fendeurs à l’encontre de la réponse spéciale du demandeur, j’ai 
déjà énoncé l’opinion que cette réponse était inattaquable, et rien 
n’est survenu depuis qui puisse me faire revenir sur cette opinion. 
Le code, mettant fin à toutes les divergences d’opinton à ce sujet, 
décide formellement que le légataire universel est saisi de plein 
droit de la succession du testateur. I] résulte de cette règle que le 
demandeur seul avait qualité pour intenter l’action qu’il a prise. 
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L'autre plaidoyer du défendeur Houde me parait mieux fondé. 

Si l’action actuelle était une simple ction en dommages, peu im- 

porterait que Houde efit gaus:le dommage sur l’ordre de la Fa- 

brique. I] en résulteraft. sétément que celle-ci serait obligée, s0- 

lidairement avec buis à & le’ réparation du dommage causé. Mais, 

comme le dematdèÿ uy demande à être réinstallé dans la possession 

de son bang, et. que cela ne peut étre fait que par la Fabrique, je 

dois reiyayer l’action: du demandeur quant à Houde. Toutefois 

je le renvoie sans dépens. Si Houde prétendait n’avoir rien à faire 

= +, 85bc ‘Paction du demandeur, il devait se contenter de demander 

+. : > d'être mis hors de cour. Au lieu de cela, il s’est mêlé de contester 

* ‘le droit du demandeur, et a forcé celui-ci à faire des frais qu’il 

devrait payer. En le mettant hors de cour, je dois donc compen- 

ser les dépens auxquels il aurait droit contre le demandeur avec 
ceux dont il s’est rendu responsable envers lui. 

J’arrive maintenant à l’exception de la Fabrique, sur laquelle 
roule le fond de la contestation entre les parties. Elle soulève 
deux questions: 1° Quels sont les droits du fondateur d’une église, 
du patron, comme l’appellent les lois françaises ? 2° Quel recours 
a-t-il, au cas où ces droits sont violés ? 

I. De Féranville, si l’on en juge par la manière dont les autres 
auteurs parlent de lui, paraît être l'écrivain qui a le plus de poids 
en cette matière. Dans l'impossibilité où je suis de me procurer 
son ouvrage, je suis obligé de me contenter de le citer de seconde 
main. I] fait une distinction très-fondée en raison, entre les droits 
honorifiques de litre, banc et sépulture, et tous les autres qui ne 
consistent que dans des préférences dans les actes de religion. 
‘ Les premiers, ” dit-il, “ sont des droits de “ propriété.’ (7 Nou- 
veau Denisart, p. 277.) ‘“ Celui qui fait bâtir une église sur son 
terrain, ” continue-t-il, “ ne perd point, par ce fait, sa propriété. 
‘ La destination à l’usage du public, et l’abandon qu’il en fait, 
*“ diminuent, à la vérité, l’exercice de certains droits de sa propri- 
‘été, mais ne les lui ôtent pas tous, comme la concession en fief 

‘“ contient une rétention de domaine, et celle en usufruit une ré- 
“tention de la nue propriété, quoique l’une et l’autre privent le 
‘ propriétaire de l'exercice d’une grande partie des droits de la 
“ propriété. ” Cette distinction faite par de Féranville est adop- 
tée par l’auteur du nouveau Denisart. Ce dernier, parlant du 
droit à un banc, du droit d’être inhumé dans l’église, au cas où ces 
droits appartiennent au fondateur de l’église, les appelle des pre- 
rogatives. En parlant, au contraire, du droit à l’eau bénite, et au 
pain béni, qui peuvent appartenir à la même personne, il les ap- 
pelle des honneurs. On voit par là, qu’il distingue entre un droit 
réel et une simple préférence honorifique. (2 Nouveau Denisart, 
p. 295, 297, 300.) Dans le Répertoire de Jurisprudence, verbo 
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droits honorifiques, pp. 454, 465, on trouve ce qui suit: “ La pro- 
“ priété du fondateur avant la dédicace est sans difficulté. Celui 
“qui batit sur son terrain un édifice à ses dépens est propriétaire 
“du sol et du bâtiment, comme de ses autres biens, avant qu’il 
“serve au culte divin. Supposons qu’en consentant que son édi- 
“fice devienne église paroissiale, il se dépouille de la propriété 
‘comme quelques-uns le croient; tout propriétaire peut, lors de | 
“ Paliénation, retenir les droits de propriété, les usages qu’il veut; 
“car ayant plein pouvoir sur le fonds il ne s’en dessaisit que selon 
‘la mesure qu’il lui plait. La propriété qui, dans l’origine, ren- 
“‘ ferme généralement tous les usages, renferme donc ceux-ci, sa- 
‘voir: faire servir le bâtiment au culte divin, soit en particulier 
‘ comme sont les chapelles dans les maisons des grands et dans 
‘ celles des particuliers; soit publiquement comme les églises ca- 
** thédrales et les paroisses; mettre sur le bâtiment les signes de la 
“ propriété qui sont présentement les armoiries ; avoir dans le sol 
‘une sépulture pour soi, pour sa famille, pour ses successeurs ; 
‘ avoir à perpétuité une enceinte pour s’y placer à l’exclusion de 
‘tous ceux qui auront entrée dans l’église. Ainsi, puisque le 
‘“ constructeur est pleinement propriétaire de l'édifice, avant la 
‘ dédicace, et que les droits d’armoiries, de banc et de sépulture 
‘ font partie de sa propriété, il est maître de les retenir; et, s'il 
‘€ les réserve, il les a de son chef et non par concession ni de la 
‘ puissance publique, qui ne saurait lui conférer ce qu’il a déjà, 
‘ ni de l’église qui n’a reçu de J. C. ni terre ni pouvoir temporel, 
‘‘ ni par concession d’aucune autre personne, ou corps ecclésiasti- 
‘ que comme propriétaire de l’édifice avant qu’il soit église, puis- 
‘ qu’alors le fondateur en a seul la propriété. S71] réserve par un 
‘€ acte les trois sortes de droits dont on vient de parler, ils restent 
‘ à jamais, ce qu’ils sont, droits de propriété. Si la réserve n’est 
‘ pas écrite, la possession immémoriale que le fondateur a de pa- 
‘€ reïls droits, prouve en toute jurisprudence que dans l’origine il 
‘ les a retenus. Considérés en la main du propriétaire qui les a 
‘€ réservés, ce ne sont pas des servitudes, mais des droits fonciers ou 
droit de propriété. Tout le monde convient que le fondateur, ou 
‘ patron, a droit de se placer dans les parties de l’église qu’on 
‘ nomme choeur et sanctuaire, et d’y avoir une enceinte fermée, 
‘ tel que nous le voyons dans toutes les églises patronales du roy- 
‘ gume. Les cours le maintiennent dans ce droit. Sur quel fon- 
‘“ dement? Est-ce en vertu d’une concession de l’autorité ecclési- 
“ astique ou de l’évêque f Voila l'erreur que les parlements ont tou- 
“ jours rejetée et condamnée.. Selon nos libertés, les droits de pa- 
‘ tronage sont des droits temporels, des droits de propriété sur les- 
‘ quels le pape ni les évêques ne peuvent rien. Toutes les règles 
“ qu’on suit en matière de banc dans l’église dérwent de ce prin- 
“ cope et le prouvent. ” 
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Ces citations, que je pourrais multiplier, me paraissent mettr : 
hors de doute que le droit du fondateur à un banc dans l’église 
qu’il a construite, est un droit réel qu’il s’est réservé. Il semble, 
d’ailleurs, si naturel, que celui qui veut consacrer sa fortune à 
construire une église, se réserve le privilége d’y avoir à perpétuite 
un siége et un lieu de sépulture pour lui et ses successeurs, qu’oi! 
arriverait à cette conclusion par le raisonnement seul, indépen- 
damment de toute règle sur cette matière. 

Quant aux simples marques de distinction dans l’église pendan: 
le service divin, qui sont considérées par les auteurs comme appar- 
tenant au patron fondateur, elles ne sont peut-être que des vestiges 
d’une civilisation moins avancée que la nôtre. Le bon sens de la 
génération présente, la forme démocratique de notre gouvernement, 
l'esprit de notre siècle, en rendent la valeur au moins trés-douteuse. 
La position réelle de chaque individu dans ce pays doit être celle 
qu’il occupe dans l’estime de ses concitoyens. ‘Dans tous les cas, 
dans la maison de Dieu tous les hommes doivent être égaux, et s’il 
en est qui y aient droit à plus de considération que les autres, ce 
sont ceux que distingue leur humilité plutôt que ceux que distin- 
gue leur orgucil. Mais ce n’est pas une distinction de cette espèce 
que l’on réclame ici; c’est un véritable droit de propriété. Les 
édits el ordonnances ne permettent pas de douter qu’en 1722, M. 
de la Gorgendière a demandé aux autorités compétentes la per- 
mission de construire une église. <A la page 447 du vol. I on lit: 
“Sur les représentations du sieur de la Gorgendiére, seigneur 
“ D’Eschambault, il lui est permis de faire construire en pierre 
“une église sur le Cap Loison, en fournissant, suivant ses offres. 
‘ une terre audit lieu, de trois arpents de front sur trente de pro- 
‘ fondeur, faisant faire toute la chaux et payant les maçons et 
‘ charpentiers, tant pour la construction de ladite église que d’un 
“ presbytère. ” M. de la Gorgendière obtenait donc par ce que j: 
viens de citer, la permission de construire une église sur le Cap 
Loison. Il est vrai, qu’à raison de ce qu’elle devait servir d’églis> 
paroissiale aux habitants des seigneuries d’Eschambault et de la 
Chevrotiére, ceux-ci furent obligés de fournir la pierre et le bois; 
mais cela ne modifie en rien la permission donnée 4 M. de la Gor- 
gendière, et l’aide qu’il a reçue des habitants pour cette bonne 
œuvre, on doit supposer qu'ils la lui devaient donner. Et qui 
pourrait douter qu’il a bâti l’église, alors qu’une déclaration ou 
arrêt du conseil supérieur établit formellement qu’il en a deman: 
dé et obtenu la permission des autorités compétentes, et qu’on la 
voit construite sur le Cap Loison qui lui appartenait alors. Dans 
l’édit du roi de France, de l’année 1679, fait pour ce pays, il est 
dit: 

‘ Celui qui aumonera le fonds sur lequel l’église paroissiale 
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“ sera construite, et fera de plus tous les frais du bâtiment, sera 
“ patron-fondateur de ladite église, présentera à la cure, vacation 
“advenant, la première collation demeurant libre à l’ordinaire, et 
“ jouiront lui et ses héritiers en ligne directe et collatérale, en 
“ quelques degrés qu’ils soient, tant du droit de présenter que des 
“droits honorifiques qui appartiennent aux patrons, encore qu’ils 
“ n’aient ni domicile, ni biens dans la paroisse, et sans qu’ils soient 
“ tenus de rien donner pour la dotation. | 

“VII. Le seigneur du fief dans lequel les habitants auront 
“permission de faire bâtir une église paroissiale, sera préféré à 
“tout autre pour le patronage, pourvu qu’il fasse la condition de 
“ l’église égale, en aumônant le fonds et faisant les frais du bâti- 
“ment auquel cas le droit de patronage demeurera attaché au 
“ principal manoir de son fief et suivra le possesseur, encore qu’il 
“ne soit point de la famille du fondateur. ” (I Ed. et Ord., p. 
232.) 

Ainsi, en vertu de cet édit, qui a force de loi aujourd’hui au- 
tant qu’à l’époque où il a été rendu, n’importe qui pouvait, en four- 
nissant le terrain pour une église, et la construisant à ses frais, en 
devenir le fondateur, et acquérir pour lui et pour ses héritiers, 
même collatéraux, le droit de présentation et tous les autres droits 
inhérents à la qualité de patron-fondateur. Mais le seigneur du 
lieu, s’il voulait bien fournir le terrain et payer les frais de cons- 
truction d’une église, devait être préféré, comme fondateur, à toute 
autre personne, et les droits de patronage étaient attachés au prin- 
cipal manoir de sa seigneurie, et y devaient rester, même au cas où 
ee manoir sortait de la famille du fondateur. Les droits de patro- 
nage, en ce Cas, sont ainsi fondés sur une loi positive, et ils sont 
attachés au principal manoir comme un droit réel en dépendant. 

II. Le droit du patron fondateur à un banc dans l’église, étant 
un droit réel attaché au principal manoir de la seigneurie, quel 
est le recours légal du propriétaire du manoir, au cas où son droit 
est violé? Je ne saurais répondre à cette question mieux qu’en em- 
pruntant le langage des auteurs qui ont écrit sur ce sujet: 

“Quant au patron et au haut justicier, fous les auteurs leur ac- 
‘ cordent unanimement l’action en complainte par rapport au plus 
“grand nombre des droits honorifiques; mais quelques-uns la leur 
‘“ refnsent pour ceux que l’on appelle spirituels, comme d’aller le 
“ premier à l’offrande, avoir le pain béni le premier. Ces auteurs 
“ fondent leur décision sur ce qu’à l'égard des choses spirituelles, 
“la possession nécessaire pour fonder la complainte, ne peut ex- 
“ister. Au contraire, Brodeau, Danty, et plusieurs autres accor- 
“dent aux patrons et aux hauts-justiciers l’action en complainte 
“pour tous les droits honorifiques. Ce dernier sentiment nous 
“ paraît devoir être adopté... Tous les droits honorifiques con- 
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““ sidérés en eux-mêmes, et abstraction faite de l’occasion qui donne 
“ouverture à leur exercice, sont done absolument profanes; et 
“comme tels, ils sont susceptibles d’une vraie possession, et for- 
‘ment un droit dont les patrons et les hauts-justiciers sont saisis. 
‘ Tous doivent donc donner également lieu à l’action en complain- 
“te.” (7 Nouveau Denisart, p. 303; 6 Rép. de Jurisprudence, 
p. 466.) 

On ne pent donc s'empêcher d’en venir à la conclusion, que le 
droit à un banc dans l’église qu’il a fondée, qui appartient au pa- 
tron, droit réel, comme nous l’avons vu, attaché au principal ma- 
noir, donne lieu, lorsqu'il est violé, aux mêmes voies de recours 
que tous les autres droits réels La Fabrique a voulu prétendre 
que ce droit est un droit seigneurial, et que, comme tel, il s’est 
trouvé éteint. avec les autres droits seigneuriaux dont elle avait 
plaidé l’abolition. Mais il suffit, pour répondre à cet argument, 
de remarquer que le droit que réclame le demandeur, il ne le ré- 
clame pas comme droit seigneurial, en qualité de seigneur, il le 
revendique comme un droit réel appartenant au fondateur d’une 
église. Ce plaidoyer n’est donc pas une réponse à l’action du de- 
mandeur. La même défenderesse a soutenu aussi que M. de la 
Gorgendière ne pouvait avoir droit à un banc dans l’église actu- 
elle, parce qu’elle a été construite aux frais de la paroisse sur un 
terrain Kgué par M. l’abbé Ménage. Quant à l’argument tiré de 
ce que l’église actuelle a été construite sur un terrain donné par 
M. Ménage à la paroisse, il est facile d’y répondre. Au moment 
où M. de la Gorgendière obtint la permission de construire la pre- 
mière église, le site futur de celle-ci est fixé sur le Cap Loison. Ce 
Cap appartenait alors à M. de la Gorgendière et a continué de lui 
appartenir jusqu’à la dédicace de l’église, et jusqu’au moment où 
M. Ménage, le curé de la paroisse, en a pris possession. On ne 
peut, sans faire insulte à l’intelligence et à la connaissance des af- 
faires des autorités ecclésiastiques, supposer qu’elles ignoraient 
l’état de choses existant lors de la dédicace de l’église, ou qu’elles 
n’en étaient pas satisfaites. Quelques obstacles ont dû s’opposer 
au transfert du terrain à la paroisse. Ou bien quelque raison con- 
nue de la paroisse et approuvée par elle a dû engager M. de la Gor- 
gendière à donner ce terrain au curé, M. Ménage. Autrement, il 
faudrait supposer qu’en agissant ainsi, il a voulu nuire à la pa- 
roisse, ce que sa conduite ne permet pas de concevoir. Non, il 
a donné à M. Ménage sachant bien que c’était le donner indirec- 
tement à la paroisse. M. Ménage a si bien compris cela, qu’il l’a 
légué à la paroisse, laquelle a continué d’en jouir depuis jusqu'à 
ce jour. Pour établir son droit d’action, il suffisait au demandeur 
de prouver que le terrain de l’église appartenait à M. de la Gor- 
gendière lorsqu'il l’a construite, et lorsque la dédicace en a été 
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faite. En fait, il est établi que la paroisse a reçu une église bâtie 
par M. de la Gorgendière sur son propre terrain, et qu’elle a con- 
tinué de s’en servir jusqu’à ce jour. I] y a eu entre ce monsieur 
et la paroisse un contrat à l’occasion de ce don généreux, la parois- 
se s est engagée à lui donner un banc dans l’église, et la cour ne 
perniettra pas à la paroisse d’éluder par des arguties légales (spe- 
cial pleading), les obligations qu’elle a contractées. L’argument 
tiré de ce que l’église actuelle a été construite aux frais de la pa- 
roisse n’est pas plus solide. Il est prouvé clairement que l’église 
bâtie par M. de la Gorgendière a été démolie, non parce qu’elle 
ne pouvait être réparée, mais parce qu’on ne la trouvait plus assez 
grande. Or, tous ceux qui connaissent nos populations rurales, 
savent combien elles tiennent à avoir de belles et de grandes égli- 
ees. Leur orgueil sur ce point peut même être considéré comme 
excessif quelquefois, puisqu’il les porte à s’imposer pour cela des 
charges immenses. I] ne paraît pas, dans l’espèce actuelle, que 
l’ancienne église ait été petite. au point d’exiger qu’on la rempla- 
cat par une plus grande. Mais les habitants voulant en bâtir une 
autre, il n’a dû se trouver personne qui les ait voulu empêcher de 
mettre leur dessein à exécution. La seule personne qui aurait pu 
s opposer à la démolition de l’ancienne église, c'était le fondateur, 
lequel y avait des droits qu’on ne pouvait lui faire perdre sans 
cause légale. Mais on peut supposer facilement, qu’on aura levé 
les objections de M. de la Gorgendière en offrant de lui donner 
dans l’église à construire, les mêmes droits qu’il avait dans celle 
que l’on voulait démolir. Cela n’est pas prouvé directement, mais 
les faits établis par la preuve forcent à venir à cette conclusion. 
En effet, il est prouvé qu’on a assigné à M. de la Gorgendière, dans 
la nouvelle église, un banc de mêmes dimensions que celui qu’il 
avait dans l’ancienne, et placé dans la même partie de l’église. Ce 
banc est qualifié de patronal dans les actes de la paroisse en 1846. 
Ajoutons à cela, que l’autre droit réel du fondateur, celui d’être 
inhumé, lui et ses successeurs, dans le terrain qu’il a donné, est 
établi par le témoignage de Mde Taschereau, le dernier membre 
de la famille de la Gorgendiére qui ait été en possession du manoir. 
Elle déclare que deux de ses propres enfants sont enterrés sous le 
banc en litige, que son père et la famille de celui-ci sont inhumés 
au même endroit, ou tout près de là. La possession, par la famille 
de la Gorgendière, du banc en question, comme banc patronal, a 
continué jusqu’à la vente invoquée par le demandeur. Le droit 
à ce bane attaché au manoir lui a été transmis par cette vente. I] 
est en outre prouvé qu’il en a pris possession. Mde Taschereau 
déclare, qu’aprés la vente, elle l’a occupé sur invitation qu’elle en 
a reçue de lui. Sa possession qui, en loi, aurait été complète par 
le seul fait de la vente par le shérif, se trouve donc prouvée encore 
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d’une manière suffisante. Tels étant les faits, en face d’une pos- 
session du banc par la famille de la Gorgendière depuis plus d’un 
siècle, était-il permis à la Fabrique de disposer aussi sommaire- 
ment qu’elle l’a fait des droits du demandeur? Je ne le crois pas. 
Si l’on considère l’action du demandeur comme une action en ré- 
intégrande, pour se faire remettre en possession d’un droit réel 
dont il a été dépouillé illégalement, d’une manière violente et clan- 
destine, on conviendra que la défenderesse ne peut être admise à 
signaler les défauts du titre du demandeur. Elle doit commencer 
par réparer les suites de l’illégalité qu’elle a commise, en rétablis- 
sant le demandeur dans sa possession. Puis, si elle prétend avoir 
des droits contre lui, qu’elle s’adresse aux tribunaux, mais qu’elle 
ne se fasse pas justice elleméme. J’ai d'autant moins de peine à 
en venir à cette conclusion, que la Cour Supérieure, en 1854, dans 
la cause de la Fabrique du Cap St-Ignace v. Beaubien (1) a main- 
tenu une action in factum, dont le but était de se faire décharger 
de obligation de fournir un banc au défendeur, dans l’église. La 
Cour, en rendant son jugement, s’est exprimé comme suit: 

‘Quant au banc patronal, la Cour est d’avis que ce droit sub- 
‘siste encore, et que celui qui aurait aumôné le fonds et contri- 
“bué à la construction de l’église, pourrait y réclamer un banc 
“ patronal.” | 

Ainsi le recours qu’aurait dû employer la Fabrique, c'était 
une action comme celle admise par la Cour Supérieure. Elle ne 
devait pas se faire justice aussi sommairement qu’elle l’a fait. 

Pour toutes ces raisons, je suis d’avis que le demandeur est 
bien fondé à demander d’être remis en possession du banc dont 
la Fabrique l’a dépouillé illégalement et avec violence, et que 
cette dernière n’a aucunement justifié la conduite illégale qu’elle 
a tenue en cette circonstance. 

‘The Court, considering that the plaintiff hath well and suf- 
ficiently proved his special answer to the defendants first plea of 
peremptory exception, and that at the time of the institution of 
the present action the whole cause of action vested in him alone 
by reason of the dispositions of his late wife in her last will and 
testament, and that the said cause of action never at any time 
vested in his children as erroneously alleged in the said pleas of 
exception; the court doth maintain the special answer and dis- 
miss the said pleas of peremptory exception ; 

(1) Dans la cause de Le Curé et les Marguillers de la Paroisse du Cap Saint- 
Ignace v. Beaubien et al., ]a Cour Supérieure, à Québec, DUVAL, J., et MERE- 
DITH, J., a, le 10 mai 1854 (4 D. T. B. C., 321, Rob. Dig., 350, 1 Step. Dig., 229. 4 
R. J. R. Q., 175. 503), jugé, que les droits honorifiques, tel que l’usage d’un 
banc dans les églises, n’étaient accordés aux Seigneurs qu’en leur qualité de 
hauts-justiciers, et que, comme depuis la conquéte, ils n’exercaient aucune 
juridiction, ils n’ont plus le droit & ces honneurs, mais que, le droit à un banc 
patronal subsiste encore, et que, celui qui a aumôné le fonds et contribué à 
la construction de l’église, peut y réclamer un banc patronal. 
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“Considering that Michel Houde hath proved the material 
allegation of his other plea of peremptory exception by him 
pleaded, and that, in demolishing and removing the pew which 
forms the subject of the present action, he acted as the paid 
servant of the other defendant, and that, as the present action is 
& possessory action, and not am action of trespass, no action lies 
against him in the premises, the court doth maintain the said 
last mentioned plea of peremptory exception of Houde, and doth 
dismiss the present action, in so far as Houde is concerned; 
but without coste ; 

“Considering that the plaintiff hath proved the material al- 
legations of his declaration, and, more particularly, that the pew 
mentioned and described in his declaration was at the time of 
the Sheriff’s sale to “him, the plaintiff, part of the Domain and 
of the Manor House of the seigniory of Deschambault, to wit: 
on the fourth day of July, in the year one thousand eight hun- 
dred and sixty-four, in the possession of the proprietors of the 
said Manor House, as a banc patronal, and had been in their 
possession from the time of the erection of the first church of 
Deschambault into a parish church, to wit: for a period of 
more than a century ; 

“‘ Considering that the seignior of the seigniory of Descham- 
bault built the first parish church, and, thereby, became entitled, 
among other privileges, to have the principal pew in such parish 
church, and that, by law, this right passes to the proprietor of 
the principal manor of the said seigniory ; 

“Considering that the sale of the principal manor by the 
Sheriff to the plaintiff in this cause vested in him the right to 
the said pew, that this is a real right, which confers upon the 
plaintiff all the remedies by law given for the preservation of 
such right ; 

“Considering that the defendants, the Curé and Marguilliers 
of the Fabrique of Deschambault, at the time and in the manner 
particularly set forth and described in the declaration in this 
cause, dispossessed the plaintiff thereof, and demolished and re- 
moved the said pew; 

“Considering that the plea of peremptory exception of the 
Curé and Marguilliers of the Fabrique of Deschambault is not 
founded in fact and in law, the Court doth dismiss the same, 
and, further, doth adjudge and condemn the defendants, the 
Curé and Marguilliers of the Fabrique of Deschambault, to re- 
store to him, the plaintiff, the possession and enjoyment of the 
said pew (banc patronal) in the said parish church of Descham- 
bault, and of the space occupied by the said pew, at the right 
hand side of the church, on entering, adjoining the wall and in 
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front, and, to that end, to remove from the said space so oc- 
cupied by the said pew (banc patronal), the pew designated as 
“ Le Banc d’Giwre,” which now occupies the same, and to con- 
struct and replace therein, at their own costs and charges, within 
twenty days from service upon them of the present judgment, a 
double pew of the nature of the one which was by them re- 
moved, to serve as a banc patronal, at the place aforesaid; and, 
in default of so doing, within the delay aforesaid, he the plaintiff 
is authorized and permitted to take possession of the said space, 
and to remove and cause to be removed therefrom, at the costs 
and charges of the defendants, the said pew, “banc d’oeuvre,” 
and to construct or cause to be constructed, at the place thereof, 
as aforesaid, a double pew, of the mature of the one removed, as 
aforesaid, and, further, the Court doth condemn the said Curé 
and Marguilliers to pay to the plaintiff his costs in the present 
action.” 

La défenderesse appela de ce jugement, pour les motifs sui- 
vanis : 

L'action allègue: que le 4 juillet 1864, à une vente par le 
shérif, sur Dame Marie-Hélène Taschereau et Louis Taschereau, 
son époux, le demandeur a acquis “ une terre d’environ trois ar- 
‘ nents, moins quelques pieds de front, plus ou moins, sans ga- 
‘ rantie de mesure précise, sur la profondeur qu’il peut y avoir, 
“en y prenant le premier, le second et le troisième rangs, for- 
“mant partie du domaine et manoir de Deschambault, bornée, 
“en front, au fleuve St-Laurent, en profondeur au trait quarré 
‘ qui sépare les terres des troisième et quatrième rangs, d’un côté, 
“au nord-est, à François Paquin, et, de l’autre côté, au sud- 
“ ouest, à Demoiselle Louise Fleury de la Gorgendiére, avec, en- 
“ semble, tous les droits, priviléges et profits attachés et inhé- 
“rents à la possession de cette partie dudit domaine et manoir,” 
qu’il en a pris possession, ainsi que du banc patronal, qui est un 
banc double, du côté de l’épitre, le long du mur, en avant, et de 
la place occupée par icelui, dans l’église de la paroisse de Des- 
chambault, comme faisant partie des droits attachés à la pos- 
session du domaine et manoir susdit, et que les propriétaires et 
possesseurs de ce terrain, ses auteurs et prédécesseurs avaient pos- 
sédé, comme propriétaires, depuis la construction de la première 
église, ou chapelle, dans la paroisse de Deschambault, pendant à 
peu prés cent quarante ans avant la vente susdite; que le 11 avril 
1846, à une assemblée publique des francs tenanciers dûment 
convoquée, la fabrique de la paroisse de Deschambault, avait re- 
connu que Dame Adélaïde-Elizabeth Fleury de la Gorgendière, 
et Antoine-Charles Taschereau, son époux, ses auteurs, et alors 
propriétaires de la susdite partie du domaine et manoir, avaient 
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droit comme tels, et comme successeurs du patron fondateur de 
ladite église à la propriété, jouissance et occupation, sans aucune 
rente ou redevance annuelle, dudit banc patronal et de la place 
occupée par icelui, et que ladite fabrique décida, à ladite assem- 
blée, de démolir certains ouvrages qui cachaient la vue de la 
chaire audit banc; que propriétaire, avec possession à ce titre, 
dudit domaine et manoir, le demandeur, comme successeur, et 
ayant cause du patron fondateur, a, tant par lui-même, que par 
ses auteurs, pendant an et jour, et plus de trente ans, été en pos- 
session publique, ouverte et sans inquiétation dudit banc; que, le 
18 décembre 1864, les défendeurs ont, malgré ses défenses, dé- 
moli ledit banc, et l’ont remplacé par le banc d'œuvre. 

Cette demande était dirigée contre Michel Houde, le menuisier 
qui avait défait les bancs pour la Fabrique, et contre les appe- 
lants. Ils ont divisé leurs défenses. Celles des appelants consis- 
tent dans: 1° une défense en fait; 2° une exception péremp- 
toire en droit perpétuelle. | 

Par cette dernière, ils invoquent les moyens suivants: 1° lors 
de l’acquisition alléguée par le demandeur, savoir: le 9 août 
1864, il était commun en biens avec feue Rachel Warren, son 
épouse, qui est morte le 20 octobre 1865, cinq jours avant l’ins- 
titution de l’action, laissant cinq enfants; et, si le demandeur 
a, avec la propriété, acquis quelque droit à un bane patronal, ce 
droit appartenant à la communauté, est passé, pour moitié, à ses 
enfants, est indivisible, et ne pouvait pas être réclamé par lui 
seul. Avec ce premier moyen, les défendeurs concluaient au ren- 
voi de l’action. 2° En supposant que les auteurs du demandeur, 
dans sa propriété et possession de l’immenble désigné en la dé- 
claration, eussent, à ce titre, joui d’un bane dans la première 
église, ou chapelle, de la paroisse de St-Joseph de Deschambault, 
cette première église était depuis longtemps abandonnée, détruite 
et tombée de vétusté; une autre église paroissiale avait été cons- 
truite, avec l’autorisation de l’évêque diocésain, et des commis- 
saires pour l'érection des paroisses, au moyen d’une cotisation 
sur les paroissiens, et avec leurs deniers, et ceux de la fabrique, 
sans la participation du prétendu patron, qui ne pouvait pas, ni 
ses-représentants, pour cette raison, posséder, à ce titre, un bane 
dans la nouvelle église. 3° Lors de la construction de la première 
église, ou chapelle, dans la paroisse de Deschambault, le princi- 
pal manoir de la seigneurie de ce nom n’était pas construit sur 
la propriété décrite en la déclaration. 4° Le terrain sur lequel 
était construite l’église n’avait nas été donné à l’église nar le sei- 
gnenr propriétaire de l’immeuble acquis par le demandeur. le 9 
août 1864, mais par feu M. Ménage, enré de Deschambault. 
5° En 1831, la seigneurie de Deschambault avait été vendue par 
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le shérif, séparément du prétendu domaine et manoir seigneurial 
décrit dans l’action, lesquels avaient cessé d’être la propriété du 
seigneur, et, par là même, d’être le principal manoir de la sei- 
gneurie, et tous les droits honorifiques et lucratifs dont jouissait 
le seigneur comme tel, et comme propriétaire du principal manoir 
et du domaine, étaient passés à l’acquéreur de la seigneurie. 
6° Abolition des droits seigneuriaux en 1863, par le dépôt final 
du cadastre de la seigneurie de Deschambault; la propriété dé- 
crite en sa déclaration, tenue depuis en franc aleu roturier, avait 
cessé, le fut-elle auparavant, d’être le domaine et manoir, et tous 
les droits lucratifs ou honorifiques qui avaient pu y être atta- 
chés, comme manoir seigneurial, avaient cessé de suivre la pro- 
priété, en avaient été détachés, et n’étaient pas, pour cette raison, 
passés au demandeur. 

Le demandeur a fait, à ce plaidoyer, outre une réponse géné- 
rale, deux réponses spéciales. L’une en droit, par laquelle il dit: 
1° qu’ayant acquis le domaine et manoir, comme chef de sa com- 
munauté avec son épouse, il a été seul saisi du droit de patro- 
page attaché à cette propriété, que ce droit n’a pu être, ni divisé, 
ni changé, ni démembré, par la mort de sa femme, et que les hé- 
ritiers de cette dernière n’y pouvaient, avant sa mort, rien pré- 
tendre. 2° Que, le droit de patronage étant indivisible, chacune 
des différentes personnes auxquelles il appartient peut seule en 
demander la possession et jouissance. 3° Que le demandeur étant 
propriétaire d’au moins moitié du droit réclamé, son action me 
peut pas être renvoyée. 4° Que l’action est en réintégrande, 
qu’elle ne touche que la possession et non la propriété du droit 
en question, et que les défendeurs, qui l’ont dépossédé, ne peuvent 
lui opposer l’absence de titres au droit de patronage, sans mêler 
illégalement le possessoire au pétitoire. 

Par son autre réponse spéciale il allègue un testament du 21 
juillet 1856, par lequel feue Rachel Warren, son épouse, lui lègue 
tous ses biens. 

Les défendeurs ont lié contestation, mais ont, par une réponse 
en droit, demandé le renvoi de cette dernière réponse spéciale du 
demandeur, s’appuyant sur ce que, n'ayant allégué comme son 
seul titre au banc en question que l’achat du domaine, à la 
vente par le shérif du 9 août 1864, il ne pouvait pas, par ses 
réponses spéciales, compléter sa demande, ou y ajouter, en invo- 
quant d’autres titres, ou d’autres qualités. 

‘Les parties furent entendues sur les deux réponses en droit, 
celle du demandeur, et celle des défendeurs; et, le 6 mai 1866, 
elles furent toutes deux renvoyées, avec dépens. Chacune des deux 
parties a excipé du jugement renvoyant la sienne. 

Examinons d’abord les réponses en droit. 
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Premièrement. — Illégalité des réponses spéciales, par les- 
quelles le demandeur (intimé) allègue le testament de sa femme, 
le faisant son légataire universel. L’intimé a acheté, le 9 août 
1864, la propriété à laquelle il prétend que le droit en question 
à un banc patronal dans l’église de Deschambault est attaché; 
en novembre, même année, trois mois après, ce banc est démoli 
par les appelants; l’intimé n’a donc eu, d’après ses propres allé- 
gations, qu’une possession de trois mois. Pour maintenir son ac- 
tion possessoire, il lui faut, par conséquent, joindre à sa pos- 
session celle dé ses auteurs, et, comme conséquence forcée, il lui 
faut alléguer les titres en vertu desquels il représente ces der- 
miers. Quels sont ces titres? Est-ce l’achat du shérif? Il ne lui 
donne que moitié des droits dont il réclame la totalité; son titre 
à l’autre moitié est le testament et la mort de sa femme. L’allé- 
gation, dans sa déclaration, de ce testament, et de cette mort, lui 
était aussi nécessaire que celle du titre du shérif, s’il ne voulait 
pas borner sa demande à moitié des droits qu’il réclamait. Sou- 
tenir le contraire serait dire, que le mari peut, après la mort de 
sa femme, recouvrer, en son nom, le montant entier des dettes 
dues à la communauté, sans invoquer autre chose que le titre de 
cette dernière à la dette dont il réclame le paiement; qu’un as- . 
socié peut, après dissolution de la société, poursuivre le recouvre- 
ment de la totalité d’une dette due à la société, en n’alléguant 
que le titre constitutif de cette dette à une société qui m’est plus. 
et dont il faisait partie. Si l’intimé veut limiter sa réclamation 
à moitié des droits en question, sa réponse spéciale est inutile, et 
elle doit être rejetée; si, d’un autre côté, il prétend en tirer quel- 
qu’avantage pour invoquer et se maintenir dans la totalité de ces. 
droits, il lui fallait mettre dans sa déclaration les allégations que 
contient sa réponse spéciale. La déclaration devait comprendre 
l’énonciation de ses droits à la chose qu’il réclame, sa demande 
devait être complète par elleméme, il ne peut pas la compléter 
par une réponse spéciale. La réponse en droit que l’intimé a faite 
à l’exception des appelants ayant été renvoyée avec dépens, il 
n’est peut-être pas nécessaire de s’en occuper; mais, comme on 
pourrait prétendre que ce jugement a été, si non expressément, 
au moins tacitement réformé par le jugement final, les appelants 
croient devoir examiner succinctement les trois propositions que 
contient cette réponse. Il faut pour discuter les deux premiers 
moyens que l’intimé y invoque, faire abstraction de la réponse 
spéciale et du testament qu’il y cite. 

Secondement. — Droit de l’intimé, comme chef de la commu- 
nauté qui l’a acquis, au patronage en question à l’exclusion, tant 
qu’il vivra, des héritiers de sa femme. 

Cette prétention de l’intimé n’est pas soutenable. Où prend-iT 
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la différence qu’il établit entre ce droit et les autres qui ont ap- 
partenu à la communauté? Pourquoi en exclurait-il les héritiers 
de sa femme? Trouve-t-il une différence, sous ce rapport, entre 
le patronage réel qu’il réclame et le personnel? Les juriscon- 
sultes n’en font aucune: les deux, disent-ils, sont également divi- 
sibles, le premier entre les propriétaires de la glèbe à laquelle 
il est attaché, le second entre les héritiers du patron. Il allègue 
lui-même, dans son action, que le patronage qu’il y demande est 
un droit inhérent et attaché à la propriété qu’il y décrit, et qu’il 
en est devenu propriétaire par son acquisition de cette dernière; 
c’est donc partie de la propriété acquise. Or, cette propriété a 
fait partie des biens de la communauté entre lui et sa femme 
décédée avant la date de l’action, et ce droit ou cette partie de la 
chose acquise du shérif est, comme le reste, tombé dans la com- 
munauté, et, après sa dissolution, a été la propriété conjointe du 
survivant et des héritiers du prédécédé. Le partage seul de la 
propriété dont il fait partie peut le faire échoir soit à l’un soit 
aux autres. 

Troisièmement. — Indivisibilité du patronage, et droit à l’un 
de ses propriétaires en commun d’en demander seul la possession 
et jouissance. 

Nous croyons avoir établi la divisibilité du patronage, même 
réel, entre les propriétaires. Pour que l’action puisse être portée 
par un seul créancier il faut que l'obligation soit indivisible, et 
quant au créancier et quant au débiteur; admettons qu'ici elle 
ne le soit pas pour le débiteur, au moins quant à l’exécution, 
elle l’est quant au créancier, et, si plus d’un, ils devaient tous 
se joindre pour en demander l’exécution. Le demandeur, comme 
propriétaire de moitié de la glèbe, et, par là même, de moitié 
du patronage, et du droit au banc en question, ne pouvait pas 
seul porter la présente action. Ce point fortifie encore nos argu- 
ments quant à l’illégalité de la réponse spéciale. 

_ Quatrièmement. — Nature de l’action et droit des appelants 
d’invoquer le défaut de titres chez l’intimé. 

L’intimé nous dit: Mon action est pürement possessoire, je ne 
Vappuie que sur la possession seule et vous ne pouvez pas mettre 
mes titres en question, ce serait mêler le possessoire et le péti- 
toire, ce que la loi défend. Il n’y a que celui qui peut prescrire 
qui ait l’action possessoire proprement dite, or, dans notre droit, 
le patronage ne peut pas s’acquérir par prescription. Il faut tou- 
jours un titre. Quelques auteurs admettent, il est vrai, que, si 
un titre très ancien était perdu, on pourrait justifier de son exis- 
tence par des écrits comportant des reconnaïssances indirectes, 
joints à des marques extérieures dont l’existence remonte à une 
époque très reculée, et à la jouissance immémoriale, dans l’E- 
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glise, des honneurs et des distinctions dont jouissent ordinaire- 
ment les patrons; mais ces mêmes auteurs ajoutent qu’il Faut, 
dans ce cas, prouver pas moins de trois présentations; leur rai- 
son est que le seigneur comme le patron, a droit à ces honneurs 
et à ces distinctions, que les marques extérieures sont les mêmes, 
ou à peu près, pour les deux, et que la présentation seule dis- 
tingue les droits de patron de ceux’ du seigneur. Ceux des ju- 
ristes qui n’exigent pas la production de titre ou de reconnais- 
sances écrites commentent le droit des pays et les coutumes où 
les servitudes s’acquièrent par prescription, et encore ne recon- 
naissent-ils comme donnant des droits au patronage qu’une pos- 
session presque immémoriale soutenue de ces trois présentations. 
Dans la pratique, on donne au patron l’action possessoire, mais 
seulement quand sa qualité de patron est admise. Si elle est mise 
en question, il faut d’abord qu’il en justifie. Ce n’est donc pas 
l’action possessoire ordinaire que peut porter le simple possesseur, 
mais une action où l’on discute le plein possessoire, c’est-à-dire 
les droits même des parties. L'église est un domaine sacré qui 
n’est pas susceptible de propriété privée. A cette règle générale 
il existe une exception en faveur du patron, et méme en faveur 
du haut justicier; mais, pour pouvoir invoquer l’exception, il faut 
que l’on justifie d’abord de la qualité à laquelle elle s’attache. 
Dans son action, l’intimé allégue qu’un droit de patronage est 
attaché à la terre qu’il a achetée du shérif. Lui eût-il suffi de 
prouver, pour réussir, que ses auteurs avaient joui du banc en 
question? Certainement non, car la simple tolérance des appe- 
lants ne pouvait pas constituer un titre en sa faveur, pas plus 
qu’en faveur de tout autre paroissien. Et on ne contestera pas 
que, quelque longue qu’ait été la possession d’un banc par quel- 
qu’un qui n’est ni patron, ni justicier, il ne peut pas s’en préva- 
loir pour s’y maintenir; qu’il peut être dépossédé par la fabrique, 
et qu’il n’a pas contre elle d’action réelle. L’intimé l’a si bien 
senti qu’il a examiné un nombre considérable de témoins, pour 
prouver, non pas seulement que ses auteurs dans la propriété de 
la terre désignée en sa déclaration, avaient possédé un bane dans 
église, mais qu’ils avaient acquis ce droit pour avoir doté et 
construit l’église. 

Cinquièmement. — L’intimé appuie, dit-il, sa demande sur la 
possession seule, et l’honorable juge, en rendant le jugement, a 
dit qu’il l’avait prouvée. 

Vovons quelle est la preuve. La terre, manoir ou glèbe, auquel 
on prétend que ce patronage, ce droit au banc en question comme 
en faisant partie appartient, a été acquis par l’intimé, le 9 août 
1864, à une vente par le shérif, sur Dame Marie-Hélène Tasche- 
reau. Cette dernière possédait la terre en question depuis le 8 
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novembre 1860, époque où sa mère, Madame Antoine-Charles 
Taschereau, née Adélaïde Fleury de la Gorgendière, la lui avait 
donnée, et, pendant les quatre ans après que Marie-Hélène Tas- 
chereau a été propriétaire de cette terre et l'a possédée, elle n’a 
jamais possédé le banc en question dont a toujours joui sa mère 
comme propriétaire. Ces faits sont prouvés par les dépositions 
de plusieurs témoins. Ainsi,.cette possession du banc, par ses au- 
teurs, sur laquelle l’intimé fonde ses droits, son auteur 1immé- 
diat ne l’a jamais eue, pendant les quatre ans qu’a duré sa pos- 
session du domaine ou manoir. I] n’est donc pas vrai que ses au- 
teurs propriétaires de la terre qu’il a acquise en ont toujours 
joui comme tels. I] ne peut être qu’aux droits du propriétaire 
qui l’a immédiatement précédé. Or, ce dernier n’en a jamais eu 
ni réclamé aucun. L’intimé le savait si bien qu’il s’est donné 
garde de l’examiner comme témoin. L’intimé avait invoqué, par 
sa déclaration, une reconnaissance, par les francs tenanciers de la 
paroisse, à une assemblée publique tenue le 11 avril 1846, et 
duement convoquée, du droit au banc en question, comme banc pa- 
tronal, en faveur d’un de ses prédécesseurs dans la propriété qu’il 
a acquise du shérif. Il ne produit que le procès verbal d’une 
assemblée du bureau ordinaire des marguilliers, corps qui n’a, ni 
le pouvoir, ni l’autorité, de lier la fabrique par une semblable 
déclaration. Si la concession d’un pareïl droit est une aliénation 
que ce bureau ne pourrait pas consentir, la’ reconnaissance, par 
lui, de ce même droit ne lie pas la fabrique davantage. Bien 
plus, il est prouvé que cette prétendue reconnaissance a été ex- 
torquée par feu Antoine+Charles Taschereau, et ce n’est que de- 
puis cette époque que la plupart des témoins ont entendu donner 
la qualification de patronal au banc en question. On n’avait mis 
en question que tout récemment le droit que le seigneur, en cette 
seule qualité, avait à un banc dans les églises paroissiales. 
M. Taschereau n’a pas cru avoir accompli un acte vulgaire de 
diplomatie en_ imposant à des personnes respectables, mais ou il- 
lettrées ou sans connaissances légales, une expression dont elles 
n’appréciaient pas la portée, pas même, peut-être, la signification. 
Au reste, qu'est-ce que cette prétendue admission que le banc en 
question était patronal? Madame Taschereau, qui en jouissait 
alors, comme elle le dit elle-même, en vertu d’un arrangement 
de famille, était la petite fille de M. de la Gorgendière. Il est 
impossible de trouver là l’admission de l’existence du patronage 
réel que réclame l’intimé. A cette époque, il est vrai, ML Tas- 
chereau était en possession de la propriété connue sous le nom 
de manoir seigneurial; mais cela ne prouve pas que le droit au 
banc fut attaché à cette glèbe, et que le patronage fut autre que 
personnel. L’intimé invoque un patronage réel, c’est-à-dire, atta- 
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ché à son immeuble dont il est un accessoire, dont il fait pour 
ainsi dire partie et qui, sans stipulation expresse, passe avec 
immeuble à l’acquéreur de ce dernier. Retranchons, dans l’en- 
quête, tout ce qui ne peut que prouver la création du droit même, 
telles que la contribution à la construction de la première église, 
la terre donnée pour sa dotation, etc., preuve illégale à laquelle 
les appelants ont inutilement objecté, et que me pouvait pas faire 
l’intimé, sur une demande où il n’alléguait que la possession, et 
que reste-t-il? que les de la Gorgendiére, seigneurs de Descham- 
bault, ont toujours joui d’un banc dans l’église; que, depuis la 
vente de la seigneurie, en 1831, et son acquisition par une per- 
sonne n’appartenant pas à l’église de Rome, leurs héritiers ont 
continué à jouir de ce banc qui était connu de tout le monde 
comme le banc signeurial, et auquel on n’a entendu donner une 
autre appellation qu’en 1846; que l’on a rendu à ces seigneurs 
et à leurs héritiers des honneurs, accordé des privilèges et des 
préséances dans l’ancienne et dans la nouvelle église, et qu’en 
même temps qu’ils occupaient le banc, recevaient ces marques de 
distinction et jouissaient de ces privilèges, ils possédaient aussi 
une terre appelée, et que l’on paraîtrait avoir connue comme le 
domaine et le manoir seigneurial. Est-ce là la preuve de l’exis- 
tence d’un droit de patronage attaché à la terre en question? Ce 
banc, ces privilèges, ces distinctions, ces honneurs n’appartien- 
nent-ils pas également au patronage personnel? Bien plus, n’ap- 
partenaient-ils pas tous au seigneur haut justicier? (Règlement 
du conseil supérieur du 8 juillet 1709, Edits et Ord., vol. 2, p. 
155). Quoique les droits honorifiques et lucratifs du justicier 
aient disparu avec sa justice, à la conquête du pays, les seigneurs 
m’ont-ils pas partout continué à jouir de ces honneurs, de ces 
privilèges et de ces droits, dans les églises, jusqu’à la décision 
de la question, en 1851, dans la cause de Larue et al. v. La Fa- 
brique de Saint-Pascal (1)? et dans maintes seigneuries, beaucoup 
plus tard, dans quelques-unes même jusqu’à l’abolition des droits 


(1) Dans la cause de Larué v. Le Curé et les Marguilliers de la Paroisse 
de St-Pascal, la Cour Supérieure, à Québec, BowEn, J. en C., et MEREDITH, 
J., a, le 11 mars 1861 (1 D. T. B. C., 176, Rob. Dig., 350, 1 Step. Dig., 229), jugé, 
que les droits honorifiques d’avoir un banc seigneurial permanent dans la nef 
de l’église paroissiale catholique romaine, n’étaient accordés par les lois ci- 
devant en force dans ce pays, qu’aux seigneurs hauts-justiciers et non aux autres 
seigneurs; mais que, considérant que ces droits étaient ainsi accordés A des 
seigneurs hauts-justiciers comme un attribut de la puissance publique, ou de la 
juridiction qu'ils exercaient alors, et comme une marque de reconnaissance 
de la protection dont jouissaient les églises situées dans Ja juridiction desdits 
seigneurs: et considérant, de plus, que les seigneurs, depuis la cession du 
pays, n'étant pas hauts-justiciers, ils ne peuvent, suivant les lois maintenant 
en forre dans ce pays, avoir ou exercer le droit de hauts-justiciers, et ne peu- 
vent, en conséquence, réclamer le droit d’avoir un banc seigneurial permanent 
dans la nef de l’église paroissiale. 
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seigneuriaux? Et l’on voudrait s'appuyer sur cette tolérance 
d’une fabrique pour revendiquer un patronage réel! Mais depuis 
quand cette tolérance des fabriques a-t-elle pu constituer un titre? 
Les appelants saumettent que l’intimé n’a pas prouvé l’existence 
du patronage réel qu’il réclame, et que les allégations mêmes de 
sa déclaration ne lui permettaient pas cette preuve. Passons 
maintenant à l’exception des appelants. Ils y allèguent, d’abord, 
Pacquisition de la terre à laquelle on veut attacher ce patronage, 
par la communauté, entre l’intimé et sa femme, la mort de cette 
dernière avant Jl institution de la présente action, etc. Comme 
mous avons déjà examiné cette question, nous ne nous y arrête- 
rons pas. Disons, néanmoins, que les appelants avaient intérêt 
à ce que le demandeur énonçât clairement et correctement ses 
droits; et, en supposant qu’il pût porter l’action seul, comme pro- 
priétaire de la moitié du patronage, il eut du dire que c'était à 
ce titre qu’il le réclamait, et non en se prétendant, comme il l’a 
fait, propriétaire de la totalité, en vertu d’un titre qui ne lui don- 
nait qu’une moitié. L'action avait été signifiée le 26 octobre; le 
testament n’a été enregistré que le 31 du même mois, les appe- 
lants n’en pouvaient pas connaître l'existence quand ils ont remis 
leur défense à leur procureur. 

Sixièmement.—La première chapelle ou église, dans la paroisse 
de Deschambault, a été abandonnée parce qu’elle tombait de vé- 
tusté ; la nouvelle a été construite sur l’ordre et avec la sanction 
des autorités ecclésiastiques et civiles, par les francs-tenanciers de 
cette paroisse, à leurs seuls frais. Le droit de patronage du se1- 
gneur de Deschambault, s’il existait dans la première église, à 
raison de sa construction, n’existe pas dans la nouvelle. Pour l’y 
conserver, il lui eût fallu construire cette dernière à ses frais. 

On ne peut ici devenir patron fondateur qu’aux termes de l’E- 
dit de mai 1679, communément appelé Edit des dimes. (Edits 
et Ord., vol. I, p. 232.) Le patronage, dans toutes les églises qui 
ne sont pas construites par le patron, appartient à l’évêque diocé- 
sain. (Arrêt du 26 mai 1699. Edits et Ord., vol. I, p. 279.) 
Ainsi, tandis qu’en France il pouvait y avoir trois patrons à la 
fois: celui qui avait fourni le fonds, celui qui avait doté l'église, 
et celui qui l’avait construite ; ici, 1] ne peut y en avoir qu’un, qui 
doit fournir le fonds et l'édifice. Avant l'abolition des droits sei- 
gneuriaux, le seigneur, pourvu qu’il remplit ces deux conditions, 
était préféré; dans ce cas, le patronage devenait réel et seigneu- 
rial, et était attaché au principal manoir de son fief. Celui que la 
construction d’une église en avait fait patron en France devait, 
pour conserver son droit, la reconstruire quand il en était besoin. 
Dans notre droit, où deux conditions sont requises pour êtré pa- 
tron, il faut les remplir toutes deux; faire une seule des deux 
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choses ne conférerait aucun droit. D’où il suit qu'ici, comme en 
France, si le patron ne reconstruisait pas l’église, une des deux 
conditions de l’existence de son patronage, il le perdrait, en sup- 
posant même qu’il eût fourni le fonds. La première église parois- 
siale de Deschambault est disparue depuis longtemps; celle dans 
laquelle l'intimé prétend, à titre de patron, avoir un banc, a été 
construite avec lautorisation de l’évêque diocésain, et des com- 
missaires pour l'érection des paroisses, au moyen d’une cotisation 
légalement i im posée, et prélevée sur tous les franes-tenanciers. Ii 
est aussi prouvé, ce que. les appelants croient un fait important, 
qu'aucun des matériaux de l’ancienne église n’a été employé dans 
la construction de la nouvelle. Mais, nous dit l’intimé, vous n’avez 
pas démoli l’ancienne église parcequ’elle était trop vieille, mais 
parcequ’elle était trop petite. Et l’honorable Juge, qui a décidé 
la cause, a adopté cette réponse, en appuyant sur l’orgueil que nos 
populations rurales mettent dans ces constructions. Les appelants 
répondent à cette objection par le décrêt de l’évêque et le rapport 
du commissaire envoyé par lui sur les lieux pour constater, entre 
autres choses, si l’église ne pouvait être réparée, et si elle était trop 
petite, et qui dit: Que l’église actuelle de ladite paroisse n’est plus, 
à raison de vétusté, susceptible de réparations; et en référant à 
l'enquête orale, tant celle de l’intimé que celle des appelants, qui 
établit que la vieille église était dans un état de ruines lorsqu'on 
a construit la nouvelle. Peut-il rester des doutes sur la nécessité 
de la reconstruction de cette église? Que le propriétaire du do- 
maine et du principal manoir n’ait pas fait les frais de cette re- 
construction s’explique assez par la vente que faisait le shérif des 
trois quarts de la seigneurie, le 7 juin 1831, à la folle enchère 
de son propriétaire, Louis Fleury de la Gorgendière, et par l’ad- 
judication pour la somme de £1,605, à M. Henry Black, qui n’ap- 
partenait pas à cette religion, de cette partie de la seigneurie de 
Deschambault, son acquisition vers le même temps de l’autre quart, 
ot la date de la construction de l'é église qui n’a eu lieu que plusieurs 
années plus tard. Les appelants concluent que, y eut- il eu origi- 
nairement droit de patronage en faveur du seigneur de Descham- 
bault dans la premiére église, ce droit n’existe plus dans la nou- 
velle. 

Septièmement.—Pour être patron, il faut, dans notre droit, 
non-seulement construire l’église, mais donner le fonds sur lequel 
elle est construite (Edit de mai 1679 suscité). Or l’église actuelle 
est construite sur un terrain d’une assez grande étendue que la fa- 
brique tient de la libéralité de M. Ménage, curé de la paroisse, et 
non du seigneur. 

La _pièce 32 du dossier contient trois documents (admis et 
prouvés par la pièce 128 du dossier.) Cette pièce 32 est un acte 
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de dépot au greffe du notaire Planté, le 18 juin 1782, de ces trois 
documents. Un de ces documents est un procès-verbal d’arpentage 
par Plamondon, arpenteur, le 9 avril 1745, de la terre de trois 
arpents de front, au nord du chemin royal, appartenant à la fabri- 
que de Deschambault, dont il est, à plusieurs reprises, fait men- 
tion dans l’enquête, et qui paraîtrait avoir été donnée à la fabri- 
que, par le seigneur, avant cette date (9 avril 1745). Ce n’est 
point sur cette terre qu’est construite l’église actuelle, mais sur un 
autre terrain, entièrement séparé, et qui, d’après la preuve, n’en a 
jamais fait partie. L’ancienne ou première église n’était pas non 
plus construite sur cette terre. Voici les deux autres documents: 

‘Je donne à Monsieur Ménage le terrain qui consiste dans le 
“ verger, et tout celui qui se trouve depuis le dit verger jusqu’à 
“la rivière, sans en rien réserver, pour en jouir, comme lui appar- 
“tenant en propre, fait à Québec, ce vingt-huitiéme septembre, 
“mil sept cent quarante-six. Delagorgendière. ”’. 

‘Je donne, en propriété, à Monsieur Ménage, curé de la pa- 
“ roisse de St. Joseph, le terrain qui consiste dans le verger en- 
“touré aujourd’hui de pierre, sur les quatre faces, et tout celui 
‘ qui se trouve depuis le dit verger jusqu’à la rivière, sans en rien 
‘ réserver, pour en jouir, comme lui appartenant, en propre, fait 
“à Québec, ce 26ème mars 1749. Delagorgendière. ”’ 

C’est sur les terrains mentionnés et désignés dans ces deux écrits 
que se trouve la nouvelle église, et qu’était l’ancienne, cette der- 
niére plus au sud de 20 4 30 pieds que la nouvelle. 

Par un testament en date du 5 mars 1767, ratifié tous les ans 
jusqu’au 5 juin 1773, M. Ménage, le donataire mentionné dans 
les deux écrits ci-dessus transcrits, fait les appelants Jlégataires de 
tous ses biens meubles et immeubles, et, spécialement, d’un terrain 
qui commence proche de l’église, et va se terminer au chemin du 
rot, et de son verger, tel qu’il sera à la mort de M. de la Gorgen- 
dière, et dont la fabrique ne pouvait prendre possession qu’alors. 
Par sous-seing privé, du 2 février 1762, M. Ménage donne l’usu- 
fruit, à M. Louis de la Gorgendière, de ce même verger qu’il dé- 
clare avoir acquis du père de ce dernier. Dans cet écrit, M. Mé- 
nage appelle M. de la Gorgendière le fondateur et syndic de l’é- 
glise. C’est sans doute cette déclaration qui a engagé l’intimé à le 
produire; mais qu’en peut-il tirer? Est-ce que les déclarations de 
M. le Curé peuvent lier la fabrique? M. Ménage est mort long- 
temps ‘après, sans avoir révoqué son testament. L'avocat de l’in- 
timé, pour sortir, en cour inférieure, de l’impasse où le mettait 
cette partie de la défense, a prétendu qu’il n’y avait, à cette époque, 
personne pour accepter le don, par M. de la Gorgendière, des ter- 
rains désignés aux susdits deux écrits. L’honorable juge qui a 
maintenu l’action, a senti lui-même qu’il lui fallait tourner cet 
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obstacle; et voici les termes dont il s’est servi en rendant le juge- 
ment: ‘“ Quelques obstacles ont du s’opposer au transfert du ter- 
“rain à la paroisse, ou bien quelque raison, connue de la paroisse 
“et approuvée par elle, a dû engager M. de la Gorgendière a don- 
“ner ce terrain au curé, M. Ménage. On ne peut, sans faire in- 
“ sulte à l'intelligence et à la connaissance des affaires des auto- 
“€ rités ecclésiastiques, supposer qu’elles ignoraient Dé l’état de choses 
‘ existant lors de la dédicace de l’église, ou qu’elles n’en étaient 
“ pas satisfaites. ” Répondons d’abord à l’avocat. La paroisse de 
St. Joseph de Deschambault avait été érigée, et canoniquement et 
civilement, le 20 septembre 1721. (Edits et Ord., vol. 1, p. 447) ; 
le 5 octobre 1735, un curé, M. Ménage lui-même, avait été nommé 
par l’évêque à la cure de cette paroisse ; plus de quinze ans aupa- 
ravant, trois marguilliers avaient été nommés par l’évêque, et leur 
nomination confirmée par le Conseil Supérieur (Edits et Ord., 
vol. 2, p. 507). Peut-on dire qu’il n’y avait personne pour ac- 
cepter pour la paroisse le don de ces terrains? Une déclaration du 
seigneur, remise au marguillier ou au curé, par laquelle il eut dit 
qu’il les donnait à la paroisse ou à la fabrique, n’eut-elle pas été 
un titre en faveur de cette dernière ? qu’a-t-il fait de plus en fa- 
veur de M. Ménage? Nous avouons que les suppositions de l’hono- 
rable juge, pour refuser à des écrits clairs et précis leur force et 
leur effet, nous étonnent. Quels obstacles pouvaient s’opposer à 
la donation de ces terrains à la fabrique, quand i n’y eh avaient 
pas à celle de la terre de 3 arpents sur 30, au nord du chemin? 
Pourquoi cette dernière n’a-t-elle pas également été donnée à M. 
Ménage? Pourquoi est-elle passée directement à la fabrique? Le 
don fait, par M. Ménage, de l’usufruit de la plus grande partie de 
ces terrains, au fils de son donateur, établit bien qu’il en avait la 
propriété pleine et entière ; il repousse l’idée de tout fidéi-commis 
tacite. Mais, nous le répétons, l’érection de la paroisse, la nomi- 
nation de marguilliers, et celle d’un curé, n’établissent-elles point 
l'absence de tout obstacle à une cession de ces terrains par M. de la 
Gorgendière à l’église? Les autorités ecclésiastiques n’ignoraient 
pas l’état des choses, elles en étaient satisfaites. Le seigneur don- 
nait une terre de 3 arpents sur 30, il faisait faire la chaux, payait 
les maçons et charpentiers, c'était tout ce que l’autorité civile avait 
exigé de lui (Edits et Ord., vol. I, p. 447) ; les autorités ecclésias- 
tiques n’en ont pas exigé davantage. Bien plus, par le titre même 
de l’arrêt du Conseil d'Etat, il parait que le règlement du 20 sep- 
tembre 1721 qu’il confirme avait été fait par le gouverneur et l’é- 
vêque conjointement. Le seigneur n’avait pas offert de donner le 
fonds sur lequel Péglise devait être construite, et on ne l’avait pas 
exigé. 
Huitièmement.—Par la vente de la seigneurie, en 1831, ce qui, 
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jusqu'alors, avait été le manoir du fief a cessé de l’être, le patro- 
nage a cessé d’y être attaché et est passé au nouveau manoir. 

L’art. 7 de l’Edit des dimes fait seigneurial le patronage qu’il 
crée, il l’attache à la seigneurie même; mais il ne veut pas qu’il 
soit morcalé avec elle, il le fait passer avec le principal manoir, 
parce qu’avec ce dernier se trouve toujours, sinon la totalité, au 
moins, la plus grande partie de la seigneurie; parce que, dans les 
successions, le droit d’ainesse le faisait passer, avec la plus grande 
partie de la seigneurie, au fils aîné. Il n’a fait que ce qu’avait 
déjà réglé la jurisprudence, qui, lorsque le seigneur était patron, 
donnait le patronage 4 celui de ses successeurs auquel échéait la 
plus grande partie du fief et qui, 4 ce titre, prenait le principal 
manoir. Les auteurs qui ont écrit sur la question, pour exprimer 
cette régle de droit se servent indifféremment des termes plus 
grande partie du fief, ou principal manoir. Le manoir n’est pas 
la résidence du seigneur, mais le lieu où se font les prestations des 
censitaires. I] peut avoir plusieurs résidences, dans son fief et 
hors de‘son fief, il ne peut avoir qu’un manoir, et ce dans les limi- 
tes du fief même. Il n’y a pas de manoir sans fief. Aussi le ti- 
tre du shérif excepte de la vente le domaine, il n’en excepte pas 
le manoir. , 

Neuviemement.—Si, comme le prétendent les appelants, l’art. 
7 de Edit des dimes fait du patronage qu’il mentionne un droit 
seigneurial, ce droit, avec tous les autres de son espèce, .a disparu - 
avec l’abolition de la tenure en censive. 

L’acte 18 Vict., ch. 3, sec. 14, abolit tous les droits honorifiques 
des seigneurs; or, il n’en existait pas d’autres en leur faveur que 
ceux résultant du patronage attaché à leur seigneurie. Si on nous 
objecte que le patronage est plutôt lucratif qu’honorifique, entre 
autres quant au banc et aux sépultures, nous répondrons qu’il n’y 
a que le caractère seigneurial du patronage qui a disparu; que, n°7 
ayant plus de fief auquel il put être attaché et dont 1l put faire 
partie, il a perdu sa qualité seigneuriale pour devenir patronage 
ordinaire, il s’est détaché du manoir pour s'attacher à la personne, 
ou, en d’autres termes, il a cessé d’être réel, et est devenu personnel. 

Dixièmement.—Le seigneur de Deschambault n’a jamais été 
patron de l’église de cette paroisse. 

L'article 6 de l’Edit des dimes ci-dessus cité, exige deux choses 
pour la création d’un patronage dans une église : aumôner le fonds 
et faire tous les frais du bâtiment, c’est-à-dire, donner un terrain 
et y construire l’église. Il n’exige point la dotation. Le seigneur 
n’a, par l’art. 7, qu’un droit d’être préféré en faisant les mêmes 
choses. Le seigneur de Deschambault n’a, ni aumôné le fonds, ni 
fait tous les frais du bâtiment. Il n’a que doté l’église, en lui don- 
nant une terre de 3 arpents sur 30, et contribué aux frais de sa 
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construction en faisant faire la chaux et en payant les maçons et 
charpentiers. Tous les matériaux pour la construction de l’église 
ont été fournis par les habitants, qui ont, en outre, équarri le bois. 
Le fonds sur lequel l’église a été construite est resté la propriété 
du seigneur, qui, plus tard, l’a donné à un étranger, avec une plus 
grande étendue de terre l’avoisinant. (Edits et Ord., vol. 1, p. 
447, et vol. 2, p. 507 et 508.) La loi est explicite, elle impose deux 
conditions à. l'obtention du droit de patronage. Il faut y satis- 
faire, et remplir les deux obligations qu’elle impose. Elle ne re- 
connaît pas de compensation, on n’en peut pas faire. Ainsi la 
dotation ne peut pas remplacer l’aumônage du fonds, ni les frais 
de construction. Inutile de faire des suppositions, la loi est claire, 
on n’a pas satisfait à ses exigences, on n’a pas pu par conséquent 
obtenir ce qu’elle n’accorde qu’à ce prix. Il est néanmoins facile 
d'expliquer pourquoi M. de la Gorgendiére a préféré doter l’église 
qu’aumoner le fonds et la construire. D’abord, la terre qu’il don- 
malt avait, à cette époque, en 1722, bien peu de valeur,et valait 
pour lui beaucoup moins que ce qu’il n’a pas fourni; puis le patro- 
nage ne pouvait ajouter aucun privilége, aucun honneur. aucun 
droit à ceux qu’ils tenaient déjà à titre de Justicier. Le motivé 
du jugement déclare que la construction seule de l’église donne 
droit au patronage. Contrairement, nous ne dirons pas à la preu- 
ve, car il n’en a pas été faite sous ce rapport, et en eut-on faite une, 
elle eut été, comme nous l’avons déjà dit, illégale, mais, contraire- 
ment à l’énonciation qui se trouve au règlement pour l'érection de 
la paroisse de Deschambault (Edits et Ord., vol. 1, p. 447), il 
assume que le seigneur a construit l’église, tandis qu’il n’a que 
fait faire la chaux, et payé les maçons et charpentiers. On n’y 
fait aucune mention du fonds sur lequel l’église a été bâtie. L’Ho- 
norable juge, en prononçant le jugement, a admis que les habitants 
de Deschambault et de la Chevrotière avaient largement contribué 
à cette construction; mais il faut supposer, a-t-il dit, que l’aide 
qu’ils ont donné au seigneur, ils la lui devaient. Pourquoi cette 
supposition d’une dette au seigneur que rien n’établit, que rien 
même ne peut faire présumer. Si l’obligation des habitants de sa 
seigneurie d’aider le seigneur à la construction de cette église eut 
_existé, qu’eut-il été besoin de les y obliger par le règlement? Puis, 
comment supposer semblable obligation envers le seigneur de Des- 
chambault, par les censitaires d’une autre seigneurie, celle de La- 
chevrotiére. Le règlement lui-même répond à cette supposition. I] 
charge les habitants de Deschambault et de Lachevrotière de par- 
tie de la construction de cette église, parce qu’elle doit leur servir 
d'église paroissiale. (Edits et Ord., vol. 1, p. 447, et voir sur- 
tout vol. 2, p. 507 et 508.) 
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Onzièmement.—Le demandeur n’a pas prouvé le titre qu’il al- 
lègue et sur lequel il fonde ses droits. 

Nous avons déjà vu que, entre l’acquisition alléguée par le de- 
mandeur, et la démolition du bane, il ne s’est pas écoulé quatre 
mois, qu’il lui fallait, par là même, pour avoir l’action possessoire, 
Joindre à sa propre possession celle de son auteur ; et que, pour cet 
objet, il lui fallait alléguer et prouver son titre. Il l’a senti lui- 
même ; mais sa déclaration dit qu’il a acheté le 4 juillet 1864, et 
il produit, pour prouver cette allégation, un titre par lequel il ap- 
pert qu’il n’a acquis que le 9 août 1864. Peut-il réussir? Sa posi- 
tion n’est-elle pas la même que s’il poursuivait le recouvrement du 
montant d’un billet promissoire qu’il alléguerait être du 4 juillet, 
et qu’il en produirait un du 9 août. Le jugement contient la 
même erreur. 

Les appelants soumettent les propositions et autorités suivantes : 

Premièrement. Crémieux, Action possessoire, p. 449, n° 410; 
1 Chitty, on Pleading, pp. 556 and seq., as to departure in repli- 
cation from material allegation in declaration; Gould, Pleadings, 
pp. 453, 454, part. ITI, sect. 66, 67; Stephen, Pleadings, ch. II, 
sect. VI, p. 405; McGoey v. Griffin, 1 J., 39, Rob. Dig., 289, 5 
R. J. R. Q., 396, 503, 6 R. J.B. Q., 268, 12 KR. J. R. Q., 191, 530. 
Gault et al., v. Côté, 12 D. T. B. C., 92, 10 R. J. R. Q., 301, 525; 
16 R. J. R. Q., 332, 534. 

Secondement. Patronage se divise entre héritiers. 

Guyot, Rep. vbo. patronage, p. 670, § XI; Nouveau Dénizart, 
vbo. Droits honorifiques, p. 301, col. 2 § V, n° 2; Lacombe, Re- 
cueil de juris. canonique, vbo, patronage, p. 37, ch. II, n° 4, col. 
1, p. 38, col. 2, n° 8; “ Le patronage réel suit le possesseur de la 
“terre 4 laquelle il est attaché; et s’il y a plusieurs héritiers, cha- 
“eun y a droit pour la portion qu’il a en la terre;” 2 Chopin, 
Domaine, p. 510, n° 13, vers le milieu; 1 Maréchal, par Danty, 
pp. 17, 58, Droits honorifiques. 

Troisièmement. Durand de Maillane, Dict. de droit canonique, 
vbo. complainte, p. 591, col. 1: “ Il faut observer que quand plu- 
“sieurs contendants prétendent au même bénéfice, la complainte 
‘ ne se divise pas: ” 

Quatrièmement. Peut-on acquérir patronage par prescription ? 

Nouveau Dénizart, vbis. droits honorifiques, § III, n° 6, p. 292. 
‘ Doit-on admettre exception à ce que nous venons de dire, rela- 
“ tivement à l’effet de la possession, dans les Coutumes qui, comme 
‘celle de Paris, décident que la possession même de cent ans et 
“ plus ne suffit pas pour acquérir une servitude ? Comme les diffé- 
“rents droits honorifiques dus par l’église, nous paraissent être 
‘ de véritables servitudes, ils nous semble qu’il faut y appliquer 
“les dispositions des Coutumes dont il s’agit. ” Concile de Tren- 
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te, Session 25 de Reformatione, cap. 9, Beneficia ecclesiastica re- 
diguntur in servitutem juris patronatis; Ferrière, Patronage, ch. 
III, n™ 55 et seq., pp. 57, 58; Lacombe, Recueil de juris. cano- 
nique, vbo. patronage, ch. IIT, n° 3, p. 38; Guyot, Répertoire, vbo. 
patronage, p. 664, § VII; Nouveau Dénizart, vbis. droits honori- 
fiques, p. 290, col. 1, n° 3. (faut titre ou qualité.) Méme auteur, 
vbis. banc d’église, p. 161, col. 1, n° 3: “ Mais aussi le droit d’a- 
“ voir un banc dans le chœur n’étant que la suite et la conséquence 
‘ des qualités dont nous avons fait mention, on voit que l’on ne 
‘ peut pas acquérir par prescription, le droit d’avoir un banc dans 
“le chœur, du moins ce droit seul et isolé. On ne pourrait le pres- 
‘ crire qu’autant que l’on aurait prescrit la qualité qui est la 
‘ cause productive du droit. Ainsi, par quelque laps de temps 
‘“ qu’on ait possédé un banc dans le chœur, on n’a pas acquis le 
‘ droit de le conserver, si l’on ne prouve qu’on a réellement qua- 
‘€ lité pour en Jouir.”” Lacombe, Recueil de juris. canon. vbis. 
droits honorifiques, p. 255, col. 1, n° 9: “Hors le patron et le 
“ baut-justicier, Jes droits honorifiques de l’église n’appartiennent 
‘ par droit à aucun autre....... S'ils ont banc dans le chœur, 
“ce n’est que par tolérance ou usurpation, et non de droit.” 1 
Maréchal, Droits honorifiques, pp. 22, 207: 2 Maréchal, p. 438, 
1ère observation de Danty: ‘“ Tous les autres (que patron et fon- 
‘ dateurs), s’ils en jouissent (banc et autres honneurs), doivent 
‘être regardés comme des usurpateurs, parce que la possession 
‘ même ne leur peut attribuer ces sortes d’honneurs; ainsi le curé 
“a droit de les leur refuser de sa seule autorité. ” Ferrière, Pa- 
tronage, p. 169, ch. 8, p. 56, n° 54; Ferrière, Dict. de droit, vbis 
banc d'église, p. 272, col. 2. 

Action à porter. 

Bacquet, Droits de justice, ch. XX, p. 129 (Edit 1688) n° 1, 
4 et 8, p. 131 remarque: “ Question débattue entre deux sei- 
‘ gneurs, le défendeur prétendait que le demandeur n’avait pas la 
‘ complainte; le demandeur (n° 8) disait défendeur admet que 
“ demandeur patron ou le nie et continuait: “ S'il en était d’ac- 
“cord, le demandeur indubitablement était fondé en sa complain- 
“te: s’il le déniait justement, les parties avaient été appointées à 
“écrire, informer et produire; parceque (disait-il) le droit de pa- 
“ tronage se pourrait vérifier par titres, etc. ” Voir p. 131, remar- 
“ques. A l'égard des bancs, la complainte n’a lieu que pour le 
“patron et fondateur et seigneur haut-justicier. ” 

Même auteur, ch. 29, p. 226, n® 9,10. Nouveau Dénizart, vbis 
bane dans l’église, § VI, n° 2, p. 179, col. 1: “ Quand à l’action 
“par laquelle on peut se pourvoir, en cas de contestation sur le 
“ droit de jouir d’un bane, plusieurs de nos auteurs ont dit, d’a- 
‘près Maréchal, dans son Traité des droits honorifiques, qu’il 
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‘ n’appartenait qu’au patron ou au seigneur haut-justicier seul, 
‘ de former la demande en complainte et réintégrande, à raison de 
“leur banc dans le chœur, 

‘ Mais il ne faut pas confondre l’action en complainte et réin- 
“ tégrande, proprement dite, et au soutien de laquelle on n’al- 
“ lägue qu’une possession annale, avec l’action en complainte, où 
‘€ l’on discute ce que l’on appelle le plein possessoire, et lors de la- 
“ quelle on conclut à être maintenu définitivement en la possession 
‘ où l’on est, et que l’on appuie tant de titres que de faits posses- 
“ soires. Cette action est reçue dans les contestations qui s'élèvent 
‘au sujet des bames, ainsi qu’on peut le voir par les arrêts que 
“nous avons rapportés au $ LV. Il semble même que ce soit la 
‘ plus convenable: une place dans les églises n'étant pas suscep- 
“tible d’une propriété absolue, telle que celle qu’on a d’une mai- 
‘ son ou d’un champ. ” 

Nouveau Dénizart, vbis Droits honorifiques, p. 303, et p. 304, 
admet complainte par qui a droit aux honneurs, savoir patron et 
haut justicier ; mais ne l’accorde point aux autres, d’où il suit que 
si, comme dans le cas présent, la qualité est niée, il faut d’abord 
Pétablir. Ordonnance 1667, titre XV, en matière de complainte 
pour le possessoire des bénéfices ordonne l’énonciation dans l’action 
et dans la défense des titres et qualités, et fait assez voir, par là, 
que, dans toues les choses qui ne sont pas susceptibles d’une vraie 
propriété, la complainte et la réintégrande entrainent l'examen du 
droit même à la chose, c’est-à-dire, des titres aussi bien que de la 
possession. Ferrière, Droit de patronage, ch. VII, n™ 4, 5, 6: 
‘ Il semble néanmoins que pour banc dans le chœur et pour autres 
‘ droits honorifiques, on ne peut pas se pourvoir par complainte 
“mais qu’il faut se servir de la voie de simple action.” 1 Maré- 
chal, Droits honorifiques, p. 263. 

Sixiemement. Durand de Maillane, Dict. de droit canonique, 
vbo. patronage, vol. 3, p. 615; Lacombe, Recueil de Jurisprudence 
canonique, vbo. patronage, p. 38, col. 2: 1 Maréchal, Droits hono- 
rifiques, p. 16, au bas, et p. 17. Il dit que le patron perd ses 
droits, même lorsque l’église est rebâtie des mêmes matériaux, i 
moins qu’il n’ait donné le fonds. N. B. En France, il suffisait 
de donner le fonds pour devenir patron. Ferrière, Droit de pa- 
tronage, ch. 3, n™ 50, 51, et 52, p. 54; Guyot, Répertoire, vbo. pa- 
tronage, p. 687, col., 2, au bas § 22, p. 663, col. 1, au bas. 

Neuviemement. Durand de Maillane, Dictionnaire de droit ca- 
nonique, vbo. patronage, p. 598, col. 1; Dictionnaire ecclésiasti- 
que et canonique, vbo. patronage, p. 429; 1 Maréchal, Droits ho- 
norifiques, p. 326; Ferrière, Patronage, p. 110 et seq., n™ 14, 15, 
16 


Dixièmement. Ferrière, Patronage, ch. 8, p. 173, n° 19: “Le 
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droit d’avoir banc dans le chœur, etc., ne sont pas une preuve du 
patronage.” Nouveau Dénizart, vbis. Droits honorifiques, p. 292, 
col. 1, n° 5, droits de sépulture non plus. 

Les appelants croient que, pour toutes ces raisons, le jugement 
de la Cour inférieure doit être infirmé. 

L’intimé s’est appuyé sur le raisonnement suivant: 

Les faits de cette cause, quoique peu nombreux, font cepen- 
dant surgir plusieurs questions de droit de la plus haute impor- 
tance, et qui se présentent rarement devant nos cours de justice. 
Néanmoins, il faut le dire de suite, les appelants, pour justifier 
leur conduite inqualifiable envers l’intimé, ont, dans cette circons- 
tance, révoqué en doute la justice et la vérité d’un principe bien 
connu, et aussi ancien et sacré que la législation elle-même, savoir, 
que Spoliatus ante omnia restituendus est. Les appelants ont cru, 
et croient encoye aujourd’hui, malgré la décision donnée contre eux, 
pouvoir s’affranchir de cette règle fondamentale, consacrée par 
toutes les législations sages et prudentes, comme ils avaient cru 
aussi pouvoir s'approprier impunément le bien d’autrui, et dé- 
pouiller, injustement et sans aucunes formalités légales, l’intimé 
d’un droit dont il était en possession à juste titre. L’intimé a con- 
fiance que ce haut tribunal, pas plus que le tribunal inférieur, ne 
voudra contribuer à la propagation d’une erreur aussi grossière, 
et qui renverse, à elle seule, toutes les idées de justice et d'équité. 
Les faits qui ont donné naissance à cette poursuite sont les sui- 
vants: Le 4 juillet 1864, l’intimé se rendit adjudicataire des do- 
maine et manoir de Deschambault (anciennement appelé “ Es- 
chambault,”) ainsi que de tous les droits, privilèges et profits at- 
tachés et inhérents à la possession des dits domaine et manoir. Im- 
médiatement après cette acquisition, et en vertu d’icelle, il e’est 
mis en possession des dits domaine et manoir, ainsi que du banc 
patronal situé dans l’église paroissiale de la dite paroisse de Des- 
chambault, comme faisant partie des dits droits, privilèges et pro- 
fits attachés et inhérents à la possession du manoir. Quelques 
mois après, les appelants, pour une raison qu’ils rougiraient d’a- 
vouer ouvertement, ont fait, clandestinement, démolir ce banc, se 
sont emparés de la place occupée par icelui, et en ont ainsi dépos- 
sédé l’intimé, sans autres procédures prises au préalable. L’intimé 
peu satisfait de ce procédé sommaire, a institué, contre les appe- 
lants, une action possessoire, pour se faire réintégrer dans la pos- 
session du dit banc patronal, et de la place qu’il occupait dans la 
dite église, et pour faire condamner les spoliateurs à remettre les 
choses dans le même état où elles étaient auparavant. Les con- 
clusions prises par le demandeur sont les conclusions usuelles de 
l’action en réintégrande. Les appelants, en réponse à cette action, 
ont produit une défene au fonds en fait, et une exception péremp- | 
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toire en droit perpétuelle contenant plusieurs chefs, dont les allé- 
gations peuvent se résumer comme suit : | 

Premier chef.—Que le 21 novembre 1837, le demandeur s’est 
marié avec Dame Rachel Warren; que, de ce mariage sont nés 
plusieurs enfants, et que, depuis, la dite Dame Rachel Warren est 
décédée, laissant, pour ses seuls et uniques héritiers, ses dits en- 
fants; que, lors de l’acquisition que le demandeur allègue dans 
son action, ce dernier était commun en biens avec Rachel Warren, 
et que le dit immeuble, et tous les droits, privilèges et profits atta- 
chés et inhérents à sa posssession, si aucun, sont tombés dans la 
dite communauté de biens, et que moitié du dit immeuble, et des 
dits droits, par la mort de la dite Rachel Warren, est passée à ses 
enfants ou héritiers; que le demandeur, par cette acquisition, n’a 
acquis aucun droit au banc patronal dans la dite église, ce droit 
appartenant à la dite communauté de biens; que les droits de pa- 
. tronage, et à un banc patronal, sont des droits indivisibles, et qui 
ne peuvent être demandés divisément par ceux qui s’en préten- 
dent propriétaires. 

Deuxième chef.—Que l’ancienne église de Deschambault a été 
démolie, et qu’une nouvelle ‘église et sacristie ont été construites, 
conformément aux dispositions de la loi, par les habitants franc- 
tenanciers de la paroisse; que, lors de la construction de la pre- 
mière église de Deschambault, le manoir de la seigneurie de ce 
nom n’était pas construit, et que la propriété acquise par le deman- 
deur n’est qu’une petite partie du domaine possédé alors par les 
seigneurs de cette seigneurie ; que M. de Lagorgendiére a donné au 
Révd. M. Ménage, prêtre, le terrain sur lequel l’église était bâtie, 
et que ce dernier l’a ensuite transmis à la Fabrique, en vertu de 
son testament; qu’en 1831, la seigneurie de Deschambault a été 
acquise par |’Honorable Henry Black, et que, depuis cette époque, 
elle a toujours été la propriété d’une personne n’appartenant pas 
à l’église catholique romaine; que, par cette acquisition, la propri- 
été acquise par le demandeur a cessé d’étre le manoir principal 
de la seigneurie de Deschambault, et se trouve, par là même, dé- 
pouillée de tous les droits, priviléges honorifiques et lucratifs qui 
lui étaient attachés auparavant; que, par l’abolition de la tenure 
seigneuriale, les droits seigneuriaux ont été abolis dans la seigneu- 
rie de Deschambault, ct que le droit de patronage a cessé d’exister, 
en faveur du propriétaire du manoir. 

Au premier chef de cette exception, l’intimé, pour satisfaire la 
curiosité des appelants, a répondu spécialement que, de fait, lors 
de acquisition mentionnée en son action, il était commun en biens 
avec Rachel Warren, son épouse, mais que cette derniére, par son 
testament, l’avait institué son légataire universel. Les appelants 
ont répondu, en droit, à cette réponse spéciale, en alléguant que 
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l'intimé changeait la base de son action, en ajoutant un nouveau 
titre, et en prenant une nouvelle qualité, titre et qualité qu’il n’al- 
léguait pas dans son action. L’intimé, de son côté, a répondu, en 
droit, au second chef de l’exception perpétuelle des appelants, en 
leur disant qu’ils invoquaient, par ce chef d’exception, des moyens 
qui se rattachaient au droit de propriété du banc en question, et 
n'étaient pas, par conséquent, une réponse légale à l’action du de- 
mandeur, puisque cette action était une action possessoire ; de plus, 
que, par 1a, ils cumulaient le pétitoire avec le possessoire, ce qui 
ne pouvait pas avoir lieu en droit. La cause ayant été inscrite et 
entendue, tant sur la réponse en droit de l'intimé, que sur celle 
des appelants, la cour les a rejetées toutes deux, voulant que toutes 
ces questions fussent décidées au mérite de la cause, après que les 
parties auraient prouvé leurs allégations respectives. 

Avant d'entrer dans la discussion des questions les plus impor- 
tantes qui se soulèvent sur le présent appel, il est bon de répondre, 
de suite, à l’objection faite par les appelants, dans le premier chef 
de leur exception, objection si peu fondée en droit qu’elle parait 
n’avoir été présentée que dans le but de détourner l'attention du 
tribunal du véritable point en litige en cette cause. On trouvera 
facilement la réponse à cette objection dans les réflexions suivan- 
tes: 1° La règle de droit “le mort saisit le vif” s'applique ici 
dans toute sa force. Par la mort de Rachel Warren, et en vertu 
de son testament, l’intimé a été saisi, de plein droit, de tous les 
biens et droits appartenant à sa défunte épouse, sans être tenu d’en 
demander au préalable la délivrance aux héritiers naturels de sa 
défunte épouse. (Code civ. B. C., art. 891.) Donc, l’intimé, lors 
de l'institution de son action, était propriétaire et en possession 
du droit entier à la jouissance et possession du banc en question. 
Done, il pouvait intenter seul cette action. 2° C’est précisément 
parceque c’est la jouissance d’un droit indivisible que l’intimé ré- 
clame qu’il pouvait intenter seul cette action. Chacun des co-pro- 
priétaires et possesseurs d’un droit indivisible peut en demander 
l'exercice, sans être tenu d’attendre que l’autre se joigne à lui. 
(Pothier, Traité de la propriété, n° 17; Garnier, p. 424). Il serait 
bien étrange, en effet, de décider autrement. Supposons que l’un 
des propriétaires et possesseurs conjoints d’un semblable droit 
refuse de se réunir à l’autre pour en demander l’exercice, il fau- 
drait dire qu’ils en seraient privés tous deux? chose étonnante, 
vraiment! 3° Cette action étant une action possessoire ordinaire, 
comment les appelants peuvent-ils raisonnablement reprocher à 
l’intimé de ne pas avoir allégué, ni produit, le testament de sa dé- 
funte épouse? Ne suffisait-il pas à l’intimé de dire, dans son ac- 
tion, qu’il était en possession, à titre de propriétaire, du banc pa- 
tronal, sans être obligé de dire à quel titre? D’ailleurs, l'intimé 
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ayant allégué et produit le testament de Rachel Warren, les appe- 
lants doivent être satisfaits. 4° Les appelants ne pouvaient pas, 
en loi, demander le renvoi de l’action de l’intimé pour une sem- 
blable omission, si omission il y avait; ils pouvaient, tout au plus, 
demander la suspension des procédures dans la cause, jusqu’à ce 
que les héritiers de Madame Dubeau fussent mis en cause. C'était 
done par une exception dulatoire, et non autrement, que les appe- 
lants devaient invoquer ce moyen. (art. 120 $ 8 C. P. C. de 
1867.) (1). 

Nous arrivons maintenant à cette partie de la cause qui com- 
prend le véritable point en litige entre les parties. Pour démon- 
trer que la demande de l’intimé est bien fondée, et en fait et en loi, 
et, pour répondre victorieusement aux prétentions que les appe- 
lants ont émises dans le second chef de leur exception perpétuelle, 
il faut considérer cette action sous deux points de vue différents: 
d’abord, comme une action possessoire pure et simple, la réinté- 
grande, et, en second lieu, comme une action en plein possessoire 
ou pleine maintenue. Cette action, telle qu’elle est libellée, est 
évidemment une action possessoire pure et simple, la réintégrande. 
Il suffit de bien examiner la déclaration, et, surtout, des conclu- 
sions prises en icelle pour s’en convaincre. En effet, quels sont 
les faits allégués dans ‘cette action? L’intimé allégue que, lui et 
ses auteurs, ont été en possession, à titre de propriétaire, du banc 
patronal situé dans l’église de Deschambault, et qu’il en a été dé- 
pouillé violemment par les appelants. Et que demande+t-il, par 
les conclusions de son action? A être réintégré dans la possession 
et jouissance de ce banc, et que les choses soient remises dans le 
même état qu’elles étaient auparavant. I] ne demande pas à être 
déclaré propriétaire de ce banc, en se fondant sur des titres, ni à 
être déclaré patron de la dite église de Deschambault. Il est bien 
vrai que l’intimé allègue certains titres et reconnaissances, mais 
c’est uniquement pour qualifier sa possession et celle de ses auteurs. 
Mais était-ce bien la voie que l’intimé devait suivre pour parvenir 
à son but, et obtenir le résultat qu’il désirait? Pour répondre à 
cette question, d’une manière satisfaisante, il faut examiner 1° 
quelle espèce de droit est le droit à un banc patronal dans une 
église; 2° quelle action existe en loi pour se faire maintenir dans 
la possession et jouissance de ce droit. 

Le droit à un banc patronal dans une église, par rapport au fon- 
dateur de cette église, ou à celui qui le représente comme son 
ayant cause, est un droit de propriété, un droit soz, un droit réel 
enfin, purement temporel et profane. Le patron, fondateur d’une 
église, a ce droit, de son chef, et non par concession, soit de l’église, 


(1) Art. 177 $ 8 C. P. C. de 1897. 
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soit de la puissance publique. Ce n’est ni un droit de servitude, 
ni un droit d’usage, mais un droit foncier qui est régi par les 
mêmes lois que tous les autres droits de propriété purement pro- 
fanes et temporels, et qui sont dans le commerce. De Féranville, 
cité par le Nouveau Denisart, vol. 7, p. 277, fait à ce sujet une 
distinction bien fondée en raison, “entre les droits honorifiques 
“ de litre, de banc et sépulture, et tous les autres qui ne consistent 
‘que dans des préférences dans les actes de religion. Les pre- 
‘ miers, ” dit-il, “sont des droits de propriété. Celui qui fait 
“ bâtir une église sur son terrain ne perd point, par ce fait, sa pro- 
“ priété. La destination à l’usage du public, et l’abandon qu’il en 
“fait, diminuent, à la vérité, l'exercice de certains droits de sa 
“ propriété, mais ne les lui ôtent pas tous.” Cette distinction est 
adoptée par l’auteur du Nouveau Denisart, vol. 2, pp. 295, 297 
et 300. Il appelle les premiers droits des prérogatives, et les se- 
conds des honneurs. Dans le Répertoire de Jurisprudence, Verbo 
Droits honorifiques, on trouve la même doctrine exposée d’une ma- 
nière bien lucide et très détaillée (1). 

Ces autorités, que l’on pourrait multiplier presqu’à l’infini, 
démontrent donc, d’une manière certaine, que le droit du fonda- 
teur à un banc dans l’église est un droit réel et de propriété qu’il 
s’est en tout cas réservé. Si tel est le cas, comme il n’y a plus à en 
douter, la réponse à la seconde question posée plus haut devient 
d’une extrême facilité. Car, tout le monde admettra que, quicon- 
que a été en possession, à titre de propriétaire, d’un droit réel et 
de propriété purement profane, a l’action possessoire ordinaire, 
soit pour se faire maintenir dans l’exercice de ce droit, quand il 
y est troublé, soit pour s’y faire réintégrer, quand il en a été dé- 
pouillé injustement, et par voies de fait. Cette proposition est tel- 
lement élémentaire qu’il serait superflu de citer aucune autorité 
pour l’appuyer. On peut donc répondre, de suite, sans hésiter, 
que le recours légal qu’avait l'intimé, dans les circonstances, était 
l’action possessoire ordinaire, la réintégrande, puisque, de fait, 1l 
a 6té dépouillé, par violence, de la possession et jouissance du banc 
patronal en question (2). De là il résulte clairement que l’intimé 


(1) Guyot, des fiefs, vol. 7, pp. 261, 262 et 263; Ferrière, Dict. de Droit, 
Verbo banc dans l’église; Guyot, Répertoire, Verbo patron; Le même, Verbo 
patronage, p. 657, 2e col.; Nouv. Dénisart, p. 16; Danty, sur Maréchal, vol, 1, 
pp. 11 et 12. 


(2) Guyot, Répert., vol. 6, p. 466, et toute la section 18 du titre des droits 
honorifiques; Le méme, sect. 31; Ferriére, Dict. de droit, Verbo banc dans 
l'église; Ancien Dénisart, verbo Banc; Nouv. Dénisart, verbo Banc, s. 6; Fer- 
riére, Dic., verbo droits honorifiques; Danty, sur Maréchal, vol. 1, pp.219 et 220 ; 
Carré, Gouvernement des paroisses, pp, 212, 213, 227 et 229; Guyot, des fiefs, 
vol. 7, p. 444 certa enim regula est, etc., etc, et p. 446; Bourjon, vol. 1, p. 262 
et 263, sec, 6, nos30, 31 et 32; Basnage, vol. 1, p. 124, 2e col,litige formé pour le 
pétitoire ou le possessoire, etc; Nouveau Dénisart, verbo complainte. 
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a bien agi en adoptant l’action possessoire ordinaire comme la seule 
voie qui pouvait le conduire surement au but qu’il se proposait. 
De là, il résulte aussi que les appelants se sont trompés étrange- 
ment sur la nature des défenses qu’ils pouvaient légalement offrir 
à l'encontre d’une semblable action, en alléguant des faits qui ten- 
daient à démontrer que l’intimé n’avait aucun droit à la propriété 
du banc en question. C’était répondre à une action possessoire, 
par des moyens au fond qui mettaient en question le droit de pro- 
priété; c'était cumuler la pétitoire avec le possessoire, et mécon- 
naître ce principe de droit: spoliatus ante omnia restituendus est. 
Il est donc évident que la défense contenue en l’exception des ap- 
pelants était intempestive et prématurée, et qu’elle devait être 
rejetée. 

Ce point étant admis il ne restait plus à l’intimé pour rencon- 
trer la défense au fonds en fait des appelants, qu’à prouver trois 
choses: 1. sa prise de possession du manoir de Deschambault; 2. 
sa possession, et celle de ses auteurs, du banc patronal en question; 
3. les voies de fait qu’il reprochait aux appelants. 

Nous croyons pouvoir nous dispenser de démontrer que l’intimé 
a suffisamment prouvé les premier et troisième points, qui ont été 
admis par les appelants en Cour Inférieure, lors de l’audition de 
la cause; nous pensons qu’ils le seront aussi devant ce tribunal. 
Dans tous les cas, la preuve est complète sur ces deux points. Quant 
au second point, voici, en résumé, la preuve offerte par |’intimé. 
Le jour même de l’adjudication du manoir de Deschambault, et, 
immédiatement après, l’intimé est allé prendre possession du banc 
en question, en s’y plaçant lui-même, et quelques personnes qui 
l’accompagnaient. A partir de cette date, à venir au moment où 
le banc a été démoli par les appelants, l’intimé s’est mis dans ce 
banc, avec les membres de sa famille, chaque fois qu’il a assisté à 
la messe, le dimanche, dans l’église de Deschambault. Plusieurs 
autres personnes se sont placées dans ce banc, les dimanches, sur 
l'invitation de l'intimé, qui les y conduisait lui-même. C'était 
l'intimé qui occupait la première place, et Madame Taschereau 
elle-même, petite-fille de M. de Lagorgendière, admet s'être mise 
dans ce banc, sur l'invitation de l’intimé, qu’elle considérait en 
possession de ce banc à titre de propriétaire. Quant à la posses- 
sion du banc en question, par les auteurs de l’intimé, elle est prou- 
vée, par tous les témoins, tant de la demande que de la défense, re- 
monter jusqu’à l’époque où la première église de Deschambault a 
été ouverte et consacrée au culte divin. Ainsi, l’intimé a donc la 
preuve entière de toutes les allégations matérielles et essentielles 
au soutien de sa demande en réintégrande. Il y a donc raison de 
dire que, sous ce rapport, il y a eu bien jugé par la Cour Infé- 
rieure. 
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Mais les appelants vont prétendre sans doute, comme ils l’ont 
soutenu devant la cour inférieure, que l’action de l’intimé est une 
action en plein possessoire ou pleine maintenue; que cette action 
était la seule que l’intimé devait porter dans les circonstances, et 
que, conséquemment, il devait alléguer et montrer le titre établis- 
sant que M. de Lagorgendière était bien le patron fondateur de 
l'église de Deschambault. Nous avons répondu à la première par- 
tie de cette objection, en démontrant que l’action de l’intimé était 
une action possessoire ordinaire, la néintégrande. Nous avons 
même démontré, croyons-nous, que l’action possessoire, pure et 
simple, était bien la seule que l’intimé devait adopter, puisqu'il 
ne s'agissait, pour le moment, que de se faire réintégrer dans la 
possession et jouissance du banc en question. Quant au second 
point, il ne peut pas soutenir la discussion un seul instant. En 
effet, voyons donc ce qu’est cette complainte en plein possessoire, 
ou pleine maintenue, dont les appelants font un si grand cas, et 
qui paraît être la base fondamentale de toutes leurs prétentions ? 
Et dans quels cas et pour quelles choses doit-on avoir recours à 
cette action? On ne peut mieux répondre à ces deux questions 
qu’en citant les auteurs qui ont écrit sur cette matière. Pigeau, 
vol. 2, p. 13, dit: “ La complainte bénéficiale est une action par 
“ laquelle le possesseur d’un bénéfice se plaint du trouble qui lui 
“est fait dans la possession de ce bénéfice par un autre ecclésias- 
“tique qui en a pris aussi possession, lequel trouble, ce possesseur 
“demande qu’on fasse cesser. Cette action diffère de la com- 
“ plainte en matière profane, en plusieurs choses. La première, 
‘en ce que pour intenter celle-ci, il suffit d’être possesseur, et de 
“le prouver; il n’est pas besoin d’avoir de titres; on ne peut même 
“ s’en aïder que sur le pétitoire; au lieu que dans la complainte 
“ bénéficiale, on examine et on juge sur l’examen des titres et ca- 
“ pacités des contendants... de manière que l’on cumule le posses- 
“ soire avec le pétitoire, et que lorsque la complainte est jugée, il 
“n’y a pas lieu à intenter l’action pétitoire comme en matière 
‘ profane. ” 

Guyot, Répertoire vbo. complainte, vol. 4, p. 296, 1ère col.. in 
fine et 2ème col. in principio, dit: “ La complainte en matière bé- 
“ néficiale se juge sur les titres, tandis que la complainte en ma- 
“tigre profane se juge seulement sur la possession. ” (1) 


(1) Voir aussi Ferrière, Dict., verbo possessoire en matière bénéficiale; Le 
même, verbo complainte en matière bénéficiale; Pothier, Traité de la pos- 
session, ch. 6, sec. 3, nos 134 et 162; Jousse, sur ord. de 1667, tit. 15, art. 2; 
Le même, tit. 18, art. 1. Ravault, pp. 78, 74 et 75.—Anc. Dénisart, Verbo com- 
plainte bénéficiale—Le même, Verbo complainte et réintégrande.—Loyseau, 
Œuvres, ch. XI, pp. 91, 92 et 93, nos 25, 26, 27.—Timon, vol. 1, p. 20, nos 15 et 
16.—Arrêts notables, vol. 2, p 242—Nouveau Dénisart, Verbo Complainte, 
n° 12. 


TOME XXIX. 9 
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Il est donc évident que la complainte en plein possessoire, ou 
pleine maintenue, n'existe que pour les matières bénéficiales, et 
non pour les matières purement profanes. Or, nous avons démon- 
tré jusqu’à la dernière évidence que le droit au banc patronal, sur- 
tout, était un droit purement temporel et profane, un droit réel et 
dans le commerce. Et qui oserait prétendre que ce droit tient en 
aucune manière aux matières bénéficiales ? Donc, il faut conclure 
que la complainte en plein possessoire, ou pleine maintenue, n’é- 
tait pas la voie que l’intimé devait suivre pour parvenir à son but, 
mais que c’était bien l’action possessoire ordinaire. La conclu- 
sion à laquelle nous venons d’arriver est d’autant plus certaine que 
les auteurs admettent l’existence de la complainte, ou de la réin- 
tégrande, quand il s’agit de la possession du banc patronal. Or, 
comment ces actions pourraient-elles exister toutes deux, si on dé- 
cide que, dans tous les cas, il faut avoir recours à la complainte 
en plein possessoire ? (Nouveau Dénizart, vbo. banc, sec. 7, p. 179, 
1ère col.—Danty, sur Maréchal, vol. 1, p. 222.—Le même, vol. 2, 
p. 93). Et, si dans cette matière, on ne pouvait avoir recours 
qu’à la complainte en pleine maintenue, pourquoi les auteurs ad- 
mettraient-ils l’existence de l’action possessoire, et de l’action pé- 
titoire, suivant les circonstances, en matière de banc patronal ? 
Danty, sur Maréchal, vol. I, p. 149.—Guyot, Traité des fiefs, vol. 
7, p. 444 certa enim regula est... Le même, p. 446. Il rejette 
seulement l’action au pétitoire. .. Nota spectaliter: Bourjon, vol. 
1, pp. 262 et 263, sec. 6. n™ 30, 31 et 32.—Basnage, vol. 1, p. 124, 
2ème col., litige formé pour le possessoire ou le pétitoire... Nou- 
veau Dénizart, Verbo complainte, n° 13. 

Les appelants diront encore qu’il n’y a pas d’action possible pour 
se faire maintenir dans la possession d’un banc dans une église, 
sans que cette action soit basée sur un titre. Il faut distinguer. 
Quand il s’agit des bancs des particuliers, des bancs ordinaires, 
cette proposition est vraie. Car, alors, les bancs appartiennent en 
propriété à la Fabrique. Personne ne peut en obtenir la jouis- 
sance sans une concession des Marguilliers. Dans ce cas, il n’y a 
pas de possession véritable, pas même de quasi-possession. Les 
personnes qui obtiennent des concessions ne détiennent ces bancs 
et n’en jouissent qu’à titre de locataires. Mais, s’agit-il d’un banc 
patronal, la proposition ci-dessus ést absolument fausse. Dans ce 
dernier cas, la Fabrique n’a jamais été propriétaire du banc; elle 
n’en a jamais eu la possession. Nous l’avons vu ci-dessus, ce banc 
est toujours resté ce qu’il était avant la dédicace de l’é église, la pro- 
priété du patron fondateur de l’église, et de ses successeurs et 
ayant-cause. Donc, il est susceptible d’une véritable possession, 
comme tout autre droit réel et de propriété. Voilà pourquoi, dans 
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le premier cas, il n’y a pas d’action possessoire pure et simple, tan- 
dis qu’elle existe dans le second cas. (1) 

Supposons maintenant que la complainte en plein possessoire 
ou pleine maintenue soit la seule action que l’intimé puisse léga- 
lement intenter pour se faire réintégrer dans la possession et 
jouissance du banc en question en cette cause, et que, conséquem- 
ment, il lui faille alléguer et produire ses titres. Nous allons 
essayer de démontrer que, sous ce point de vue, encore, intimé 
a établi sa demande d’une manière satisfaisante, et qu "il est en 
mesure de répondre victorieusement aux moyens invoqués par les 
appelants, dans le dernier chef de leur exception péremptoire en 
droit perpétuelle. 

Par l’édit du Roi de France, passé uniquement pour ce pays, 
toute personne pouvait devenir patron fondateur d’une église, 
sous deux conditions: en aumônant le fonds sur lequel l'église 
paroissiale devait être construite et en faisant les frais de bati- 
ment. Mais le seigneur du lieu devait être préféré à tous autres, 
pour le patronage, pourvu qu’il fit la condition de l’église égale, 
en accomplissant les deux conditions mentionnées ci-dessus. Dans 
ce dernier cas, le droit de patronage demeurait attaché au prin- 
cipal manoir de son fief, et devait en suivre le possesseur, encore 
qu’il ne fût point de la famille du fondateur. Il est bien évi- 
dent que, dans cette loi, il n’est pas question de titres ni de ré- 
serve écrite. En effet, en donnant à cette loi le véritable sens 
qu’elle doit comporter, on voit de suite qu’elle est elle-même le 
titre fondamental du droit de patronage, car elle s'exprime clai- 
rement quand elle dit que, si le seigneur du lieu fait la condi- 
tion de l’église égale, en aumônant le fonds et faisant les frais 
de bâtiment, il sera par là même patron de la dite église, et 
jouira du droit de patronage, et de tous les droits honorifiques 
qui en découlent. Si donc il est prouvé, dans cette cause, que 
M. de Lagorgendière était seigneur du fief et seigneurie de Des- 
chambault; qu’il a fait construire l’église, sur le Cap Loison qui 
lui appartenait, et qu’il a aumôné le fonds sur lequel cette église 
a 6té bâtie, il faudra nécessairement conclure que l’intimé a pro- 
duit la meilleure preuve possible, et les titres les plus solides, la 
loi elleméme. En référant au premier volume des Edits et Or- 
donnances, page 447, on trouve ce qui suit: “Sur les représen- 
“tations du Sieur de la Gorgendiére, seigneur d’Eschambault, il 
“Jui est permis de faire construire en pierre une église sur le 


(1) Ferrière, Dict., verbo Banc d’église, verbo droits honorifiques, p. 785, 
lère et 2ème col.; Guyot, Traité des fiefs, vol. 7, pp. 261, 262, 263, 264, 270, 
271, 282 et 283, et tout le ch. 5; Jousse, Gouvernement des paroisses, pp. 55 
et 62: Carré, Gouvernement des paroisses, n° 299; Nouveau Dénisart verbo 
banc d’église, p. 160, n° 4. 
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‘ Cap Loison, en fournissant, suivant ses offres, une terre au dit 
“lieu, de trois arpents de front sur trente de profondeur, fai- 
‘‘ sant faire toute la chaux et payant les maçons et charpentiers, 
“tant pour la construction de ladite église que d’un presbytère.” 
Cette citation établit qu’en 1722, M. de la Gorgendière était sei- 
gneur de Deschambault, et propriétaire du Cap Loison, et, qu’a- 
lors, il obtint, des autorités compétentes, et sur sa propre de- 
mande, la permission de faire construire une église, sur une pro- 
priété qui lui appartenait. Et quand, quelques années plus tard, 
on voit cette église construite, et érigée, sur cette même propriété, 
on croit sans peine que le terrain sur lequel elle est bâtie a été 
aumoné par M. de Lagorgendiére. Que restait-il à prouver pour 
établir que M. de Lagorgendière a dû avoir le bénéfice de la loi 
que nous avons citée plus haut? Que M. de Lagorgendière avait 
fait les frais de bâtiment. Or ce fait est prouvé de manière à 
ne laisser subsister aucun doute, par les témoins entendus, tant 
de la part de la demande que de la défense. Tous ces témoi- 
gnages établissent même que c’est en considération de la dona- 
tion du terrain, de la construction des église, sacristie et presby- 
tère de Deschambault que M. de Lagorgendière, et ses succes- 
seurs et ayant cause, ont toujours possédé, à titre de proprié- 
taires, le bane en question, et tous les autres droits honorifiques 
découlant du droit de patronage, et ce en leur qualité de proprié- 
taires et possesseurs du manoir de Deschambault. Et comment 
pourrait-on raisonnablement supposer que M. de Lagorgendière 
n’a pas fait construire cette église, suivant la permission qu’il en 
avait obtenue en 1722, à sa propre demande et réquisition, 
quand on sait qu’en 1735 cette église était construite sur le Cap 
Loison, et ouverte au culte divin, et qu’alors les autorités ecclé- 
siastiques y ont établi, comme curé inamovible, le Rév. M. Mé- 
nage, ainsi qu'on peut le voir par son acte de provision produit 
en cette cause? Et quel témoignage plus fort peut-on produire 
pour démontrer que M. de Lagorgendière avait rempli toutes les 
conditions de la loi, que celui du Rév. M. Ménage lui-même, qui 
lui donne le titre de fondateur et syndic de cette église, dans un 
acte public? Des énoncés de cette nature dans des actes anciens 
font une preuve bien importante. Danty, sur Maréchal, vol. 1, 
p. 20. Et qui plus que le Rév. M. Ménage pouvait connaître les 
droits et qualités de M. de Lagorgendière à cet égard, quand il 
a été témoin oculaire de tout ce qui a été fait? Il est donc indu- 
bitable que M. de Lagorgendière avait rempli toutes les exigen- 
ces de la loi, et qu’il se trouvait dans des conditions à pouvoir 
se prévaloir du bénéfice de cette loi; qu’il a même dépassé les 
exigences de la loi, puisqu'il a doté l’église, d’une terre de 
trois arpents de front sur trente de profondeur, et d’un verger 
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d’une assez grande étendue, propriétés que le curé de la paroisse 
de Deschambault exploite encore aujourd’hui avec assez: d’avan- 
tage. Qu’en conséquence, il est devenu le patron fondateur de 
l’église de Deschambault, et que le droit de patronage, dans ce 
cas, est demeuré attaché au principal mamoir de son fief, comme 
un droit et un privilège inhérent et attaché à la possession d’i- 
celui. Il est done certain aussi que, dès lors, le manoir de Des- 
chambault est devenu la glebe, pour nous servir du mot employé 
par les auteurs, à laquelle était et est encore attaché le droit de pa- 
tronage, et qui doit la suivre, en quelques mains qu’elle passe, pour- 
vu, toutefois, que ce soit entre les mains d’une personne profes- 
sant la religion catholique romaine. S’il en était autrement, pour- 
quoi done, et en vertu de quel droit, M. de Lagorgendiére, et ses 
successeurs et ayant cause, auraient-ils toujours, depuis 1735, 
joui du banc en question gratis dans ladite église? Pourquoi 
donc, et en vertu de quel droit, auraient-ils toujours, depuis 
cette époque, joui, dans cette église, de tous les honneurs et pré- 
rogatives inhérents et attachés au titre de patron fondateur 
Cette possession immémoriale ne suffit-elle pas, à elle seule, pour 
établir que ces honneurs et prérogatives leur étarent accordés en 
qualité de patron fondateur de ladite église? N'est-lle pas suffi- 
sante à elle seule pour démontrer que le droit de patronage, et 
tous les droits honorifiques qui en dépendent, dont ils ont eu 
l’exercice pendant un si long espace de temps, étaient et sont en- 
core des droits et privilèges attachés et inhérents à la possession 
du manoir acquis par l'intimé? Et cette possession immémorial > 
n’établit-elle pas, en faveur de l’intimé, une prescription absolue, 
la prescription centenaire, qui vaut mieux, et qui est plus sacrée 
que tous les titres à la fois, quand il s’agit de matières pure- 
ment profanes, comme dans le cas actuel? Pothier, de la Pres- 
cription, n° 278; Dantv, sur Maréchal, vol. 1, pp. 21 et 23; le 
même, vol. 2, p. 376; Guyot, Répt. verbo Patronage, vers. 7, p. 
664, 1re et 2e col. Les appelants eux-mêmes, en 1846, reconnais- 
saient la justice et l’existence de ce droit, puisqu’alors, dans leurs 
délibérations, ils donnaient au banc dont 11] est question le titre 
de banc patronal, et qu’ils admettaient que les propriétaires et 
possesseurs du manoir de Deschambault avaient droit à ce bane. 
Et, qu’on remarque bien, que ceci se passait après la construction 
de la nouvelle église de Deschambualt, et dans un temps où elle 
était l’église paroissiale. N’est-ce pas là un titre suffisant? N’est- 
ce pas là une reconnaissance formelle de Vexistence du droit que 
l’on réclame? Et que se passe-t-il, entre la Fabrique de Des- 
chambault et M. de Lagorgendière, à l’époque où la nouvelle 
église a été ouverte au culte divin? A la demande de M. de La- 
gorgendière, on lui assigne, dans cette nouvelle église, un banc 
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des mêmes dimensions que celui qu’il avait dans l’ancienne, pla- 
cé dans la même partie de l’église, et portant une marque dis- 
tinctive des autres bancs. Et, de plus, dans cette nouvelle église, 
comme dans l’ancienne, on a continué à lui rendre les honneurs 
qui lui étaient dis en sa qualité de patron, et, depuis cette épo- 
que, il a joui, dans cette église, des mêmes privilèges et préro- 
gatives dont il jouissait auparavant. Si M. de Lagorgendière n’a 
jamais eu la qualité de patron fondateur de l’église de Descham- 
bault, pourquoi les appelants, si jaloux aujourd’hui de la reven- 
dication de leurs prétendus droits, n’ont-ils pas tenté plutôt de 
recouvrer la possession du banc en question? Pourquoi ont-ils 
laissé M. de Lagorgendière jouir gratis de ce banc jusqu’à la dé- 
molition de l’ancienne église? Pourquoi n’ont-ils pas protesté 
contre un abus semblable? Pourquoi lui ont-ils assigné, dans la 
nouvelle église, un banc de mêmes dimensions et distingué des 
autres bancs? Pourquoi n’ont-ils pas profité d’une circonstance 
aussi favorable, pour faire déclarer M. de Lagorgendière déchu 
du droit à ce banc, et des autres droits honorifiques? Pourquoi 
les appelants, au lieu de reprendre ce banc, et d’en recouvrer la 
possession à l’époque où Madame Antoine-Charles Taschereau en 
a pris possession, (en même temps que du manoir) ont-ils décla- 
rer solennellement que ce banc était un banc patronal auquel 
elle avait droit? Pourquoi lui avoir accordé ce banc, et tous les 
autres droits honorifiques dûs aux patrons, si M. de Lagorgen- 
dière n’avait jamais eu cette qualité, quand on savait très bien 
qu’il n'avait jamais pu jouir de ces privilèges en qualité de sei- 
gneur ? 

Nous allons maintenant essayer de répondre, aussi brièvement 
que possible, aux prétentions des appelants énoncées dans le second 
chef de leur exception péremptoire en droit perpétuelle. Les appe- 
lants vont prétendre que la première église paroissiale de Descham- 
bault avant été démolie et remplacée par une autre, le droit de 
patronage a cessé d’exister par là même. Cette prétention n’est 
pas fondée, Quand le droit de patronage résulte du don fait par 
le fondateur du fonds sur lequel l’église est bâtie, il suffit que la 
nouvelle église soit construite sur ce même terrain, pour que le 
fondateur demeure patron d’icelle. Danty, sur Maréchal, vol. 1, 
pp. 10, 12, 15, 269 et 270; Le même, vol. 2, p. 372; Basnage, vol. 
1, p. 114. D’ailleurs, il parait évident que M. de Lagorgendière, 
étant la seule personne intéressée à la conservation de l’ancienne 
église, aura facilement consenti à l’érection de la nouvelle, sur le 
même terrain, à la condition toutefois d’en demeurer le patron, et 
d’v conserver les mêmes honneurs et prérogatives. On conviendra 
qu’il est difficile d’en douter,.quand on sait déjà que, dans cette 
nouvelle église, on lui a assigné un banc de mêmes dimensions, 
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placé au même endroit, et portant une marque de distinction ; que, 
depuis cette époque, comme auparavant, tous les autres droits ho- 
norifiques attachés à la qualité de patron lui ont été conservés. 

Les appelants diront encore que le terrain sur lequel l’église de 
Deschambault est bâtie a été donné à la Fabrique par le Rév. M. 
Ménage, et non par M. de Lagorgendière. (C’est une erreur. Il 
est indubitable que, lors de la construction et dédicace de la pre- 
mière église paroissiale de Deschambault, M. de Lagorgendière 
était propriétaire du Cap Loison sur iequel elle était bâtie, Com- 
ment donc aurait-il pu, après cette époque, donner ce terrain à un 
particulier, à M. Ménage, par exemple? La chose était parfaite- 
ment impossible. D’ailleurs, s’il est vrai, comme le prétendent 
les appelants (ce qui, cependant, n’est pas probable, même d’après 
les documents produits) que M. de Lagorgendière a donné ce ter- 
rain au Révd M. Ménage, il faut supposer qu’il avait des raisons 
valables pour le faire, et que le Révd. M. Ménage, en donnant 
plus tard ce terrain à la Fabrique de Deschambault, n’a fait qu’ex- 
écuter à la lettre le désir et la volonté bien exprimés de son bien- 
faiteur. 

Un autre point soulevé par les défenses des appelants est que, 
par l'abolition de la tenure seigneuriale, tous les droits honorifi- 
ques ont été abolis. Mais il est bien évident que l’intimé ne pré- 
tend pas que M. de Lagorgendiére jouissait du banc en question, 
et des autres droits honorifiques, en qualité de seigneur de Des- 
chambault, mais bien comme patron fondateur de cette église. Ce 
n’est pas la possession d’un droit seigneurial que l’intimé réclame, 
mais bien la possession d’un droit qui découle du droit de patro- 
nage. Ainsi, la loi seigneuriale n’est pas du tout applicable à l’es- 
pèce actuelle. Cette loi a pu peut-être (ce que cependant nous 
sommes loin d’admettre) faire perdre à la propriété acquise par 
Pintimé le titre de manoir de Deschambault, mais elle n’a cer- 
tainement pas eu pour effet d'empêcher cette propriété d’être au- 
jourd’hui, comme autrefois, la glèbe, à laquelle était et est encore 
attaché le droit de patronage, et particulièrement le droit honori- 
fique dans la possession duquel l’intimé demande à être réintégré. 

La vente de la seigneurie de Deschambault à une personne ne 
professant pas la religion catholique romaine ne change en rien la 
position prise par l’intimé, puisque le droit dont il réclame la pos- 
session a toujours été un droit inhérent et attaché à la possession 
du manoir, qui est toujours demeuré la propriété de personnes 
appartenant à cette croyance religieuse. 

Ainsi, il faut done conclure que non-seulement les appelants 
ont produit une défense qui n’était pas légale, en cumulant le pé- 
titoire au possessoire, dans une matiére purenient profane, mais 
qu’ils ont, en outre, invoqué des moyens insuffisants en loi pour 
faire renvoyer l’action de l'intimé. 
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L’intimé soumet de plus: 

I. La possession annale n’est pas nécessaire. 

Ravau, Proc. civ., p. 71; Garnier, de la Possession, pp. 37 et 

suiv., pp. 499 à 502. 
II Le droit de patronage peut s’acquérir par la prescription. 
Distinction entre prescrire contre une église libre et contre un pa- 
tron. Dans le premier cas, la possession immémoriale suffit sans 
titre. 

Guyot, Rep. Verbo Patronage, vol. 12, p. 664, 1ère et 2e col. 
Rousseau de Lacombe, Recueil de J'urisp. Canonique, Verbo Pa- 
tronage, ch. 3, n° 3, p. 38, lère col., Ed. 1755; Danty, sur Maré- 
chal, vol. I, pp. 11, 13, 21, 23, 39 et 175; Grand Coutumier de 
Ferrière, vol. 2, p. 304, n® 20 et 21. 

IIT. Titre non nécessaire: la possession seule suffit. 

Basnage, vol. I, p. 211, le col. in fine, rapporte un arrêt basé 
sur la possession. “ L'arrêt, dit-il, est fondé sur ces raisons, 
‘ qu’encore qu’on ne fit apparoir du titre primitif de la fondation 
“de la chapelle dont était question, néanmoins on le devait pré- 
‘ sumer, parceque la possession avait continué depuis 1573 à venir 
“4 1612, et telle possession, bien qu’elle ne fit pas un titre, elle 
“le faisait présumer. ” Cette possession n’était pourtant que de 
39 ans, tandis que celle de l’intimé et de ses auteurs est de 134 ans. 
Rousseau de Lacombe, Recueil de Jurisprudence Canonique, Ver- 
bo droits honorifiques, sect. 9, p. 262, n° 3, élition de 1735 dit: 
“Patron peut intenter complainte au sujet de son banc... Dans 
“tous les cas où la possession immémoriale suffit, l’on peut user 
“‘ de la complainte. ” Basnage, vol. I, p. 196; Bacquet, Droits de 
justice, ch. 20, n° 8, p. 129 (Ed. 1688.) ; Loyseau, des Seigneu- 
ries, n™ 25, 26, 27 et 28; Augeard, Arrêts notables, vol. 2, p. 183 
184, 242, 243, 623, (1ère et 2e col.). 

IV. Le patronage réel et laïc est purement profane, et dans le 
commerce, comme les autres biens. 

Basnage, vol. I, pp. 116, 117 et 118, 124, 1ère col., en haut, 
198, 2e col; Bacquet, des Droits de justice, p. 604, remarques; 
Guyot, Traité des fiefs, vol. 7, p. 7, ler alinéa; Ferrière, Dict. de 
droit, Verbo Patron; Pigeau, vol. 2, pp. 21 et 22; Loyseau, Œu- 
vres, ch. XI, pp. 91, 92 et 93, n™ 25, 26 et 27; Danty, sur Maré- 
chal, vol. I, p. 23. 

V. Le fait que l’ancienne église a été démolie ne fait pas per- 
dre ay patron fondateur ses droits dams la nouvelle. 

Arrêtés de Lamoignon, vol. I, p. 39, art. 4; Danty, sur Maré- 
chal, vol. 2, p. 372, art. 4; Le même, vol. I, p. 15; Guyot, Rep. 
Verbo Droits honorifiques, vol. 6, p. 439, 1ère col. ; Le même, Ver- 
bo, Patronage, vol. 12, p. 663, 1ère col. in fine; Basnage, vol. I, 
p. 114. 
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VI. La Fabrique ne peut pas démolir un banc OCCUPÉ, sans s’y 
faire autoriser par la Cour. 

Loyseau, des Seigneuries, p. 97, n° 73; Danty, sur Maréchal, 
vol. I, p. 219; Jousse, Gouvernement des paroisses, pp. 63 et 64, 
127, 128 et 129; Carré, Gouvernement des paroisses, n° 298. 

Jugement de la Cour d’appel: 

‘ La Cour, considérant que, pour plus d’un an et un jour, avant 
l'institution de la présente action, l’intimé, demandeur en Cour 
supérieure, a eu la possession publique et paisible du banc reconnu 
comme banc patronal, du côté de l’épitre, dans l’église de la pa- 
roisse de Deschambault, et que, lors de l’institution de cette action, 
Pintimé possédait le dit banc, aux vu et su des Sieurs Curé et Mar- 
guilliers de la fabrique de la dite paroisse de Deschambault, qui 
ont accordé audit intimé et à ses prédécesseurs les droits de patron 
dans ladite éghse; 

‘ Considérant que la démolition dudit banc, par le curé et les 
marguilliers de ladite fabrique, sans le consentement de l’intimé 
et à son insu, est une voie de fait qui ne peut être justifiée sous 
le prétexte que le titre de l’intimé audit banc n’est pas un juste 
titre, valable en loi: Cette cour confirme cette partie du jugement 
prononcé par la cour supérieure, à Québec, le cinquième jour de 
septembre, mil huit cent soixante-et-huit, qui maintient l’intimé 
dans la jouissance et possession dudit banc. Et ordonne auxdits 
Sieurs Curé et Marguilliers, sous les peines de droit, d’ériger et 
construire, dans le délai d’un mois à compter du jour de la signi- 
fication du présent jugement, un banc à la place occupée par le 
banc patronal démoli, duquel nouveau banc l’intimé sera mis, de 
suite, en possession et jouira comme banc Patronal, avec tous les 
Droits et Honneurs attachés à icelui, faisant défense auxdits 
Sieurs Curé et Marguilliers de troubler l’intimé dans la possession 
dudit banc à l’avenir. Cette Cour ne prononce aucunement sur la 
validité du titre invoqué par l’intimé en sa faveur, et rejette, pour 
le présent, cette partie des conclusions prises par l’intimé qui de- 
mande que le titre par lui invoqué soit déclaré valable, et, sur la 
question des dépens, la Cour condamne lesdits appelants à payer 
à l'intimé les frais par lui encourus, tant dans la cour supérieure 
que dans cette cour. (2 R. J. Q., 6,1 S. D., 47, 65, 229, 956, 
977, 1209.) 

CasauLT, LANGLois, ANGERS et CoLsrTon, pour l’appelante. 

MonTAMBAULT et TASCHEREAU, pour l’intimé. 
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CONTRAT.—COURTIER. 
Screrior Court, Quebec, 7th March, 1871. 


Present: Merepiru, C.-J. 


Wizzuam Strcsss ts Rospert Conroy ef al. 


Hdd: 1° That, when a broker has been employed, by a principal, to effect a 
sale of timber, which he does not succeed in doing, and the timber is sold in 
the following spring, without his agency, the words used in a letter to the 
broker, by the principal: “I shall renew the transaction next spring, if the 
timber ‘should not be sold sooner, by returning you the specifications for ite 
sale,” form a mere unaccepted promise, and do not entitle the broker to 
claim damages for breach of contract. 

2° That a broker employed to sel] cannot claim brokerage, unless he has 
effected a sale, and has no action unless contract perfected. 


In the summer of 1867, the plaintiff was employed as a bro- 
ker, by the late M. Conroy, to sell a quantity of pine timber be- 
longing to him, and then being in the St-Lawrence Docks near 
this city. The plaintiff did all that he could to effect a sale. 
And, after negotiating with several persons, obtained from the 
house of Sharples & Co. an offer of 9d. per foot for the timber 
in question. This offer, which it appears was a reasonable one, 
Conroy declined. The result was that, at the close of the season, 
the timber remained unsold; and, in order to obtain advances 
for the business of the following year, Conroy withdrew the spe- 
cifications from the plaintiff, so as to deposit them with the Que- 
bes Bank. On the occasion of the return of the specifications to 
M. Conroy, that gentleman addressed the following letter to the 
plaintiff, which is the basis of the present action: “ Quebec, 19th 
October, 1867. M. Wm. Srvsss, Dear Sir, In withdrawing the 
specifications of my timber from your hands, I do so for the pur- 
pose of facilitating my arrangements with the Quebec Bank, for 
the next season. I must acknowledge that you have used your 
best exertions to effect sale of the timber, and I now regret not 
having accepted the offer made you some time ago of nine pence 
all round.” In order, however, that you shall not have had all 
your trouble in the matter for nothing, I shall renew the tran- 
saction next spring, if the timber should not be sold sooner, by 
returning you the specifications for its sale. Meantime, I re- 
main, truly yours, Rosert Conroy.” On the 5th of April of 
the following year, M. Conroy died; and, soon afterwards, the 
plaintiff applied to the representatives of Conroy for the specifi- 
cations, in order to proceed to sell the timber. His request was 
not complied with; and, subsequently, the timber was sold by the 
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defendants to Gilmour & Co. The main question, in the case, is 
as to whether Conroy’s letter can be regarded as a contract, for 
the breach of which the plaintiff is entitled to damages such as 
now claimed. I cannot view it in that light; on the contrary, I 
regard it as an unaccepted promise, and think, even if Conroy 
had in good faith fulfilled the promise, contained in it to the let- 
ter, that it does not necessarily follow that the plaintiff would 
ever have become entitled to brokerage. The promise of Conroy 
was simply that he would renew the transaction next spring, if 
the timber should not be sold sooner, by returning the specifica- 
tions for its sale. But, if the specifications had been delivered 
to the plaintiff, Conroy or his representatives could, at any time 
afterwards, have shipped the timber themselves, or otherwise dis- 
posed of it without giving the plaintiff a right to brokerage. It 
may appear unreasonable not to allow the plaintiff some compen- 
sation for the trouble he took, in 1867, in trying to effect a sale, 
but the general rule is that a broker employed to sell cannot 
claim brokerage, unless he has effected a sale. On this subject, 
I refer to Russell’s work, on factors and brokers, pp. 158, 159: 
“If, either by the terms of the contract, or the usage of trade, 
the payment of the factor’s or broker’s commission is made to de- 
pend on a contingency, no right to recover such commission will 
accrue to him, until after the contingency shall have happened.” 
“Again: it appears that by the usage of the city of London, a 
ship-broker, who has procured a bargain for the hire of a vessel, 
is entitled to receive from the owner a certain commission on the 
amount of the freight, if the contract is perfected, but not other- 
wise; and accordingly it has been held, that where a broker had 
negotiated the hire of a vessel, and a memorandum for a char- 
ter had been signed by both parties, but the bargain afterwards 
went off, and the ship was not employed, the broker could not 
maintain an action against the ship-owner to recover the commis- 
son, or even a compensation for his work and labour.” (1) “ It 
seems moreover, that the same rule holds good even where the 
contract is broken off by the owner, without any default on the 
part of the broker (2). This latter*branch of the custom indeed 
would seem, at first sight, to be somewhat unreasonable; but it 
is explained by the fact, that the rate of pavment in contracts of 
this kind which are brought to a conclusion, is higher than would 
be requisite as an equivalent for the trouble of conducting the 
particular transaction; and it is probably on that ground that 
the custom has arisen, to allow nothing where the contract is 
mever completed.” (3) To me it seems that to allow a charge 

(1) Read v. Rann, 10 B. & C., 438. 

(2) Ibid., Broad v. Thomas, 7 Bing., 99. 

(3) Per Tindal, ©. J., Broad v. Thomas, supra. 
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for brokerage where a contract has not been perfected, would be 
to open the door to much litigation, and to do away with one of 
the main incentives to exertion on the part of brokers. I hardly 
need add that any thing tending to enfeeble the efforts of brok- 
ers for their employers would be very injurious to the interests 
of trade generally. At the argument, much importance was at- 
tached to the plaintiff’s letter of the 24th September, 1867, say- 
ing: “In reference to the sale of your timber, now in the St- 
“Lawrence Dock, I will attend to the disposal of the same for 
‘the sum of $120,” upon which the defendants rely, as shewing 
that the claim now made by the plaintiff for $594, is unreason- 
able. On the part of the plaintiff, it was said that there is no- 
thing to shew that the timber referred to in this letter is the 
same timber which the plaintiff had been employed to sell. But 
the plaintiff’s letter, offering his services for $120, refers to Con- 
roy’s timber “ now in the St-Lawrence Docks.” And the requisi- 
tions for a culler, produced by Quinn, show that the timber 
which the plaintiff was employed to sell was in the St-Lawrence 
Docks, and, from the whole evidence, it is plain, beyond dispute, 
that the plaintiff’s letter of the 24th September, 1867, and the 
letter of Robert Conroy, on which the plaintiff’s action is found- 
ed, relate to the same timber. I do not however deem it neces- 
sary to dwell any longer upon this part of the case, because, in 
my opinion, Conroy’s letter of the 19th October, 1867 cannot be 
regarded as a contract, for the breach of which the plaintiff is 
entitled to damages, as claimed, and, according to this view, the 
action must be dismissed . (2 R. J. Q., 53, 1 S. D., 70, 283.) 
J.-W. & W. Cook, for plaintiff. 


Hott, Irvine & Pemberton, for defendants. 


COLLISION IN THE RIVER ST-LAWRENCE. 


Vice-ApMima.ty Court or Quessec, March, 1875. 


Present: A. Stuart, J. 
Tne Ciara Kityiam, Sprowl, Master. 
Action of William Puppet. 


The Glenallan. lying at anchor in the River St-Lawrence, on a clear night, 
was run into and damaged by the Clara Killam, coming up the river with a 
wind astern. there was conflicting evidence as to whether the GlenalHlan’s an- 
chor-light was set, or if set, was in such a state as to be visible at a proper 
distance, but it appeared that the vessel herself could have been seen from 
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the Killam in sufficient time to have avoided the collision, had a vigilant watch 
been kept on the latter; held, that a proper light had been exhibited on the 
Gienallan, and the Killam was responsible; but that, even had there been 
no light, as the vessel herself could have been seen, the absence of such light 
would have been immaterial, and no vessel is justified in not taking proper 
precautions against collision with another, by the fact that such other is in 
any way contravening the rule of the sea. 

Held, also, that, where a vessel does not stop or offer to render any assis- 
tance to the vessel collided with, but proceeds on her way, Without giving her 
name and the other information required by the Merchant Shipping Act, 1873, 
and no excuse is shown for such failure to comply with the law, that failure 
alone, if the case be otherwise doubtful, will fix the responsibility on the ves- 
sel so acting. 


Per Curiam: The present suit is brought by William Pippet, 
of South Shields, in England, owner of the barque Glenallan, of 
the burthen of 831 tons, against the vessel called the Clara Kel- 
lam, of 838 tons, owned by Loren Ellis Baker, of Yarmouth, 
Nova Scotia, and Lyman E. Cann, of New York, to recover 
damages occasioned by a collision between these two vessels on 
the river St-Lawrence. The Glenallan, being in all respects well 
equipped for the voyage, left Montreal with a crew of nine 
hands besides her master, in charge of a licensed pilot, laden 
with wheat, bound for Queenstown, in Ireland, for orders. On 
arriving at Quebec, the Montreal pilot went ashore, and Ovide 
Dick, a branch pilot for and below the harbour of Quebec, as- 
sumed charge, from that time until and after the collision, which 
gave rise to this suit, occurred. The Glenallan left Montreal on 
the 23rd of June last, and Quebec on the 27th of the same 
month. While on her voyage, the pilot brought her to anchor on 
the 29th June, about noon, off the (Pilgrims Islands, in the river 
St-Lawrence. She was safely and securely anchored with her 
port anchor and fifty-five fathoms of chain. About 8 o’clock of 
the evening of the same day, the riding light, which was so con- 
structed as to show a clear uniform light, visible all round the 
horizon at a distance of about a mile, was put up-in the fore- 
mast shroud, at a height of 20 feet from the deck, and was kept 
hanging and burning brightly until about half-past one o’clock of 
the morning of the 30th day of June, when, of a bright clear 
moon-light, with the tide at the flood and a fresh fair wind, the 
Clara Killam, with all her sails set, collided violently with the 
said barque Glenallan, causing great damage to her hull and rig- 
ging. That, at the time of the said collision, a good look-out 
was kept on board the Glenallan, and a white light was exhibited 
as aforesaid. That the Clara Killam, after the said collision, did 
not stay at all by the Glenallan, nor did the master make any at- 
tempt to ascertain whether the Glenallan had need of any assist- 
ance, nor did he give the information required of him bv the 
Merchant Shipping Act (1873), but proceeded on his course; that 
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the damage sustained by the Glenallan was such that it was 
found necessary to have her towed to Quebec, by a steamer, to 
undergo repair. Such is in substance the libel. 

On the part of the Clara Killam, it is alleged that that ves- 
sel, in charge of a duly licensed pilot, with regular sailing lights 
set and burning brightly, and a strict look-out kept, was on her 
way up to Quebec, when, about two o’clock, on the morning of 
the 30th June last, the weather being hazy, but ships’ anchcr 
lights being visible at a distance of from one to two miles, the 
look-out saw .and reported a ship on the port bow, and, at the 
same time, the pilot and second mate saw a ship with no light 
shewing close under the port bow; the helm was, by the order 
of the pilot, put hard a-port, but the tide being flood, and the 
vessel going at about five or six knots through the water, they _ 
where too close to avoid a collision, and the Clara Killam’s port 
bow came into collision with the other ship, which proved to be 
a vessel lying at anchor, having no light set, and to all appear- 
ances no watch on deck. 

It is established, and no where called in question, that the 
Glenallan was anchored in a proper place and manner, in the 
river St-Lawrence, off the Pilgrims, about 84 miles below Que- 
bec, and by the testimony of the master, steward, boatswain, 
chief mate and pilot, supplemented by the affidavit of Jonathan 
Wright, the watchman, to the master’s protest at Quebec, it is 
proved that, at eight o’clock of the evening of the 29th June last, 
the anchor light was put up in a proper place and burned bright- 
ly up to the moment of the collision, and if no regard is had to 
the affidavit of Wright, then up to twenty minutes before the 
collision. | 

With this case made out, the burden of proof shifted, and it 
was for the Clara Killam to show under what circumstances, and 
how it was that she collided with the vessel at anchor; for it was 
the duty of the Clara Killam, seeing the Glenallan at anchor, to 
avoid, if practicable and consistent with her own safety, any colli- 
sion; and nothing can excuse her from making compensation to 
the promoters but unavoidable accident, the vis major which no 
human skill or precaution could have guarded against (1). This 
responsibility in the moving vessel is obviously just, because a 
vessel at anchor is powerless to take any measures to avoid a col- 
lision. It follows that, when a vessel at anchor is run down by 
another, the onus lies on the latter to prove that the collision 
arose from some cause which would exempt her from liability. 


(1) The Batavier, 10 Jur., 19; The Oriental, 2 S.-V.-A. R., 146; The Girolamo, 
3 Hagg. 173. 
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The night of the 30th June last was clear. The pilot of the 
Glenallan deposes that, without any light up, his vessel could 
have been seen a mile off. It is not pretended by the respon- 
dents that it was dark. On that night, the Clara Killam, in 
charge of a pilot, under full sail, with a fair wind and flood 
tide, was coming up the St-Lawrence, followed by the Kate Cann, 
at a distance of about a mile. The witnesses examined by the 
respondents on the defence may be considered under three heads: 
those that were on board the Kate Cann, those on the Clara Kul- 
lam, and those on the Glenallan. I shall refer to the testimony 
in that order. The mate, pilot and apprentice on board the Kate 
Cann say that when the Clara Killam was still distant from the 
Glenallan an eighth of a mile, it ‘may possibly have been more, 
from the poop deck they saw the Glenallan, and debated among 
themselves whether she was at anchor or not, but they saw mo 
light on her. This certifies the truth of the evidence of the pilot 
of the Glenallan, that, without a light at all on that night, his 
vessel could ‘be seen a mile off; these witnesses do not swear 
that there was no light on the Glenallan, but that they saw none. 
There is a wide difference in the weight properly attaching to 
such testimony when opposed to positive testimony that there was 
a light. A ship’s light is not an object so bright and conspi- 
cuous as necessarily to arrest the attention of anybody. I take it 
to be proved that the Glenallan could be seen a mile off with- 
out a light, and that the Clara Killam, with a good look-out, 
could have seen the Glenallan at that distance. This greatly di- 
minishes the importance of the enquiry whether she really had a 
light up. | 

I now come to the crew of the Clara Killam, and, here, the most 
reliable testimony is to be looked for from the pilot who was di- 
recting her course, and this is of such importance that it is proper 
to refer to his own words. He deposes: 

‘ J’étais sur la poupe, en arrière, le second mate était sur le bord 
de la poupe avec moi, il y avait aussi le charpentier sur le méme 
deck, et un des matelots dont je ne puis pas dire le nom était le 
look-out. Le navire était en bon ordre et bien équipé, les lumières 
étaient en ordre. Nous étions suivis par une autre barque, le Kate 
Cann, à une distance d’environ un mille. Le vent était à 1’ Est, 
la marée montait. Nous étions à l’Ouest des Pélerins, aux envi- 
rons de cent milles de Québec. Il y a eu une collision entre le 
Clara Killam et un autre vaisseau appelé le Glenallan, et la pre- 
miére connaissance que j’ai eu était que j’ai vu le jib-boom du 
Glenallan, et que j’ai ordonné la barre du Clara Killam hard 
aport—on arrivait lorsque j’ai vu le jib-boom, et presque sur le | 
moment j’entendais craquer les vargues du Glenallan. Je n’ai 
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pas vu de lumières à bord du Glenallan. Les lumières de notre 
vaisseau pouvaient être visibles à une distance d’un demi mille; 
s’ils avaient crié à bord du Glenallan, j'aurais pu clairer bien fa- 
cilement; Je n’ai rien entendu du Glenallan qu'au moment que 
nous étions clairs d’elle. Ils ont alors demandé le nom de notre 
vaisseau. ” On cross examination, he further depases: “Je dé- 
clare que, vu la position de ces chaloupes, entre moi et le Glenallan, 
je n’aurais pas pu voir son anchor-light; s’il y en avait une, c’est 
ce que je ne sais pas, je ne l’ai pas vu. Je n’aurais pas pu voir la 
lumière directement devant moi, mais on aurait pu la voir en re- 
gardant d’un côté ou de l’autre. Je me fiais sur l’homme qui fai- 
sait le quart en avant; si cet homme m’eut averti, je ne l’a? pas 
entendu, et la première chose qui me faisait connaître la proxi- 
mité du Glenallam était le 71b-boom, et, en même temps, j'ai or- 
donné la barre hard a-port. ” 

This shows a very insufficient look-out; the pilot, though trust- 
ing to the look-out, never received any report that there was any 
vessel ahead, and ported his helm of his mere motion only when 
he saw the jib-boom of the Glenallan; the collision instantly after 
took place. It will be recollected that the second mate was on the 
poop with the pilot. I shall now refer to his testimony. John 
Christopher Walle :—‘‘ Knows that, while coming up the river St. 
Lawrence, on the moming of 30th June last, we ran foul of a ves- 
sel at anchor—was standing on the quarter deck when I saw the 
rigging of a vessel on our port side, not quite half a.mile. Our 
man on the look-out, one Robinson, who deserted from the ship, 
at Montreal, reported a vessel at the same time, which was the ves- 
sel I saw; the pilot called out hard a-port, I ran aft to the wheel 
to see the order obeyed, but had not got so far as that when I heard 
the noise of the collision; it was our port bow, that is the fluke of 
our port anchor which first came in contact with the other vessel, 
on her port bow—it was not a minute before we came in collision 
with the Glenallan that I saw the rigging. The night was hazy, 
and she showed no light, from the time I first could see her, up to 
the time we struck her.” This testimony is, in all essential par- 
ticulars, identical with that of the pilot, and leaves no room for 
doubt that, both the pilot and second mate, saw the jib-boom of the 
Glenallan before any report from the look-out, and not a minute 
before the collision, indeed not time enough to enable this last wit- 
ness, though running, to reach the wheel. 

The law imposes it, as a duty, upon all moving vessels to have 
a strict look-out, to warn the persons directing their movements 
of the obstacles in their way; and the absence of such look-out 
constitutes want of caution, diligence, skill and discretion in the 
navigation of the ship, and is, in law, negligence. From the fact 
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that, even when so close as, if hailed from the Glenallan, the pilot 
of the Clara Killam would still have had time to avoid the colli- 
sion, according to his own testimony, it seems to me to admit of 
no reasonable doubt that, if a proper look-out had been kept on 
board the Clara Killam, no collision would have taken place; it 
was certainly not occasioned by inevitable accident. 

It was argued, on behalf of the respondents, that there was no 
anchor-light on the Glenallan, or, if there was one, it had be- 
come so obscured by smoke on the glass that it could not be seen, 
and that pretension is supposed to be established by the testimo- 
ny of three seamen, who were on board the Glenallan, and who 
were brought up and examined by the respondents. The first of 
these three is Thomas Day. He established that, at 9 o’clock, 
when he went below, the riding-light was burning brightly; he 
did not come on deck again until after the collision. This testi- 
mony, as far as it goes, supports the libel. The next is George 
Andrews. This witness put up the anchor-light, and was watch- 
man from 8 to 10. He pricked up the lamp once, and before 
leaving the deck, at 10, he cleaned the glass of the lamp, be- 
cause it was so smoky; before he cleaned it, he does not think 
the light could have been seen further off than twice the length 
of the ship. At half-past eleven he went on deck, and saw the . 
lamp was smoky. After the collision, he saw the lantern in the 
same place, in the fore-rigging, but some of the glass was broken, 
such portions as remained were smoked so as to obscure the light. 
It is proved, by every other man aboard the Glenallan, that “the 
effect of the collision was to carry away the fore-rigging of the 
Glenallan on the port side, and to cause the lantern to fall on 
the deck, where it was picked up and examined, and what re- 
mained of .the glass was unquestionably smoked. The oscillation 
caused by the violent carrying away of the rigging to which it 
was attached, and the falling on the deck, it is more than prob- 
able would produce such a result. The third witness is Jonathan 
Wright, who was anchor watchman at the time of the collision; 
he says that he had to prick up the wick of the lamps three 
times, and the reason‘he had to do this was that there was no oil 
in the lamp, and none left to refill it; that the lamp was so ob- 
secured by smoke that it could not be seen at any distance. This 
same witness was brought before the Notary at Quebec, where 
the master extended his protest, and made oath “that, at about 
half-past one o’clock a, m., he was on the forecastle attending to 
the watch and keeping a careful look-out. The anchor, or riding 
light, was properly placed in the port fore-rigging and kept burn- 
ing brightly, and the night was clear and fine, being moonlight. 
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The notary was examined and swore that this witness perfect- 
ly understood the protest, and deliberately swore to it, this wit- 
ness is in direct contradiction with himself, he is moreover con- 
tradicted by the steward on the subject of the oil, the lamp was 
full, and there was plenty of oil out to refill it, if it had be- 
come necessary to do so; little faith can be put in this witness, 
he and the other two seamen are all deserters from the Glenal- 
lan. I can only say that I do not attach any faith to the testi- 
mony of Wright and Andrews, and that I am satisfied, in my 
own mind, that the anchor light of the Glenallan continued to 
burn brightly, down to the time of the collision, as sworn to by 
Wright himself, on the protest, and must have been seen by the 
people of the Clara Killam, if a proper look-out had been kept 
on her. But, if I could have put any confidence in these two 
men, it would not have made any difference in the decision of 
this case. And, admitting for a moment, that the anchor light 
did not shed light at any distance, because of its being smoky, it 
is proved, by the witnesses of the respondents themselves, that the 
Glenallan was seen a mile off, though no light was seen on her, 
so that the absence of a bright light on board the Glenallan, such 
as required by the rules of the port, would, if it were so, be im- 
material (1), as the Clara Killam could see her without such 
light, with a proper look out. And, neither by the marine nor 
_by the common law, is a vessel or carriage justified in not taking 
proper precautions against a collision with another, by the, fact 
that such other is not in its proper position, or side of the road, 
or is in any way contravening any rule of the sea or road. The 
might was clear, the wind and tide favorable, and no circum- 
stance is shewn by which to account for the collision. 

. There remains one other point to mention. It is alleged and 
(proved, in this case, that, after the accident the Clara Killam did 
mot stop, or offer to render any assistance to the Glenallan, but 
proceeded on her way, without giving her name, and the other 
information required by the Merchant Shipping Act of 1873, and 
was not seen again by the people of the Glenallen, until she was 
discovered, and recognized in the harbour of Quebec, as the ship 
that had come in collision with them, nor is there any excuse 
shewn for the failure to comply with this provision of law. This 
failure alone, if the case were otherwise doubtful, would, under 
the statute, fix the responsibility on her. (2) The omission or re- 


(1) Silliman et al., v. Lewis et al., 49 N. Y., 379. 


(2) The Liberty, 2 8. V.-A. R., 102; The Inflerible, Swabey, 35. The Cleo- 
patra, Ib., 135; The Halcyon, 1 Lush, 100; The Arthur Gordon, Ib., 272: The 
Independance, 14 M. P. C. R., 114. 
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fusal of the people on board the Kate Cann to give the name of 
the Clara Killam, though asked, lends weight to the presumption 
that the Clara Killam was considered in fault by the crew of the 
Kate Cann. 

The Court having called in the assistance of professional gen- 
tlemen, as assessors, has requested the opinion of Commander 
Ashe of the Royal Navy, and Mr. Gourdeau, the Harbour Master 
of Quebec, who returned the following answers to the questions 
proposed to them : | 

Ist Question. Had the Glenallan an anchor light burning while 
at anchor, up to and at the time of collision ? 

Answer of Commander Ashe, R. N.—All the evidence given 
by the Glenallan distinctly states that the light was burning 
brightly up to the time of the collision. 

Answer of the Harbour Master.—The evidence shews that there 
was an anchor light burning on board the Glenallan, at the time 
of the collision. 

2nd Question. Had the Clara Killam a proper look-out, and 
could such look-out have seen the anchor light of the Glenallan? 

Answer by Commander Ashe.—The pilot of the Clara Killam 
states that he could not see ahead, in consequence of a boat, and 
that he trusted entirely to the look-out forward; and there is no 
evidence that the look-out man was at his station; and, if he was, 
he did not report the vessel. at anchor which he could have easily 
seen ; under these circumstances, it is evident that a proper “ look- 
out was not kept on board the Clara Killam. ”’ 

Answer by Harbour Master.—There was no proper look-out on 
board the Clara Killam, and a proper look-out could have seen 
an anchor light on board the Glenallan. 

3rd Question. If the anchor light of the Glenallan had become 
obscured by smoke on the glass, was the night sufficiently bright 
to have admitted of the Clara Killam seeing the Glenallan, at a 
sufficient distance to keep clear of her? 

Answer by Commander Ashe. Supposing that the anchor light 
was not burning, then, as the ship astern of the Clara Killam saw 
the ship at anchor, it is evident that the Clara Killam could have 
seen her also, and in sufficient time to have kept clear of her, had 
there been a proper look-out on board. 

Answer by Harbour Master. Yes. 

4th. Question. Was the collision occasioned by the absence of 
an anchor light on the Glenallan? 

Answer by Commander Ashe. Certainly not. 

Answer by Harbour Master. No. 

5th. Question. Was the collision caused by an insufficient look- 
out on the Clara Killam? 
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‘ Answer by Commander Ashe. The collision occurred in conse- 
quence of a bad look-out being kept by the Clara Killam and the 
Pilot trusting to a man forward. When the Pilot could not see 
ahead from where he was, it was his duty to have gone forward 
himself. 

Answer by Harbour Master. Yes, the Pilot of the Clara Killam 
running up his vessel at night, with the flood tide, must have ex- 
pected to meet vessels at anchor, and should have requested one of 
the ship’s officers to see that the look-out was at his post ready to 
report to him anything ahead. 

6th. Question. Could the master or person in charge of the 
Clara Killam, without danger to his own vessel, have stood by the 
Glenallan after the collision, as required by the Merchant Ship 
ping Act 1873, to render assistance to her, if necessary, and until 
he had ascertained that she had no need of further assistance? 

Answer by Com. Ashe. The Captain of the Clara Killam could 
have “ rounded to,” but, as she only grazed the side of the Gle- 
nallan, and, as there was not the slightest chance of her wanting 
assistance, as she was at anchor in a river in smooth water, with 
all her boats, I do not think that he was to blame in not “ round- 
ing to, ” as he would have taken half-a-mile before he could have 

done so. 

Answer by Harbour Master. The Clara Killam should have 
been rounded to immediately after the collision, her anchor drop- 
ped and boat sent to enquire if the Glenallan required any assis- 
tance. 

With such an appreciation of the evidence, by gentlemen of the 
experience and position of the assessors, I have no hesitation in 
pronouncing against the Clara Killam, and I direct that the 
amount of damages be ascertained in the usual way. (2 R. J. Q,, 
56, 1 S. D., 786.) 

Ross et Stuart, Proctors for Promoter. 

Hozr, Irvine and PEMBERTON, Proctors for Respondents. © 
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COMPAGNIE A FONDS SOCIAL. — HYPOTHEQUE. 
Superior Court, (In Review), Quebec, 30th June, 1876. 


Presents: Merepitu, C.-J., Stuart, J., and Dorion, J. 


Lovis PRATTE, plaintiff, vs La MANUFACTURE DE LAINE D'YAMA- 
CHICHE, defendant, and P. O. Desttets et al., claimants, and 
Louis PRATTE, contesting report. 


Les directeurs d’une compagnie À Fonds Social, ayant, de ‘bonne foi, et, pour 
vaiable considération, hypothéqué, en leur propre faveur, les biens de la com- 
pegnie, jugé: que, quoique l’hypothèque ne pouvait d'elle-même lier la com- 
pagnie, néanmoins, elle n’était pas absolument nulle, mais seulement relati- 
vement nulle. 

Jugé, ausei, que bien qu’un certain acte de ratification était nécessaire pour 
valider ladite hypothèque, l'enregistrement de tel acte n’était pas nécessaire. 


The judgment under review was rendered by the Superior 
Court, Three Rivers, (Pozerre, J.) on the 22nd February, 1876, 
as follows: 

‘ La cour après avoir entendu James Shortis, Michel Laurent 
et Sévère Rivard, trois des réclamants, colloqués comme créan- 
ciers, et le demandeur contestant, par leurs avocats, sur le mérite 
de la contestation élevée et produite par ce dernier, contre la col- 
location faite en faveur de ces trois réclamants, et de deux autres 
avec eux, sous le nom des directeurs de la manufacture de laine 
d’Yamachiche, suivant Je quatorziéme item du projet ou rapport 
de coblocation, fait par le député protonotaire de cette cour, le 5 
juillet dernier, et sur la réponse desdits James Shortis, Michel 
Laurent et Sévère Rivard, à icelle contestation, examiné ces pro- 
jet ou rapport de collocation, contestation et réponse, le dossier ds 
la procédure, les piéces produites et la preuve, et en avoir délibé- 
ré ; 29 

“ Attendu qu’il est établi, entr’autres choses, au dossier, 1° que 
la manufacture de laine d’Yamachiche, défenderesse en la pré- 
sente cause, a été incorporéa sous l’autorité de l’acte de la légis- 
lature de Québec, 31 Vic, ch. 25; 2° que, suivant le livre des 
délibérations des actionnaires, ainsi que des directeurs de la dé- 
fenderesse, 4 une assemblée générale des actionnaires de cette der- 
niére, tenue le 29 octobre 1873, Petrus Odilon Désilets, Sévére 
Rivard, Michel Laurent, James Shortis et Charles Lajoie, ont été 
nommés directeurs de la défenderesse, pour l’année alors courante ; 
3° que, par résolution passée à la même assemblée, il a été unani- 
mement résolu qu’un emprunt au montant de $10,000 fut effec- 
tué, par hypothèque sur l’immeuble de la société, au taux de pas 
plus de huit pour cent; 4° que, par acte de conventions, passé à 


54 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


Montréal, devant J. H. Jobin, notaire, le 6 février 1874, lesdits 
Petrus O. Désilets et James Shortis, le premier nommé, en sa qua- 
lité de président, et le deuxième, en sa qualité de l’un des direc- 
teurs de la défenderesse, agissant et représentés 4 cet acte par les- 
dits Charles Lajoie, Michel Laurent et Sévére Rivard,. tous trois 
.se portant fort et garants de leur faire ratifier et confirmer cet 
acte, sous le délai de trente jours de sa date, à peine de nullité d’i- 
celui, lequel ne prendrait effet qu’à compter de cette confirmation ; 
et lesdits Lajoie, Laurent et Rivard, agissant aussi pour eux-mêmes 
personnellement, comme directeurs, et ledit Lajoie, comme admi- 
nistrateur et gérant de la défenderesse, et tous cinq ensemble, es- 
dites qualités, représentant collectivement la défenderesse, d’une 
part, et lesdits Laurent et Rivard, agissant encore en leurs noms 
personnels, et en leurs qualités privées; lesquels ont déclaré en- 
tre autres choses que l’emprunt de $10,000, par voie hypothécaire, 
suivant la résolution sus-mentionnée, n’a pu encore être obtenu, et — 
ne peut facilement l’être; que la position de la défenderesse n’est 
pas changée, et qu’elle avait alors besoin de cette somme pour ses 
affaires pressantes ; qu’attendu la presqu’impossibilité d'obtenir de 
personnes étrangères l’aide dont la défenderesse avait réellement 
besoin; et, à défaut de cet aide, lesdits Laurent, Rivard et Shortis 
ont promis leur endossement sur les billets de la défenderesse pour 
en obtenir l’escompte aux banques, jusqu’à concurrence de $10,- 
000 ; que les parties sus-nommées, agissant comme dit est, sont con- 
venues ensemble : 1° que la défenderesse émettrait et signerait ses 
billets promissoires, de temps à autres, pour des montants inégaux, 
et suivant les besoins, à l’ordre desdits Laurent, Rivard et Shortis, 
ou de l’un d’eux, payables à différentes dates, et ces derniers les 
endosseraient, pour en obtenir l’escompte, ces billets devant être 
payés, en tout ou en partie, ou renouvelés avec l’endossement des 
mémes, pour étre finalement acquittés sous le délai de deux ans 
de la date de l’acte de conventions, ou plutôt si les affaires de la 
défenderesse le permettaient, de maniére que lesdits Laurent, 
Rivard et Shortis ne fussent jamais, à l’avenir, recherchés à cause 
de leur endossement; 2° qu’à cette fin lesdits Désilets et Lajoie 
promirent, solidairement, et s’obligèrent envers lesdits Laurent, 
Rivard et Shortis d’encourir et supporter, entre eux cinq, et chacun 
pour un cinquième, toutes les responsabilités de l’endossement de 
billets par ces trois derniers, jusqu’à concurrence de ladite somme 
de $10,000; 3° que, pour plus grande sûreté, et mieux garantir 
ledit endossement de billets, la défenderesse, représentée et agis- 
sant par ses président et gérant sus-nommés, hypothéqua spéciale- 
ment, au profit desdits Laurent, Rivard et Shortis, le seul immeu- 
ble appartenant à la défenderesse, désigné en l’acte, et qui a été 
saisi et vendu par décrêt en la présente cause; cette hypothèque 
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étant consentie parce que |’ endossement de billets est l’équivalent 
dudit emprunt, et pour valoir jusqu’à concurrence de ladite somme 
de $10,000, intérêts, frais et loyaux coûts; 4° que ces conventions 
furent faites avec la promesse de les faire ratifier par les parties 
absentes, dans les délais et sous la pénalité précités; 5° que, par 
acte de ratification, passé aux Trois-Rivières, devant P. O. Guil- 
let, notaire, le dix de juin 1874, lesdits Petrus O. Désilets et Ja- 
mes Shortis ont ratifié et confirmé l’acte de conventions sus-men- 
tionné; 6° que le 13 du même mois de juin, 1874, ledit acte de 
conventions a été enregistré au bureau d’ enregistrement de la di- 
vision d’enregistrement des Trois-Rivières; mais qu’il ne paraît 
pas que l’acte de ratification sue-mentionné ait été enregistré; 7° 
que, par ‘le projet ou rapport de collocation, fait par le député pro- : 
notaire de cette cour, le 5 juillet dernier, es directeurs de ladite 
manufacture de laine d’ Yamachiche sont colloqués pour une somme 
de $2,224.2412 provenant de la vente par décrêt de l’immeuble de 
la défenderesse sus-mentionné, et ce, en vertu de l’acte de conven- 
tions aussi sus-mentionné du 6 février 1874, donnant hypothèque 
auxdits Laurent, Rivard et Shortis, pour les billets qu’ils endos- 
seraient, ainsi qu’il est expliqué ci-dessus en cet acte; 8° que le 
demandeur conteste cette collocation, et plaide, par sa contestation, 
la nullité de l’acte de conventions sus-mentionné, pour diverses rai- 
sons qu’il allègue, laquelle contestation il a fait signifier auxdits 
Petrus O. Désilets, Sévére Rivard, Michel Laurent, James Shortis 
et Charles Lajoie, mais que lesdits James Shortis, Michel Laurent 
et Sévére Rivard sont les seuls qui aient comparu et répondu a 
cette contestation ; ”’ 

“ Considérant, 1° que la résolution sus-mentionnée des action- 
maires de la défenderesse, le 29 octobre 1873, autorisait seule- 
ment l’emprunt de $10,000 sur hypothèque de l’immeuble de cette 
derniére, et ne donnait aucun pouvoir ni autorité aux directeurs, 
ni à aucun d’eux, de faire, à la place de l’emprunt, aucune des 
conventions, ni des stipulations portées en l’acte de convention 
du 6 février 1874, lesquelles sont en dehors des pouvoirs conférés 
par cette résolution, et qu’en faisant un tel acte les parties à ice- 
lui ont excédé leur autorité; 2° qu’en supposant même que cet 
acte de convention fut légal, et capable de lier la défenderesse, 
cependant il serait devenu nul et sans effet, faute d’avoir été ra- 
tifié et confirmé dans les trente jours de sa date, suivant la con- 
vention y contenue; et, qu’à l'expiration de ce délai, cet acte 
s’est trouvé anéanti, et les parties à icelui sont devenues déga- 
gées et déchargées des promesses et obligations qu’elles y avaient 
contractées; 3° que l’acte de ratification, par lesdits Petrus-O. 
Désilets et James Shortis, devant P.-O. Guillet, notaire, aux 
Trois-Rivières, le 10 juin 1874, pour ratifier et confirmer l’acte 
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de convention du 6 de février précédent, ayant été fait en dehors 
des trente jours, et même au-delà de quatre mois après ce dernier 
acte, n’a pu faire revivre l’acte de conventions, sans le consente- 
ment et la présence desdits Charles Lajoie, Michel Laurent et Sé- 
vére Rivard, parties à icelui, et que ces trois derniers ne sont pas 
parties à I’ acte de ratification ; ” 

“ Considérant, d’ailleurs, que lesdits Petrus-O. Désilets, Sé- 
vère Rivard, Michel Laurent, James Shortis et Charles Lajoie, 
qui étaient les cinq directeurs de la défenderesse, ne pouvaient 
agir qu’en cette qualité, dans l’acte de conventions, en le suppo- 
sant valable d’ailleurs, et nullement en icelle qualité, et en leurs 
propres et privés noms, pour obliger la défenderesse envers eux- 
mêmes, comme ils l’ont fait, et qu’ils ont agi en des noms et qua- 
lités incompatibles ; ” 

‘ Considérant, aussi, qu’en leur qualité de directeurs de la dé- 
fenderesse, lesdits Petrus Odilon Désilets, Sévère Rivard, Michel 
Laurent, James Shortis et Charles Lajoie, n'étaient autorisés, par 
la résolution sus-mentionnée, et par la loi, à hypothéquer l’immeu- 
ble de la défenderesse, qu’en recevant, par emprunt, la somme de 
$10,000, et qu’ils ne pouvaient légalement hypothéquer cet immeu- 
ble à leur profit, ni lesdits Petrus O. Désilets, comme président, et 
Charles Lajoie, comme gérant de ladite manufacture de laine d’Y- 
amachiche, l’hypothéquer en faveur desdits Michel Laurent, Sé- 
vère Rivard et James Shortis, trois des directeurs de la défende- 
resse, et, plus particulièrement, pour une somme qu’ils ne rece- 
vaient pas; ” 

‘ Considérant, en outre, que la prétendue hypothèque, consen- 
tie par l’acte de conventions, a été donnée sans considération, et 
que, lors de l’enregistrement de cet acte, il n’avait pas encore été 
fourni de considération pour cette hypothèque ; ” 

‘ Considérant, enfin, qu’en supposant l’acte de conventions va- 
lable, et capable de lier la défenderesse et les parties y dénommées, 
cet acte était incomplet, à sa face même, et ne pouvait produire 
d’effet qu’aprés avoir été ratifié en temps utile par lesdits Petrus O. 
Désilets et James Shortis; que cet acte a été enregistré au bureau 
d’enregistrement, mais qu’il ne paraît pas que l’acte de ratifica- 
tion sus-mentionné ait aussi été enregistré, ce qui, cependant, était 
nécessaire pour compléter l’acte de conventions et lui donner effet, 
et que l’hypothèque stipulée, en supposant qu’elle put être créée, 
ne peut exister et devenir publique que par l’enregistrement de ces 
deux actes, d’où il suit que le défaut d'enregistrement de l’acte de 
ratification suffirait seul pour déclarer qu’il n’y a pas d’hypothè- 
que; qu’ainsi, et pour toutes ces raisons, Vacte de conventions en 
question est nul, et les directeurs sus-nommés de la manufacture 
de laine d’ Yamachiche n’auraient pas dû être colloqués comme 
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créanciers hypothécaires, sur le prix de l’immeuble vendu par dé- 
cret sur la défenderesse, attendu qu’ils n’avaient pas d’hypothèque 
sur cet immeuble; ” 

‘ En conséquence, déclare nul et de nul effet le susdit acte de 
conventions, passé à Montréal, devant J. H. Jobin, notaire, le 6 
février 1874, entre lesdits Petrus O. Désilets et James Shortis, 
agissant et représentés par lesdits Charles Lajoie, Michel Laurent 
et Sévère Rivard, ces trois derniers agissant aussi pour eux-mêmes, 
et tous cinq dans les noms et qualités mentionnés en cet acte, sauf 
et excepté les promesses et obligations personnelles, qu’ils ont fai- 
tes et contractées entr’eux, et les uns envers les autres, mais non 
quant à l’hypothèque qu’ils ont prétendu créer par cet acte et que 
la cour déclare ne pas exister; retranche et rejette dudit projet ou 
rapport de collocation fait par le député-protonotaire de cette cour, 
le 5 juillet dernier, le quatorzième item d’icelui, lequel consiste 
en la somme de $2,224.2412 accordée auxdits directeurs de la ma- 
‘nufacture de laine d’Yamachiche, et pour laquelle ils sont collo- 
qués en vertu de l’acte de conventions sus-mentionné, et déclaré 
nul, par les présentes, ordonne au protonotaire de cette cour de 
préparer un nouveau projet ou rapport de collocation pour la dis- 
tribution de ladite somme de $2,224.2412 seulement, et d’accorder 
cette somme aux parties à qui il appartient, et suivant leurs 
droits. ” 

McDocraeaiz, Q. C. The claimants submit that this judgment 
is erroneous, and should be reversed. Before entering upon an 
examination of the considérants, in the order in which they occur 
in the judgment, the claimants submit that the plaintiff does not 
shew his interest to contest, as required by article 1039 C. C. 
When the deed of the 6th day of February was made, he had no 
claim against the defendant, and it does not appear that he had 
a claim on the 10th of June, when the deed of ratification was 
made, or on the 13th when the principal deed was registered. By 
referring to the original action in this cause, it will be found that 
the plaintiff’s declaration, dated the 31st October, 1874, merely 
alleges an account, stated in the course of the spring previous, 
(dans le cours du printemps dernier), for wool previously sold by 
plaintiff to defendant. The action was contested, and the only evi- 
dence adduced by the plaintiff was that of Charles Lajoie, former 
manager of the defendants, who testified that the acknowledgement 
of the plaintiff's account was made by him after he had ceased to 
be manager. The statement signed by him was signed when he 
gave his testimony in December, 1874. He says he told the plain- 
tiff last spring (1874) that he thought the balance due him was 
$224.85, but, in cross-examination, he says he so told the plain- 
tiff after he had ceased to be manager. He ceased to be manager 
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in the end of May, so that, in all likelihood, this acknowledgement 
was made after the 13th of June, and, even then, it had no legal 
value, for Lajoie had no authority to make it. All he proves, by 
his testimony, is the acknowledgement, and not the sale of wool, 
by the plaintiff. It is true, he says, the plaintiff sold the defend- 
ant wool, but he knows and says nothing about dates and quanti- 
ties. Strictly speaking, therefore, the plaintiff, instead of being 
an anterior creditor, qualified under the code to contest the clai- 
mants’ hypothec, should have had no claim at all; and, at all 
events, the claim allowed him by the judgment of December, 1874 
is subsequent to the date and the registration of the hypothec. 
This fact alone should suffice to upset the judgment. 

There is another fact which is not less fatal to the plaintiff’s 
contestation. By article 1040, no individual creditor can contest 
a contract, later than one year after he has a knowledge of it. 
Now the contract in favor of the claimants was registered on the 
13th June, 1874, and the contestation was filed on the 17th of 
September, 1875. The plaintiff’s contestation, therefore, comes 
too late, because he must be presumed to have a knowledge of the 
contract from the date of registration. It is then made public, 
and, if the plaintiff did not inform himself of it, he has himself 
to blame. 

‘Let us now examine the considérants of the judgment seriatim. 

The first considérant: The resolution authorizes directors to 
make a loan, but not to make the covenants contained in the 
deed of the 6th February, 1874. 

By this, the Judge seems to think that nothing is a loan, un- 
less the amount borrowed is all at once handed over in a sack. 
This is rather a narrow view, and one which will scarcely bear 
the examination of men having any knowledge of business. To 
test the thing by one example, it may be safely affirmed that, 
out of the vast amount of money annually used in the lumber 
trade, from the City of Quebec, not one dollar is thus handed 
over, and still mortgages are given as security for such moneys. 
The usual mode of operation is for the borrower to make arrange- 
ments with his advancer, in Quebec, to be advanced through the 
Banks. The advancer takes his security on real estate, limits, 
etc., and, afterwards, from time to time, gives his endorsation 
and the money is got from the bank as required. The whole 
transaction is a mere loan of the name. The second observation 
to be made on this considérant is that there is, in the resolution, 
mo such restraining language as the Judge seems to find. The 
directors are authorized to borrow $10,000, but they are not 
limited as to how they shall do it, nor whom they shall apply to. 
The object is to obtain the $10,000 and not the mode of obtain- 
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ing them. Such transactions should be interpreted liberally, and 
not rigorously. The question is: have the directors exceeded their 
powers? If not, what difference does it make, whether they bor- 
row on an obligation, or on an obligation accompanied by a sys- 
tem of promissory notes, made to meet the exigencies of the prac- 
tice and laws of banking. The thitd observation is that the reso- 
lution might be dispensed with altogether, for the directors have 
authority, by law, to borrow money, without any special author- 
ization by the shareholders. The affairs of corporations, such as 
the defendant, are administered by its officers. See article 360 
of the Civil Code, and sections 15 and 21 of the Quebec Statute, 
31 Vict., ch. 25, under which the defendant is incorporated. 
Section 15 enacts that the affairs of the company shall be man- 
aged by a board of not less than three nor more than nine di- 
rectors; and section 21, that the directors of the company shall 
have full power, in all things, to administer the affairs of the 
company, and may make or cause to be made, for the company, 
any description of contract which the company may by law enter 
into. In modern corporations, created by statute, the charter or- 
dinarily contemplates the business of the corporation to be trans- 
acted exclusively by a special body or board of directors, etc. (1) 
If the charter has invested a particular board, or select body, 
with power to manage the concerns of the corporation, the body 
at large have no right to interfere with the doings of these, their 
charter agents; etc. (2) Now, it is submitted that the borrowing 
of money is a mere act of administration, and one of the most 
natural and necessary acts of administration. If it be so, it fol- 
lows that the giving of security, for such moneys, is also an act 
of administration and nothing else; and the form of such secur- 
ity, may be any reasonable form. The granting of a mortgage, 
as such security, is certainly not repugnant to the ideas and cus- 
toms of business, in such matters. If the contract is one which 
the company could enter into, the directors could make it for the 
company, without any previous permission from the shareholders, 
or ratification afterwards. It is not necessary to look far to find 
authority for saying that a trading company is held to have the 
right to borrow money, and, of course, the right to borrow money 
implies the right to give security. In general, an express author- 
ity is not indispensable to confer upon a corporation the right to 
borrow money, to deal on credit, or become drawer, endorser or 
acceptor of a bill of exchange, or become a party to any other 
negotiable paper. It is sufficient, if it be implied, as the usual 


(1) Angell and Ames, on Corporations, chapt. 8, n° 3, page 208. 
(2) Chapter 9, n° 2, page 259. 
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and proper means to accomplish the purposes of the char- 
ter, etc. (1) 

Second considérant: Want of ratification within the 30 days. 

The first observation, on this considérant, is that the nullity 
of the deed, on this ground, is not claimed by a party to the deed, 
but by an entire stranger to it. His interest to make the demand 
is not apparent; and the nature and date of his claim should also 
be taken into consideration. The nullity stipulated in the deed is 
a right appertaining to the parties only, and not an absolute nul- 
lity. It is not a nullité d'ordre publique. It is true that Désilets 
and Shortis had, by the deed, to ratify within thirty days; but, of 
course, that stipulation is entirely in favor of the three parties 
present at the passing of the deed, who did not want to be bound, 
if the other two did not come in. They can renounce the right, 
or decline to enforce it, but, how can a stranger, who has no claim 
on it whatever, demand it. The right to the nullity is as concrete 
and tangible as the right of property in a horse, and the plaintiff, 
in this cause, might as well lay claim to the horses belonging to 
the claimants. The second observation is that, although it is sta- 
ted, in the deed, that the ratification should be made within thirty 
days, it is not stated that it must be in writing. The express rati- 
fication, by deed, was made on the tenth day of June, but it was 
tacitly ratified at once, as the five parties began, at once, and con- 
tinued to endorse and discount, for the defendant, the notes con- 
templated by the deed, and supposing no formal deed of ratifica- 
tion had ever been made, the deed, if good in other respects, would 
have been binding. (2) The third observation on this considérant 
is that it is an error to consider that the clause requiring ratifica- 
tion within thirty days is absolute, and to be enforced rigorously. 
In our laws, it is merely comminatory. Our Code has changed 
nothing with regard to such clauses. See articles 1079 to 1088. 
The laws are, at present, exactly as they came to us from France. 
6 Toullier, page 581, n° 550, says: “ Dans l’ancienne jurispruden- 
ce francaise, on distinguait entre les conditions résolutoires ca- 
suelles, et les conditions résolutoires potestatives. Les clauses par 
lesquelles il était convenu qu’un acte demeurerait nul et résolu, 
dans le cas où l’une des parties n’aurait pas rempli ses obligations, 
étaient considérées comme simplement comminatoires; elles ne 
s’exécutaient point à la rigueur, et la convention n’était pas ré- 
solue par le seul acccomplissement de la condition dans le temps 
fixé par la convention, quand même il eût été expressément stipulé 
que la résolution serait encourue de plein droit, par la seule éché- 


(1) Angell and Ames, chapter 9, sec. 12, n° 1, page 234. 


(2) See on the subject of ratifications: Perrin, des Nullités, page 318 and 
335 ; 8 Toullier, n° 491. 
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ance du terme, sans qu’il fût besoin d’acte, ni de sommation, etc. 
Quelles que fussent les expressions dont les contractants s'étaient 
servies, leur volonté la mieux marquée était impuissante pour opé- 
rer la résolution de plein droit.” He cites: Le Répertoire de Guy- 
ot, verbo clause comminatoire; Pothier, Contrat de vente, n° 459; 
Brodeau, sur Louet, lettre P, n° 50, etc. See also: Dalloz, Dic- 
tionnaire de Législation et de Jurisprudence, verbo condition. 
There appears to be no doubt that, under the Roman law, and the 
new French law, such clauses are executed literally and rigorous- 
ly, but, in the law as we have it, they are regarded as commina- 
tory, and never entail an absolute nullity. 

Third considérant: The deed being null, for want of ratifica- 
tion within thirty days, could not be revived without the presence 
and consent of Lajoie, Rivard and Laurent, at the deed of ratifi- 
cation. 

This means purely and simply that the deed being null, a new 
deed was required. The observations on the second considérant 
will apply. The question is simply: did the omission to ratify 
within the thirty days render the deed null? If it did, of course 
the deed was null, and a new deed was required, but, if not, this 
considérant means nothing. 

The fourth considérant: The parties could not act, as directors 
and personally, so as to bind the defendant to themselves. 

This considérant presents probably the point of the case which 
has been the stumbling block in the court below. It doea seem 
strange that the directors of a corporation should grant them- 
selves a mortgage on the real estate of the corporation, and peo- 
ple are very apt to think, at first, that it must be wrong. This 
first impression, however, is erroneous. The contract is not 
against good morals, and, if there be no fraud, it is a legal con- 
tract. A member of a trading corporation may deal with the cor- 
poration. Directors of such corporations may also do so. “ There 
is no legal objection to a contract between a corporation and in- 
dividual members of it, when the authority of the corporation 
to contract with its members is within the reason of the powers 
vested in it, and may be necessary for their execution; although 
this authority may not be expressly given by any statute.” (1) 
“The mere fact that a creditor of a corporation is also a mem- 
ber of the board of directors, does not render the confession of 
a judgment in his favour fraudulent. The members or directors 
of a corporation may make contracts with it like other indivi- 
duals; and when the contract is completed, the director stands, 
as to the contract, in the relation of a stranger to the corpora- 


(1) See Abbott’s Digest, Law of corporations, Vbo. contracts, page 209, n° 16. 
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tion,” (1) “ A corporator may contract with his corporation, and 
sue and be sued on his contract. ” (2) By common law, and, by 
the Civil Code too, a corporation aggregate may contract with 
persons who are members of it, and the contract is not, on this 
account, invalid. (3) The manager or directors of a corporation 
are not trustees of its property, in such a sense as to disenable 
them from purchasing the property or stock belonging to it with 
the same effect as though they were not managers or directors. (+) 
A difficulty may be supposed to exist in this case, from the fact 
that the whole board acts in the double capacity, and no one is 
left, without a personal interest, to protect the interests of the cor- 
poration. This fact does not however disturb the general prin- 
ciple, and, if no fraud is shewn, the contract is good. If corpora- 
tions had no protection left, it would be necessary to make such 
dealings absolutely null, but they are not in such a helpless con- 
dition. They have always their legal guardians in the Courts, 
which are open to them, and may be appealed to by any in- 
terested party, to protect them in every possible way. What, in 
practice, is more common than for directors to deal with their 
corporations? A very large portion of our banking capital is bor- 
rowed by the directors of the Banks, and, although the whole 
board may not join in any individual loan, they all have loans, 
and it comes to the same in the end. To-day A gets accommoda- 
tion, to-morrow it is the turn of B, and so on throughout the 
board. In this case, it is worthy of remark that the nullity of 
- the deed is granted by the judgment, not at the request of 
any member of the corporation, nor on proof of fraud, but at the 
request of an entire stranger, with a very doubtful claim, and 
who, although he alleges fraud in a mild form, proves no fraud. 

The fifth considérant: The directors were not authorized by 
resolution, nor by law, to hypothecate without receiving the 
$10,000; they could not hypothecate to themselves; nor could 
Désilets and Lajoie hypothecate to the other three. 

The first part of this considérant is disposed of by the observa- 
tions on the first considérant; the second part, by the observa- 
tions on the fourth considérant, and the last part is outside of 
the pleadings altogether. 

The sixth considérant: Want of consideration. 

By this, the Judge seems to hold that no mortgage can be 
granted for a future loan. In this, he is clearly in contradiction 


(1) Ib., n° 17. 

(2) Ib. n° 18. 

(3) Angell and Ames, page 205, chapter 8, n° 6. 
(4) Same author, page 261. 
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with all the authorities. See Dalloz, Dictionnaire de Législation 
et de Jurisprudence verbo Hypothèque conventionnelle, from 
numbers 125 to 140. “ 129. L’hypothèque conventionnelle, consen- 
tie pour garantie de lettres-de-change à accepter, est valable 130. 
Une hypothèque peut être valablement consentie pour sûreté d’une 
obligation éventuelle; par exemple, pour garantie du paiement, 
d’effets de commerce.’ Some of the numbers refer to the contro- 
versy between certain writers as to the effect of a condition po- 
testative, but they have no application here, as the condition in 
the deed is not potestatwe, but obligatory on the five parties. 
They bind and oblige themselves absolutely to endorse the defen- 
dant’s notes. Even on potestative conditions, Troplong holds the 
mortgage good, but to take effect only from the date of the loan. 
‘ Ainsi, on doit regarder comme nulle l’hypothèque qui serait 
donnée pour sûreté de sommes qu’un particulier pourrait prêter 
par la suite, sans cependant s’y engager, parce que là où il n’y 
a qu’une condition potestative, c’est-à-dire, qu'il est au pouvoir 
d’une partie d'empêcher, là il n’y a point d’obligation personnelle, 
et dès lors point d’affection réelle. (Arrêt, etc.) Mais il n’en est pas 
ainsi de l’hypothèque constituée pour sûreté d’un crédit ouvert, si 
celui qui donne provision s’oblige expressément à payer les lettres- 
de-change qui seront tirées par celui qui stipule l’hypothè- 
que.” (1) Itis not necessary to multiply authorities, as there can 
be no reasonable doubt on the point. The business of the world 
could scarcely be carried on, if it were otherwise. In the lumber 
trade, for instance, what is more common than for the advancer 
to take security for his future advances, and what is more reu- 
sonable? If this could not be done, it would work injuriously 
for both parties. First, the lender could not be made as safe as 
_he might desire, and might decline to lend, and, second, the bor- 

rower could not utilize the credit which his real estate should 
give him, except in a very awkward way. He would either have 
to sell it, to realize the money, not always an easy operation, or 
to borrow the money all at once, without any regard to the loss 
of interest he thus would have to suffer. For example, a man 
wants ten thousand dollars, for his winter operations, but he does 
not want the money all at once. He wants it weekly or monthly, 
as his expenses are incurred. According to the view taken by the 
Judge, in the Court below, he would have to borrow and get the 
whole amount at once, which would make him lose more than 
one half the interest, as he could not invest any part of it in 
the meantime to any advantage. It is evident, therefore, that 
the theory of the judgment is not very reasonable; and, generally 


(1) Biret, Des Nullités, pages 440, 441. 
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speaking, what is not reasonable is not according to law. It must 
also be considered that the class of lenders in such transactions 
are not the ordinary lenders on mortgage. They are middle men 
standing between the banks and the operator. They do not lend 
their own money, but enable the other party to get it from the 
banks. They could not do the business on their own money, be- 
cause the amount required is beyond the means of any ordinary 
individual. À man with good credit at the banks may do busi- 
ness to the amount of a million, and not be worth a tenth part 
of it. 

The seventh considérant is that the deed of ratification was not 
registered. 

One is at a loss to find the law upon which this last considérant 
can be based. The whole object of the laws of registration is to 
make known the hypothecary position of the debtor. Sirey, on 
article 2148 of the code Napoléon, n° 1 ter, says: ‘ De toutes les 
dispositions à comprendre dans un bordereau, il n’y a d’essentiel- 
les que celles qui ont pour objet de faire connaître aux tiers la po- 
sition hypothécaire du débiteur.” Our laws of registration are con- 
tained in article 2131 to 2147 C. C. Registration may be made in 
three ways: 1st. By registering the deed at full length; 2nd. By 
registering an extract made according to the provisions of article 
1216 &e. ; 3rd. By memorial; which is similar to the bordereau 
under article 2148 of the Code Napoleon. The memorial of a no- 
tarial deed must set forth: 1st. The name of the notary who keeps 
the original; 2nd. The nature of the title; 3rd. The description 
of the creditor and debtor and other parties thereto; 4th. Des- 
cription of the property and of the party requiring registration. 
5th. The nature of the right claimed, and if money, the amount, 
&e. These are what the books call formalités substantielles, and 
any registration which contains them is good, notwithstanding any 
omission of a minor importance, either in the papers themselves 
presented for registration, or in the transcription of them into the 
registers. The only Canadian book on the subject, which I have 
been able to consult is one published by J. A. Hervieux, registrar 
of the county of Terrebonne, intitled: “ Observations et commen- 
taires sur les titres 17 et 18 du Code Civil du Bas-Canada.” On 
article 2131 to 2147, after citing Sirey he says: ‘ On peut en dire 
autant de toute erreur d’omission ou de commission faite dans une 
copie à enregistrer ou dans la transcription ou l’inseription d’un 
document: si cette erreur n’est pas de nature à empêcher la posi- 
tion hypothécaire du débiteur ou la nature et l'étendue du droit 
réel enregistré d’être connus, elle n’affecte en rien la validité de 
l'inscription ou de la ‘transcription. ” Supposing that, in this 
matter, the registration had been by extract, under article 1216, 
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it is quite evident that no mention would have been made of the 
clause requiring ratification, as that clause could, in no manner, 
be considered a formalité substantielle, under article 2139. If it 
had been by memorial, it is clear also that the clause would have 
been omitted, as it is not necessary to disclose any one of the ma- 
terial matters required by the Code. It could only come under 
number two of article 2139, viz: ‘“ The nature of the title; ” and 
it seems quite manifest that the nature of the title in this cause 
can be stated without mentioning the clause requiring ratification, 
or the ratification itself either. The mistake of the Judge below 
is that he requires the whole title to be registered, whereas the law, 
in reality, only requires the nature of it and certain substantial or 
material matters. Now, by registering the deed of the 6th Fe- 
bruary, 1874, at length, all the material facts are made known to 
as full an extent as if the registration had been by memorial. The 
name of the notary, the date and nature of the deed, the debt, the 
debtor and creditor, and the property are all there, so that the hy- 
pothecary position of the debtor, as affected by that registration, 
is made known. The validity or invalidity of the deed is also suf- 
ficiently made known. A third party, finding such deed registe- 
red, has only to enquire if it has been carried out, and ratified 
either tacitly or expressly. He can, in no way, be injured by the 
absence from the registry books of the deed of ratification. The 
registration laws are made to make transactions in real estate safe ; 
and, when we have a registration that will indicate to intending 
purchasers of, or lenders on real estate, the hypothecary condition 
of such real estate, we have all that is required. There is nothing 
in our system, nor in any other system, that requires the registry 
office to show the validity or invalidity of every claim entered. If 
the defendant had been about to sell its property after the regis- 
tration of the mortgage in question in this case, does any one sup- 
pose the intending purchaser would buy merely on the representa- 
tion of the defendant that the deed was null, for want of ratifica- 
tion, and so it would be with the lender. They would do nothing, 
so long as the entry remained in the books, and the opinions of 
all the lawyers in the country would not make them buy, or lend, 
until the invalidity of the deed had been judicially declared, and 
the registration cancelled. As to hypothecs resulting from the re- 
gistration of subsequent judgments, it cannot be pretended that 
the creditor has been deceived and injured. He did not obtain and 
register his judgment, thinking the property free from any prior 
incumbrance. Article 2132 of our Code, says: errors and omis- 
sions are not fatal unless material. The omission of the ratifica- 
tion cannot be material, because it cannot mislead and injure. The 
ratification, as hereinbefore shewn, might have been an unwritten 
TOME XXIX. | 3 
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ratification, and not in a form to make its registration possible. 2 
Rogron, Code Napoléon, on articles 2148, page 3014, cites, from 
Sirey, a judgment by which it was held: ‘“ Que lorsque l’énoncia- 
tion du titre originaire a été faite, il n’est pas nécessaire pour la 
validité de l’enregistrement de faire mention d’un titre postérieur 
et recognitif qui a interrompu la prescription commencée contre le 
titre originaire.” 1 Biret, des Nullités, page 445 : ‘“ Cependant, elle 
a décidé depuis, que l’erreur dans l’observation d’une formalité 
de l’inscription n’en opérait pas la nullité, ei cette erreur n’était 
essentiellement dommageable, et si elle n’avait pas réellement 
nui.” This seems to be said in relation to things which were re- 
garded by the Code Napoléon as formalités substantielles. The 
matter is left to the arbitration of the judge, and, if no one has 
suffered, a proper sentiment of justice should require him to up- 
hold the validity of the registration. Several examples of very 
serious omissions are found in “ Perrin, des Nullités de droit, ” 
page 236, and held not to be fatal. After speaking of some other 
matters in which irregularities occur, and on which contradictory 
judgments have been rendered, he winds up by stating a general 
principle that should govern all such matters, in the following 
words: “ Il n’est alors qu’une ressource, c’est d’examiner si la for- 
malité exigée est grave et substantielle, ou si elle est accidentelle 
et légère. Dans le premier cas, sa violation emporte nullité. Dans 
le second, elle ne l’emporte pas, et la loi n’est que comminatoire. ” 

Denoncovurt, pour le demandeur: Le demandeur a contesté le 
projet de collocation, et, nommément l’item quatorze, auquel il 
s’est objecté et a demandé qu’un autre projet fut dressé pour les 
raisons suivantes, savoir: 1° Parcequ’ils ne sont pas spécialement, 
ni nommément, autorisés à créer une hypothèque sur l’immeuble 
de la défenderesse; 2° Parceque l’acte de convention, passé à 
Montréal, le 6 février 1874, est nul, et ne confère aucun droit aux- 
dits cinq directeurs, la défenderesse n'étant pas représentée à cet 
acte; 3° Parceque l’acte de convention devait être ratifié, par les- 
dits Petrus Odilon Désilets et James Shortis, sous trente jours, 
à peine de nullité, et que, sans cette ratification, dans lesdits dé- 
hais, ledit acte n’aurait pas été fait, et ne devait prendre effet qu’à 
compter de cette ratification et qu’il ne l’a pas été; 4° Parceque 
l’acte de convention n’a été ratifié et confirmé que le 10 juin sui- 
vant, plus de quatre mois après; 5° Parceque l’acte de convention 
à seul été enregistré le 10 juin 1874; 6° Parceque le défaut d’ac- 
ceptation, dans les délais fixés, et le défaut d’enregistrement de 
l’acte de ratification, rendent nul le droit et le rang hypothécaire 
desdits cinq directeurs, et leur collocation. La défenderesse ne 
pouvait se lier et faire un acte d’aliénation quelconque que par ses 
directeurs dûment autorisés par ses actionnaires; et l’assemblée 
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du 29 octobre 1873, tel que mentionnée au livre des votes et déli- 
bérations des actionnaires de ladite manufacture de laine, n’au- 
torise pas suffisamment les directeurs à faire d'emprunt, ni à hy- 
pothéquer les immeubles de la défenderesse. Mais, en supposant 
que les directeurs fussent autorisés à emprunter, et à créer une 
hypothèque, ce qui est nié, ils devaient le faire d’après la loi, et 
d’après les termes mêmes de la résolution à laquelle ils réfèrent 
dans les actes de convention et de ratification, et non pas se donner 
À eux-mêmes une hypothèque, comme ils l’ont fait. Pour lier la dé- 
' fenderesse, tous les directeurs, ou un quorum d’eux, les autres ab- 
sents, devaient paraître et parler à l’acte et contracter avec un 
tiers; mais, dans le cas actuel, trois des directeurs seulement sont 
présents, à Montréal, à l’acte de convention dudit 6 février 1874, 
et, en leur qualité de directeurs de la défenderesse, savoir, Charles 
Lajoie, Michel Laurent et Sévére Rivard, se consentent, et se don- 
nent un privilège hypothécaire, sur les immeubles de la défende- 
resse, sujet cet acte à être confirmé, sous trente jours, à peine de 
nullité, par les deux autres directeurs, P. O. Désilets et James 
Shortis. Peut-il y avoir quelque chose de plus illégale, de plus 
nulle que cet acte? Il suffit de le lire pour s’en convaincre, et sa 
nullité frappe le moins voyant. Je cite Angell et Ames, aux pages 
215, 229, 231, 242, 241. D'ailleurs l’acte de convention n’a pas 
été ratifié dans le temps voulu, ce qui est encore une autre cause 
de nullité dudit acte de convention, qui n’existe qu’en autant que 
confirmé dans les délais fixés. L’acte de convention étant seul en- 
registré ne crée aucun droit hypothécaire, si la ratification exigé: 
sous peine de nullité n’est aussi enregistrée. Autre raison pour 
faire déclarer nul le droït hypothécaire réclamé. Les directeurs 
doivent agir en corps. Angell and Ames, chap. 9, n° 277, et pages 
268, 269, 291; n° 299, page 310; n° 279. Abbott’s Digest, page 
281, n° 40. Le mode doit être suivi. Angell and Ames, chap. 9, n° 
291, et page 287. Abbott’s Digest, page 214, n® 59, 57, 62. Les 
trois directeurs n’ont voulu s’obliger qu’avec les deux autres. Per- 
rin, Nullité, page 40. Obligation conditionnelle. Art. 1079 C. C. 
Pothier, Obligations, n° 199, 202. Art. 1082 C. C. et autorités 
citées. 

Merepiru, C. J. The defendant, a joint stock company, being 
in want of funds, by a resolution, passed at a general meeting of 
the stockholders, empowered the directors, five in number, and 
named in the resolution, to borrow $10,000 and to hypothecate the 
real estate of the company, for the money so to be borrowed. The 
directors being unable to raise the money required, upon the se- 
curity offered by the company, “ agreed, among themselves, to lend 
‘their names and credit to the company, and to raise the neces- 
‘€ sary money, by endorsing the company’s promissory notes, to 
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‘the amount of $10,000, and, having them discounted at the 
“banks, they, the directors, constituting a mortgage in their own 
“favor, to secure themselves from loss.” In order to carry out 
that arrangement, the notarial deed of the 6th February, 1874, 
upon which the claimants have been collocated, was passed. That 
agreement was carried out, and Laurent, Rivard and Shortis, 
three of the directors, having been compelled to take up the notes 
endorsed by them, have been collocated, as hypothecary creditors, 
under the deed of the 6th February, 1874. The collocation, so 
made in their favor, has been contested, and one of the considérants 
of the judgment maintaining the contestation, and now under re- 
view, 1s as follows: ‘‘ Que lesdits Désilets, Rivard, Laurent, Shor- 
“tis et Lajoie, qui étaient les cing directeurs de la défenderesse, 
‘“ ne pouvaient agir qu’en cette qualité, dans l’acte de convention, 
“en le supposant valable, d’ailleurs; et, nullement en icelle qua- 
“ lité, et en leurs propres et privés noms, pour obliger la défende- 
‘ resse envers eux-mêmes, comme ils ont fait; et qu’ils ont agi, 
“ dans ledit acte, en des noms et qualités incompatibles. ?” Thi: 
considérant, at first sight, seems to be in accordance with the well 
established English rule, respecting agency, that “an agent em- 
“ ployed to sell cannot make himself the purchaser; nor, if em- 

“ ployed to purchase, can he make himself the seller, ” those rela- 
tions being utterly incompatible with each other. (1) But Story, 
after saying that contracts such as that before us are without any 
obligations to bind the principal, adds, “ of course, it is to be un- 
“ derstood, as a proper qualification of ‘this doctrine, that the prin- 

‘ cipal has an election to adopt the act of the agent. (2) Thus 
shewing, that, although such contracts are (as Story says,) “ with- 
out any obligation to bind the principal, ” that is, although they 
are relatively null, yet, they are not absolutely null, and, on the 
contrary, that the principal “‘ may elect to hold them valid, if he 
“think fit to do so.” Pothier, also, after saying “ un adminis- 
“ trateur ne peut acheter aucune chose du bien dont il a l’adminis- 
“tration: ” adds, “la nullité de ces ventes n’est pas absolue, 
‘ comme celle des choses qui sont hors du commerce, ou dont le 
‘ commerce est interdit; elle n’est prononcée que contre le tuteur 
‘ ou autre administrateur, et en faveur du mineur, ou autre à qui 
“é ia chose appartient : il n’y a que le mineur ou autre dont la chose 

‘a été vendue, qui puisse opposer le défaut de cette vente: 8’1l 
“trouve le marché avantageux, le marché tiendra.” (3) These 


(1) Dunlap’s Paley, on agency, p. 33, ed. of 1847, and note 3, cases there 
cited 

(2) Story, on Agency, ed. of 1839, n° 210, p. 201. 

(3) Pothier, Vente, n° 13. 
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authorities, I think, justifiy us in saying that, although the deed 
before us had not, of itself, any power to bind the company, yet 
as the company has not complained and, indeed, has no reason to 
complain of it, and, on the contrary, has taken the full benefit of 
it, and, thus, in effect, ratified it, I do not think that the plain- 
tiff, a third party, to whom it was indifferent whether the $10,000, 
was advanced by the directors or by strangers, can claim that the 
deed ought to be set aside as null. It was, also, contended that the 
claimants could not succeed, in consequence of their having failed 
to register the deed of ratification of the 10th of June, 1874. I 
am, I admit, disposed to think that this ratification was necessary, 
to give any binding efficacy to the hypothec on which the claimants 
rely ; and I think that the ratification had the effect of rendering 
the hypothec valid, to the extent already mentioned; that, there- 
fore, the subsequent registration of the hypothec was legal; and 
that there was no greater necessity for the registration of the rati- 
fication than there would be for the registration of a power of at- 
torney under which an agent had hypothecated the property of the 
principal. Upon the whole, although the case has presented some 
difficulty to my mind, I have come to the conclusion that the col- 
location, which is certainly well-founded, in so far as regards 
equity and justice, ought to have been maintained, and, conse- 
quently, that the judgment under review, setting aside the collo- 
cation, must be reversed. 

Dorion, J.: Le demandeur ayant fait vendre, en vertu de son 
jugement, un immeuble appartenant à la défenderesse, et fait pré- 
parer, par le protonotaire, un projet d’ordre de distribution des 
deniers prélevés par le shérif, conteste le 14e item du projet d’or- 
dre, par lequel certains des directeurs de la compagnie défende- 
resse sont colloqués, pour une somme de $2,224.24, sous les cir- 
constances suivantes. Le 29 octobre 1873, il y eut une assemblée 
générale des actionnaires de la compagnie, à laquelle il fut résolu, 
pour aider à faire face aux difficultés pécuniaires dane lesquelles 
elle se trouvait, d'emprunter une somme de $10,000, sur hypo- 
thèque des propriétés foncières de la compagnie, à un intérêt de 
pas plus de 8 pour cent. A la même assemblée, P. O. Désilets, 
Charles Lajoie, James Shortis, Sévére Rivard et Michel Laurent, 
furent nommés directeurs, pour l’année suivante. Désilets fut en- 
suite nommé président, et Lajoie secrétaire. N’ayant pas réussi 
à emprunter l’argent requis, sur simple hypothèque de la compa- 
-gnie, trois des directeurs résolurent de lui prêter le concours de 
Jeur crédit personnel, par le moyen d’endossement sur des billets 
promissoires, afin de lui procurer la somme de $10,000, à condi- 
tion que la compagnie leur donnerait une hypothèque, jusqu’à 
concurrence de cette somme, pour les garantir des paiements qu’ils 
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pouvaient être appelés à faire sur lesdits billets. Pour donner 
effet à cet arrangement, un acte fut passé le 6 février 1874, devant 
notaire, à Montréal, auquel étaient présents Rivard et Laurent, 

ainel que Charles Lajoie, ce dernier agissant comme gérant de la 
société, et dans lequel il fut stipulé, en substance, ce qui suit: 

Shortis, Rivard et Laurent endosseront des billets de la compagnie, 
jusqu’au montant de $10,000, qui devront être payés, ou renou- 
velés, à leurs échéances, pendant deux ans. La compagnie, pour 
garantir lesdits endosseurs, leur donne une hypothèque de $10,000, 
sur la propriété vendue. Désilets et Shortis devront ratifier l’acte 
dans un mois, à peine de nullité. Cet acte n’a été formellement 
ratifié par Désilets et Shortis que le 10 juin 1874. Il a été enre- 
gistré le 13 du même mois, mais la ratification ne l’a pas été. Le 
régistrateur, dans son certificat, n’a pas mentionné les noms des 
directeurs à qui l’hypothèque avait été donnée, il s’est contenté 
de dire que c’était en faveur de certains des directeurs. Le proto- 
notaire, en rédigeant l’ordre de distribution, a imité le régistra- 
teur, et il a fait sa collocation de la même manière. Le demandeur 
a contesté cette collocation, en attaquant la légalité de l’acte du 6 
février 1874, et de l’enregistrement de l’hypothèque qui y est men- 
tionnée, pour plusieurs raisons qui ont été maintenues par le ju- 
gement dont on demande la révision. Shortis, Rivard et Laurent, 
seuls intéressés dans la collocation, n° 14, ont répondu à la contes- 
tation du demandeur, et ont produit des billets de la compagnie 
qu’ils ont endossés et payés, en exécution de l’acte du 6 février 
1874, pour un montant beaucoup plus élevé que celui pour lequel 
ils sont colloqués, et ils ont aussi produit l’acte de ratification du 
10 juin 1874, et prouvé que le produit desdits billets avait été em- 
ployé pour les affaires de la compagnie. Je ne vois rien dans les 
considérants du jugement qui puisse en justifier les conclusions. 
1. La résolution du 29 octobre 1873 autorise un emprunt, sur 
hypothèque, à 8 pour cent; la question de la forme de l’emprunt 
était une question de détaïl laissée aux officiers de la comfagnie ; 
(voir sec. 12 et 31 de l’acte 31 Vict. ch. 25). 2. L’acte du 6 février 
ne pouvait être nul, par défaut de ratification, dans les trente 
jours, que vis-à-vis des parties contractantes seulement. La ratifi- 
cation subséquente a eu l’effet de lui donner tout son effet comme 
du jour où il a été passé; 3. La ratffication, en l’absence des pre- 
miers contractants, était faite dans leur intérét, et est approuvée 
et acceptée et produite par eux. La compagnie ne s’est jamais 
plaint du défaut de ratification, et elle ne pouvait pas s’en plain- 
dre, ayant reçu l’argent sur ses propres billets. D'ailleurs, la 
meilleure ratification de l’acte du 6 février 1874, est qu’il a été 
exécuté franchement par toutes les parties y concernées ; 4. L’ob- 
jection que les cinq directeurs ne pouvaient pas contracter en deux 
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qualités, tombe devant le fait que la compagnie était représentée 
par le président et le gérant, qui n’avaient rien à faire avec l’hy- 
pothèque, laquelle n’était consentie qu’en faveur des trois autres 
directeurs personnellement. Je ne vois rien qui empêche une com- 
pagnie, agissant par ses officiers, de donner une hypothèque auto- 
risée par une assemblée d’actionnaires, à un, deux ou trois des di- 
recteurs ; (sec. 31 de l’acte cité). 5. La prétention que l’acte a été 
fait sans considération est démentie par les faits, qui font voir 
que, dès sa passation, des billets ont été endossés et donnés à la 
compagnie, lesquels billets ont finalement été payés par les endos- 
seurs. 6. Enfin la dernière raison du jugement est que l’acte de 
ratification n’a pas été enregistré. Ceci n’était pas nécessaire. 
L’acte créant l’hypothèque avait seul besoin d’être enregistré, pour 
rendre l’hypothèque publique. Ia ratification pouvait n’être pas 
faite par écrit. Elle pouvait être tacite, comme elle l’a même été, 
dans ce cas, par l'exécution de l’acte principal. La compagnie dé- 
fenderesse n’aurait pas pu se plaindre, et son créancier n’a pas 
plus de droit qu’elle. (1) Sur le tout je ne vois qu’une transac- 
tion légitime, faite de bonne foi, entre toutes les parties, et exécu- 
tée longtemps avant que le demandeur ne devienne créancier de la 
défenderesse, et que, par conséquent, il n’a aucun droit de criti- 
quer. Je serais pour infirmer le jugement. 

STTART, J., concurred. 

Judgment reversed, and plaintiff’s contestation dismissed, with 
costs. (2 R. J. Q., 65, 1 Step. Dig., 247.) 

N. L. Denoncovrt, for plaintiff, contesting. 

Wm. McDovaatt, Q. C., for the claimants. 


BAIL VERBAL.—QUAND IL SE TERMINE. 
Cove De Crecurr, Québec, 13 mai 1876. 


Présent: L. N. Casauzr, J. C. S. 


Jacques Huor vs F.-X. Garneau. 


Jugé: Qu’un bail verbal se termine à l’expiration du temps pour lequel il a 
ét6 fait, et sans congé de déloger. 


Le demandeur alléguait, dans son action, que, dans le cours d’a- 
vril 1875, il avait loué au défendeur, pour un an devant expirer 
le 30 avril 1876, une maison située à l’Ange-Gardien; que le bail 


(1) Troplong, Priv. & Hyp., 1. n° 490, etc., et n° 510, ete. 
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était expiré, et n’avait pas été renouvelé, et que le défendeur con- 
tinuait à occuper la maison malgré le demandeur. 

Le défendeur plaidait à cette action, en alléguant: qu’il occu- 
pait la maison depuis plusieurs années, aux mêmes conditions, 
qu’il n’avait reçu aucun congé de la part du demandeur, et qu’en 
conséquence il avait droit de rester en possession encore un an. 

Le défendeur, examiné sous serment, admet qu’il avait loué 
pour un an. 

A Vargument, le demandeur prétendit que la convention prou- 
vée devait faire la loi des parties; qu’il était établi que le baïl n’a- 
vait été consenti que pour un an, que cette année étant expirée 
le défendeur devait abandonner les lieux loués. 

Le défendeur répondit que le bail étant verbal, lui, le défendeur, 
avait droit de continuer sa jouissance, attendu qu’il n’avait pas 
reçu de congé; que, d’après l’article 1658 du Code Civil, le baïl 
par écrit seul cesse de plein droit à l’expiration du terme fixé, et 
que, dans tous les autres cas, il faut un congé pour y mettre fin, 
suivant l’article 1657 du Code Civil. 

Le demandeur répliqua que, d’après tous les commentateurs, 
Particle 1657 cité ne s’applique qu’au bail dont le terme est incer- 
tain, et que tout bail, verbal ou par écrit, cesse à l’expiration du 
terme pour lequel il a été consenti. 

La cour a maintenu les prétentions du demandeur, et condamné 
le défendeur 4 déloger. (2 R. J. Q., 87, 1 Step. Dig., 732, 742.) 

J. G. Bossé, C. R., procureur du demandeur. 

Béparp et RouLEAU, procureur du défendeur. 


PRIVILEGE DU LOCATEUR 
Cour pu Banc DE La REINE (En Appel), Québec, 22 mars 1876. 


Présents: Dorion, J. en Cu., Monk, J., Ramsay, J., SANBORN, 
J., et Tessier, J. 


L’Honorasxte D. E. Price et al., appelants, et Grorer-BENsoNn 
Hatt, intimé. 


Jugé: Que le privilége que le locateur peut exercer, pour le paiement de son 
loyer, sur les effets mobiliers, qui sont trouvés sur la propriété louée en vertu 
de l’article 1619 C. C., ne s’étend pas aux effets mobiliers appartenant à des 
tiers et qui ne sont sur la propriété louée que temporairement, comme des 
billots placés dans un moulin pour les faire ecier. 


La principale question soulevée par cet appel est quant à l’éten- 
due du privilège du locateur pour le paiement de son loyer. Le 
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jugement dont est appel a maintenu, qu’une certaine quantité de 
bois de sciage appartenant aux appelants et manufacturé ou scié 
au moulin loué au défendeur Taylor par l’intimé, est responsable 
pour les arrérages du loyer, nonobstant le paiement de tout ce qui 
était dû sur ce bois. L’intimé, le 19 novembre 1875, a fait éma- 
ner de la Cour Supérieure, un bref de saisie-gagerie contre un 
nommé Taylor, le défendeur, pour la somme de $656.30 pour loyer 
dû par Taylor à l’intimé, sur un certain moulin à scie et ses dépen- 
dances, loués en vertu d’un bail devant notaire. Et en vertu de ce 
bref une certaine quantité de bois fut saisie. Les appelants pro- 
duisirent une intervention alléguant: Que le bois saisi devait être 
distrait, vu qu’il leur appartenait, et qu’il avait été scié en billots, 
transporté par eux au moulin susdit et qu’il avait été scié en vertu 
d’arrangements et de conventions intervenus entre les appelants et 
Taylor; ledit bois étant, au temps de la saisie, temporairement 
seulement sur les lieux lonés au défendeur, sujet à l’ordre des ap- 
pelants. Le bois fut scié dans les étés de 1874 et 1875. Un té- 
moin fût examiné, et prouva que Taylor sciait pour le public, et 
que l’intimé savait que le bois saisi appartenait aux appelants, et 
que Taylor avait l’habitude de scier du bois pour des tiers. 

Le jugement dont est appel fut prononcé le 12 février 1876, en 
ces termes: 

“Ta cour, ayant examiné les procédés et la preuve au dossier, 
et ayant entendu les parties, par leurs procureurs, sur le mérite 
de l’intervention produite en cette cause: 

“ Considérant que le bois mentionné dans l’intervention pro- 
duite était, au temps de la saisie de ce bois, sur les lieux loués par 
le demandeur au défendeur, et était sujet au privilège pour le 
paiement du loyer dû. 

‘ Renvoie ladite intervention, avec dépens. ” 

Moyens DES APPELANTS: Par l’article 1622 C. C., il est décrété 
que le privilége du locateur, pour le paiement du loyer, ne s’étend 
pas aux effets qui ne se trouvent sur les lieux qu’en passant, ou ac- 
cidentellement, tels que les effets d’un voyageur dans l’hôtel, et les 
articles envoyés. chez un ouvrier pour y être réparés. Par I’arti- 
cle 161 de la Coutume de Paris, le propriétaire ou locateur, pou- 
vait procéder, par voie de saisie-gagerie, sur les lieux loués, “ sur 
“les meubles étant en icelles. ” Par Particle 162, les effets du 
sous-locataire étaient soumis à la saisie, jusqu’à concurrence du 
montant dû au principal locataire. Mais le mot meubles n’était 
pas considéré comme comprenant tous les meubles. Il s’étendait 
seulement à ce qu’on appelle meubles meublants. Brodeau, à l’ar- 
ticle 161, et Lemaître, 8, ch. 3, page 219. Pothier, Louage, n° 245, 
dit: qu’il comprend “ les meubles servant à l’exploitation des mai- 
“sons louées, ” et, audit n° 245, il ajoute: “ Quels sont les meu- 
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“bles qui sont censés exploiter ? Ce sont ceux qui paraissent y être 
‘ pour demeurer, ou pour y être consommés, ou pour garnir la 
‘ maison. ” Les marchandises d’un locataire, dans un magasin, 
sont sujettes au privilège. Troplong, Privilège, n° 151. “ Une 
boutique, en effet, est destinée à être garnie de marchandises. ” 
Mais il ne s’étend pas aux choses qui ne garnissent pas, même si 
elles appartiennent au locataire, tels que les joyaux, les obligations, 
l’objet d’un dépôt nécessaire, ou même d’un dépôt temporaire, sans 
nécessité, ni les effets des tiers placés sur les lieux, à cause du 
commerce ou de la profession du locataire, telle qu’une montre chez 
un orfèvre, le drap chez un tailleur, ni aucune marchandise brute 
qui doive être travaillée, ni non plus aux effets des pensionnaires. 
Quelques-uns entendent les privilèges plus que d’autres; mais les 
appelants prétendent que des effets mis sur les lieux loués comme 
ceux des appelants, ne sont pas sujets au privilège du bailleur. 
L’article 2102 du C. C. français donne au locateur le “ privilège 
‘ sur tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme. ” Et ce sont 
là les dispositions de l’ancien droit, et elles sont conformes aux dé- 
cisions des Cours modernes en France. Duranton, n° 86, sec. 19. 
Agnel, Code Manuel des propriétaires et locataires, page 196, n° 
445: “Les meubles destinés à une autre maison, et qui auraient 
été transportés dans la maison louée, les effets du voyageur qui 
loge dans l’auberge, le linge remis à une blanchisseuse, les effete 
donnés au tailleur, les montres confiées à un horloger pour les rac- 
commoder, les livres remis à un relieur pour les relier, et autres 
choses semblables, ne sont point soumis au privilège du proprié- 
taire. En effet, ces objets ne sont point destinés à garnir les lieux 
loués, ils ne s’y trouvent que transitoirement. Les auteurs sont 
généralement d’accord à cet égard. En conséquence, le privilège 
ne doit pas s'étendre aux objets manufacturés ou à manufacturer 
que des tiers ont pu confier au locataire ou au fermier, et déposer 
dans la fabrique qu’il exploite (Cassation, 22 juillet 1823.) ” 
Dans la cause de Savalete et Morisseau, Cassation, Paris, 18 dé- 
cembre 1848, Journal du Palais, voici les considérants du juge- 
ment: 

‘ Attendu que le privilège s’étend sur tout ce qui garnit la mai- 
son. 

‘ Attendu que ce droit de préférence est fondé sur la présomp- 
tion que tous les objets auxquels il s’étend sont la propriépé du lo- 
cataire : 

‘ Qu’il suit de 14 que le privilège doit cesser toutes les fois que 
le propriétaire à dû savoir que son locataire n’avait aucun droit, 
soit par suite de la connaissance qu’on lui en a donnée spéciale- 
ment, soit par la nature même de l’exploitation,........ Annulle 
etc. ” 
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Les appelants soumettent, de plus, que Je privilège du locateur 
est clairement défini par un jugement de cette cour, dans la causc 
de Eastty et La Fabrique de Montréal, 17 D. T. B. C., 418, 3 L. C. 
L. J., 125, 12 J., 11, 16 R. L., 456, 16 R. J. R. Q., 358, 533, et 28 
R. J. R. Q., 674. Dans cette cause, il fut décidé que les effets remis 
à un voiturier, pour être transportés, ou à une personne exerçant un 
métier, ou employé public, pour être travaillés suivant son com- 
merce, les effets d’un principal dans les mains de ses facteurs, ou 
dans les mains d’un courtier, encanteur, ou marchand, ou commer- 
çant, ne sont pas soumis au privilège du locateur pour loyer, et en 
rendant jugement l’Honorable juge Bape ery dit: “ Parmi les ex- 
ceptions on doit inclure toutes celles qui découlent de la protec- 
tion nécessaire et de l’avantage du public et provenant du com- 
merce et des nécessités du commerce, auxquels on préjudicierait 
grandement si le privilère réclamé existait dans tel cas.” Les ap- 
pelants soumettent de plus les autorités suivantes à l’appui de leur 
cause : Coutume de Paris, articles 161, 172; Troplong, Privilèges, 
n° 151; Code Napoléon, 2102; 19 Duranton, 86; Pothier, Louage, 
n° 245; Troplong, Louage, n° 530; Savalete et Morisseau, Paris, 
18 décembre 1848, Journal du Palais; Picault et Lafitte, 21 mai 
1846, id. Jugements 5 mai 1828, 2 mai 1829; 2 Duvergier, n° 
14; Guyot, page 30, volume 2; Répertoire de jurisprudence, verbo 
bail; article 1622 C. C. 

Moyens DE L'INTIMÉ: Supposons que les intervenants aient 
établi que le bois saisi était leur propriété, la loi accorde au loca- 
teur le privilège sur ce bois pour le paiement du loyer, les lieux 
lonés étant convenablement garnis, par le bois saisi, par la nature 
même du commerce du défendeur, et on ne peut pas présumer que 
le demandeur connût que le bois sur les lieux loués appartenait gé- 
néralement à des tiers. Les articles suivants du Code Civil se rap- 
portent au privilège du locateur: Article 1620, le privilège s’étend 
sur les meubles meublants et effets mobiliers du locataire, et, si c’est 
un inagasin, boutique ou fabrique, le privilège s'étend sur les mar- 
chandises qui v sont contenues; article 1622, il s'étend aussi aux 
effets mobiliers appartenant à des tiers, lorsqu’ils sont sur les lieux 
avec leur consentement, mais il en est autrement si ces effets ne 
sont qu’en passant ou accidentellement. Par ect article du code, 
les effets des tiers sont sujets au privilège du locateur lorsqu'ils 
sont sur les lieux loués, de leur consentement. Le consentement 
des appelants est établi hors de tout doute. On ne peut prétendre 
que le bois fut mis sur les lieux accidentellement, vu qu’il y a été 
placé par les intervenants eux-mêmes. 

The Court of Queen’s Bench was unanimously of opinion, the 
Chief-J ustice delivering the judginent of the Court, that, although, 
by article 1619 of the Civil Code, the lessor has the right of pri- 
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vilege upon all the moveable effects found upon the premises, still, 
by article 1622, this privilege was restricted to the moveables of 
third parties remaining on the property with their consent, and 
that, if they were only transiently on the premises, as the baggage 
of a traveller, or goods sent to a workman to be repaired, the pri- 
vilege did not exist. Now, the lumber in question, although not 
sent to be repaired, was sent to be sawed, and must be looked upon 
in the same light; the respondent himself does not complain that 
he was unaware of his tenant’s sawing for other people, and, in 
fact he was aware of it; and, before and at the time of the seizure, 
the intervening party’s lumber was pointed out to the seizing offi- 
cer and plaintiff's agent who accompanied him. 

Voici le texte du jugement de la cour d’appel: 

JUGEMENT: “ The Court, considering that the privileged right 
which the lessor can exercise, for the rent due him by his tenant, 
on the moveable effects found on the property leased, under article 
1619 of the Civil Code of Lower Canada, does not extend to the 
moveable effects of third parties, and which are only transiently 
on the premises. ” 

‘ Considering that the appellants have established, by legal evi- 
dence, that all the lumber seized on Charles Taylor, the defendant 
in this cause, except 135 pieces of spruce deals, were the property 
of the appellants, and were only transiently and accidently on the 
premises leased by the respondent to Charles Taylor, for the pur 
pose of being manufactured, and sawn into lumber by the said 
Charles Taylor. ” 

‘ And considering that the respondent knew that Charles Taylor 
was in the habit of sawing lumber belonging to other parties, and 
could not, therefore, rely upon the lumber on the premises leased, 
which belonged to third parties, as security for his rent. ” 

‘ And considering that the appellants had a right to intervene 
in the Court below, to claim and obtain main levée of their said 
lumber, and that there is error in the judgment rendered by the 
Superior Court, at Quebec, on the 12th day of February, 1876, 
by which the petition in intervention of the appellants has lbeen 
dismissed.” 

“This Court doth reverse and annul the said judgment, and 
proceeding to render the judgment which the Superior Court 
should have pronounced, doth adjudge and declare that the 
appellants are the owners and proprietors of all the lumber 
seized in virtue of the writ of saisie-gagerie issued in this cause, 
with the exception of 135 pieces of spruce deals. Doth maintain 
the intervention of the appellants, and doth grant unto them 
main levée of all the lumber seized on Charles Tavlor, the 
defendant, less the quantity of 135 pieces of spruce deals, which 
lumber is described in the Procés-Verbal of seizure, as follows, to 
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wit: 10322 pine and spruce boards, more or less; 1425 of 1% 
and 1174 inch. spruce boards, more or less; 3900 of 2 inch, 
spruce boards, more or less; 1353 of 3 inch. spruce boards, mor: 
or less; 1333 of 3 inch. pine deals, more or less. And this 
Court doth condemn the respondent, George Benson Hall, to pay 
to the appellants the costs incurred on their intervention in the 
Court below, and on the present appeal. (2 KR. J. Q., 88, 10 R. L., 
120, 16 R. L., 457, Beau. Rép., R. L., 598, R. A. C., 423, 2 Step. 
Dig., 460) 

BLANCHET et PENTLAND, attorneys for appellant. 

SEWELL et GIBSONE, attorneys for respondent. 


INSOLVENT'S DISCHARGE.—COSTS OP ASSIGNEE. 
SUPERIOR Court, Quebec, 26th May, 1876. 
Present: MEREDITH, C. J. 
In re ARSENAULT, insolvent, petitioner for discharge. 


Held: That an assignee, whose bill of costs remains unpaid, may contest 
Insolvent’s petition for discharge, in his own name, without authorization 
from the creditors; and obligation of having such bill taxed is on the Insol- 
vent, who should also tender the amount thereof to the assignee, before aaking 
for a discharge. 


Arsenault, an insolvent, having obtained, from his creditors, a 
deed of composition and discharge, applied to the Court, to obtain 
the confirmation of said deed. The assignee contested his peti- 
tion, on the ground that his costs, as assignee, were not paid. The 
insolvent then served the assignee with a notice of taxation of 
assignee’s bill of costs, which bill was reduced, by a judge in 
chambers, from $289.27 to $165.98, and, thereupon, the insolvent 
paid the assignee the amount of his bill so taxed, and then filed 
an answer to the assignee’s contestation, relating the above facts. 

AMYoT, on the part of the insolvent, submitted, 1° that the 
assignee, until authorized by the creditors, had no authority to 
contest a deed of composition and discharge; 2° that the insolvent 
was not en demeure to pay the assignee’s bill, until said bill was 
approved of by the creditors, or duly taxed by a judge; 3° that, 
though the insolvent had a right to get assignee’s bill taxed at 
any time, the obligation of getting it taxed lay upon the assignee, 
who could not, previous to taxation, take any action on said bill; 
4° that, when the assignee filed his contestation, he had not taken 
any step or proceeding to put the insolvent duly en demeure in 
relation to his bill. 
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Merrepitu, C.-J.: Seeing that, before the said insolvent ap- 
plied for a confirmation of the deed of composition and dis- 
charge, entered into between him and his creditors, Wurtele deli- 
vered to the insolvent an account of the charges made by him, 
Wurtele, as having been assignee and interim assignee in this 
matter, and that the insolvent did not, before making the appli- 
cation, ask for the taxation of the account, as he had a right to 
do, and did not tender to Wurtele the whole or any part of the 
amount due to him, by reason of the matters aforesaid, it is con- 
sidered and adjudged that Wurtele had a right to contest the ap- 
plication of the insolvent, and seeing that insolvent hath, since 
the contestation of Wurtele, paid his account as taxed, doth dis- 
miss the contestation, except as to the costs claimed thereby, and 
as to the costs, the contestation is maintained, and the insolvent 
is condemned to pay the same to Wurtele. (2 R. J. Q., 89, 1 Step. 
Dig., 616) 

G. Amyort, for insolvent. 

C. B. Lanetors, for Wurtele. 


JURISDICTION.—DECLINATORY EXCEPTION.—ABSENTEE SUMMONS. 


Court oF QUEEN’s Bencn, Appeal side, 
Quebec, 18th June, 1876. 


Present: Dorion, C.-J., Monx, J., Ramsay, J., Sanporn, J., 
and TESSIER, J. 


Purr Gosser (plaintiff in the Court below), appellant, and 
Ravin Rostn et al. (defendants in the Court below), respon- 
dents. 


e 


An absentee, within the meaning of title fourth, bk. 1 O. C., is one who, 
having had a domicile in Lower Canada, has disappeared, without any one 
having received intelligence of his existence. Art. 86 C. C.. 

But persons. who never had a domicile, are sometimes subjected to the same 
liability as absenteea So, if the defendant has left his domicile in Lower Ca- 
nada, or has never had such domicile, but has property there, upon a return 
stating that he cannot be found in the district, may be ordered to appear 
within two montha Art. 68 C. P. C. (1). 

Without prejudice to the foregoing mode of summons, a defendant, who has 
not and who never had any domicile in the Province of Quebec, but who re- 
sides in the Dominion of Canada, may be served with summons at his domicile, 
leave being granted by the judge or proper officer, on affidavit, if he has pro- 
perty in the Province of Quebec, or when the cause of action arose there. 

But an action for the liquidation of a partnership begun in Jersey, whose 


(1) Art. 136 C. P. C. de 1897. 
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chief place of buainess was there, cannot be instituted in this Province, by a 
person having no domicile and who never had any domicile here, but was do- 
miciled and resident in Jersey against copartners who likewise have not and 
never had any domicile here, the cause of action (the’ alleged dissolution of 
partnership) not having arisen here, and the parties not having been personally 
served here, although the said partnership had carried on business in this Pro- 
vince and was possessed of property here. 


This action was dismissed, in the Superior Court, at Gaspé, 
upon a declinatory exception, on the ground that the defendants, 
who were called in by advertisement, were not liable to be so 
called in, and should not have been impleaded in the Court, at 
Gaspé. The action was for the liquidation of a partnership, 
carrying on the business of fishing, and the packing, curing and 
exporting of fish, in the Island of Jersey, and at Paspebiac, in 
the district of Gaspé; the plaintiff and defendants being the part- 
ners; the principal business of the concern, and its ‘property, 
being at Paspebiac; and the office, etc., where the division of 
profits took place, being in the Island of Jersey. The firm was 
dissolved shortly before the institution of the action, by notice. 
The declaration alleged that the appellant and respondents had 
carried on trade and commerce together, in partnershrp, at Pas- 
pebiac. It proceeded to set forth the share of the appellant in 
the firm, in which he does not appear to have taken an active 
part, and to allege that the defendants had the whole care, ma- 
nagement and direction of the business of the firm, kept the 
books, received the profits, and held and possessed its property, 
real and personal, moveable and immoveable, for the common 
benefit of its partners; that no limit was fixed for the duration 
of the partnership at the time of its formation; and that, on the 
25th day of July, 1872, the appellant gave notice of dissolution 
to the respondents, but that the said notice was not accepted or 
acted upon by them. And that, as the time might have been un- 
favorable, he subsequently gave a second notice, namely, on the 
21st day of January, 1873, declaring the dissolution of the part- 
nership, from and after the 1st day of February then next, and 
demanding an account, and a partition of the property according 
to law; that, on the first of February, 1873, a declaration of dis- 
solution of partnership, in the form prescribed by law, was duly 
registered in the office of the registrar and prothonotary, in the 
district of Gaspé; and that, during the same month, the appel- 
lant notified the respondents of an election of domicile within 
the said district of Gaspé, for the purpose of receiving the ac- 
count and furthering the partition; that the assets of the part- 
nership, after providing for the payment of all liabilities, 
amounted to above $1,800,000; and that the respondents, and 
each of them, were possessed of property in the district of Gaspé. 
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Thereupon, the appellant prayed that the respondents might be 
condemned to render to him an account of the moneys, merchan- 
dise, vessels and other property, moveable and immoveable, which 
had come into their possession, custody or power, by reason of the 
said co-partnership, and of the liabilities thereof, and of the con- 
cern generally; and to pay, satisfy and deliver to the appellant 
his proportion, viz: 49-280th shares of the profits of the business, 
and of the moneys, goods and property, moveable and immove- 
able, appertaining thereto. By the return of the bailiff, upon the 
writ issued in the cause, it appeared that none of the respondents 
were then in the district, or had any domicile within the pro- 
vince of Quebec, though all of them were possessed of property 
in the said district, at Paspebiac, and elsewhere within its limits. 
Thereupon, the appellant applied, by petition, for leave to call 
in the defendants by advertisement, which was granted. And ad- 
vertisements having been inserted, according to the order issued by 
the Court, the defendants appeared on the 20th of October, by 
their attorney, under the usual reserves, and, on the 21st of Oc- 
tober, filed a declinatory exception, praying that the writ be 
quashed on the following grounds, in effect: 1° Because it ap- 
peared, by the writ and‘declaration, that the respondents were all 
domiciled in the Island of Jersey, where, it was alleged, they 
should have been sued; 2° Because the writ was not served per- 
sonally upon any of them; 3° Because the cause of action did 
not originate, either within the district of Gaspé, or in the pro- 
vince of Quebec, but, in the Island of Jersey, where all the par- 
ties had their domicile; 4° Because judgment was rendered, in 
one of the Courts of the Island of Jersey, on the 30th day of 
June, 1873, on a proceeding styled a remonstrance, taken out by 
the respondents, holding that the tribunals of the Island of Jersey 
had exclusive jurisdiction over all questions arising between the 
parties. And, because, in fact, all such jurisdiction did appertain 
to the Courts of the Island of Jersey. 

Issue being joined upon this exception, the parties proceeded 
to proof; whereupon, the Court, at Gaspé, rendered the following 
judgment: 

McCorp, J.: “ The Court, considering that, at the time of the 
institution of the action in this cause, all the parties, both plain- 
tiff and defendants, were inhabitants of, and domiciled in the 
Island of Jersey, in Europe, and that none of the defendants ever 
had his domicile, or was personally served at any place, within 
the jurisdiction of this Court; 

‘Considering that the partnership between the plaintiff and 
the defendants, upon which, and upon the pretended dissolution 
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whereof, the plaintiff’s action is founded, was formed and esta- 
blished in the Island of Jersey; that, ever since its formation, 
it has continued to be established there; and that, although it 
has carried on business in several other countries, the head office, 
and the principal place of business of the said partnership, have 
always been in Jersey aforesaid ; 

“Considering that the notices of dissolution, given by the 
plaintiff, were given to the defendants in Jersey, where both they 
and the plaintiff then resided, and have ever since continued to 
reside ; 

‘“‘ Considering that the right of action in this cause could only 
be derived from the existence and dissolution of the said partner- 
ship, and that, consequently, the said rights of action did not 
originate in any place within the jurisdiction of this Court; 

‘“‘ Considering, finally, that, inasmuch as, in this cause, none 
of the defendants was ever domiciled, or personally served, at any 
place within the jurisdiction of this Court, and the right of action 
has not originated in any place within the said jurisdiction, and, 
moreover, the head office and chief place of business of the said 
partnership are not established at any place within the said 
jurisdiction, the said action could not legally be instituted in this 
district, and this Court is not competent to hear, try or deter- 
mine the same; 

‘ And, proceeding to adjudicate upon the said declinatory ex- 
ception, doth maintain the same, doth declare the writ of sum- 
mons in this cause issued, and the declaration in the said cause 
filed, to be null and of no effect, and doth adjudge that the 
parties be and are hereby hence dismissed, with costs against the 
plaintiff, and saving the recourse of the plaintiff before a com- 
petent Court.” 

WoTHERSPOON, for appellant: The considérants of this judg- 
ment may be advantageously examined separately, to see how far 
they constitute, in whole or in part, any proposition of law that 
would deprive the appellant of a remedy, in the courts of this 
country, for the wrong under which he alleges himself to be suf- 
fering. But, before proceeding to discuss the legal questions thus 
arising, it will be well to examine the facts as established by the 
evidence; or, at all events, those which, according to the appel- 
lant’s view, authorize him to bring the respondents before the tri- 
bunals of the province of Quebec. It is undoubtedly a fact that 
the domiciles of the partners, in the firm of Charles Robin & Co., 
are in the Island of Jersey, and that they hire or lease there an 
office, and certain warehouses of greater or less extent, in which 
they temporarily store the proceeds of their operations at Gaspé. 
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But they have a larger and more important establishment at 
Paspebiac, where they carry on business, and have done so for 
many years, as is well known throughout the province of Quebec ; 
and this business, at Gaspé, has been frequently held out by them 
to be, and no doubt really is, their principal business. The busi- 
ness has been managed since 1870, by Raulin Robin, who, with 
his family, lived in Naples, until May or June, 1872; from 
whence he gava the orders necessary for the management of the 
business at Jersey, which was conducted by ‘Thomas Smith Ro- 
bin, under power of attorney. The business, in Canada, was 
lately conducted by Dobell, and formerly by Gibaut; and several 
witnesses have been examined as to the nature and extent of the 
operations at both places. But, from the evidence of all the wit- 
nesses, it appears that none of the partners had anything what- 
ever to do with the business, except Raulin Robin, the entire con- 
trol and management of it being placed by mutual consent in his 
hands. And he, (as has been stated) resided at Naples, during 
the whole period of the time referred to in the declaration. The 
evidence shows that the business in Canada was the real business 
of the firm. That it was entirely the catching, curing, packing 
and exporting of fish, accompanied by ship-building. And that it 
was entirely carried on within the district of Gaspé. The first 
considérant is, that both plaintiff and defendants were inhabi- 
tants of Jersey, and that none of them ever had his domicile or 
wag personally served in the district of Gaspé. This considérant 
is of no importance in the case, as it is not pretended, by the 
appellant, that any of the parties were personally served, or that 
any of them had his domicile in the district of Gaspé. The second 
considéramt says: “considering that the partnership, between 
plaintiff and defendants, on which, and upon the pretended dis- 
solution whereof, the plaintiff’s action is founded, was formed and 
established in the Island of Jersey; that, ever since its forma- 
tion, it has continued to be established there; and that, although it 
has carried on business in several other countries, the head office 
and place of business has always been in Jersey aforesaid.” The ap- 
pellant contends that no proof of any of the assertions of this con- 
sidérants is to be found in the record. The whole of the documents 
and evidence treat the business, in Canada and Jersey, as coeval 
and coequal, except those which describe it as being exclusively a 
Lower Canadian firm. It is quite true that, so far as the record 
shews, the partnership has always been established in the Island 
of Jersey, but, in no other sense than that in which it has been 
at the same time established in the district of Gaspé. And there 
is nothing to indicate that Jersey is the head office, or chief 
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Place of business of the partnership, but the contrary. Every wit- 
ness swears, as has already been shewn, that ‘“‘ the chief business 
of the Company is the curing, packing and exporting of fish; that 
the chief place for the fishing and curing is Percé; and the chief 
place for exporting is Paspebiac.”’ In fact, the functions which 
the two offices performed are both essential to the completeness of 
the commercial enterprise in which the parties were engaged; 
Lower Canada, however, being the most important, as it is there 
that the business is carried on, the property acquired and owned, 
and the profits earned; while it is in Jersey, where these four - 
gentlemen now reside, but where, with the exception of Raulin 
Robin, they have no part in the business, that the profits are 
divided. And, moreover, the appellant contends that it is not in 
the power of the respondents to relieve themselves from their 
own declarations, in documents executed under their authority, 
as to the nature of the business carried 6n by them in the district 
of Gaspé, and, as to the fact that they are a Lower Canadian 
partnership, trading there, and subject to the jurisdiction of the 
Courts there. These declarations are made under the provisions 
of the Civil Code. The first of them was made in 1866, the 
second on the 23rd of May, 1870; and as the latter is that which 
directly bears on this case, it will now be more particularly ex- 
amined. “Province of Quebec, District of Gaspé, County of 
Bonaventure. Know all men, by these presents, that we, Raulin 
Robin, of the city of Naples, but, at present in the Island of 
Jersey, Philip Gosset, William Lempriere, also of the Island of 
Jersey, and Frederick Coghlan Lane, of the Island of Jersey 
aforesaid, hereby certify that we intend to carry on trade and 
business, as general merchants, at Paspebiac and elsewhere, in the 
county, district, and province aforesaid, in co-partnership, under 
the name, style and firm of Charles Robin & Co., and that the 
said partnership hath subsisted since the 25th day of April, of 
this present year, and that we are and have been since the said 
day and date, the only members of the said partnership. Dated 
at New Carlisle, the 23rd day of May, 1870. (Signed) Raulin 
Robin, Philip Gosset, Wm. Lempriére, Fred.-C. Lane, Per Moses 
Gibaut, attorney.” It will be observed that this declaration is in 
the form n° 1, appendix to the Civil Code, enacted in connection 
with article 1834, and that it purports to be signed by the four 
parties to this cause, by their attorney, Moses-F. Gibaut. As will 
be remembered it expressly declares that they “ intend to carry 
on trade and business, as general merchants, in Paspebiac and 
elsewhere, in the county of Bonaventure, in the district of Gaspé, 
and province of Quebec, under the name, style and firm of Char- 
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les Robin & Co.” This declaration is made under article 1834 of 
the Civil Code, which requires the filing of such a declaration, 
by all partnerships, for trading purposes, in the office of the pro- 
thonotary of the Superior Court, and with the Registrar. See 
also chapter 65 of the Consolidated Statutes of Lower Canada, to 
which the article of the code refers. This provision of the law 
was notoriously intended to facilitate actions against partnerships, 
by affording the means of correctly describing the members and 
constitution of such partnerships. ‘Article 1835 provides that the 
allegations contained in the declaration mentioned in article 1834 
cannot be controverted by any person who has signed the same. 
If these provisions of the law are to have any effect, under any 
circumstances, certainly the declaration made under those provi- 
sions must serve to solve the difficulty raised by the issue in this 
case; as it declares, in a manner which the law enacts shall not 
be controverted, that a partnership was carried on between the 
parties, as alleged by the appellant, at a place in the jurisdic 
tion of the Superior Court of Lower Canada, viz: at Paspebiac. 
And this declaration was so made, and filed, for the express pur- 
pose of facilitating actions in connection with that partnership, 
within the jurisdiction of that Court. It cannot be said that, in 
signing and fyling this declaration, Gibaut was acting in excess 
of the authority conferred upon him by his power of attorney. 
The substance of it, as hereinbefore recited, shews that he was 
the attorney of the firm, for all the purposes requisite for the 
due and legal transaction of its business at Paspebiac. And, as 
the partners themselves, in the power of attorney, declare that 
they constitute a firm trading at Paspebiac, they could not repu- 
diate the act of their agent, who, under a general power to tran- 
sact all the business of the firm, and to do what might be need- 
ful, in respect of such business, embodied their own declaration 
in one which the law of our country expressly requires as a pre- 
liminary to such trade, to be made and filed at the proper office. 
This ground alone, therefore, should suffice for the dismissal of 
the declinatory exception. The third considérant, is that the noti- 
ces of dissolution were given by the appellant to the defendants, 
at Jersey, where both he and the respondents lived. But the legal 
proposition involved in this considérant is one of no importance, 
as a clue to the proper solution of the present question. It is 
plain that, wherever the partnership was carried on, the notice of 
dissolution would be required to be served upon the partners in 
person, or at their domiciles, wherever they might be. And the 
situation of those domiciles is no guide whatever to the discoverv 
of the chief place of the partnership operations. The partners 
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might all have been residing in one continent and be carrying on 
business in another, as, in fact, they were in this instance, though 
not exclusively. But this would not have any effect in fixing the 
site of the partnership operations, in the place of their personal 
domicile, as opposed to the place where those operations where ac- 
tually carried on. The fourth considérant states that the right of 
action, in this case, could only be derived from the existence and 
dissolution of the partnership; and that, consequently, the said 
right of action did not originate in any place within the juris- 
diction of this Court. The appellant contends that this proposi- 
tion is erroneous, both in fact and in law. He also contends that 
the existence of a partnership, in Lower Canada, viz: at Paspe- 
biac, has been established beyond the possibility of question. That 
its independent existence there has been so established by distinct 
solemn instruments executed by the parties themselves and their 
authorized agents, and that its co-existence with the Jersey busi- 
ness, without distinction as to which of the two places could be 
regarded .as the chief place of business, is to be read of, in every 
document of any importance in the record, including those under 
which the respondents themselves, and each of them, obtained 
their position in the late firm. In assuming, therefore, that the 
partnership did not exist in Lower Canada, as the honorable. 
judge does in this considérant, he falls into so grievous an error 
of fact as to contradict the solemn and distinct declarations of 
the respondents themselves, in at least ten formal instruments 
filed in the record. The reference he makes to the dissolution not 
having taken place in the district of Gaspé, involves a fallacy, 
both of fact and of law. If the partnership existed in Gaspé, and 
it was dissolved, then the dissolution took place in Gaspé, al- 
though the means by which it was effected were set in operation 
in another country. This proposition is too obvious to require 
discussion; and the error involved in the considérant is based 
upon the mistake of fact committed by the judge, in assuming 
in the first part of it, that the partnership did not exist in Gas- 
pé. If the business at Gaspé had been a mere agency of a busi- 
ness mainly carried on elsewhere, having its property and making 
its profits elsewhere, and one of the partners had attempted to 
draw the firm into litigation, at such a distant point, where a 
judgment would be rather the means of harassing them than of 
procuring a liquidation of the estate, there might have been some 
foundation for this considérant. But both the direct and indirect 
evidence negative any such pretension in this case. It is in reali- 
ty the Paspebiac business that is the chief business of the firm. 
It is there onlv that property, both rea] and personal, is owned 
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in large quantity and value. It is there that the work is carried 
on and the profits are made; and the business of the Jersey of- 
fice is merely to realize and to divide those profits. The assertion 
that the right of action of the appellant did not originate in any 
place within the jurisdiction of this court, which is also contained 
in the same considérant, is, as the appellant contends, equally un- 
founded. What is the cause or right of action in this case? The 
cause or right of action, as set up in the declaration, consists in 
the joint trading of the appellant and respondents, as co-partners, 
in the district of Gaspé, and the possession of real and personal 
property there, in which they have an undivided interest. And 
the remedy of the appellant, based upon that right, or cause of ac- 
tion, is to have the assets of the company computed, and its liabi- 
lities ascertained and settled, or provided for, out of its assets, 
by the sale, if necessary, under the directions of the Court, of 
those assets. That is: first, of its moveable assets, and, second, of 
its immoveable assets, or of so much of them as may be required 
for the purpose. And, subsequently, the division between himself 
and his former co-partners of all such remaining assets as may 
be divisible, whether moveable or immoveable; and the sale of 
such as are not, with a division of their proceeds. All this the 
appellant contends must be done in Gaspé. It is there the joint 
trading took place, in which the appellant seeks to have his share. 
It is there the assets are, with which the liabilities must be pro- 
vided for; and of the balance of which he demands his propor- 
tion. And his cause or right of action has accrued to him there, 
because it is there only that the remedy can be enforced which 
arises from that cause of action. But the Court below has not 
only erred as to fact, in holding that the cause of action did 
not arise within the district of Gaspé, but also as to the law, in 
assuming that it was essential to the right of the appellant to 
summon the respondent to appear in the district of Gaspé, that 
the original cause of action should have arisen there. This idea 
is no doubt based upon the provision in article 34 of the code of 
procedure, which provides thus: “In matters purely personal, 
other than those mentioned in articles 35, 36, 38, 40 and 42. 
(art. 96, 97, 98, 103, 104 C. P. C. de 1897), the defendant mav 
be summoned either, Ist. before the Court of his domicile, 2nd. 
before the Court of the place where the demand is served upon 
him personally, or, 3rd. before the Court of the place where the 
right of action originated.” (1) And, in holding, in this conside- 
rant, that Gaspé was not the domicile of the respondents; that 
none of them had been served in Gaspé; and that the right of 


(1) Art. 94 C. P. C. de 1897. “ 
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action had not arisen there; it was, no doubt, considered that 
all the avenues of justice in Gaspé were closed upon ‘the appel- 
lant; that no other ground existed upon which the respondente 
could be impleaded in Gaspé; and that the appellant would be 
forced to seek the liquidation of the partnership i in a Court with- 
in the jurisdiction of which none of its assets were to be found, 
and where, consequently, they could not be affected by any judg- 
ment such Court might render. But, the appellant contends that 
he would have been entitled to call the respondents before the 
Court by advertisement, upon other grounds sufficiently set forth 
in the code. The 68th article (art. 136 C.P.C. de 1897), as 
amended, provides, that, “if the defendant has left or has never 
had his domicile in Lower Canada, and has property therein, the 
Court or Judge, or the prothonotary, upon a return stating that 
he cannot be found in the district, may order him to appear 
within two months from the last publication of such order.” And 
it is under this article that the respondents were called before 
the Court at Gaspé. The 37th article (art. 100 C. P.C. de 1897) 
provides, that, “in every real or mixed action the defendant may 
be summoned before the Court of his domicile or before that of 
the place where the object in dispute is situated.” Article 38 
(art. 103 C. P. C. de 1897) enacts that, if there are several de- 
fendants in the same suit, residing in different jurisdictions, they 
should all be summoned in mixed actions before the Court of the 
place where the object in dispute is situated, or before the Court 
of the domicile of one of the defendants. Article 39 (art. 102 
C. P.C. de 1897) declares that “in matters of succession, the 
parties are summoned before the Court of the place where 
the succession devolves, if it opens in Lower Canada, otherwise, 
before that of the place where the property is situated, or that 
of the domicile of the defendant or of some one of the defen- 
dants.” These articles present several modes of justification of 
the course of the appellant, in causing the respandents to be im- 
pleaded before the Court at Gaspé. 1° It is plain that his course 
falls under the 68th article, inasmuch as, though the respondents 
never had their domiciles in Lower Canada, they had property 
therein, at the time of the issue of the writ in this case, and 
that property was within the limits of the district of Gaspé; 
2° Again, under articles 37 and 38, the action for the liquida- 
tion and division of partnership property, especially, when it is 
composed in part of immoveables, is undoubtedly a mixed action ; 
and, in this case, the mass of the partnership property, and, 
more especially, the immoveable property, is situated within the 
district of Gaspé. Therefore, the respondents were rightly im- 
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pleaded before the Court of that district. Again, the liquidation 
of a partnership estate is assimilated, by the code, to the liquida- 
tion of the estate of a succession. Article 1898 provides “ that, 
upon the dissolution of the partnership, each partner or his legal 
representative may demand of his copartners an account and par- 
tition of the property of the partnership; such partition to be 
made according to the rules relating to the partition of succes- 
sons, in 60 far as they can be made to apply.” Applying article 
39 of the code of procedure (art. 102 C. P.iC. de 1897) to this 
article of the code, it becomes plain that, if it had been a succes- 
sion which is now in question, the appellant would have had the 
right to call the parties before the Court of the place where the 
property is situated, viz: in the district of Gaspé. And, follow- 
ing the provisions of article 1898, the present case must be gov- 
erned by the same rule, as being assimilated by the law to the 
account and partition of a succession. If reason and convenience 
are to have any weight in the consideration of this question, it 
is plain that they are equally in favor of the position of the ap- 
pellant. If the position of the respondents were sustained, and 
the appellant were compelled to bring his action for an account 
and for a division of the partnership estate, in the Island of 
Jersey, the judgment he might obtain there would be valueless, 
as effecting or compelling a division of the property in Gaapé, 
in which he has an undivided right as a member of the firm. It 
is possible that, if the Court, in Jersey, has personal control over 
the respondents, such, for instance, as would enable it to consign 
them to prison, if they disputed its orders, the appellant might 
compel the rendering of an account of the partnership affairs, 
although the main part of the information received for that pur- 
pose would have to be obtained from Gaspé, such, for instance, 
as the inventory, and the valuation of the effects of the firm 
there. But, beyond such an account, it is obvious the judgment 
could not go. No judgment, in Jersey, could compel the sale of 
the stores, warehouses and other immoveable properties in Gaspé, 
-or the distribution of their proceeds, or, in the event of their 
being capable of division, a division of the property iteelf. For 
this requires the authority of a Court having jurisdiction over 
the subject matter in dispute, and having power to enforce its 
decrees with regard to such subject matter. And it is preciselv 
for that reason that such actions are required, bv the code, to be 

brought before a Court which has such jurisdiction. On the — 
other hand, the presence of the property and assets of the firm 
in Gaspé, would give to the judgment of a Court there all the 
validity and efficiency necessary for a complete liquidation of 
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the partnership, and a complete division of its assets. And it 
would be no more difficult to obtain such statements, from the 
books in Jersey, as might be required for such an adjustment of 
the partnership affairs, than it woud be, in Jersey, to obtain, 
from Gaspé, such inventory and valuation of the partnership as- 
sets, as would be required, if the liquidation took place in Jersey. 
This appeal to convenience and reason serves, at all events, to 
enforce the application of the various articles of the code which 
have been cited; and to shew that our laws, with their usual 
practical tendency, have sanctioned the bringing of such actions 
at the only place where they can be of any value, or can receive 
their execution. The appellant, therefore, contends that he is en- 
titled to summon and implead the respondents,*in the Superior 
Court, at the district of Gaspé, for the following reasons: 1° Be- 
cause the cause of action arose in the district of Gaspé; 2° Be 
cause the respondents have property there; 3° Because the ac- 
tion he has instituted against them is in the nature of a mixed 
action, and the subject matter in dispute is situated in that dis- 
trict; 4° Because the action he has instituted against them is 
analagous to an action for an account and partition of a succes- 
sion, and, therefore, under article 1898, is governed by the same 
rules as such an action. And that an action for an account and 
partition of a succession may be instituted in the place where 
the property is situated. Therefore, as the property to be divided 
lies within the limits of the district of Gaspé, the action for such 
partition may be brought there. And he, therefore, respectfully 
submits that the judgment of the Court below should be reversed. 

Hott, Q. C., for respondents: The question to be decided, on 
the present appeal, is whether the Court at Gaspé had jurisdic- 
tion to try the matters in dispute between the parties. The juris- 
diction of the Superior Court, in the several districts of the pro- 
vince, is defined in article 34 C. P. C. (art. 94 C. P..C. de 1897). 
In matters purely personal, other than those mentioned in articles 
35, 36, 38, 40 and 42, the defendants may be summoned, either, 
1°, before the Court of his domicile; 2°, before the Court of the 
place where the demand is served upon him personally; or 3° be- 
fore the Court of the place where the right of action originated. 
The action is purely personal in its character, being demand for 
an account between partners. The domicile of the parties is al- 
leged to be in the Island of Jersev, and they were not served 
personally in the district. The cause of action did not arise in 
the district of Gaspé. The evidence shews that the contract of 
partnership between the parties was entered into in Jersey, and 
that the notice of dissolution given bv the appellant, and his co- 
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partners, was also given in Jersey, and served on them there. It 
has also been shewn that the same causes of dispute between the 
parties is the subject matter of a suit actually pending between 
them, in the highest Court of original civil jurisdiction in Jersey. 
The respondents submit that the Court below correctly held that 
it had no jurisdiction to try the present cause. 

Ramsay, J., dissentens: This is an action by appellant against 
respondents, calling on them to account to him for 49/280th 
shares of a partnership, in which he was interested to that 
amount. The concern in question is somewhat of an unusual char- 
acter, the business, which was very extensive, being managed 
much as though it were a joint stock company. But with this 
we have nothing, for the present, to do, the question submitted 
to the Court being merely one of service. The action was brought 
in the district of Gaspé, and none of the defendants having any 
domicile in Canada, or being found there, they were called in to 
appear by advertisement. The defendante met the action by a 
declinatory exception, setting up that the service was bad, 1st, 
because the domicile of all the parties was in the Island of Jer- 
sey; 2nd, because the service was not personal, and 3rd, because 
the cause of action did not arise in the district of Gaspé. There 
was also another ground taken, namely, that the Royal Court of 
Jersey was already seized of the suit. The facts do not seem to 
be open to much controversy. The organization of the company 
took place in Jersey,.where there was an office for the transac- 
tion of the business of the company. Ite object, however, was to 
carry on a fishing and shipbuilding business in the district of 
Gaspé, and, there, it is evident the company had a large quan- 
tity of property. It also appears that the partner who took the 
principal share in the direction of the business, Raulin Robin, 
lived in Naples, but this does not appear to me to affect the 
question. Probably, he might have been sued at Naples, but his 
living at Naples could not prevent his incurring liability else- 
where. Our law (art. 34 C. P.C., art. 94 C. P. C. de 1897), de- 
clares that, in matters purely personal, the defendant may be 
summoned, ist, before the Court of his domicile, 2nd, before the 
Court of the place where the demand is served upon him person- 
ally, and 3rd, before the Court of the place where the right of 
action arose. In real or mixed actions, the defendant may be 
sued before the Court of his domicile, or before that of the place 
where the object in dispute is situated (7b., art. 37, art. 100 C. 
P. C. de 1897). It is admitted that the domicile of the defen- 
dants was not in Gaspé, and it seems to me equally clear that, as 
between the partners, the right of action did not arise at Paspe- 
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biac, but in Jersey. The registration, at the prothonotary’s office, 
in Gaspé, was only to meet the requirements of our laws, to tell 
those dealing with the firm those who composed it. Again, it is 
immaterial to consider whether the action is real or mixed, for 
the matter in dispute, the partnershsip, is not situated here. It 
is not necessary to determine the point, but I am inclined to 
think the action is purely personal. But our law has another dis- 
position (art. 68 C. P.C., art. 136 C. P..C. de 1897), declaring 
that any one who has left his domicile in Lower Canada, and even 
one who never had any domicile here, but who has property here, 
may be called in by advertisement. Here, then, is a provision 
for summoning a new category of defendants, those who have 
property here and no domicile. But is is said that this article 
does not give jurisdiction, that it only regulates a mode of pro- 
cedure, and that the rule of law is that jurisdiction cannot be 
inferred. The verbal criticism is correct, and the general prin- 
ciple invoked is true; but I do not see that the principle applies 
to the case. It certainly would have been better, in so many 
words, to have given jurisdiction over those holding property 
here; but it does not result from the failure to do this in the 
best and most scientific way, that we are to give no effect to the 
words of the law, on the ground that this would be to infer a 
jurisdiction. It is simply interpretation. Inferring is arguing 
from one case to another, thus, for instance, if we should say 
that a law giving jurisdiction over those who have had a domicile 
here were to be extended to those who never had a domicile here, 
on the ground that the same reason applies to both. Next, let us 
see what other meaning could the words “ and has property there- 
in” have, if they do not attribute jurisdiction? They would in 
that case be limitative of the articles 34 and 37 (art. 94, 100 C. 
P. C. de 1897), for, then, it would only be those absentees wiho 
have property in Lower-Canada, who could be brought in by ad- 
vertisement. This seems to me conclusive, for it is a rule of in- 
terpretation that effect is to be given to the words of a statute, 
if it be possible. But, if we look to art. 69 (art. 137 C. RC. 
de 1897), this view is indirectly, but significantly supported. 
Nevertheless, and without prejudice to the mode of summong 
mentioned in the preceeding article, when a defendant, having 
property in Lower-Canada, has no longer or has never had any do- 
micile therein, or when the cause of action arose in Lower-Canada 
and the defendant resides in Upper-Canada, ete.” the writ of 
summons may be served in Upper-Canada by leave of the Court. 
Here, then, we have the same ground of jurisdiction, the having 
property in Lower-Canada. Again, if we look at the reason of 


92 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


the thing, it is clear that sooner or later we must arrogate juris- 
diction, if the appellant succeeds in his claim against respondent, 
for the property is all here. We shall then have to violate the 
great rule so confidently put forth as an answer to the view I 
take of the case, and infer a jurisdiction ex necessitate rei, as 
there is no article of the code which says that an action may be 
maintained to declare a judgment executory, unless it be art. 
68 (art. 136 C. P. C. de 1897). 

Dorron, C.-J.: By this action, the appellant (plaintiff in the 
Court below) as one of the partners in the firm of Charles Robin 
& Co., claims an account of the assets of the copartnership and 
his 49/280th share thereof. The respondents, who have no domi- 
cile in Lower-Canada, were summoned to appear before the Supe- 
rior Court, in the district of Gaspé, by advertisements published 
in the newspapers. They appeared, and, by an exception déclina- 
toire, they have declined the jurisdiction of the Court. This co- 
partnership was formed a great manv years ago, between inha- 
bitants of the Island of Jersey, for the purpose of trading in 
fish; the original deeds and those by which changes of copart- 
.ners were effected from time to time, were passed in the Island 
of Jersey; the principal office of the firm, the one from which 
orders for the management of business are issued, and where the 
accounts of the whole business are kept, is also in the Island of 
Jersey; a great portion of the business is carried on at Paspe- 
biac, in the district of Gaspé, where the firm holds considerable 
real and personal property; the business is also carried on in 
other parts of the district of Gaspé, in New-Brunswick, and else- 
where. The appellant has given notice to the respondents of his 
declaration of dissolution, from the 1st of February 1873, and 
has registered this declaration in the offices of the registrar, and 
of the prothonotary of the district of Gaspé. The respondents 
claim that the copartnership cannot be dissolved at the will of 
any of the partners, but only for cause, under the authority of a 
competent tribunal, and that thev cannot be diverted from the 
jurisdiction of the tribunals of the Island of Jersey, which alone 
are competent to decide this case. The Court, at Gaspé, main- 
tained the plea of the respondents, and dismissed the appellant’s 
action. The Superior Court has jurisdiction throughout the pro- 
vince of Quebec, in all civil matters not exclusively within the 
jurisdiction of the Circuit Court, that is, in all cases where the 
value of the thing demanded exceeds $200. (Articles 28, 1053 and 
1054 of the C. C. P., art. 48, 54, 55 C.C. P. of 1897), but, like 
other courts of justice. it only exercises that jurisdiction on ac- 
count of the control it has over the parties sued, or over the pro- 
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perty which is the object of the suit, or is affected by it, or 
when the cause of action originated within its jurisdiction. In 
the present case, the cause of action is the contract of partner- 
ship formed in the Island of Jersey; the parties sued are out of 
the jurisdiction of the Court, and it does not appear that they 
ever were in the Province. It is clear, therefore, that neither on 
the ground of the origin of the cause of action, nor on that of 
the. persons of the defendants, has the Superior Court any juris- 
diction in this case. It is however contended that the Court has 
jurisdiction on account of the situation of the property involved 
in the suit. The action is for an account of the assets of a part- 
nership, between the appellant and the respondents, and, ultima- 
tely, for a division of those assets, of which, part only is within 
the province, and cannot be divided under this action, unless the 
remainder which is beyond the jurisdiction of this Court be also 
divided. It may well be asked under what authority a Court, 
in Lower Canada, could order the division of property situated 
in the Island of Jersey, in the province of New-Brunswick, or 
elsewhere, when such Court has no jurisdiction over the owners 
of such property, nor over the property itself, which is beyond 
its reach and control. This is sufficient to show that the Superior 
Court, at Gaspé, had no jurisdiction in this case. Articles 34, 37 
and 68 of the Code of Civil procedure (art. 94, 100, 136 €. P. C. 
de 1897), which have been cited, do not give to the [Superior 
Court any right to adjudicate in cases not already within its 
Jurisdiction under the above mentioned rules. The two first art- 
icles merely define in what district or section of the Superior 
Court cases cognizable in that Court are to be tried. Moreover, 
the present case does not come within the description of any of 
the cases mentioned in either of those two articles. Article 68, 
(art. 136 C. P. C. de 1897) is not placed in the chapter which 
relates to the jurisdiction of the Court, but in a subsequent chap- 
ter, having reference to the mode of summoning parties, and al- 
though it provides that “if a defendant has left or has never had 
his domicile in Lower Canada, and has property therein, the 
Court or judge, or the prothonotary, upon a return stating that 
he cannot be found in the district, may order him to appear 
within two months from the last publication of such order.” It 
cannot be considered as conferring any jurisdiction on the Court, 
but merely as indicating the mode by which parties subject to its 
jurisdiction may be summoned in the cases therein specified. If 
the article was attributive of jurisdiction, its terms are so general, 
that a party who once had his domicile in Lower Canada might, 
for all time, be sued there, for anv cause of action whatsoever, 
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even for such as might arise in a foreign county, long after he 
had acquired a new domicile there. And a person who never had 
his domicile, but who happened to be possessed of some real or 
personal property in the province, might also be sued here, how- 
ever unconnected the cause of action might be with such property. 
It has never yet been contended that, by virtue of this article, 
the Superior Court would have any jurisdiction to dismiss a tutor 
appointed in France, to French minors, nor that a partner, in an 
English firm, could be dragged before our Courts, by his copart- 
ners, to liquidate their partnership affairs, simply on the ground 
that such tutor or such partner was possessed of some bank stock 
or other property in this country. Yet, there can be no difference 
between this last case and the present one, for it is admitted that 
it is not on the ground that the firm held property in the pro- 
vince that the action can be brought here, but, on the ground that 
the respondents are individually possessed of such property, and, 
therefore, whether that property be derived from the assets of 
the copartnership, or from other sources, is, in that respect, quite 
immaterial, This calling of defendant, by public advertisements 
in the newspapers, has been substituted for the old inconvenient 
and unsatisfactory mode of summoning absentees, which prevail- 
ed under the ordinance of 1667, by affixing the process on the 
door of their last domicile, in the presence of two neighbours, 
and, sometimes, on the church door, when so directed by a Judge, 
and the statute which introduced it was not intended for any 
other purpose. The Island of Jersey, where the partnership was 
formed, where the parties are domiciled, and where the princi- 
pal office and place of businegs of their firm is situated, is, there- 
fore, the place where this action should have been brought. I have 
the less difficulty in coming to this conclusion, from the fact that 
this is the undoubted rule, under the French code, from whence 
our forms of procedure are generally derived. Chanveau, in 1 
Carré & Chauveau’s, Treatise on procedure, p. 287, quest. 260, 
note 1, says: “ Nous pensons que les actions relatives à la liqui- 
dation d’une société doivent s’intenter devant le tribunal du lieu 
ou la société a été contractée, etc., p. 288. La premiére opinion 
de M. Carré, qu’un arrét de la Cour de Cassation du 16 nov. 
1815, (Sirey, t. 18, lre part., p. 82, ete.; Journal des Avoués, 
t. 22, p. 98), semble avoir sanctionné, puisqu’il attribue au tribu- 
nal du lieu où était établie une société dissoute, mais non liqui- 
dée, les contestations entre les associés, est d’ailleurs unanime- 
ment adoptée par MM. Pigeau, Com., t. 1, p. 165; Favard de 
Langlade, t. 1, p. 182, n° 4; Thonime Desmazures, t. 1, p. 149, 


à 


et Boitard, t. 1, p. 223. Elle nous paraît aussi plus conforme à 


DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 95 


l'esprit de la loi.” Bioche, verbo Partage, n° 74: “Si c'est à 
titre: 1° de succession; 2° de communauté conjugale; 3° de so- 
ciété civile ou commerciale (autre qu’une société en participation 
qui, par sa nature, n’a pas d'établissement spécial. (Cass., 14 
mars 1810, s. 10-207), l’action et les contestations qui s’élèvent 
dans le cours des opérations sont soumises au tribunal du lieu de 
l'ouverture de la succession, du siège de la société ou de la disso- 
lution de la communauté. Art. 822, 1476, 1872 C. C.; art. 59 C. 
P. C. de 1867 (131 C. P. C. de 1897). Cette dérogation aux 
règles ordinaires de la compétence est motivée sur l’utilité de pro- 
céder dans le lieu même où se trouvent réunis le plus souvent les 
titres, papiers et effets des successions, sociétés ou communautés 
à partager.” Some stress has been laid on the fact that the par- 
ties caused a declaration of their copartnership to be registered. 
in the district of Gaspé. This declaration is merely required to 
inform the public of the names and residences of the partners, for 
the protection of third parties having dealings with the copart- 
nership, and has nothing to do with the rights of the partners 
as regards each other. Any other rule, but the one laid down by 
the authors above cited, would lead to the utmost confusion. If 
this action could be brought in the district of Gaspé, a similar 
action might be brought, by any other partner, wherever any, por- 
tion of the assets of the firm might be found. No doubt, if, after 
the partnership has been declared dissolved, and after the rights 
of the partners have been settled, there is any property in this 
country remaining undivided, the appellant, or any of the part- 
ners, may then bring his action to compel a division of such 
property; but such an action would then come within the juris- 
diction of Canadian Courts, by a proper application of art. 68 
C. C. P. of 1867 (art. 136 C. C. P. of 1897), and, on account of 
the control which Courts of J'ustice always exercise over the pro- 
perty within their jurisdiction. 

SANBORN, J.: In this case, it is alleged that the appellant and 
respondents, of whom there are three, about 25th April, 1870, 
formed a partnership to carry on business in the district of Gaspé, 
and continued to do so, until appellant caused a dissolution, on 
23rd June, 1873. Both appellant and respondents now live in the 
Island of Jersey, though Raulin Robin, one of respondents, is 
alleged to have heretofore lived at Naples. It is alleged that this 
firm had their principal place of business at Paspebiac, in the 
district of Gaspé, and that a large amount of real and personal 
property belonging to said late firm is there. The appellant sues, 
in an action in the nature of an action pro socto, for account, in 
order to get his share of the assets. He alleges that his partners 
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were the active members of the firm and had the management 
of the property put into the concern. The respondents plead, by 
a declinatory exception, setting forth that the partnership was of 
a peculiar character, being an association of which the shares 
were transferable, and had existed, for a long time, that it was 
formed in Jersey, under the laws of Jersey, and is now before 
the Court there, and can only properly be determined by the 
Courts there, that the principal place of business was in the 
Island of Jersey, and the business transacted here was done under 
directions and agencies from that central point as the domicile of 
the company., Enough has been proved to shew that the partner- 
ship, or association, was formed in the Island of Jersey, and the 
principal place of business of the company was in Jersey. None 
of the respondents being served here, and none of them, residing 
here, the question is presented, has the Court, in the district of 
Gaspé, jurisdiction to determine an action of this kind? The 
Court there decided in the negative, because the cause of action 
or right of action did not arise there. It is contended that this is 
a mixed action and, under art. 37 of C.C. P. the action is pro- 
perly brought here, being a mixed action involving restoration 
of, and division of partnership property, real as well as personal. 
This point I will refer to later. Bioche, Dict. de Procédure ci- 
vile et commerciale, vol. 2, p. 314, n° 89 says: “Si la société 
‘a deux maisons de commerce, la demande est portée devant le 
juge du lieu où est son principal établissement, ” n° 90, “ c’est- 
à-dire où le chef de la société à son domicile.” The following 
decision of the Cour de Cassation is cited to sustain the foregoing 
article, and will be found applicable to this case and to the state 
of our law. Cour de Cassation, 18 pluv. an XII, sec. 4, 103, 16 
mars 1809. À citizen of Chaîne made a partnership contract 
- with Bozonnier, a citizen of Marseilles, and it was agreed that 
there should be two business houses, one at Paris, and the other 
at Marseilles. The citizen of Marseilles demands dissolution of 
the partnership, before the Court at Marseilles, where the partner- 
ship contract was executed. The citizen of Chaine pleads a de- 
clinatory exception, founded upon the fact that he was domiciled 
at Paris, and should have been sued there. Adjudged as follows: 
‘ Attendu qu’en retenant la reconnaissance de la contestation 
dont il s’agit, et en déboutant le cit. Chaîne du déclinatoire par 
lui proposé, le tribunal de commerce de Marseilles n’a fait que se 
conformer à l’acte de société d’entre les parties et à la disposi- 
tion le l’art. 17 du tit. 12 de l’ordonnance de 1673, concernant 
le commerce, déboute le cit. Chaîne de sa demande en règlement 
de juges.” Our article 34 C. C. P. does not differ materially as 
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respects an action like the present from the art. 420 of the Code 
of Civil procedure of France, which was founded on the Ord. 
1673, (vide Westlake, International Law, p. 98), and the above 
cited decision of the Cour de Cassation is quite pertirient to this 
case. I do not consider that art. 37 C. C. P., has any reference 
to a case like this. That is brought up from Con. Stat. L.iC., c. 
82, ss. 27, 28 and 30, and was intended to obviate difficulties 
where defendants resided in different districts or circuits, and to 
declare, in rea] and mixed actions, the cause of action arises 
where the real property in question is situate. The direct cause 
of the action, in such cases, was the maintenance of real rights. 
That is not the case here. This is an action based upon the part- 
nership contract, and the direct object of the action is to deter- 
mine the rights of the partners growing out of this contract. So 
far as the distribution of the real estate, if any there be, is con- 
cerned, it is a matter in executione, not that which determines 
the nature of the action. In an action en pétition d’hérédité, the 
cause of action would be where the estate opened, not where one 
piece of property, situate in another jurisdiction, perhaps in a 
foreign country, might be. This rule has been also applied in 
case of the insolvency of a partnership having more than one 
place of business. Pardessus says that the jurisdiction jn insol- 
vency is settled by the domicile of the firm. “ Si rien ne prouve quel 
était le principal établissement, il sera naturel d’attribuer la con- 
naissance de la faillite sociale au tribunal premier saisi; mais les 
circonstances, la notoriété, l’acte de société, lorsqu’il n’existe pas 
une simple participation, pourront souvent servir à lever l’incer- 
titude. ” (Pardessus, Droit Com., n° 1094). Where there are dif- 
ferent houses carrying on distinct business, each separate from 
the other, the action may be brought, with reference to each 
house, where the business is carried on; not so where the two 
houses are connected, one must be principal, and the place where 
the contract is made determines it in this case. The same author 
sava: n° 1857. “Ce que nous avons dit, n° 1094, à l’occasion 
des déclarations de faillite, s’appliquerait à tous les cas où 1l s’a- 
git des intérêts généraux de la société. Toutefois, cette règle n’é- 
tant que la conséquence du principe qui veut que l’on considère 
la société comme une personne qui a son individualité et ses droits 
particuliers, effet. doit cesser avec la cause. Aïnsi, lorsque la 
société est liquidée, ceux qui ont des droits à exercer, même pour 
des affaires nées au temps qu’elle existait, ne peuvent plus trou- 
ver de personne morale à qui ils aient droit de s'adresser; les 
associés qui sont obligés envers eux solidairement, dans certains 
cas, ne peuvent plus être assignés que devant le tribunal de leur 
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propre domicile, ou à celui de l’un d’eux, conformément aux rè- 
gles du droit commun.” This rule however has an exception as 
regards the partner who is sued by another partner. to obtain li- 
quidation of partnership rights and property. The contract of 
partnership, as respects him, gives right of action where it was 
executed. In this case, neither party resides in this province, and 
the sole right of action must be, if there be right, because the 
cause of action is here. This is not the forum contractus, and, 
consequently, the cause of action is not here. This is not a denial 
of justice; it merely compels the parties, who have made a con- 
tract in Jersey, to go before the Court there in the first instance, 
to have their respective obligations and rights determined. Our 
art. 34 goes much further than the modern law of France, in 
giving right of action within our province, of one foreigner 
against another, when personal service is made here, even when 
neither party has domicile here, and in a non-commercial matter. 
We thus, in this respect, adopted the English common law, rather 
than the rule of the civil law. Partnership, in a contract of in- 
ternational law, and where, by acte of partnership, a contract is 
made between foreigners in France, a domicile de fait has been 
acquired, which according to Félix, permits the Courts there to 
take cognizance of suits between foreigners growing out of such 
contract; Félix, Droit International, n° 151. It is not uncom- 
mon for Courts having jurisdiction over the whole subject of the 
action to restrain by injunction the parties from proceeding to li- 
tigate the matter before foreign tribunals. Westlake, Internatio- 
nal Law, art. 130, pp. 112, 113, says: “ It is sufficiently apparent 
that by the rules of jurisdiction we have been considering, allow- 
ing in many cases a wide liberty as to the forum, and, besides, not 
the subject of universal or even general agreement, suits may 
often be brought in different countries for the same matter, 
which each of the respective forums may think himself entitled 
to entertain. Must then all these suits go forward ‘together, or 
may anv of the tribunals restrain by injunction the parties before 
it from proceeding elsewhere, or make their abandonment of the 
foreign proceedings, or their submission to its own order in con- 
ducting them, a condition of their receiving anv benefit from its 
owm process? To answer this, let us suppose first that none of 
the suits has vet proceeded to sentence; it would then seem that 
anv forum, which under the circumstances had the means of doing: 
complete justice, might reasonably interfere to stop or prevent 
suits in forums where complete justice could not be done. There 
is no room for the objection that anthority would. thus be as- 
sumed over an independent. jurisdiction, for it is not the foreign 
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judges whom the injunction would attempt to restrain, but the 
parties who ex-hypothesi are, or are considered by the Court to 
be, its own justiciables.” It is clear to my mind that the Courts 
here cannot properly exercise jurisdiction over this case. There 
is grave reason why they should not do it, on grounds of interna- 
tional law and comity. ‘It is not such a case as could have been 
contemplated by art. 37 C.C. P., even if it were of the nature 
of mixed actions. In some aspects, under our law, which is less 
technical than the Roman law in the division of actions, it has 
the qualities of a mixed action, because, where our Courts have 
jurisdiction of the whole subject, the division and restoration 
follows the account in the same cause, but this case is peculiar 
and the principal part of the action, the rights of the appellant, 
should be settled by the Courts of the country where the contract 
was made and the company has its domicile, and where all the 
parties interested reside. It is under the law of Jersey that ap- 
pellant made his venture, and it is there he should seek to have 
his rights ascertained. And, in strictness, the action is personal. 
I find in 1 Nouveau Denisart, mot Action, p. 194, this, “ lors- 
qu’à une obligation principale, qui sert de fondement à l’action, 
il se trouve joint une obligation accessoire, c’est l’obligation prin- 
cipale qui fixe la nature de l’action.” Pothier, Pandectes, liv. 17, 
tit. 2, art. treating of pro socto actions, art. 2, p. 483: “Cette 
action concerne proprement les prestations personnelles, puisque 
l’action en division d’une chose commune renferme le partage des 
choses possédées en commun.” Allusion has been made to art. 68 
C. C. P., as giving right of action, whenever the defendant has 
property in the province of Quebec. This, as a rule, provides 
means of service, where there exists from the nature of the case 
a right of action here. It has special reference to the collection 
of debts. It never could have been contemplated that a right of 
action could be claimed by one absentee against another, in this 
province, en déclaration de paternité, or for damages for personal 
wrongs, arising in a foreign country, merely because the defen- 
dant happened to have property here. There must be a cause or 
right of action here, to permit of suing an absentee, under art. 
68, as I understand the purport of that article. For these rea- 
eons, I think the judgment of the Court below, dismissing the 
action for want of jurisdiction to entertain it, onght to be icon- 
firmed. | | 

TESSIER, J., concurred. 

Judgment confirmed, Monwx and Ramsay, JJ., dissentientibus. 
(2 R.J.Q., 91, R. A. C., 3, 1 S. D., 53, 1307) 

‘ABBOTT, Tarr, WOTHERSPOON and !ABBOTT, for appellant. 

Hott, Irvine and PEMBERTON, for respondents. 
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COURT MARTIAL. —CERPIORARI. 


SUPERIOR Court, (In Chambers), 
Quebec, Monday, 8th May, 1876. 


(Present: Sruart, J. 


Ez parte SAMuEL Tuompson, petitioner for Certiorart. 


Held: That a writ of Certiorari will issue, to bring the Record and Proceed- 
ings of a Court Martial before the Superior Court; and the fact that Peti- 
tioner has a remedy in trespass is no bar to his right to seek a reversal of 
the judgment by Certiorari, 

That a prima facie case showing want, or excess, of jurisdiction, or that 
the Court was illegally convened, and irregularly constituted, will be sufficient 
to obtain the writ. 


On 26th April, 1876, application was made 1to Justice Stuart, 
in Chambers, for a writ of Certiorari, to bring up, in order to 
quash, the Record and Proceedings of a Regimental Court Mar- 
tial of the “ B” Battery, held by order of Lt. Col. Strange, on 
St-Helen’s Island, on the 28th October, 1875, which condemned 
petitioner, for alleged insubordination, to forty-two days impri- 
sonment, at hard labor. | 

Braviey (with whom was DuxBar, Q. C.), in support of the 
application: The opinion has sometimes been expressed that, in 
matters of Courts Martial, the Civil Courts cannot interfere. In 
a case in England (1), where a sergeant sued his colonel, for 
having caused him to be court martialled and flogged, this ground 
was taken, and the Court ordered a non-suit, but a Rule for a 
mew trial was afterwards obtained, and the Judges, in making the 
Rule absolute, intimated that a soldier was not bound to obey an 
illegal order, and, if, in resisting such, he were killed, all con- 
cerned would be guilty of murder. The proceedings of Courts 
Martial, and the relation in which they stand to the Civil Courts, 
must depend upon the same rules with all other Courts, which 
have particular powers given them, and whose acts may become 
the subject of an application to the Civil Courts, for Prohibition 
or Certiorari. Naval and Military Courts Martial, as well as 
other inferior Courts, are liable to the controlling authority of 
the Civil Courts (2). The acts of Courts Martial may become the 
objects of the restraining power of the Civil Courts (3). The Su- 
perior Courts have power to examine into the proceedings of such 


(1) Warden and Bailey, 4 Taunt., p. 67. 
(2) Per Lord Loughborough, Grant and Gould, 2 H. B., p. 100. 
(3) Clode’s, Manual of Military Law, pp. 158, 160, 134. 
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Courts, and their members are anichable to the civil power (1). 
Where the civil rights of a person in Wiflétazy service are affected 
by the judgment of a military tribunal, acting-avithout jurisdic- 
tion, or in excess of its jurisdiction, this Court will inter- 
fore (2). The Queen’s Bench, (and also the Superior Court}, . in 
Virtue of its superintending authority over all Courts of” inferior ae 


criminal jurisdiction, has power to award Certiorari for the pir--: ." 


pose of procuring an inspection of their proceedings (3). It re- 
quires no special law to authorize this writ. It is of common 
right (4). Courts Martial are on the same footing as other 
Courts of inferior jurisdiction, and it is, therefore, competent 
for the Superior Court, or a Judge, to grant the present applica- 
tion. It will doubtless be objected that the Court Martial being 
now dissolved, having performed its functions, there is no court 
or person to whom the writ can be addressed. But the Record 
remains, and is now in the legal custody of Lt. Col. Strange, and 
to him the writ may be addressed. Courts Martial are Courts of 
Record (5). Their proceedings, after being signed by the Pres- 
ident, are handed or sent to the Colonel, or officer commanding, 
and are, by him, confirmed and entered in the Regimental Court 
Martial Book, (6) where they remain of record. In Major Man- 
sergh’s case, and, in that of Lieut. Poe (7), it was asked to have 
the writ addressed to the Judge Advocate General, the legal cus- 
todian of the Proceedings of all General (as the Colonel is of all 
Regimental) Courts Martial. It is significant of the dis- 
taste and suspicion with which the English people regard anything 
like military rule, or martial law, (“so much at variance, in 
every principle, with the mild administration of justice by the 
Common law,”) that the Mutiny Act is an annual enactment; 
and its preamble sets out that “no man can be forejudged of life 
or limb, or subjected, in time of peace, to any kind of punish- 
ment within this realm by martial law.” Yet, “for the safety 
of the kingdom, ete.,” this act is passed from year to year, the 
legislature constantly reserving to itself the power, in any given 
year, of abolishing (by refusing to subsidize) the standing army, 
and of abrogating an act which might become so formidable an 


(1) Simmons, on Courts Martial, 33 750 and 459. 
(2) Re Mansergh, 1 B. & S., p. 400. 

(3) Paley, on Convictions, p. 277. 

(4) Paley, p. 278. 

(5) Clode, p. 135. 

(6) Simmons, 22 315, 316 and 488. 

(7) 5 B. & Ad., 681. 
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instrument of oppression: “ Martial law is entirely arbitrary in 
its decisions, and 78; 4n-truth, no law, but something indulged 


rather than ablowted . as law; a temporary excrescence bred out of 


the distémper ‘of ‘the State, and not any part of the permanent 
and-perpétual laws of the Kingdom (1). Formerly, at Common 
laws if a Lieutenant, or other, hath commission of martial 


“authority, in time of peace, and hang or otherwise execute any 


man by colour of Martial law, this is murder, for it is against 
Magna Charta, ch. 29, and is done by such power and strength 
as the party cannot defend himself, and here the law implieth 
malice ” (2). Martial law being dangerous to public liberty should 
be strictly confined within its proper limits by the Superior 
Courts, “ the sure refuge to which alone every oppressed subject 
can or ought to fly for protection from military despotism ” (3). 
In Grant and Gould, the rule was discharged, on the ground that 
the petitioner was, of his own free will, in receipt of pay as a 
soldier; and in Re Mansergh and Re Poe ‘the applications were 
refused, because only the military status of the petitioners was 
affected, and that status the crown had power to change without 
the intervention of any Court Martial. The application here ie 
based on three grounds: 1st. Want of jurisdiction in the Court 
Martial; 2nd. Want of qualification in the members of the Court; 


3rd. Irregularities in the proceedings, so gross as to amount to a 


denial of justice. The facts are detailed in petitioner’s affidavit 
of circumstances (4). In October, 1873, he engaged, for a year, 
in the B..Battery school of gunnery, at Quebec, and, as required 
by the rules governing that organization (5), was enrolled also 
for three years, as a member of an active militia corps, viz: the 
Quebec Garrison Artillery. In October, 1874, he renewed his en- 
gagement in B. Battery, for one vear more, viz: to the 6th Oc- 
tober, 1875. In the meantime (10th ‘April, 1874), the Quebec 
Garrison Artillery was disbanded. Early in October, 1875, Peti- 
tioner was told that he would not be accepted for further service 
in B. Battery, but was kept waiting, at St-Telen’s Island, where 
he was then stationed, from day to day, for a written discharge, 
to which he had a right from the 6th October, and which he had 
demanded. About the 20th October, having been required by 
Capt. Devine to perform some menial offices, he complained of 


(1) 1 BI. Com., 413. Hale. Hist. C. L. 35 
(2) Coke, 3 Inst. 52. 
(%) 2 H. BI, 86. 
(4) Vide Judgment infra. p. 112. 
(5) Militia General Order, 20th October, 1871. 
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the fact to a comrade, who, behind his back, told Capt. Devine 
that he had been grumbling, whereupon that officer, on a charge 
of disrespectful conduct towards himself (Devine), sentenced 
him to seven days pack drill, four consecutive hours a day, a 
most severe and disproportionate punishment. Petitioner, then, 
as he had already done, claimed to be a civilian, and declined 
to submit to apy punishment, whereupon a Court Martial was 

convened to try him. The charges against him were insubordina- 
_ tion, absence from defaulter’s drill, and insolence to Capt. De- 
vine; and the Court (composed of Capts. White and Devine, and 
Lieut. Sheppard) having found him guilty, (notwithstanding that 
he declined the jurisdiction, and excepted to the composition of 
the Court), sentenced him to forty-two days imprisonment, at 
hard labor, which imprisonment he actually underwent. It is to 
be observed that he had no opportunity of obtaining counsel, or 
applying for habeas corpus, or prohibition. 1st. The Court had 
no jurisdiction. His term of service had expired on the 6th Oc- 
tober, vet, the alleged offence was only committed on the 23rd, and 
the Court held on the 28th of that month. The Court, on his objec- 
‘tion, rnled that they had jurisdiction. If there be a case in 
which, above all others, it becomes the Superior Court to be pecu- 
harlv watchful over the right of the subject, it is in the case of 
a Court Martial deciding on the extent of its own jurisdiction. 
It is not disputed that a Court Martial has power to try the 
question, whether soldier or not? That power must be inseparable 
from their jurisdiction. But they exercise it at their peril; and 
it behoves them to have the most explicit and unequivocal proof | 
that a man is a soldier, before they venture to put him on his 
trial for any offence whatever. If it shall be in the power of any 
military commander to take up a man, under pretence of some 
‘supposed military offence, and it shall be in the power lof a 
Court Martial to give themselves jurisdiction over him, by deci- 
ding him to be a soldier, the liberty of the subject is at an end, 
and the Army may, as soon as its commanders shall think fit, be- 
come the Sovereign power of this country (1). It will be admit- 
ted that they only are triable by Court Martial, who are subject 
to the Mutiny Act. That instrument declares that “ every person 
enlisted, or in pay, as a Soldier ” (2) is subject to its provisions; 
and it may be argued that petitioner is within the category, viz., 
he had not been discharged and was in receipt of pay. True, but 
against his will. It appears, from his affidavit, that he was forced 
to accept the pay tendered him, under pain of punishment for 


(1) Grant & Gould, 2 H. B., 86. 


r2) Simmons, § 58. 
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insubordination; and he had repeatedly asked to be discharged, 
and set at liberty, but was as often refused. Properly, only per- 
sons duly enlisted are subject to the Mutiny Act. But the Act it- 
self goes on to say “or in pay.” Simmons (1), however, explains 
that “or” was substituted for “ and” in 1708, to meet the case 
of men irregularly enlisted, (not the case of a man whose time 
had expired and who was forced to remain); and it is clear that 
the Act was not framed with the intention of compelling those 
whose time had expired to remain in service, but to cover any | 
possible defect, or flaw, in the enlistment papers of men serving 
of their free will, under an engagement not yet terminated. It 
will also be argued that a man’s liability continues until he is 
regularly discharged, and it is certainly true that Lord Lough- - 
borough, in Grant and Gould, laid down that a man, “ once sub- 
ject to the military character, never can be released but by regular 
discharge.” But this was in 1792, when enlistments were for 
life. In 1849, we find Simmons, (2) repeating this, but modified 
to read “or until the period of the completion of his engage- 
ment; ” and to-day, when enlistments are for short periods, it is 
but natural that the completion of the engagement-should be the 
termination of the contract, which, in fact, is the doctrine laid 
down by the latest and most esteemed writer on military law (3), 
who expressly says that “effluxion of time. terminates the con- 
tract.” He adds that discharge is provided for by the articles of 
war in the interest of the soldier, that he may not be arbitrarily 
turned adrift, without a certificate of service, and was never in- 
tended to be the only proof of status. Discharged or not, a man’s 
liability ends by the effluxion of time. And, if this is true of 
the regular army, much more is it the case in the militia, where 
short terms of enlistment prevail, viz: one or three years, and 
where it may be of the utmost consequence to the citizen soldier 
to be free to attend to his business, at the exact moment he has 
counted upon, perhaps the very day of the expiry of his term ‘of 
service or drill. Clode, speaking of the militia, says (4), that 
“ their conditions of service are very different from the regulars,” 
and “the several acts regulating these forces each contains special 
provisions, with limitation as to period, etc., to which the atten- 
tion of commanding officers has been specially directed (5). It 
may, perhaps, sometimes happen, in the army, where, for in- 


(1) § 59, note 2. 

(2) § 65. 

(3) Clode, p. 260, note. 
(4) p. 71. 

(5) p. 62. 


DE LA PROVINOE DE QUÉBEC. 105 


stance, after 15 or 20 years service, a man’s time expires in In- 
dia or some distant colony, that a short delay may occur before 
he is discharged, by reason of his papers not being ready, or some 
like reason. And, in such case, after so long a service, a few 
days delay would be comprehensible, though, as a matter of fact, 
regular officers are so particular about such matters that the pa- 
pers are usually ready before hand, and a delay rarely, or never, 
occurs. But, in the militia, the terms being short, there is no such 
excuse, and men should not be detained one hour beyond their 
time. There is nothing, in the Militia Act (1), or its amend- 
ments, to warrant such detention, the only case where a man can 
be made to serve longer than his stipulated term being in time 
of war, when, by sec. 62, Her Majesty may command his services 
for six months longer. The petitioner’s term expired in time of 
profoundest peace, and there was nothing whatever to justify his 
detention on the Island in service after that term had expired. 
Admitting that petitioner was a member of B. Battery, he could 
not, as such, be tried by Court Martial, for the reasons stated in 
his petition (2). He belonged to no regularly enrolled active mili- 
tia corps. 2nd. The persons who composed the Court were not 
competent to sit. By the 310th article of war, only commissioned 
officers on full pay are qualified to sit on a Court Martial (3). 
A Regimental Court must, in all cases, be composed of officers 
of the corps (4). And only persons themselves subject to Court 
Martial can sit on a Court Martial (5). Before proceeding to 
business, the President should satisfy himself of the legal consti- 
tution of the Court, and the qualification of every officer as to the 
date and nature of his commission, etc. (6). Half pay officers 
are not subject to Court Martial (7). The persons who composed 
the Court Martial in question were attached to the B Battery 
School of Gunnery, for purposes of instruction, but were not the 
officers of that Battery, and the mere quality of students in the 
Gunnery School would not qualify them to sit. If they held com- 
missions at all, it was in separate corps, consequently they could 
not sit on a Regimental Court Martial. But, in fact, one of 
them (Capt. White) was on the retired list of the Quebec Garri- 


(1) 31 V., ec 40. 

(2) See judgment infra. 

(3) Simmons, $ 12. 

(4) Tb., § 24. 

(5) Ib., § 61, note; A. W., 109. 
(6) Clode, pp. 131, 132. 

(7) Simmons, § 61 note. 
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son Artillery, and another (Lieut. Sheppard), held no commission 
at all. 3rd. Irregularities in the proceedings. (a) Petitioner was 
arraigned as “ Gunner 381 B Battery,” yet, no proof whatever 
was made of his military status; there is not one word of evi- 
dence in the proceedings, to shew that he was a soldier, and 80 
amenable to military discipline. (6) Neither the name nor rank 
of the prosecutor is stated, a formality to be strictly observed, 
according to the highest authority. (c) The person who acted as 
prosecutor was Capt. Devine, and, although exception was taken, 
by petitioner, to his so doing, he not only acted as prosecutor, 
but also as witness and judge. That the commanding officer 
who had the original difficulty with petitioner, and remanded 
him for a Court Martial, should subsequently act as prosecutor 
ig repugnant in itself, but that the accused should be committed, 
prosecuted, testified against and judged by one and the same per- 
son seems too monstrous for belief. Yet, such was done. As, how- 
ever, strange things have been done, by, and under colour of mili- 
tary law, it mav be thought the proceedings adverted to are sanc- 
‘tioned by that code. But, turning to the military writers, we 
find, 1st. That, when any question of law arises, the Court should 
adjourn (1), instead of taking upon itself to decide, as, in this 
case; 2nd. That any member objected to should withdraw (2); 
8rd. That the commanding officer should not sit on the Court, his 
so doing, particularlv if he have taken an active part in promo- 
ting the prosecution, being highly objectionable (3); 4th. That it 
is undesirable that any member of the Court should be a wit- 
ness (4); 5th. That the prosecutor should not be a witness (5), 
on which point Simmons (6), commenting on the Queen’s Regula- 
tion to that effect, savs: “ Perhaps no one of the recent regula- 
tions as to the practice of Courts Martial is more calenlated to 
effect a practical improvement than the one here quoted. Not 
only was the prosecutor tempted to supplement his evidence 
against the prisoner, bv his addresses to the Court, but the form- 
er practice was attended with other inconveniences, and has given 
oceasion for many exhibitions of personal feeling, which have 
called for the animadversions of the Court, and the confirming 
authority.” In the case of Paymaster Cunningham, 88th Regt., 


(1) Simmons, § 459. 
(2) Ib. § 500. 
(3) Ib. § 510. 
7 (4) Ib. § 511, 947. Clode, 127. 
(5) Q. R. App., 4 
(6) § 472, note 2. 
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the conviction, on a part of the charge, and the sentence of penal 
servitude by a General Court Martial, at Rawal Pindee, in 
March, 1867, was set aside, although the charge was held to be 
proved, because of certain irregularities, one of which was the 
examination of the prosecutor as a witness. It is probable that, 
as Simmons further says, the attempt to cumulate the office of 
witness and prosecutor in one person, ‘* will be of rare occur- 
reuce, under the instructions embodied in the last edition of the 
Queen’s Regulations. ‘If possible, no officer who is to be called 
as a witness is to be appointed to act as prosecutor.’ It may be 
confidently expected that this regulation will have the happiest 
effect, in preventing altercations and ebullitions of ill-feeling, 
which the authority of the Court has not always succeeded in 
Tepressing, when the prosecutor was personally interested ” (1). 
On the question whether the functions of prosecutor and judge 
ean be performed by the same person, the books are silent, and 
the writers do not seem to have contemplated the possibility of 
such a question arising. To justify a procceding so glaringly op- 
posed to the first principles of justice, one would naturally ask 
for some positive enactment, or authority, or even custom; but 
none such can be found. On the contrary, the prosecutor is con- 
stantly spoken of as separate and distinct from the Court (2). 
“The trial, although a public enquiry into a matter which con- 
cerns the public service, is nevertheless conducted as a private liti- 
gation between two parties. The prosecutor tries to procure the pu- 
nishment of the prisoner for an alleged offence, and the prisoner 
tries to avoid it; the Court, as it were, moderating between them, 
according to certain rules which have grown up in practice, and 
been found by experience to promote the ends, not only of ab- 
stract justice, but also of what Englishmen value almost more, 
and best understand as “fair play. ” (3) An examination of the 
evidence shews that the offences charged against petitioner, viz: 
Insolence and Insubordination, resolve themselves into this, that 
he manfully stood up for what he conceived to be his rights, by 
claiming to be a civilian, and refusing to submit to an unmerited 
and unjust punishment sought to be inflicted by persons who had 
ceased to have any authority over him. The granting of the writ 
can do no harm, and, will secure a full ventilation of the subject. 
According to Paley, p. 285, “a slight ground will be sufficient 
for applying for the writ, but there must be some.” And, in 


(1) $ 571, note 5. 
(2) Simmons, § 570, 575, 571. 
(3) Ib. § 550. 
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Rex v. Bishop of Ely (1), it was laid down that, “ when the mat- 
ter seems doubtful to the Court upon a question of fact or law 
the plaintiff has leave to declare, that the parties may have the 
fact properly tried by a jury, or the law solemnly considered.” 
The petitioner submits that a most unwarrantable interference 
with the liberty of the subject has been shown, amply sufficient 
to justify the granting of the writ. 

ALLEYN, Q. C., contra: The petitioner has not been able to 
find a single case, nor has there ever been a case, in which cer- 
liorari has gone to a Court Martial. In no one case, of all those 
cited, was the application granted. The nearest case was that of 
Major Mansergh, and, there, the Court declared broadly that it 
had grave doubts whether certiorari would lie in any case. Chief 
Justice CockBURN enquired (2), ‘‘ suppose the Court Martial 
wrong in what they did, what jurisdiction have we?” Judge 
Bracxsven remarked (3), “I have exceeding doubt if we could 
entertain this certiorari under any circumstances whatever.” And 
Judge Crompron added (4), “I think that here we have no 
power at all to interfere.” The Civil Courts will not interfere 
in matters purely military, and so it was held in Dawkins and 
Rokeby (5). In the case of Dawkins and Paulet (6), it was laid 
down that “a military person cannot maintain an action against 
his superior officer, in respect of anvthing done by such officer 
in the discharge of his military duties, (even if malicious and 
without reasonable or probable cause), but must follow the special 
mode of redress pointed out in the articles of war.” And, so, in 
Dickson and Combermere (7), and many other cases. No doubt, 
under some circumstances, individual members would be liable in 
damages, but a Court Martial is not an inferior tribunal, but has 
concurrent jurisdiction with the Superior Court. Articles 1219, 
1220 and 1221 of our Code mention the Courts to which certiorari 
will go, and Courts Martial are not amongst them. (8) Petitioner 
might have sought a remedy by Habeas Corpus, or Prohibition. 
Moreover, now that he has suffered the imprisonment, what benefit 
is he to derive from having the Record brought up. (His Honor. 


(1) 1 Burr., 198. 

(2) 1B & S, p. 403. 

(3) “p. 409. 

(4) “p. 407. 

(5) 4 Fos. & Fin., 806. 

(6) 5 L. R., Q. B. 94. 

(7) 3 F. & F., 527. 

(8) Arts 66, 1292, 1293 C. P C. de 18 
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—Has he not a right to have the conviction, if illegal, effaced from 
the records of the regiment?) The present application is made 
evidently as a preliminary to an action of damages, and that action 
might be instituted at once, without the issue of a certiorari. 
When manifestly a superflous proceeding, the judge should, in 
the exercise of his discretion, refuse the writ. It is claimed that 
petitioner was not a soldier, but he admits that he was duly en-. 
listed, and was wearing uniform, living in barracks, doing duty 
and drawing pay. This latter fact alone fixes upon a man the 
character of a soldier. That he considered himself a soldier is 
also clear from his attending to all his other duties, but refusing 
to perform the menial work, which he evidently objected to as not 
being the work of a soldier. He was styled, throughout the pro- 
ceedings of the Court Martial, ‘Gunner Thompson, n° 381.” and 
made no objection, nor did he declare himself to be not amenable 
to the Court, but simply objected to its construction and to Capt. 
Devine’s sitting on it, as he was complainant and prosecutor. (His 
Honor.—He claimed to be a civilian.) He took exception to the 
proceedings and demanded to have a copy of them sent to Militia 
Headquarters, at Ottawa. Moreover, he had not been discharged, 
and, according to the high authority of Lord Loughborough, in 
(frant and Gould, “ if once he becomes subject to the military cha- 
racter he never can be released, but by a regular discharge. ” The 
Petitioner was clearly subject to the Mutiny Act, and amenable 
to Military jurisdiction. The Court was regularly convened by 
competent authority, and the members were qualified. By militia 
General Order, dated 28th December, 1872, Col. Strange takes 
precedence of all Lt. Cols. of militia in the Province, and so may 
eonvene Courts Martial composed not only of officers of his own 
Battery, but also of officers from any regiment in the Province. 
It has been argued that the “ B” Battery is merely a school of 
gumnery and its members not subject to the Mutiny Act, that the 
men cannot be tried by, nor the officers sit upon, Courts Martial ; 
but the absurdity of men, armed, equipped and doing duty in bar- 
racks, as soldiers, and wearing the Queen’s uniform, not being 
subject to the Queen’s Regulations, is self-evident. The Battery 
is on the same footing as all other militia corps, (which are un- 
doubtedly, under certain circumstances, within the Mutiny Act, ) 
and has so been repeatedly declared to be, particularly by the Ge- 
neral Order of 18th March, 1872, by which members of ‘ A” and 
‘‘B” Batteries are reminded that they are subject to that Act. 
The officers can therefore hold Courts Martial. The respondents 
held commissions in other corps, but being now attached to “ B”’ 
Battery are competent to sit on Courte Martial of that body. All 
officers connected with the Battery are subject to the Queen’s Re- 
gulations and Articles of War. With regard to the alleged irre- 
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gularities in the proceedings, the prisoner was arraigned as “ Gun- 
ner n° 381, ” and did not enter any objection, and this was suffi- 
cient evidence that he was a soldier. A witness is not necessarily 
prohibited from sitting on the Court, nor acting as prosecutor, 
and, in the present case, it could not be avoided, as but three offi- 
cers were available. Simmons, § 571 says: “ an officer who is to 
be examined as a witness for the prosecution is not, in all cireums- 
tances, absolutely prohibited from acting as prosecutor. ” That 
he should do so is not desirable, but, in the present case, it could 
not be avoided. Clode also says, at page 126, “‘ whoever the pro- 
secutor may be, he can also be a witness; ” and, at page 127, ‘if 
the officer be a witness for or against the prisoner he ought not, if 
possible, to act as a member of the Court; but should he do so, he 
is not thereby precluded from giving his testimony. ”’ All that 
Col. Strange was bound to do was, in the words of Clode, p. 114, 
to satisfy himself that the prisoner was one subject to the military 
code. Beyond that enquiry, he had no responsibility. The Court 
Martial in question was called in the ordinary way, it 1s notorious 
that the Battery is an existing military organization, the proceed- 
ings are clothed with all the formalities of Courts Martial, its 

members being styled officers, and the prisoner “‘ Gunner 381, 7 
in short, all the conditions are present that would warrant the pre- 
sumption that the Court was called, and conducted under proper 
and sufficient authority. Where it appears, prima facie, that the 
Court Martial had jurisdiction the Civil Courts will not interfere, 
nor will they interfere, except in the very gravest cases. (His 
J'onor. — In re McCulloch (1) Mr. Justice AyLwin caused a 
soldier who was on trial before a Court Martial to be taken, by 
= Habeas Corpus, out of the hands of the military, in order to be 
tried by the civil power.) That was a case of murder; but the 
law does not encourage applications of the present nature. “ Such 
attempts, ” says Clode, p. 119, ‘‘ have been made in former times, 
and repeated in recent years; but, meeting with no encouragement 
whatever from the judges of the Superior Courts, at Westminster, 
they have signally failed.” Even admitting all the allegations of 
the petition to be true, the petitioner should seek another remedy. 
The judgment of the Court Martial has been fully executed, 
nothing more remains to be done under it, and, consequently, no 
possible good can flow from the allowing of the present applica- 
tion, which should therefore be dismissed. 

PEMBERTON, for respondents. It is significant that, in two 
hundred years of military law, in England and the colonies, we 
have not one single case of the issue of certiorari to a Court Mar 
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tial, the Civil Courts having constantly refused to interfere. The 
petitioner’s only object, in making the present application is to 
strengthen his hands when he brings the action of damages which 
he doubtless contemplates. There is nothing to prevent his bring- 
ing that action at once, as in Dawkins v. Rokeby, Stackpoole v. 
McWenze, and other cases, where no previous quashing of the 
conviction was sought. The present proceedings i is superfluous, and 
useless, and should be dismissed. 

Brapzey, in reply. - Nothing can take away from the subject 
the right to certiorari. It is, according to Paley, “ of public 
right.” If the General Order organizing the “B” Battery is 
defective, no reminder such as has been mentioned could bring 
its members within the provisions of the Mutiny Act. Unless, 
when enlisting, they voluntarily made themselves subject to it, 
no after-proceedings could bring them under its influence. But, 
the reminder, in any case, could only affect members of the Bat- 
tery ‘taken from regularly established and existing volunteer 
eorps, ” and so would not reach the petitioner. The Gazettes pro- 
duced shew respondents to be students at the school of gunnery, 
and not commissioned officers. The action of Capt. Devine, in 
performing the offices of prosecutor and judge has not been ex- 
plained, and cannot be defended. The petitioner did not apply 
for Habeas Corpus, or Prohibition, because it was impossible for 
him to do so, being detained in close confinement on St. Helen’s 
Island. 

Dunsar, Q. C.: It has been asked why the writ should issue, 
what need there is for it, when the man has already undergone 
his punishment. The Court or Judge does not enquire into this, 
but grants the writ if irregularities be shown in the proceedings. 
The notion is erroneous that it is the Judge’s duty to enquire what 
good is to flow from the issuing of the writ. In Regina v. Mayor 
of Sheffield (1) the point was raised that a conviction could not 
be quashed after it had been acted on, but the Court ordered a 
certiorari to issue. A man is greatly injured by having a conviction 
standing against his name. In the present instance, though the pe- 
titioner has suffered his punishment, there is a stigma which rests 
upon him in the records of the Battery which he has a right to 
have removed, and this is the only course he can pursue to attain 
that end. Nor is it clear that the case before us is not parallel to 
a conviction by justices, which it has been held must be quashed 
before an action of damages can be brought. On entering his ac- 
tion, the petitioner would be met by the objection that he had 
taken no steps to have the proceedings quashed. 

His Honor took the matter under advisement, and, on the 8th 
May, 1876, rendered the following judgment. 


(1) 8 L. R., Q. B., 652. 
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Stuart, J.: This is an application for a writ of certiorarr to 
bring up, in order that it may be quashed, the conviction of the 
prisoner, at a regimental court martial, held at St. Helen’s Island, 
by order of Lieut. Colonel Strange. This application rests on 
three grounds: 

1st. That the petitioner was not subject to military law, and 
that the court martial convened to try him had no jurisdiction 
over him; | 

2nd. That the court martial, so convened, was not composed of 
officers of the “ B” Battery, but exclusively of cadets or students 
at the military school. That two out of the three officers com- 
posing it, are not officers of any militia corps, and could not form 
part of any Regimental Court Martial; 

3rd. That there are irregularities in the proceedings which 
amount to a denial of justice. 

The petition is sustained by am affidavit of circumstances of 
the petitioner, not controverted, in which, in substance, he says 
that, in October, 1873, he was enrolled, for three years, as a mem- 
ber of the militia corps called the Quebec Garrison Artillery, one 
year of which was to be served in the Quebec School of Gunnery 
known as ‘ B” Battery; that, in October, 1874, he, the petitioner, 
agreed to serve, in the school of gunnery, for another year, and no 
more, to wit, until October, 1875; that, on 6th October, 1875, 
being then at St. Helen’s Island Barracks, in the district of Mont- 
real, with a party of men of the said ‘“ B” Battery school of gun- 
nery, of which James A. Devine, of the city of Quebec, gentleman, 
a student or cadet in the said school of gunnery, was in command, 
deponent was asked, by the said James A. Devine, if he would re- 
engage for another or third term of one year, in the said school of 
gunnery, and, then and there, expressed his willingness to do 80; 
that, some days afterwards, on or about the 11th of October last, 
at St. Helen’s Island, the said J. A. Devine, speaking for and in 
the name of the commandant of the said school, informed petitio- 
ner that he would not be accepted for another term, and told him 
to find other employment; whereupon, petitioner asked for his 
discharge in writing, and to be set at liberty, to which the said 
James A. Devine replied that petitioner’s written discharge would 
arrive from Quebec shortly, but that, in the meantime, he could 
have a pass, or permit, to go to Montreal, or Quebec, to enable 
him to look for a situation; that, when, in the afternoon of the 
same day, petitioner applied for such pass, it was nevertheless re- 
fused him, and the said James A. Devine refused to sign the pass 
in writing prepared for his signature, and refused petitioner any 
pass or permission to leave the said island; that he was forced to 
remain, and do duty, against his will and express desire, and was 
not allowed to leave said island; that, about the 16th October, pe- 
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titioner was ordered to do certain domestic services, for the said 
James A. Devine, and petitioner remonstrated with one Haynes, 
the servant of the said James A. Devine, (and claimed that he 
should not be compelled to do the said work) who reported such 
remonstrance to the said James À. Devine, who, some days after- 
wards, to wit, on or about the 23rd October, caused petitioner to 
be arrested, and brought before him, and, on a pretended charge 
of insubordinate and disrespectful conduct towards himself, or- 
dered petitioner to be punished by confinement to Barracks, for 
fourteen days, and to do pack drill during seven of the said days, 
for four hours a day; that petitioner, then and there, claimed to be 
acivilian, and not subject to any military law or jurisdiction, his 
term of service in the “ B”’ Battery school of gunnery having long 
expired; that the said James A. Devine caused petitioner to be 
incarcerated in the guard-house, and procured from Lt. Col. 
Strange an order for a Regimental Court Martial, to be held on 
petitioner, which Court Martial was held on 28th October last, 
and the persons composing the same were the said James A. De- 
vine, George Rolt White, and Henry C. Sheppard, gentlemen, 
students or cadets in the said “ B”’ Battery school of gunnery, 
described as Captains and Lieutenant, respectively; and the said 
James A. Devine, George Rolt White and Henry C. Sheppard 
assembled at St. Helen’s Island aforesaid, and formed themselves 
into a court, with the said George Rolt White as President, and 
procecded to try the petitioner upon three charges, viz: Absence 
from defaulters’ dmill, Insubordination, and Insolent conduct 
towards the said James A. Devine; and, on the evidence of the 
said James A. Devine, found the petitioner guilty of all the said 
charges, and sentenced him to forty-two days imprisonment, at 
hard labor; that such sentence having been signed by the said . 
George Rolt White, as president, was afterwards, on 29th October, 
at Quebec, approved and confirmed by Lt. Colonel Strange, and 
the same was by him ordered to be carried out in the Garrison 
Cells of Quebec Citadel; that, by the Militia General Orders of 
the 20th October, 1871, under which petitioner became a member 
of “B” Battery school of gunnery, it is provided that, for the 
purposes of discipline, to wit, for trial and punishment, officers, 
non-commissioned officers, and men of the said “B” Battery 
school of gunnery, shall be sent to their respective Militia corps. 
and the only punishments provided by the said general orders to 
be applied to members of the said “ B” Battery school of gunne- 
ry, are: for officers, to be reported to the Adjutant General of Mi- 
litia; for non-commissioned officers, reduction; and for men, dis- 
mieeal : that, at the time of being so tried and sentenced, as afore- 
said, petitioner was not amenable to any military law, nor subject 
to the jurisdiction of any court martial, his term of engagement 
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as a member of the *“ B” Battery school of gunnery having long 
expired, and he, further, not being a member of any militia corps 
or organization whatsoever, the corps known as the Quebee Gar- 
rison Artillery, in which petitioner had been enrolled for three 
years as a private, having been disbanded and struck from the 
roll of Militia corps, long before the holding of the said Court 
Martial, to wit, on the 10th April, 1874, by a Militia General 
Order, bearing that date, and duly published and promulgated ; 
by means whereof petitioner was, from and after the said last men- 
tioned date, relieved from all further service in the said Quebec 
Garrison Artillery and freed from all lability in respect of his 
enrolment therein; that no one of the said George Rolt White, 
Henry C. Sheppard or James A. Devine was, then and there, qua- 
lified to sit or act on a Regimental Court Martial of the said B 
Battery school of gunnery (if any such could legally be held), 
they not holding any commission or rank in the said “ B” Bat- 
tery school of gunnery, but holding commissions, if any they held, 
in separate militia corps, to wit: the said James A. Devine in the 
Montreal Engineers, and the said George Rolt White in the above 
mentioned Quebec Garrison Artillery; and the said James A. De- 
vine was not, at the time, a captain in the said “ B” Battery, nor 
were the said George Rolt White and Henry C. Sheppard a cap- 
tain and lieutenant respectively of the said “B” Battery, and 
the said George Rolt White and Ilenry C. Sheppard were not, then 
and there, qualified to sit on the said Court Martial, or on any 
court martial whatever, and were not, in fact, militia officers at 
all; the corps in which they had held commissions, to wit, the said 
Quebee Garrison Artillery, having been disbanded and struck 
from the roll of militia corps as aforesaid. 

To justify the proceedings of the Court Martial in ques- 
tion, it is necessary that the petitioner should have been 
amenable to its jurisdiction, in regard to his status, and al- 
leged offence, and that the court was legally corsti‘uted in 
the authority convening it, and in the number and qualifica- 
tion of its members. In all these particulars, the petitioner 
challenges the court; he denies that he was subject to mi- 
litary law or discipline in any way; he claims that Lt. Colonel 
Strange could not convene a regimental court martial of the “ B”’ 
Battery School of Gunnery, to try him, and, that, if he could, such 
court could only be composed of the officers of the “ B” Battery; 
that, as for two of the members of the court, Capt. White and 
Lieut. Sheppard, they do not belong to any active militia corps, 
and are not competent to sit on any court martial. The case sub- 
mitted by the petitioner, if true, calls for further investigation ; 
but I have been urged to leave him to his remedy by action, and 
that no case has been cited wherein a certiorari hes issued in En- 


DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 115 


gland to bring up the proceedings of a court martial. This is 
true; but, if the argument is intended to go the length of questio- 
ning the power of the courts of law to issue such writs as that de- 
manded, this may be best answered by Sir ALExANDER CoCKBURN, 
the Chief Justice of England, in the case of Major Mansergh, 
(1) which was an application for a certiorari, to bring up the 
proceedings of a court martial held on the applicant in India, in 
which he says: “ I quite agree that where the civil rights of a 
person in military service are affected by the judgment of a mi- 
litary tribunal, in pronouncing which the tribunal has either acted 
without jurisdiction or has exceeded its jurisdiction, - “this court 
vught to interfere to protect those civil rights. ”” We have then 
this very high authority for the position that it would be the duty 
of the Civil Courts to interfere. If so in that case, (one of a per- 
son in military service), what is the obligation of Civil Courts in 
the case of a person alleging himself not to be in military service ? 
and this last is the case put me by the petitioner. As to the au- 
thority of the Superior Court, it rests on a statute foundation: 
Excepting the Court of Queen’s Bench, ” (which Court exer- 
cises no original jurisdiction in civil matters, no case originates 
in it) ‘all Courts and Magistrates, and all other persons, and 
bodies politic and corporate within Lower Canada, shall be sub- 
ject to the superintending and reforming power, order and control 
of the Superior Court and of the Judges thereof,” (2) Courts 
Martial are Courts of limited and special jurisdiction, called into 
existence for a special purpose, dependant on the Mutiny Act for 
their authority, which authority extends no further than upon 
persons liable to military law. The law intends nothing in their 
favor, and those who may have to justify their judgments will be 
expected to set forth affirmatively and clearly all facts to show 
that the Court was legally constituted and had jurisdiction. When- 
ever a prima facie case is made out that a Court Martial has assu- 
med jurisdiction over a man not subject to military discipline, 

there can be found no authority that would justify the Civil 
Courts in refraining to exercise their controlling power, by the 
issue of one of the prerogative writs. As to the remedy by action 
of trespass, the rule of law is, where a Court has jurisdiction it has 
a right to decide any question which occurs in the cause, and 
whether its decision be right or otherwise, its judgments, until 
reversed, are binding on all courts. But, if it act without autho- 
rity, its judgments and orders are regarded as nullities. They 
are not voidable, but simply void, and form no bar to a remedy 
sought in opposition to them, even prior to reversal. They cons- 


(1) 1B. & S, p. 404. 
(2) C. 8. L. C., e. 78, 8. 4. 
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titute no justification, and all persons concerned in executing such 
judgments or sentences are considered in law as trespassers. Lord 
Mansfield, in. Fabrigas v. Mostyn, (1) says: “ I remember, early 
in my time, being counsel in an action brought by a carpenter in 
the train of artillery, against Governor Sabine, who was Governor 
of Gibraltar, and who had barely confirmed the sentence of a court 
martial, by which the plaintiff had been tried, and sentenced to 
be whipped. The Governor was very ablv defended, but nobody 
ever thought that the action would not lie; and it being proved at 
the trial, that the tradesmen who followed the train, were not liable 
to martial-law, the Court were of that opinion, and the jury ac- 
cordingly found the defendant guilty of the trespass, as having 
had a share in the sentence, and gave £500 damages.” The Su- 
preme Court of the United States held that trespass lies against a 
collector of militia fines who distrained, for a fine imposed bv a 
court martial upon a person not liable to be enrolled, the court 
martial having no jurisdiction in such cases. The Court said “ it 
is a settled principle that the decision of such a tribunal, in a case 
clearly without its jurisdiction, cannot protect the officer who 
acts under it; that the court and officers are all trespassers.”’ So 
that it may be assumed that the petitioner has this remedy; but 
there can be no question that if the petitioner makes out a prima 
facie case of want of jurisdiction in the court that tried and con- 
victed him, he has the right to seek a reversal of such proceedings, 
by means of a writ of certiorari. Having a right to both reme- 
dies, I have no authority to refuse the one he asks. I am not to 
be understood as expressing the opimion that there has been excess 
of jurisdicion in the court martial in question; that question will 
properly come up for decision on the return of the certwrart. I 
go no further than to say that the petitioner has made out a clear 
ease for the issuing of a certiorari, and I accordingly order one to 
issue. (2 R.J.Q., 115; R. D., 187; 1 8. D., 222.) 

R. J. Brapzey, for Petitioner. 

J. Dunsar, Q. C., Counsel. 

Atuteyn & Cnauveau, for Lt. Col. Strange. 

Hout, Irvine & Pemserton, for the Respondents White, De- 
vine & Sheppard. 


(1) 1 Cowp., 161. 





Dk LA PROVINCE DE QUEBEC. 117 
MILITIA. — COURT-MARTIAL. — CERTIORARI. 
Superior Court, Quebec, 30th December, 1876. 


Present: CAsAULT, J. 


Ex parte Samus, Tuompson. 


Held: 1. Militia officers attached to ‘‘B” Battery, though holding commissions 
in no regular or active militia corps, are competent to sit on Courts Martial 
of the said Battery; . 

2. Members of the volunteer militia are, ipso facto, discharged by the expira- 
tion of the term of their engagement, and a Court Martial is without juris- 
diction to try a man for acts done subsequent to such expiration, and a convic- 
tion under such circumstances will be quashed on certiorari. 

3. No motion to quash is necessary in cases of certiorari. 

4. The conviction of an inferior tribunal will be quashed, on certiorari, even 
after such conviction has been enforced and executed. 


Per Curiam: In the present case, the record and proceedings 
of a regnnental Court Martial of “B’” Battery, Canadian Artil- 
lery, are brought up by certiorari, and the petitioner asks that the 
judgment of the said court, which condemned him to forty-two 
davs imprisonment, be quashed. The respondents are Col. Stran- 
ge, Capts. White and Devine, and Lieut. Sheppard. The res- 
pondents have in limine, questioned the power of this court to 
issue certiorari to a Court Martial, but, ‘as to this, I entirely agree 
with the learned Judge (Sruarr, J.,) who allowed the writ, that 
these courts are inferior jurisdictions, and subject to the control- 
ling and reforming power of the Superior Court. It is true that 
civil tribunals ought not to interfere with Military Courts, but, 
when, as in this instance, they have assumed jurisdiction over a 
civilian, the former are bound to inquire into and annul their 
finding. The first. point I am called upon to determine is as to the 
composition of the Court. It is contended, by the petitioner, that 
the three persons who sat thereon, keld no commiss ons in the 
* B” Battery, but were only attached to the school of Gunnery as 
students or cadets, and that Capt. White and Lieut. Sheppard were 
not commissioned officers at all, the corps in which they had held 
commissions having been disbanded, and, consequently, that they 
were not qualified to sit on a Court Martial of “ B” Battery, nor 
on any Militia Court Martial. By the Militia Act, 31 Vict., chap. 
40, sec. 64, the active militia is declared to be subject to the pro- 
visions of the Mutiny Act. Sec. 72 empowers Her Majesty to con- 
vene Courts Martial and to delegate her powers in that respect; 
and, by sec. 73, the composition, powers, and mode of procedure 
of such courts are declared to be the same as in the regular army. 
By sec. 10 of the Mutiny Act, Regimental Courts Martial shall 
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consist of not less than five commissioned officers, unless it be im- 
practicable to assemble so many, in which case three shall suffice. 
And, by the 112th article of war, the commissioned officers of 
every regiment, battalion, brigade, &e., may, by appointment of 
their colonel or commanding officer, hold regimental Courts Mar- 
tial, consisting of three, when found impracticable to assemble 
five, and, when part of a regiment or battalion is attached for duty 
to another, the two are considered to form but one, for the pur- 
poses of trials by Court Martial. By the 31 Vic., chap. 40, sec. 
18, the active militia force shall consist of, amongst others, bat- 
teries of garrison artillery, in such proportions as Her Majesty 
shall appoint, and the strength of each battery shall be regulated 
and officers appointed by Her Majesty, the corps to be composed 
of volunteers or of men drafted by lot. By sec. 28, n° 3, Her Ma- 
jesty is empowered to make all necessary orders, in relation to the 
duties of militia officers; they are appointed during pleasure (sec. 
31), and may be named provisionally (sec. 33). By sec. 96, the 
Governor in Council is authorized to make all necessary orders to 
give force to the act, and such orders, after publication in the Ca- 
nada Gazette, have the same force as if embodied in, and forming 
part of, the law iself, and copies of such orders purporting to be 
printed by the Queen’s Printer are proof of their contents: In 
virtue of this law, two Batteries of Garrison Artillery were au- 
thorized, by order in Council, of the 20th October, 1871, to per- 
form garrison duties, and serve as practical schools of Gunnery, 
the one (“ A” Battcrv) at Kingston, and the other (“B” Battery) 
at Quebec. The composition of each battery is settled, and it is 
provided that five officers may join for the short course of ins- 
truction, and those retained for the long course shall be taken on 
the strength of the Battery, provided the establishment be not 
exceeded ; officers, commissioned and non-commissioned, joining 
for the short course, are attached to the battery. By n° 11 of the 
same order, officers, non-commissioned officers and men belong 
ing or attached to the Batteries, are, for the purposes of disci- 
pline, held to be called out for actual service, as provided by sec. 
64 of the militia act, i. e, are sulyject to the Queen’s Regulations, 
articles of war, Mutiny Act, and “ all other laws then applicable 
to Her Majesty’s troops in Canada, not inconsistent with this 
act, ” and this is formally repeated in the order of the 8th March, 
1872. Capts. White and Devine appear to have been attached to 
the “B” Battery, by general orders of the 12th January,1872, and 
Lieut. Sheppard, though holding no commission, is, by order of 
18th December, 1874, given the rank of Lieut. in the militia of 
the Dominion, for and during the time that he may remain atta- 
ched to the school of Gunnerv at Quebec. The Canada Gazette 
establishes that these three gentlemen were, on the 28th October, 
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1875, date of the Court Martial, attached to the “ B” Battery, and 
I am, therefore, of opinion, that they could legally sit, and that the 
court was regularly and legally composed. The second and most 
important question is as to the Petitioner’s status, was he subject 
to the jurisdiction of the Court? The Militia Act, already cited, 
directs a draft, by lot, when the full complement is not reached by 
‘+ volunteer corps. The period of engagement for volunteers is 3 
vears (sec. 9,) and they cannot retire before the expiration of that 
period, except upon giving notice to the commanding officer, (sec. 
10). The term of service in the regular militia is 2 years, plus 
the time required to replace them, unless sooner discharged by 
order of Her Majesty. Service in ‘‘ B” Battery is governed by the 
general order of the 20th October, 1871, n° 7, which provides that 
the members shall be taken from existing artillery corps, for a ser- 
vice of 12 months, or longer, and shall be required to re-enlist in 
their respective corps for 3 years longer, counting from the time 
of their entering “ B ” Battery, and, during the period of their ser- 
vice in the latter, they shall be returned as supernumeraries on the 
rolls of their respective corps, and persons who belong to no artil- 
lery corps, or to another branch of the service, may, if desirous, 
engage in the Battery, but must bé enrolled also for 3 years in 
some existing battery of militia artillery. It is established, and 
uncontested, that the Petitioner was engaged for one year ending 
the 6th October, 1874, and for a second ending the 6th October, 
1875. It appears that the 4th or 5th October, he wished to re- 
engage, and it is not shewn that he was accepted, but, on the con- 
trary, he seems to have been discharged on the 10th December, 
1875. Tis engagement, in virtue of the n° 7 of the general order, 
must have been for one year, and the fact of any longer engage- 
ment, if such existed, being the exception, should have, but has 
not been proved. The Army Enlistinent Act, 1867, has been cited, 
and it was strenuously contended that, by the latter part of sec. 7, 
every soldier remains subject to military law until regularly dis- 
charged. But that act does not appear to apply to short terms of 
, culistment, even in England, and it is not in force here, as being 
inconsistent with our Militia Act, by the terms of which the time 
of service, in cases like the present, is 12 months, and no more, 
and, at the expiration of that period, the contract is ipso facto 
ended. By our law, volunteers may retire, at any time, upon giv- 
ing 6 months notice, and, for members of the regular militia, the 
period of service is 2 years, and until replaced. In the absence of 
a contrary rule, a man is no longer a soldier at the expiration of 
the engagement. The 21st article of War provides that every sol- 
dier must receive a discharge, but this is explained by Clode, page 
260, to be a provision in favor of the soldier, to prevent his being 
cast adrift without a proper certificate of service, and that author 
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expressly says that effluxion of time alone terminates the contract. 
The Petitioner had a right to his discharge on the 6th October, 
1875; after that date, he ceased to be a soldier, and the alleged 
fault, viz: insubordination, for which he was first arrested and 
condemned having been committed after that date, it could not 
bring him within the jurisdiction of a Court Martial. It would 
have simplified the matter, if the Petitioner, on his trial, had 
thought fit to ask if it was not true that his time had expired on 
the 6th October, 1875. He did not do so, but only asked if he 
had not been brought up on the 5th October, and asked to be al- 
lowed to re-enlist and been refused. But I find, in Capt. Devine’s 
evidence, the necessary proof, viz, that the Petitioner’s length of 
service, in the Battery, was one year, 12 months and 14 days, and 
that no convictions appeared against him. This settles the ques- 
tion. The Petitioner enlisted for one year, and no more, and, at 
the expiration of that time, he was discharged de pleno jure. I 
therefore hold that the Court Martial had no jurisdiction to try 
and condemn him, and the conviction is accordingly quashed, but 
the Respondents having acted in a public capacity, I grant no 
costs against them. It was argued, by counsel for Respondents, 
that the sentence of the Court Martial having been carried out, 
the Petitioner could not seek the remedy by certiorari, and that 
such proceeding was useless. This is erroneous. <A person ille- 
gally convicted can apply, as well after as before it is carried mto 
effect, to have the offending judgment cancelled. It was also con- 
tended that a motion to quash should appear in the Record. This 
is not necessary, and the practice of the Court has been constantly 
against it for the last 20 years. The code expressly provides that 
when the conviction is brought up, either party may inecribe for 
hearing on the merits. Conviction quashed. (5 R. J. Q., 200; 2 
S. D., 148, 149, 150, 513) 

Brapzey, for Petitioner. 

Dunsar, Q. C., Counsel. 

ALLEYN & Crauveat, for Col. Strange. 

Hott, Irvine & Pemberton, for Respondents. 
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COLLISION IN RIVES SAINT-LAWRENCE. —CREDIBILITY OF WITNESSES. 
Vice ApMiratty Court, Quebec, Friday, 28th April, 1876. 


Present: G. Oxizz STuART, J. 


$ 
Tue “N. Caurcuizz,” Routch, Master, vs. THE ‘‘NORMANTON ? 
Leitch, Master. | 


Where a barque and a steamer were proceeding in opposite directions, and 
the latter, when between a quarter and half a mile of the former, which was 
then keeping her course, ported her helm, without slackening her speed, which 
brought her across the course of the barque, whose helm was shortly after 
starboarded, and a collision occurred; 

Held, that the action of the steamer, in porting her helm, having brought 
the barque (which otherwise should have kept her course) into instant and 
most imminent danger, she was justified in etarboarding; and the steamer, 
whose duty, when proceeding in a direction to involve risk of collision, was to 
keep out of the way, and, moreover, to stop and reverse, when danger was 
imminent, was responsible for the collision. 

Held, also, that the payment of sums of money to witnesses, considerably 
larger than would be legally allowable to them even when shown to have been 
made with no wrong intent but from a misapprehension of their leaving the 
country before testifying, will bring such. discredit on their testimony as will 
seriously affect its credibility. 


Per Curiam: A collision between two vessels, one a steam, 
and the other a sailing ship, occurred in the River St-Lawrence, 
about nine miles above Little Metis, between the hours of five 
and six on the morning of the 6th November last. It has given 
rise to cross actions, the first brought by William Ross, of Glas- 
gow, owner of the Normanton, asteamship of 543 tons, then in 
the employ of “ The Mitchell Line of Steamships Company,” on 
a voyage from Pictou, laden with a cargo of coal; and the 
second has been instituted by Robert Curwen and others, owners 
of the barque N. Churchill, a vessel of 598 tons, laden with a 
cargo of grain. In these suits the parties interested, respectively, 
impute fault, the one to the other, and demand compensation in 
damages. The Normanton sank in deep water within twenty 
minutes after the collision and is a total loss. The N. Churchill 
had barely time to reach the harbor of Little Metis, without sink- 
ing also, and there she was beached. The magnitude of the 
amount involved renders these cases a matter of more interest 
than usual, in such matters, and no pains have been spared, in 
order to arrive at an accurate determination in each case. Before 
adverting to the points on which the parties are at issue, it is 
fitting to state facts admitted by each; and, if not admitted, so 
plainly proved as to allow of no question. These are: that, on 
the morning of the 6th of November, the weather was moderate ; 
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there was no difficulty in navigating the St-Lawrence where the 
collision occurred; its breadth there was about 25 miles, afford- 
ing ample sea-room upon its entire breadth; the barque AN. 
Churchill was descending the river, on a course east by north, 
under all plain canvas, at the rate of four knots an hour; at the 
same time, the Normanton, upon an opposite course, was ascend- 
ing the river, under a full head of steam, at the rate of between 
eight and nine knots an hour, the combined speed of the two ves- 
sels thus exceeding twelve knots; the Normanton, when between 
a quarter and half a mile of the N. Churchill, which was then 
keeping her course, ported her helm without slackening her speed 
which brought her across the course of the barque; the N. Church- 
‘ oll, shortly after, starboarded her helm, and her starboard bow 
struck the Normanton on the port side, forward of the bunkers, 
with the result already stated. The principal difficulty has been 
in relation to the green or starboard light of the N. Churchill, 
and all other questions, in these cases, are in a measure involved 
in it. For the Normanton, it is said that the N. Churchdll’s 
green light was invisible, and that she shewed a white light onlv 
before the collision. If this be true, and that the Normanton was 
led into error, and mistook the sailing ship for a steamship, for 
which a mast head white light was the proper one, and which 
would have justified her porting her helm, then, the N. Church- 
all would be to blame, and answerable for the consequences of 
this collision. The questions raised by the pleadings are: 1° Had 
the N. Churchill the regulation side lights, the green on the star- 
board, and the red on hèr port side, visible at the proper distance 
before the collision? 2° Should the Normanton have ported her 
helm? And 3° Had the starboarding of the helm of the N. 
Churchill anv effect upon her course, and, if it had, were there 
any special circumstances which justified a departure from it, in 
order to avoid immediate danger? The evidence, which is com- 
mon to the two suits, covers much paper, but may be compressed 
into a small compass. Upon the side of the Normanton, twelve 
witnesses have been examined; seven taken by her from the crew 
of the N. Churchill, and five from her own crew. Those from the 
N. Churchill, including her mate, who, at the time of the collp- 
sion, had her in charge, have, for the most part, testified that 
her green light was defective, because its burner wanted a chim- 
ney, because the green glass was cracked and dim, while there 
was a white light used in the cook’s gallev, leading to the in- 
ference, without being expressly said, that this white light was 
the one seen from the Normanton and not the green. To strengthen 
this statement, three persons, who were on board the Normanton, 
have been examined; Rov, her “ look-out,’ Normand, her mate, 
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in charge of her, and the man at the wheel. These téstify to 
seeing a white light, only just before the collision, when Roy call- 
ed out a “light ahead,” when the mate answered ‘I see it,” 
and, when the helm was instantly ported. The testimony of these 
three ignores the fact that a light was seen from the Normanton 
before that, of which the person in charge of her omitted to take 
the bearing, or even to notice. The evidence to this effect is to 
be found in the depositions of the remaining two witnesses 
brought up for the Normanton. Leonard, a seaman, was pacing 
her deck forward of the bunkers, ‘and, about ten minutes, or a 
quarter of an hour before the look-out, Roy, hailed a * light 
ahead,” saw what he took to be a bright white light. He has 
further said that he heard the look-out hail something to the 
bridge, which he could not understand, in the French language, 
but he looked over the port side, and saw the light ahead, dis- 
tant about a mile and a half, or two miles, and heard no answer 
from the bridge. Brown, the cook, heard also the first hailing 
from the “ look-out,” but heard no response either. The ‘ look- 
out ” must have seen this light and suppressed the fact, which 
light, unnoticed further, was allowed silently to approach, until a 
collision was imminent, and, then, the steamship ported her helm. 
Again, the evidence of the seven witnesses already referred to 
plainly shows that the statement of the three witnesses from the 
Normanton, so far as it goes to prove that there was onlv a white 
light to be seen from the N. Churchill, immediately before the 
collision, is not to be credited, because thev all sav that the 
green and red lights were in their places, and could be seen, some 
sav half a mile and others a mile off. One of them, Thompson, 
who was on the “ look-out,” and was sent from the forecastle to 
the forevard, to look at the light of the Normanton, when first 
seen, to ascertain whether she was a steam or sailing ship, was 
in the best position to see the lights; his own language is, “ thev 
were both burning brightly, when T saw them that morning, as 
well as ever thev did. I am sure they could both be seen more 
than a mile off. T know that our starboard light was not as bright 
a light as the port one, becanse a green light will never burn as 
brightly as a red one. The green light shewed a good light, as 
good as I have seen on a good few vessels that T have been on. 
I never noticed there was anything wrong with it.” Tf the evi- 
dence of these twelve witnesses he alone taken into consideration, 
it is sufficient to determine that the green light of the N°. Church- 
ail was visible, so as to be seen from the Normanton, a mile dis- 
tant, and that the persons on board of the latter were culpable, 
-either for not sceing It, or for not ascertaining what it was. This 
would preclude the slightest idea that a small hand-light in the 
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cook’s galley, kept behind the bulwarks and behind the side-lights, 
could be taken for a mast-head light of a steamer. But the evi- 
dence adduced for the N. Churchill, in the matter of the lights, 
is most conclusive, as shewing that her green and red lights are 
of the very best description, that they were so is proved by a cer- 
tificate from the Secretary of the Board of Trade, at Liverpool, 
and, apart from the testimony of persons on board of her, it is 
established by witnesses indifferent to the parties, that these lights 
were seen at a distance of five miles from the pilot schooner, 
which took off her pilot the evening preceding the collision. 
There can be no doubt, therefore, but that the question, as to the 
lights of the N. Churchill being sufficient, must be decided in 
the affirmative. The NV. Churchill, now being on her course with 
her side lights bright and visible, the rules of navigation made 
it the duty of the Normanton, a steamship, while proceeding in 
a direction to involve risk of collision, to keep out of her way. 
She was as much as three points upon the starboard bow of the 
N. Churchill, when she ported her helin, a fact.sworn to by wit- 
nesses for the Normanton, and one which would induce any one 
to say that, if she had kept her course, or starboarded, she would 
have gone clear and free of the N. Churchill. And, again, when 
she ported her helm, another rule required that, danger being then 
imminent, she should have stopped and reversed. That the Nor- 
manton infringed the rules that have been referred to, rules 
which are prescribed by our own law, to be found in the act of 
the Dominion respecting the navigation of Canadian waters, there 
can be no doubt; and it is equally clear that there was no cir- 
eumstance which rendered a departure from them necessary, and, 
therefore, she is deemed to have been in fault. But it does not 
necessarily follow that this alone would entitle the N. Churchill 
to a compensation for her loss. This will depend upon the an- 
swer to be given to the third of the questions already stated. 
Her duty was to keep her course, unless special circumstances 
rendered a departure from it necessary, so as to avoid immediate 
danger; and, if she did not do so, and thereby contributed to 
the collision, she would be in fault also, and her owners precluded 
from recovering in this suit. The evidence on this head is to be 
found principally in the depositions of the witnesses examined 
for the Normanton. One of them, the mate of the N. Churchdl, 
after stating that he saw a white light, about five miles ahead, 
goes on to say, “ The NV. Churchill was then on a course of east 
by north, the wind was from the same direction as when I went 
on deck, and we were still under all plain sail. The vessel show- 
ing the white light, and which afterwards proved to be the steam- 
ship Normanton, appeared to be steering west or west by south, 
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we were making about four knots an hour, and the approaching 
vessel about eight or nine knots, I should say. We kept on the 
same course, for five or ten minutes, and, during all that time, 
the Normanton shewed us only her white light. When I first 
saw it, I took it for a light ashore; about five minutes after- 
wards, I became suspicious of it, on account of its altering its 
bearings. A few minutes afterwards, I went forward, and think- 
ing it was a steamer’s mast-head light, I sent a man aloft, Wil- 
ham Thompson, who was on the ‘ look-out,’ to ascertain the fact. 
He went on the fore-yard and had been aloft but a short time 
when he sang out it was a stedmer. I went aft, and, by the time 
I got there, I saw, myself, that it was a steamer shewing her 
green and white lights, about three quarters of a mile off, and 
bearing about three points, or a little over, on our starboard bow. 
I ordered the man at our wheel to keep his course, that the 
steamer was all right. Scarcely a minute or half a minute after 
that, I noticed that the steamer had altered her course, and was 
crossing our bow, or attempting to cross it, shewing her red light 
and her mast-head light. Her hull was then visible, and she was 
about four or five lengths off, still on our starboard bow. After 
altering her course, the steamer bore about a point and a half 
on the same bow. As soon as I saw that the Normanton had al- 
tered her course, I ordered the man at the helm of the N. Church- 
ill to put our helm up, that is, to starboard. Before that, we had 
been steering our course of east by north. The helm was imme- 
diately put hard to starboard, by Peter Johnston, the man at the 
wheel; it took but a few seconds to put the helm ‘ hard-a-star- 
board.’ I do not know how many points our ship paid off under 
this helm. I did not notice that she paid off at all. At this time, 
the Normanton was close upon us, and acting as if under a port 
helm. She continued to shew her mast-head light and red light, 
from the time we starboarded, until the collision occurred, which 
was from half a minute to a minute afterwards. It was our 
starboard bow, near the stem, that first came in contact with the 
steamer’s port side, forward of midships, as near as I could 
judge.” The mate of the Normanton also seems to have been of 
opinion that the starboarding of the helm of the N. Churchill 
was the proper course, as he says that he called out to her, when 
within a distance of about two hundred feet “ Hard over on 
board that ship,” and, immediately after, “ Hard a starboard; ” 
and the look-out of the Normanton has said that, after the mate 
of the Normanton hailed her, she did not appear to change her 
course. There evidently could have been little time to do so, as 
appears from the statement of another witness for the Norman- 
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ton, of the name of Hughes, who was on board the NV. Church- 
all, who has said that when the Normanton came neading on to 
the N. Churchill, she opened out both her side-lights, and after- 
wards, showing only her red light; and both her side-lights were 
visible for ‘ only two or three seconds.” Considering the velocity 
with which these two ships were approaching each other, there 
could not have elapsed more than three minutes froin the time 
that the Normanton ported her helm, until her attempted transit 
across the course of the NV. Churchill was stopped by the colli- 
sion. Until within this short period, the N. Churchill, as her 
mate has stated, was pursuing her course in safety, she was then 
brought into instant and the most imminent danger, and whether 
she should have then starboarded her helm, is a question more 
of nautical than legal skill to determine. This, with other ques- 
. tions, has been submitted to the gentlemen with whose aid the 
court has been favored. The answers to them are as follows: 
“1st Question. Previous to and at the time of the collision, was 
there, on the starboard side of the N. Churchill, a green light 
So constructed as to throw an uniform and unbroken light over 
an are of the horizon of ten points of the compass so fixed as to 
throw the light from right ahead to two points, abaft the beam 
on the starboard side, and of such a character as to be visible on 
a dark night, with a clear atmosphere, at a distance of at least 
two miles, and, at the same time, was there a red light on the 
port side of the N. Churchill of similar construction and power 
as that above mentioned ? ” | 

“Answer. There was without the slightest doubt.” 

“9nd Question. On the morning of the 6th November last, 
how far coukl the green and red lights of the V. Churchill be 
seen by the Normanton, when approaching, and at what distance 
should the “look-out,” on board of her, with proper vigilance, 
have seen, either and which of them, before the collision ?” 

‘Answer. According to the evidence they could be seen at a 
distance of above two miles, in the state of the weather at the 
time, and, with proper vigilance, her green light should have been 
seen at a distance of at least two miles from the Normanton.” 

“ 3rd Question. At the time when the green light of the V. 
Churchill should have been first seen, on board the Normanton, 
what course should the Normanton have adopted, so as to keep 
out of her way, and, at that time, was there a proper “‘ look-out ” 
on board the Normanton ? ” 

“ Answer. She should have starboarded her helm, so as to give 
a wide berth to the N. Churchill, and we are of opinion that a 
proper look-out was not kept by the Normanton before the colli- 
sion.” 
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“4th Question. When did the risk of collision commence and 
what caused it, and what steps should have been taken by the 
Normanton to prevent it?” 

‘“ Answer. The moment the Normanton ported her helan, the 
risk of collision commenced, and her porting caused it. She 
should, at the same moment, have stopped and reversed at full 
speed, and this, we think, would have prevented the collision.” 

“5th Question. Had the starboarding of the helm of the wv. 
Churchill the effect of changing her course before the collision, 
so as to contribute towards it, and, were it not for such star- 
boarding, would the collision have been avoided ¢ ” 

“ Answer. The starboarding of the helm of the N. Churchill 
may have slightly altered her course, but not so as to contribute 
to the collision. The collision would certainly have occurred 
without the starboarding.” 

“6th Question. Was the starboarding of the helm of the N. 
Churchill a proper course, and would her keeping her course have 
prevented the collision ? ” 

“ Answer. Under the circumstances, the proper course was to 
starboard, and we are of opinion that, if she had ported or kept 
her helm steady, the only difference would have been to strike 
the Normanton further aft.” 

th Question. Did the N. Churchill stand by the Norman- 
ton, after the collision, so long as a due regard to her own safety 
would permit ? ” 

‘ Answer. She did.” 

“ 8th Question. Was the Normanton solely to blame for the 
collision ? ” 

“ Answer. She-was.” E.-D. Ashe, Commander R. N., F. Gour- 
deau.” 

While participating in these opinions, and impressed with the 
conviction that proper vigilance and good seamanship were mani- 
fested on board the N. Churchill, and that the reverse was the 
case on board the Normanton, there is a feature, in the case of 
the Normanton, which was forcibly brought under the notice of 
the Court, at the argument, and which this court cannot pass 
over without observation. The N. Churchill was forced to aban- 
don the prosecution of her vovage, and returned to Montreal. 
There, difficulties took place between her master and the mate, 
and also with the six of her crew whose evidence has been refer- 
red to. While these difficulties were going on, 1t was supposed 
that valuable information could be obtained from them by “ The 
Mitchell Line of Steamships Company,” and the Hon. Peter Mit- 
chell was induced to enter into communication with them for 
the purpose of obtaining it. These persons were not only placed 
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out, at board, at the expense of the Company, at a rate of a dol- 
Tar and a half a day, for upwards of three weeks, but other ex- 
penses were paid, their litigation with their master was encour- 
aged by the payment of their law costs, gratuities and refreshers 
were given to the men, and, finally, their passages home were 
paid. “These amounts are far more than were allowable to these 
persons as witnesses, and, although Mitchell has been examined 
as a witness, and sworn that the payments of these sums were 
not given to pervert the truth, but from the fear of these wit- 
nesses leaving the country, and that the company would be de- 
prived of their evidence, if they left, it 1s to be observed this ap- 
prehension was unfounded, as is apparent from the fact that the 
men were at law with their master, and that from want of means 
they could not leave. Such is the summary and efficacious mode 
of proceeding in this court, that, with due diligence at any stage 
of the suit, the depositions of these witnesses might have been 
taken within four or five days upon a proper application. And, 
if this matter is now noticed, it is to prevent its repetition. In 
any case coming before this court, such a practice will bring such 
discredit on the testimony as will materially affect its credibility. 
Another consequence may be that the suitor will be led into er- 
ror by misrepresentation of facts mysteriously hinted at, made to 
extort money, and not true, as has occurred in this case, and in- 
stitute a suit upon the belief of them. That, in this way, the 
Company has been imposed upon there can be no doubt, and it 
is equally certain that, if they had been aware of the facts that 
have been abundantly proved, they would not have provoked a 
litigation necessarily attended with very serious consequences. 
The judgment of the Court is that the suit agairist the N. Church- 
all be dismissed, with costs, and the suit against the Normanton 
maintained, with costs; the damages of the N. Churchill to be 
liquidated upon reference to the Registrar and Merchants in the 
customary manner (1). (2 R. J. Q., 134, C. V.-A. R., 65, 18. D. 
786, 1333.) 
ANDREWS, Caron & Anprews, for the Normanton. 
Lanetors, ANGErs & Corson, for the N. Churchill. 


(1) Tn this cause, leave was granted to appeal to Her Majesty in Her Privy 
Council: but the appeal asserted was subsequently abandoned. 
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COLLISION. —DAMAGES. 


Vice-ApMIRALTY Court, Quebec, Friday, 12th October, 1877. 


Present: G. OKrzz Stuart, J. 


Tne * Normanton,” Leitch, Master. 


The measure of damages for the detention of a vessel after a collision is the amount 
she can earn while unemployed by reason of it. | 

Where after a collision the vessel injured was docked for the winter and the 
resuming of her voyage could not take place until spring, by reason of the navi- 
gation of the Saint- Lawrence being closed until then ; held, that her owners could not 
recover as part of their damages the seamen’s wages while idle during the winter, and 
no more than would suffice to send them to the place where they were shipped, and 
to pay their wages until their arrival there. 


. This was a contestation of a report of Registrar and Merchants, 
made under the order of reference in the cause. The nature of the 
objection is noticed in the judgment. 

Per Curitam: The owners of the steamship Normanton, by a 
decree of this Court, were, on the 28th of April of last year, con- 
demned to indemnify the owners of the N. Churchill, a barque of 
598 tons, for a collision off Little Metis, in the Lower Saint-Law- 
rence, on the 6th of November, 1875. (V. supra, p. 121.) By this 
decree a reference was made to the Registrar and Merchants to 
assess the damages of the barque. The claim put in amounts to 
$34,466.38, and the Registrar and Merchants by their report have 
reduced it to $20,168,98, to bear interest at 6 per cent, from date 
of decree on $2,033.60, of which $533.54 was for demurrage at 
4d. sterling a ton, and the remaining $1,500 on what the barque 
might have earned during her detention. Interest on the remain- 
der, viz: $18,135.18, is allowed from the 3rd May, 1876, until 
paid. By this report the claim for the N. Churchill is reduced as 
much as $15,297.40, including a large claim for demurrage. Upon 
this reduction the report has been contested by the owner of the 
N. Churchill. On the side of the Normanton the report has also 
been contested because, as alleged: 1st. The sums expended on the 
N. Churchill were equivalent to her value, and that she should 
have been treated as a total loss; and 2nd. That the principle of 
demurrage adopted in the report was erroneous, instead of an ade- 
quate remuneration for the period she was thrown out of her usual 
em ployment. 

The N. Churchill was damaged by the collision and ran aground 
on the 6th November, a short time before the closing of naviga- 
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tion in the River Saint-Lawrence. She was towed from Little 
Metis to the Commissioners’ wharf, at Quebec, where she arrived 
on the 9th of November. There, three-fifths of her cargo, partly 
damaged, were taken out and stored. She was then towed to Mont- 
real, where the remaining two-fifths of her cargo were discharged 
and stored, and then put into the dock of a shipbuilder of the name 
of Cantin, where she remained during the winter and where she 
was repaired. This course, her master has said, was necessary, by 
reason of the high price of labor at Quebec, because there was no 
dock vacant there, and because she could be repaired cheaper at 
Montreal, or as cheap as at Quebec. From comparative statements 
made by the Registrar and Merchants, who have taken much care, 
and have given the case their most attentive consideration, it ap- 
pears that the N. Churchill could have been discharged, docked, 
repaired and wintered, at Quebec, on much more reasonable terms 
than the expenditure for these purposes at Montreal. It does not. 
appear that any obstacle was offered to the discharging of the re- 
maining two-fifths of her cargo at Quebec. The three-fifths were 
discharged into store during 28 hours of actual work between the 
10th, and the afternoon of the 12th of November. Allowing three 
days of eight hours’ work, ending on the 15th, the remaining two- 
fifths could have been discharged by the 16th, and in a shorter 
time, by working night and day with fresh gangs of men to chan- 
ge. It does appear that a dock for wintering the vessel at Quebec 
on reasonable terms could be had, and that, in fact, one was offered 
to the master and declined. There was, therefore, no necessity 
for taking this vessel a distance of 180 miles further up the Saint- 
Lawrence, attended, with the expense necessary for that purpose. 
The question is not for the purpose of this suit, whether the JV. 
Churchill could be repaired at Montreal on as reasonable terms or 
at less expense than at Quebec, but it is one of fact. Was she 
repaired at Montreal at greater cost than she could have been at 
Quebec, and did the taking of her to the former place cause need- 
less expenditure. The Registrar and Merchants, one of whom has 
been for many years a shipbuilder, and is intimately acquainted 
with the business of Quebec, show, by their report, that a very great 
excess in the cost of repairing this vessel, beyond what would have 
been required at Quebec, has been incurred. It is consistent with 
prudence and a due regard to the interest of others in cases of col- 
lision whether they be underwriters or the parties who have been 
so unfortunate as to become liable for a collision, that not only a 
survey of the vessel damaged should be made by competent per- 
sons, but, upon such survey, that an estimate or estimates of what 
it would cost to repair her, in the form of tenders or otherwise, 
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should be obtained. Mr. Coker, Lloyd’s surveyor at Quebec, and 
Mr. Simonds, surveyor for the Bureau Veritas, surveyed this ves- 
sel, and their survey directed what was to be done to her. Upon 
this survey, no estimate was made, and no contract for the repairs 
entered into. Whether the excess of expenditure is owing to this 
cause or no, I do not express an opinion. It is sufficient, as a ge- 
neral rule, to say, that, where a person is charged with the inte- 
rest of others, it is the safer course to have the work done by con- 
tract open to competition, than by leaving the price of material 
and labor within the discretion of the person interested in placing 
it at the highest figure. If the owner of the N. Churchill had 
acted upon a proper estimate, it is quite possible that the difficul- 
ties and expense which have attended this case would have been 
avoided. An examination of the accounts, in the particulars of 
labor and materials referred to, does not, I think, justify me in 
interfering with the estimates formed by the Registrar and Mer- 
chants, and the objections to them on the part of the N. Churchill, 
upon matters peculiarly within their sphere of duty are overruled. 

Now, as respects the objection, on the side of the Normanton, 
that the extent of damage done to the N. Churchill was equivalent 
to a total loss, and that the sums allowed by the report of the Re- 
gistrar and Merchants were sufficient to make her a new ship; it 
is to be observed that, if the sum total allowed were for repairs to 
the vessel, this objection would be well founded, but this is not so, 
as a very large portion of the expenditure was occasioned in pre- 
serving the cargo, worth, perhaps three times more than the ves- 
sel, which was essential and indispensable before she could be 
placed in dock and surveyed. If it were true that the amount al- 
lowed for repairs exceeded her value, immediately before the col- 
lision, and that this was or could have been ascertained after sur- 
vey upon a proper estimate made of what was necessary, a duty 
would devolve upon this Court to award that value, less what the 
wreck might be worth, and in such case no demurrage whatever. 
The value of the N. Churchill at the time of collision has been 
settled by the evidence. Mr. James Ross and Mr. Fry, both well 
skilled in such matters, fix the value of a vessel of her description 
at Quebec as being $12,000, and Mr. Coker at $14,551. These are 
probably the extremes, and her value may be between the two es- 
timates. Upon an examination of the report, I find the amount 
upon Cantin’s charges for repairs as allowed by it, is $8,296.90, 
which is several thousand dollars less than what the vessel was 
worth before the collision, so that the loss was partial and not total, 
and therefore the rule just stated does not apply. The objection 
taken on the side of the Normanton in this respect is therefore 
overruled. 
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These objections being disposed of, I now take up a formidable 
portion of the claim of the N. Churchill, which is as follows: 


Demurrage 11 days with full crew 598 tons at 4d. 


sterling... .. .. .. .. ... ... .... ...... .. .. 8533.54 
Demurrage, 237 days, part crew at 3d. sterling.... .. 8,658.05 
9,191.59 


The Registrar and Merchants have allowed on the first. $533.54 
And have substituted for the second, as sufficient for the 


non-employment of the vessel during detention.. .. 1,500 
2,033.54 
Thus rejecting upon this claim disallowed... .. .. $7,158.05 


The owner of the N. Churchill contends for the principle in- 
volved in the first and second items, while the owners of the Nor- 
manton contest both, and advocate the principle involved in the 
allowance of the sum of $1,500. Before disposing of the first or 
smaller item, $533.54, I shall take up the second item, the $8,- 
658.05, charged as demurrage, and the substitute for it of $1,500. 

It is too well established to admit of any question that the true 
measure of demurrage caused by a collision is the length of time for 
which the vessel has been thrown out of her usual employment, 
(The “ Black Prince, ” Lush 588,) and what according to reasona- 
ble probability, all contingencies being taken into consideration, 
the vessel damaged would have earned. (The “ Hebe,” 5 notes of 
cases, 182, 2 W. Rob., 533.) As to the proof of this it is not suf- 
ficient to establish the general rate of the ship’s earnings, and that 
if she had not been detained in dock she might have earned freight. 
The opportunity of earning and the actual loss of that opportunity 
must be established, (The “ Clarence,” 3 W. Rob., 285; 14 Jurist, 
357; 7 notes of cases, 579,) as where the claim of a steam company 
for demurrage at the rate of £20 per day during the repairs, as 
being the amount at which the vessel might have been hired, was 
not allowed by a Report of Registrar and Merchants in the High 
Court of Admiralty, on the grounds that there was not sufficient 
proof of an actual loss having been sustained, and, in this respect, 
an objection to their report was overruled. “Ib.” And again 
where the propriety of a charge for loss of employment of a vesgel 
occasioned by her detention to undergo repairs consequent on a 
collision was in question, the Registrar and Merchants were con- 
sidered more peculiarly competent to form a proper estimate of 
the propriety of such charge, and the High Court of Admiralty 
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refused to alter their report in this respect. (The “ Alfred,” 3 W. 
Rob., 248; 7 notes of cases, 579.) In allowing the earnings of the 
vessel, “the lost voyage must have been contemplated as well as 
practicable, the chance of obtaining a cargo for whose profits or 
freight a compensation is claimed must have been certain or in 
the highest degree probable. If it can be shown that the vessel 
would have earned freight, or would have been employed for the 
profit of her owners, if the collision had not occurred, the Admi- 
ralty will compensate the latter to the extent of the loss so far as 
it can be legally ascertained. (The “ Clarence,” 7 notes of cases, 
581 and 3.) In such a case, a sum grounded on the probable amount 
of the earnings of the vessel during the period of her detention for 
repairs will be awarded, (The “Hebe,” 5 notes of cases, 182, ) but so 
much must be deducted from the sum of the gross freight as would 
in all ordinary cases be disbursed on account of expenses inciden- 
tal to the earning of it, (The Gazelle, 3 notes of cases, 82, 83,) i.e. 
seamen’s wages, pilotage, towage, harbor dues and charges for light.” 
(Coote’s Adm., Pr., 76.) Although a claim for the loss of earnings 
specifically has not been preferred by the owner of the N. Church- 
ill, it has been evidently looked upon as coming before the Re- 
gistrar and Merchants under the charge of demurrage as above 
stated, viz.: at 3d. stg. a ton, $8,658.05, and allowed to the 
amount of $1,500. The proof of the earnings of the N. Churchill, 
as prescribed in the cases cited, is by no means positive. It is not 
shewn that she would have earned or would have been employed, 
or that her chances of obtaining a cargo were certain, or in the 
highest degree probable. The only evidence I see in the record, 
on this head, is an imaginary estimate sent out by the owners of 
the NV. Churchill of a voyage by her from the United Kingdom to 
Baltimore and back, say December 25th, 1875, to 5th April, 1876. 
And this purports to be certified by ship brokers in Liverpool as 
follows: “ We certify that from our experience the above is as 
near as possible a correct estimate of such a voyage. ” In this 
statement the supposed balance of profit is stated to be £394 1s. 
3d. stg. A similar imaginary estimate is given as of a voyage of 
the NV. Churchill from the United Kingdom to Quebec and back 
5th April to 5th July, 1876, showing a balance of profit £344 12s. 
10d. The master of the N. Churchill, a part-owner in her, exa- 
mined as a witness, has considered these estimates fair, but neither 
he nor any one else, has said that these profits would have been 
earned, or that the vessel would have been employed on either of 
these voyages. Mr. Fry, a gentleman of well-known experience in 
all matters connected with shipping, has given an answer to a 
question submitted to him on the subject, as follows: “In your 
opinion, what would have been the profits of such a vessel as the 
N. Churchill after the landing of her cargo in London up to the 
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20th of May last year? Answer. “It is exceedingly difficult to 
answer such a question, because it depends upon all the circums- 
tances of the voyage, but looking to the size and value of the ship, 
and the general freight current. during the winter of 1875 and 
1876, I should consider fifteen hundred dollars a fair return for 
her winter voyage; that is net profit, although winter voyages are 
often made at a loss.” The Registrar and merchants are to be 
considered, in the terms of an authority which I have just cited, 
more peculiarly competent to form a proper estimate in the mat- 
ter, and I shall not disturb their allowance of fifteen hundred dol- 
lars to which amount the sum of $8,658.05 stands reduced. 
Proceeding now to the consideration of the allowance of de- 
murrage, eleven days for full crew, 598 tons, at 4d. stg., $533.54. 
I do not see how the principle which it involves can be acquiesced 
in by this Court, however equitable in amount it may be. It is 
supposed to represent wages payable to persons on board the N. 
Churchill during the winter. For this I see an account in the 
record amounting to no less a sum than $3,367.33, for officers 
and men, intended to be covered by the charge of $9,191.59. If 
there were allowed demurrage at the rate of 4d. per ton, on this 
vessel of 598 tons, for wages, the same rule applied to a vessel of 
from two to three thousand would be extremely large, and out of 
all reason. In the event of a vessel of these dimensions being 
constrained by the climate to remain in this port, the charge for 
the men, double in number of those on board of the N. Churchill, 
would amount to a very large sum for an idle winter. The ex- 
penditure of the V. Churchill on this head might have been and 
should have been avoided, except in so far as [ am about to state. 
Her master knew to a certainty on the 10th of November that she 
had to go into dock and remain there for six months. The keeping 
of his men idle for this period, exposed to temptations incident 
to their class, he should have known was extremely injudicious, 
and the evidence taken in this case has already proved that it was. 
It was quite competent to him to discharge them by paying them 
their wages, their passage by rail to an open port, and thence to 
their port of departure. A period of ten days would have sufficed 
to land the men in Liverpool. Although by the general rule a 
master is not at liberty to discharge his crew in a foreign port 
without their own consent, circumstances may vest in him an au- 
thority to do so upon proper conditions. Where a vessel was 
wrecked on a voyage to Saint-Petersburg, near the Isle of Goth- 
land, and compelled to remain ar Ostergan, whilst the season for 
navigating the Baltic was closed, it was held that the master was 
not bound to keep his crew in an unemployed state, living on shore, 
and keeping holiday all winter, at the expense of his owners, and 
to pay them pro opere et labore as the price of industry for unoc- 
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cupied idleness (The “ Elizabeth,” 2 Dodson’s R., 403), upon 
being discharged the seamen would have had the right to claim 
their wages up to the time of the vessel’s return to her origihal 
port with the expenses attending their reaching it. In this case 
under consideration there seems to have no necessity for forced 
discharge, as the men were willing to take it, if paid their pas- 
sage to their port of return. The master’s refusal, according to 
his own statement, prevented their leaving. Had he complied 
with their request, he would have done that which the interest of 
those for whom he was acting required. The wages and the ex- 
penses of the seamen, as now stated, I think should be allowed 
instead of the $533.54, and the report will be returned to the Re- 
gistrar and Merchants for amendment in this particular. 

There are two items in the claim of the N. Churchill which 
have been disallowed ; one of towage to Brandy Pots from Quebec, 
after being repaired and having taken in her cargo from store, 
amounting to $226, and another for a cable broken in getting the 
vessel off after being run on shore at the time of collision. There 
should be, I think, an indemnity in those particulars, and they 
are also referred back to the Registrar and Merchants for recon- 
sideration. 

A remaining question is as to the costs of the two contestations 
of the report. I cannot omit to remark upon the extraordinary 
claims which the owners of the N. Churchill have made. They 
have preferred a claim as earnings of their vessel for a few months 
in the form of demurrage amounting to $9,191.59 (a sum approa- 
ching her value), and they have persisted in their efforts to prove 
it. The unnecessary costs incident to an exorbitant demand this 
Court will always have in view, and its rule in this particular, if 
applicable, will be enforced by the adjudication upon their final 
report. The disallowance of a sum of $15,297.40 upon a claim 
of $35,466.38, has been attended with a good deal of expense which 
might have been avoided. I have considered the matter, but will 
come to no determination until after a final report is sent in, when 
I shall be prepared to hear the parties; until then the question 
of costs is reserved. | 

I have only to add, that I have been thus particular in stating 
the principles of maritime law which govern this case, not only 
because similar cases must necessarily occur, but because I wish 
it to be understood that where property of individuals is, by con- 
trolling circumstances, administered without their supervision, a 
jealous regard will be had in this Court to its being properly cared 
for by those charged with it.” (3 R. J. Q., 303; C. V.-A. R., 
122 ; 2 S. D., 485.) 
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COLLISION.—COSTS OP REPERENCE. 


Vicr-ApMiratty Court, Quebec, 11th January, 1878. 
Present: G. OKizz Stuart, J. 


Tux “ Normanton,” Action of Curwen et al. 


Where a claim for damages awarded in a case of collision was reduced by more 
than one third, 


Held : That the costs of Reference to the Registrar and Merchants should be borne 
by the claimant, although his suit was for a smaller sum, of which the amount 
allowed and interest thereon would be less than a third. 


On the 28th of April, 1876 a reference was made to the Regis- 
trar and Merchants to settle the damage done to the-N. Churchill 
by the Normanton in a case of collision. (V. supra, p. 121.) The 
claim submitted to them was for $35,466.38, from which they 
have, after a long and careful enquiry, struck off $13,896.11, 
more than one third, and the question now is, whether the admi- 
ralty rule which subjects a suitor in such cases to the costs of the 
reference should apply. A first report of the Registrar and Mer- 
chants allowed the sum of $20,168.98 with which each party was 
dissatisfied. Each contested the report. The owners of the N. 
Churchill persisted in claiming the amount struck off by the Re- 
gistrar and Merchants, and the owners of the Normanton contes- 
ted the principle upon which they had acted, instead of which, 
they contended that the N. Churchill was so materially damaged 
that she should have been treated as a total loss. Judgment upon 
these contestations was rendered on the 12th of October last, 
(V. supra, p. 129) by which no further change was effected than 
the addition of three items to the amount allowed by the report 
forming a sum of $1,401.29, which heaves the amount struck off 
still more than one third. This result was obtained upon a re- 
newed reference to the Registrar and Merchants, and is to be 
found in a second report made by them. The first and second re- 
ports are to be considered as one, and the questions now submitted 
which were reserved by the last mentioned judgment are as to the 
payment of the costs of the reference and the costs of the two con- 
testations of the report. Two motions have been made and the 
parties have been heard upon them. By one the owner of the Nor- 
manton prays that, inasmuch as by the reports of the Registrar 
and Merchants, more than one-third of the claim was struck off, 
the owners of the N. Churchill should pay the costs of reference, 
and by the other the owners of the V. Churchill ask that inasmuch 
as the amount of security given by the owners of the Normanton 
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was $31,000 and the sums allowed with interest which amounted 
to $23,584, would bring the amount to less than one-fourth of that 
sum, the costs of reference should be allowed to the owners of the 
N. Churchill. It is quite a mistake to suppose that because bail 
was received to the amount of $31,000 in favor of the NV. Church- 
ul, the power of adjudication by this court was restricted to that 
amount. The claim of $35,466.38 is in excess of the bail given 
by $4,466.38, and evidence very voluminous has been adduced to 
support it in its entirety. It is not to be supposed that the owners 
of the N. Churchill adopted this course without an object or as an 
idle amusement but on the contrary to give effect to the entire 
claim in some form. It may be that where an excess over and 
above the amount of bail for the release of the ship has been esta- 
blished this court will allow a second arrest of the ship to make 
up the deficiency, or do as was done in the case of the Témiscouata 
(14 Spink’s R., 208,) where, the amount of the bail being insuffi- 
cient to cover the amount of a judgment and costs, the defendant 
was personally condemned in the latter. As respects the intro- 
duction of interest to increase the claim as allowed, this formed 
no part of the reference, and the rights of the parties are to be 
determined by their relative positions upon the entry of the suit, 
and therefore cannot be applied as desired. | 

Now, as respects the contestations of the report of the Regis- 
trar and Merchants it is to be observed that the owners of the N. 
Churchill have gone into evidence and have failed to the extent 
of $13,896.11 and succeeded to the amount of $1,401.29. The 
incurring of all the expense attending this contestation as respects 
evidence was unnecessary as the whole subject had been thorough- 
ly investigated before the Registrar and Merchants and the evi- 
dence already adduced was sufficient. Had the contestation of 
the owners of the N. Churchill been limited to the three items 
which have been added by the second report they would have been 
allowed their costs. On the other hand, the owners of the Nor- 
manton have contributed to an unnecessary contestation by put- 
ting in issue a vital principle which if conceded would have re- 
duced the claim of the N. Churchill much more. Had the owners 
of the Normanton instead, acquiesced in the items allowed by the 
second report without contesting further they would have been 
entitled to their costs. As it is the parties have each provoked a 
long and unnecessary litigation which imposes upon this court 
the necessity of declaring that each party must bear their own 
costs on the contestations of the report. 

The result of the entire litigation in this matter is that the se- 
cond report of the Registrar and Merchants as amending their 
first report stands confirmed. The judgment of this court now 





138 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


settles the amount of damages awarded to the N. Churchill at the 
sum of $21,570.27 to bear interest on $1,500 from 28th April, 
1876, and on $20,070.27 from the 3rd of May, 1876, with the 
costs of suits as already awarded, at the same time condemning 
the owners of the N. Churchill in the costs of reference on each 
report and declaring as respects the contestations of .the first re- 
port no costs be awarded to either party. The motion on the side 
of the Normanton as respects the costs of reference is allowed and 
that on the side of the N. Churchill for the same object is rejected, 
with costs (4 R. J. Q., 15; 2 S. D., 484.) 

LanaLois, AnGers & Larus, for the N. Churchill. 

ANDREWS, Caron & AnpreEws, for the Normanton. 


ACCIDENT BY FIRE IN RAILWAY STATION.—RESPONSIBILITY. 


Superior Court, Quebec, 26th May, 1876. 


Present: MErREDITEH, C.-J 


Parrick Hogan vs THE GRAND Trunk Rattway COMPANY or 
CANADA. 


À passenger, by railway, did not call for his trunk on arriving at the end 
of his journey, at 10 o’clock in the forenoon, but, for his own convenience, 
teft it all day and overnight in the baggage-room, ‘without any arrangement, 
and it was destroyed by fire early the next morning by the accidental burning 
of the station: Held, the company was not responsible. 


Merrepits#, C.-J.: This is an action for the value of the con- 
tents of a trunk which the plaintiff, as a traveller by the defen- 
dants’ railway, delivered, as a part of his baggage, to the servants 
of the defendants; and ‘which has not been returned to him. It 
appears that the plaintiff was a passenger, by a train which left 
Montreal on the evening of the 20th January, 1871, and arrived 
at Methot’s Mills, at about 10 o’clock of the forenoon of the 21st. 
The plaintiff had with him, as baggage, a trunk, which he did 
not claim on the arrival of the train, nor at any time during the 
same day. It was in consequence placed in the baggage-room, 
and was burned by a fire which destroyed the building of which 
the baggage-room formed a part. The fire took place between six 
and seven o'clock in the morning of the day following that on 
the forenoon of which the plaintiff arrived with his trunk. The 
plaintiff did not claim his trunk at any time before the fire; nor. 
indeed, for some days afterwards. When he did claim it, he was 
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informed that it had been burned; and, as the defendants refused 
to indemnify him for the loss which he has thus sustained, he 
has brought the present action. It is clearly proved that the plain- 
tiff could have got his trunk on the 21st January, at any time 
after the arrival of the train. The plaintiff has not attempted to 
prove that he could not have got his trunk on the arrival of the 
train, at ten of the forenoon, or at any time during the same 
day, and Vallée, the agent of the company, says, in his deposi- 
tion: “ When asked why he did not take them away on the ar- 
rival of the train on the 21st, Hogan, the plaintiff, said that he 
could not get carters at a fair price to take them to his place, 
that he thought he would do better by going home himself, and 
getting some of his friends to come down for the goods, that is, 
the trunk and baggage.” The rules of law applicable to cases of 
this kind are perfectly reasonable and equally well settled. Chief 
Justice REDFIELD, in his valuable work on the Law of Rail- 
ways (1), says: “ À question sometimes arises in regard to the 
responsibility of passenger-carriers for the baggage of passengers 
after its arrival at the point of destination, but before its delivery 
to the owner. We apprehend, that in analogy to other classes of 
common carriers, the responsibility must continue until the owner 
has had reasonable time and opportunity to come and take it 
away. After that the responsibility as carrier ceases, and the 
carrier becomes a mere warehouseman, bound to exercise the same 
care that prudent men ordinarily do.in keeping their own goods 
of similar kind and value (2).” And at the following page the 
same learned writer refers to the case of Ouimit v. Henshaw, 
35 Vt., 605, in which he says the question is learnedly and judi- 
ciously discussed, and the following propositions declared: “ It 
is the duty of a railway company, in regard to the baggage of 
a passenger which has reached its destination, to have the bag- 
gage ready for delivery upon the platform at the usual place of 
delivery, until the owner, in the exercise of due diligence, can 
call for and receive it; and it is the owner’s duty to call for 
and remove it within a reasonable time. If he does not so call 
for and receive it, it is the company’s duty to put it into their 
baggage-room and keep it for him, being liable only as ware- 

useman.” These authorities, if indeed any were wanting, es- 
tablish, beyond doubt, that the liability of the defendants, as com- 
mon carriers, had completely ceased in relation to the trunk in 
question for some time before it was burned. And, as the fire 
by which it was destroyed appears to have been accidental, I do 


(1) Redfield, on the Law of Railways, vol. 2, p. 44. 
(2) See also Van Horn v. Kermit, 4 E D. Smith, 453. 
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not think, considering the circumstances under which it was left 
in the custody of the defendants, that they can be made liable 
for its loss. It will be recollected that Ch.-J. REDFIELD says, 
speaking of the ordinary cases of unclaimed baggage: “ The car- 
rier becomes a mere warehouseman, bound to exercise the same 
care that prudent men ordinarily do in keeping their own goods 
of similar kind and value (1). The rule is laid down very much 
in the same way in Bell’s justly esteemed Commentaries on the 
Laws of Scotland: “ A warehouseman having goods in his cus- 
tody, or the hirer of goods having them in his possession, is not 
liable for loss by accidental] fire; ” and the author refers to the 
case of Garside v. The Trent and Mersey Navigation Company, 
+ Term Reports, 581, in which it was held as follows: “ À com- 
mon carrier between A. and B., emploved to carry goods from 
A. to B., to be forwarded to C., carried them to B., and there 
put them in his warehouse, in which thev were destroyed by an 
accidental fire before he had an opportunity of forwarding them; 
and held not liable for the loss.” Lord Kenyon, in that case, 
observed: “If the defendants were considered merely as ware- 
housemen, there would be no pretence to sav that thev were liable 
for such an accident as the present.” And Justice BrLLER ad- 
ded: “The keeping of the goods in the warehouse is not for the 
convenience of the carrier, but of the owner of the goods; for 
when the vovage to Manchester is performed, it is the interest 
of the carrier to get rid of them directly.” This case is referred 
to by Chief Justice Reprienp, at n° 175, and by Chancellor 
Kent, (Commentaries on American Law), vol. 2, p. 755, where 
the rule on this subject is laid down as follows: “ A warehouse- 
man or depositary of goods for hire, being bound only for or- 
dinarv care, is not liable for loss arising from accident, when he 
isnot in default; and he is not in default when he exercises due 
and common diligence : ” and, at note r. same page, the learned 
chancellor refers to the case of Schmidt v. Blood, 9 Wendell, 
268, decided (I believe) by the Supreme Court of the State of 
New York, in which it was held that a warehouseman is not 
responsible “if not chargeable with negligence, though the goods 
be stolen or embezzled by his storeman or servant.” Chief Justice 
REDFIELD also refers (Redfield, vol. 2, p. 46), to the case of 
Roth v. Buffalo and State Line R. R., 34 N. Y., 548, decided (I 
believe) by the Court of Appeals for the State of New York, in 
which “when a passenger did not call for his trunk on arriving 
at the termination of his route, but left it overnight, without any 
arrangement, and it was destroved before morning by the burning 


(1) Pothier, Depot, n° 23. 
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of the station, it was held the company were not responsible. ”’ The 
citation of this case is followed by these words: “ But see Burnell 
v. N. Y. Central KR. R. 4% N. Y., 187.” An analysis of this case 
will be found in Lacey’s, Digest of Railway Decisions, pp. 38 and 
39, n° 76, from which it does not appear to have any important 
bearing upon the question to be determined in the case now to be 
decided. (1) In the present case, as already mentioned, the plain- 
tiff purchased a ticket from Montreal to Methot’s Mills; on the 
arrival of the train, at the latter place, he could have got his 
trunk, if he had asked for it; he did not ask for it; and without 
being obliged to do so, even by any accidental circumstance, but 
solely for his own convenience, and, in order to avoid the expense 
of cartage, he allowed his trunk to remain in the baggage-room, 
where it was burned, as already mentioned ; and, as well upon the 
reason of the thing, as upon general principles, and according to 
the foregoing authorities, it seems to me (however much I may re- 
gret the plaintiff's loss) impossible to maintain his claim 
against the defendants. Action dismissed with costs. (2 R. J. 
Q., 142; 18. D., 213). 
Reurcrarp & Frynn, for plaintiff. 
Ho tr, Irvine & PEMBERTON, for defendant. 


PROCEDURE.—EXCEPTION TO THE FORM. 
Crrcurr Court, Quebec, 7th December, 1875. 
Present: Merepiru, C. J. 
Groree Barnes vs ApoLpHE Barras. 


Held: That an exception to the form denying that defendant is, or ever was, 
domiciled, as stated in the writ, but not furnishing the name of defendant’s 
true domicile, will be dismissed with costs. 


Per Curiam: This is an exception to the form which denies 
that the defendant is domiciled in the town of Levis, as stated 
in the writ, but which does not inform the Court of the defen- 
dant’s true domicile. The English authorities are clear upon the 
subject, and they are entirely in keeping with our own law. My 
learned brothers agree with me in holding that this exception to 
the form is defective, in not stating the defendant’s true domicile, 
and must, therefore, be rejected. Exception to the form dismissed, 
with costs. (2R. J. Q., 146; 14 R. L., 702; 1S. D., 1035.) 

J. O’Farret., for plaintiff. | 

L. H. FRécuerres, for defendant. 

(1) See also: Mallory’s Railway Reports, vol. 7, p. 346; Lacey’s, Digest of 


| Railway Decisions, p. 87, n° 222; same, p. 86, n° 232; Angell on carriers. 
n° 114, note b.; Redfield, vol. 2, § 171, n° 8. 
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BILL OF LADING.— SHIPOWNER'S LIABILITY FOR DAMAGE.— CONDITION 
AS TO DELAY IN MAKING CLAI@. 


JupicraL CoMMITTEE or THE Privy Cocnciz, April 7, 1876. 


On appeal from the Court of Queen’s Bench for Lower-Canada, 
in the Province of Quebec. 


Present: Sir James W. Cozvize, Sir Barnes Peacock, Sir Mon- 
TAGUE E. Smiru, and Sir Roserr P. CoLzret. 


CHarLes Moore and Berry Moors, plaintiffs, and Davin Har- 
Ris, defendant. 


By a bill of lading, made in England, by the master of an English ship, 
certain packages of tea were “ to be delivered from the ship’s deck, where the 
ship’s responsibility shall cease, at the port of Montreal ”’... “ unto the Grand 
Trunk Raiiway Company, and by them to be forwarded thence per railway to 
the station nearest to Toronto, and at the aforesaid station delivered to the 
consignees, or to their assigns. ” 

The instrument contained, in addition to a long list of excepted special risks, 
whether arising from negligence or otherwise, the following condition: “ No 
damage that can be insured against, will be paid for, nor will any claim what- 
ever be admitted, unless made before the goods are removed.” 

In an action, in the Superior Court of Lower Canada, against the shipowner, 
for the value of damage done to the said packages, during the voyage, it ap- 
peared that the same were landed, placed in certain shipping sheds, removed 
therefrom to railway freight-sheds, in Montreal, and, finally delivered to the 
consignees in Toronto. No notice of damage was given until thirteen days 
after the delivery was completed. 

Held: That the condition, though in its first clause limited to insurable da- 
mage, clearly applied, as regards its second clause, to all damage, whether 
apparent or latent, which could, by examination of the packages, conducted 
with reasonable care and skill, at the place of removal, have been discovered. 

The bill of lading in this case was a contract to be governed and interpre- 
ted by English law, and, therefore, no substantive defence arising from delay 
in making the claim could be made apart from the express condition con- 
tained therein; notwithstanding the provisions of Article 1680 of the Cana- 
dian Civil Code. | 


Appeal from a judgment of the Court of Queen’s Bench for 
Lower Canada in the province of Quebec, (September 22, 1874) 
affirming the judgment of the Superior Court of Lower Canada, 
in the district of Montreal, (30th December 1872) in favour of 
the defendant, the respondent above named. The facts and plead- 
ings are sufficiently stated in the judgment of their Lordships. 

The judgment of the Superior Court was as follows: that the 
Court 

‘€ Considering the plaintiffs have failed to establish a right to 
a judgment against the defendant in the present cause or action; 

 Considering that some of the material allegations of their de- 
claration are unproved, and some of them disproved ; 
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‘ Considering that the conduct of consignees of goods carried 
by common carriers, ought to be frank and loyal towards the car- 
riers, in all cases in which it is claimed against them, that goods 
earried have been lost or damaged dyring the carriage; 

“ Considering that the defendant was bound to deliver all the 
teas he got to carry for plaintiffs, and in the condition in which 
he got them, and, if they be damaged, must pay damages according 
to their less value, and that plaintiffs were bound to receive said 
teas if not totally unmerchantable and good for damages (proper 
indemnity), and if meaning to take the position that the teas were 
totally unmerchantable ought to have offered to give them up to 
defendant for his own account, and to have notified him to that 
effect, and thereafter charge him as in case of total loss; 

‘ Considering that plaintiffs, by their declaration, charge de- 
fendant as for total loss of the teas referred to, which are said to 
be lost and ‘‘ utterly worthless”, that the plaintiffs, nevertheless, 
received the teas, which have not even yet been fairly enough exa- 
mined to warrant plaintiffs charging defendant as they do; 

‘ Considering that plaintiffs have never abandoned said teas to 
defendant, nor notified him to that effect, but have actually re- 
fused to allow him (by his agents and servants in that behalf) to 
take samples of them as he wished, the plaintiffs so retaining 
(even after the institution of the present action) a possession of 
said teas adversely to defendant ; 

“‘ Considering it plain that the said teas, instead of being “ ut- 
terly worthless ”, have a material value, and would sell for a large 
eum of money, probably over $6000 ; 

“‘ Considering plaintiffs treatment of defendant arbitrary, and 
that their present suit or action cannot be maintained, doth dis- 
miss said plaintiffs’ action, and doth declare the attachment in 
this cause dissolved, the whole with costs ”. 

The judgment of the Court of Queen’s Bench, September 1874, 
(Dorion, C. J., TASCHEREAU, J., Ramsay, J., Sanporn, J., 
Monk, J., dissenting) confirmed the said judgment, with costs. 

“ Considering that the plaintiffs, in the Court below, have 
failed to establish, by proof, the allegations of their declaration, 
and, particularly, the quality of the tea in question when shipped, 
or that the said tea was damaged while on board the Medway. 

“‘ Considering, further, that the plaintiffs did not use due dili- 
gence, in notifying the defendant, in the Court below, of the alle- 
ged damage to the said tea ; 

“ Considering that, in the judgment appealed from, there is no 
error. ” 

Mr. Couen, Q. C., and Mr. R. Vauaxan Wicrrams, for the 
appellants, submitted that, not only were the decisions appealed 
against wrong, in so far as they were adverse on the question of 
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fact raised, but also that those decisions were erroneous in point 
of law. The judgment of the Superior Court was founded upon 
the erroneous assumption that the consignee of goods cannot reco- 
ver, against a carrier, the value of goods which have been so da- 
maged by the negligence of the carrier as to be rendered worthless 
without abandoning the goods to the carrier; and, on the further 
erroneous ground. that where a consignee of goods alleges in an 
action against a carrier that goods had been so damaged as to be 
rendered valueless, he cannot, if he fail to prove damage to the 
full extent alleged, recover for the actual damage which he does 
prove. Then, as to the judgment of the majority of the Court of 
Queen’s Bench, to the effect that there was no evidence of the qua- 
lity or condition of the tea, when shipped, they submitted that 
there was no rule of law which required the plaintiff, in such a 
case, to shew, in the first instance, that the goods were shipped in 
good order and condition, or fail in his suit. It is sufficient, if a 
plaintiff gives, as they contended the plaintiffs had done in this 
suit, cogent evidence that the damage which the cargo sustains is 
traceable to causes for which the shipowner is responsible. The 
bill of lading in this case was itself some evidence of the quality 
of the tea when shipped. So far as that judgment proceeded upon 
Article 1680 of the Canadian Code, which says, “The reception of 
the thing transported and payment of the carriage or freight, with- 
out protest, extinguish all right of action against the carrier; unless 
the loss or damage is such that it could not then be known, in which 
case the claim must be made without delay after the loss or damage 
becomes known to the claimant,” they contended that, at the time 
of the payment of freight, the appellants did not know, and could 
not have known of the damaged state of the tea, and that, there- 
fore, the article had no application. The only obligation on the 
appellants was to give notice to the respondent, which they did, 
of the damaged condition of the tea, within a reasonable time after 
they became aware of it. Delay in giving such notice affected 
only the weight of the evidence adduced by the appellants, and 
not, according to the. true construction of the condition in the bill 
of lading, the liability of the respondent in cases like the present, 
where the damage was latent, and not to be discovered until after 
examination held for that purpose. The condition clearly refer- 
red to the removal of the goods from the ship at Montreal, and 
could not. reasonably be construed so as to relate to any damage 
but that which was actually apparent, or could be readily disco- 
vered without examination for that purpose. They referred to 
D’Arc v. The London and North Western Railway Co. (L. KR. 9 
(. P., 325); Czech et al., v. The General Steam Navigation Co. 
(L. R. 3 C. P., 14); Toms v. Wilson et al., (4 B. & S., 442); 
Mitchell et al., v. The Lancashire and Yorkshire Railway Co. (1. 
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R 10 Q. B., 256); Taubman v. The Pacific Steam Navigation 
Co. (26 L. T. (N. S.), 704) ; McCawley v. The Furness Railway 
Co. (L. R. 8 Q. B., 57). 

Mr. Warxins Wizzrams, Q. C., and Mr. Lumzey Suiru, for 
the respondent, contended that the evidence wholly failed to shew 
that the teas were damaged through the respondent’s negligence. 
The bill of lading limited the liability of the respondent to the 
invoice value of the goods, and there was no satisfactory evidence 
that the value of the teas, at Toronto, was less than the invoice 
value. They also argued that the excepted perils mentioned in the 
bill of lading covered the damage done in this case, and exempted 
the respondent from liability. They referred to the condition in the 
bill of lading, and contended that the responsibility of their client 
ceased on delivery of the goods, at Montreal, where no claim for 
damage or loss was made by the appellants. Whatever loss or da- 
mage existed was known to the appellants before the 18th of May, 
for they held an ex-parte survey on that day; but no notice was 
given to the respondent, or his agent, until the 3th of June. By 
receiving the tea, and keeping it in their possession, for nearly 
three weeks, without giving notice, the appellants forfeited the 
right to make the claim put forward in this suit. See the condi- 
tion of the bill of lading, and Article 1680 of the Civil Code of 
Lower Canada, under which article reception of the teas, and pay- 
ment of freight without protest, extinguished the appellants’ right 
of action against the respondent; otherwise, and without such pro- 
tection, carriers would be constantly exposed to false and unfound- 
ed claims, without any adequate means of self defense. That 
condition, in the second clause thereof, expressly relates to ‘ any 
claim whatever,’ and cannot be limited to claims in respect of 
apparent damage. Such a construction would be contrary to the 
whole scope and tenor of the instrument, the intention of which 
was to protect the shipowner from responsibility as much as pos- 
sible. Moreover, the damage alleged in this case was of a nature 
that could readily have been discovered, either at Montreal, or 
Toronto, by those who took delivery. The condition of the bill of 
lading was not unreasonable, and might, with ordinary diligence, 
have been complied with by the consignees. They referred to 
Chapman v. Gwyther (L. R. 1 Q. B., 463); Smart v. Hyde (8 
M. & W., 723); Kish v. Cory et al., (L. R. 10 Q. B., 553). 

Mr. Come, Q. C., replied. | 

The judgment of their Lordships was delivered by Sir Monta- 
ave Situ, who said: This is an appeal from a judgment of the 
Court of Queen’s Bench for Lower Canada, affirming a decree of 
the Superior Court, which dismissed the plaintiffs’ action. 

The appellants, who are merchants in Toronto, brought their 
action against the respondent, the owner of the steamship Med- 
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way, one of a line of steamers between London and Montreal, for 
$9,553, the value of the damage alleged to have been done to 306 
packages of tea, on the voyage from London to Montreal. 

By the bill of lading, signed in London by the master’s agent, 
on the 12th April, 1870, the 306 packages were “ to be delivered 
from the ship’s deck, where the ship’s responsibility shall cease, 
at the port of Montreal...... unto the Grand Trunk Railway 
Company, and by them to be forwarded thence per railway to the 
station nearest to Toronto, and, at the aforesaid station, delivered 
to Charles Moore & Co.,.or to their assigns. ” The exception con- 
tains a long list of special risks, besides general perils of the sea, 
whether arising from negligence or otherwise. The instrument 
also contains the following condition, upon the last clause of which 
a material question arises :— 

No damage that can be insured against will be paid for, nor 
will any claim whatever be admitted unless made before the goods 
are removed. ” 

The case of the plaintiffs, as stated in their declaration, was 
that, during the voyage, the tea ‘‘ had become impregnated and 
affected with the odour and taste of chloride of lime and other 
injurious substances, ”’ and that the damage so occasioned was not 
within any of the exceptions of the bill of lading. The defence, 
stating it generally, was, 1° that the tea was not damaged on board 
the ship, and, if it was, that in one way of accounting for it, the 
injury was within the excepted risks; and 2° that the claim was 
barred by the delay which occurred in making it. 

The evidence for the plaintiffs was to the effect that, during the 
voyage, scarlet fever broke out among the steerage passengers, and, 
under the advice of the surgeon, chloride of lime and carbolic acid 
were employed as disinfectants. That the chloride was thrown 
in large quantities about the fore cabin and other parts of the ship 
occupied by the passengers, and carbolic acid sometimes used in 
the same places, appears to have been satisfactorily proved. The 
plaintiffs’ packages, how many of them did not appear, and pack- 
ages of tea belonging to other consignees, were stowed in the hold 
under this cabin, and the passengers’ trunks were in a place near 
them. The passengers, it is said, suffered greatly during the voy- 
age from the smell of the disinfectants, and, when their trunks 
were opened, on shore, the clothes contained in them were found 
to be strongly impregnated with the same odour. The ship arrived 
at Montreal on the’ 2nd or 3rd May, having saïled from London 
on the 14th April. 

There were, in all, 4000 or 5000 packages of tea on board, dis- 
persed in various parts of the ship. The plaintiffs’ were landed 
with the others, and all were placed in shipping sheds, where they 
were sorted, and then taken to the freight sheds of the Grand 
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Trunk Railway Company. From thence they were carried, by 
railway, to Toronto, and deposited in the Railway Company’s 
bonded warehouses there. After lying a day or two in these ware- 
houses the packages were carried in the Railway Company’s wag- 
gons to the plaintiffs’ own warehouse. 

The unloading of the ship occupied several days, and the plain- 
tiffs’ packages were forwarded in three lots. These lots were re- 
moved from the shipping sheds to the railway freight sheds, in 
Montreal, on the 6th, 9th and 12th of May, and were respectively 
delivered at the plaintiffs’ warehouse, in Toronto, on the 13th, 16th 
and 17th of May. 

Much evidence was given as to the storing and transport of the 
packages, after they left the ship, to exclude the supposition that 
they were damaged in their transit from the ship to the plaintiffs’ - 
warehouse. 

It. appears that, upon the arrival of some of the packages, at 
the plaintiffs’ warehouses, their shipping clerk and foreman, Mac- 
farlane, perceived a peculiar smell in them, and called the atten- 
tion of the carmen to it. | 

On the 18th of May, the plaintiffs called in four persons, viz., 
two grocers, a merchant, and a tea broker, to examine the tea, and 
obtained from them the following report, which was sustained by 
their evidence given in the cause: — “ We find the entire lot da- 
maged and unmerchantable. The damage appears to have been 
caused by chloride of lime, or some other chemical. : We find the 
packages impregnated with the odour, as also the contents.” . 

On the 27th May, another survey of the tea was held, for the 
purpose of obtaining a return of duty, and the surveyors then 
called in reported damage to the extent of 99 per cent. 

No notice whatever of the damage, or of these surveys, was 
given to the captain or agent of the ship until the 30th May, when 
the solicitors of the plaintiffs wrote to Mr. Shaw, the agent for 
the ship at Montreal, informing him that “ the tea, upon its arri- 
val, was found to have been spoiled and rendered almost worthless, 
by reason of its having been improperly carried, ” and inviting 
him to be present at a survey of the tea proposed to be held on the 
9th June. To this letter, which was received by Mr. Shaw on the 
3rd Jume, no answer was returned. The survey, however, took 
place, and a report, in substance, the same as that of the 18th May, 
was made. 

Other evidence was given by the plaintiffs, but none as to the 
condition of the tea when shipped. 

The defendant called witnesses to rebut the presumption that 
the damage was done in the ship, and, among them, stevedores and 
others who were present when the cargo was discharged, and say 
that, as far as they observed, the floors over the hold were tight, 
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and the packages undamaged ; but it is remarkable that none of 
the officers or crew of the ship were ex . 

Mr. Justice MacKay, the Judge of the Superior Court, who 
tried the cause, doés not seem ‘to have grappled with the question 
whether the tea was damaged in the ship. The “ considérants ” 
of his judgment are principally directed to the conduct of the 
plaintiffs in delaying to make their claim, and in exaggerating 
the extent of the damage; and it can only, if at all, be inferred 
that this question was decided by him in the negative from the 
general “ considérant ’’ “ that some of the material allegations of 
the declaration are unproved, and some of them disproved. ”’ 

Their Lordships, however, have had the advantuge of seeing 
the reasons given by the Judges of the Court of Queen’s Bench, 
and the majority certainly find the question of fact against the 
plaintiffs. But the learned Judges, in dismissing the action, rest 
their decision principally upon other grounds, and their opinion 
on the question of fact is evidently not a firm one. It is based 
on what they consider the insufficiency of the evidence, and es- 
pecially on the absence of proof of the condition of the tea when 
it was shipped. 

Their Lordships cannot but think that the plaintiffs’ evidence, 
although on some points open to unfavorable comment, does, on 
the whole, make out a strong prima facie case that the damage 
was done in the ship, and that the presumption arising from it 
is greatly strengthened by the conduct of the defendant in decli- 
ning to call any of the officers or crew of the ship to explain in 
what manner and under what conditions the chloride of lime and 
carbolic acid were used, and the state of the ship during the 
voyage. 

They also think that the Judges gave undue weight to the con- 
sideration that the plaintiffs offered no proof of the condition of 
the tea when it was shipped. There is not, and, in the nature of 
things, cannot be, any general rule of law or evidence on the sub- 
ject. It must depend on the circumstances of each case how far 
such proof is necessary and the case is to be regarded as inconclu- 
sively proved without it. Where, for instance, a cargo of grain is 
found to be heated, a damage which may arise either from its bad 
condition when shipped, or from some cause existing in the ship, 
it may be essential to prove the state of the cargo before its ship- 
ment. But where, as in this case, (supposing, of course, the evi- 
dence to be believed), noxious substances, calculated to produce 
the peculiar damage actually present, are found to have been used 
in close proximity to the tea, cause and effect are so nearly 
brought together that a conclusion can be reached without proof of 
its condition at the time of shipment. 
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Their Lordships would have thought it right to discuss the evi- 

dence with greater minuteness, if overruling the finding of the 
Judges on the question of fact would have led to the reversal of 
the judgment under Appeal. But their opinion being adverse to 
the appellants on another part of the case, it is enough to say that 
they are not so satisfied of the correctness of the conclusions of 
the Judges below on that question as to be able to advise Her Ma- 
jesty to rest Her affirmance of the judgment appealed from upon 
them. | . 
It is also unnecessary, after what they have just intimated, for 
them to consider the point raised by Mr. Watkin Williams—that, 
in one way of accounting for the damage, the injury, if done in 
the ship, would fall within the excepted perils mentioned in the 
bill of lading. 

Their Lordships will now proceed to the defence founded on the 
condition in the bill of lading, that no claim whatever for damage 
will be admitted, unless made before the goods are removed. 

It was not, and could not, be denied that this condition, string- 
ent as it is, was binding on the consignees, but its application to 
the claim in question was disputed. It was contended that “ be- 
fore the goods are removed,’ meant removal from the ship at 
Montreal, and not from the railway station at Toronto, and that 
the condition applied only to apparent damage, and the injury 
sustained by the tea was not such damage. 

There is, undoubtedly, difficulty, owing to the ambiguous lan- 
guage and inconsistent provisions of the bill of lading, in deter- 
mining whether the removal referred to was that from the ship or 
the railway station. The construction most consistent with the 
rest of the instrument seems to point to the latter place. It was at 
the railway station that in express terms the goods were to be de- 
livered to the plaintiffs, “ freight being payable by the consignees 
as per margin; ” this freight being, as it was admitted, a through 
freight from London to Toronto. By another clause it is provided 
that “ goods must be taken away within twenty-four hours after 
arrival at the railway station to which they are destined. ” Again, 
freight is made due, if payable by consignees, ‘on arrival at the 
place of destination. ” On the other hand it was pointed out that 
it is provided that the goods are to be delivered from the ship’s 
deck, where the ship’s responsibility shall cease, and this delivery 
18 to ‘be to the Railway Company ; but although the liability of the 
ship for the subsequent damage then ceases, it would be the duty 
of the ship to contract with the Railway Company to carry on the 
goods to Toronto, and, as already observed, the railway station is 
spoken of as the place of destination, and it is there the goods are 
to be delivered to the plaintiffs. 
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The clause “the goods to be taken from alongside by the con- 
signee immediately the vessel is ready to discharge, or otherwise 
they will be landed and stored at the expense of the consignee, and 
at his risk, ” is, no doubt, opposed to the above construction, but 
this clause is inconsistent with the engagement of the shipowner 
to send on by railway at a through freight to Toronto. It is evi- 
dently one of the printed clauses, and cannot control the specific 
undertaking to forward the goods to Toronto. 

Mr. Cohen, in insisting that the condition referred to the re- 
moval from the ship, desired to assist his main contention, that 
the condition should be confined to claims for apparent damage, 
since there being, as he said, little opportunity for examination 
on a delivery from the ship’s side, it would be unreasonable to sup- 
pose the parties intended it to apply to claims other than for such 
damage. Supposing, however, removal from the ship was meant. 
that construction would not, in their Lordships’ view, materially 
assist his contention, for in that case the railway company would 
be the agents of the plaintiffs to receive the goods from the ship; 
and if the plaintiffs, who had come under this stringent condition, 
were not content to leave the examination of the packages to the 
officers of the company, they should have taken care to employ a 
competent agent for that purpose. There were shipping sheds on 
the wharf, alongside.the ship, in which the packages on being 
landed were placed, and where the goods remained in charge of 
the agents of the ship, who sorted and afterwards delivered them 
to the railway company’s servants. There is no reason for sup- 
posing that opportunity would not have been afforded in these 
sheds for inspecting and examining the packages. 

But the principal contention on behalf of the plaintiffs was that, 
whichsoever was the place of removal referred to, the condition 
should be confined to apparent damage. Now, its language is 
plain, and without any ambiguity. The first branch of it, “ no 
damage that can be insured against will be paid for,” although 
limited to insurable damage, clearly applies to such damage whe- 
ther apparent or latent. The words of the last branch are unli- 
mited and universal, “ any claim whatever. ”’ It was not, indeed, 
denied that these words would, in their natural sense, include all 
damage, but it was said they should be construed as the usual 
acknowledgment found in bills of lading, “ shipped in good con- 
dition,” has been, and confined to external and patent damage. 
It is to be observed, however, that although the general under- 
standing may have been so to limit the words of this acknowledg- 
ment, it is not an uncommon practice to qualify them by such ex- 
pressions as ‘“‘ weights, value and contents unknown. ” 

But in truth the supposed analogy does not exist. This is a 
condition for the shipowner’s benefit, and it may well be, that 
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stale claims for latent damage were those against which he most 
desired to guard. Tea is an article peculiarly liable to such da- 
mage. Ît may be injured not only by contact with, but by the va- 
pours or odours arising from other substances, as in this case from 
the chloride of lime. In the long voyage from China, even if 
sound when shipped, and in the removal and storage of it in En- 
gland, it may have been subjected to noxious influences, which 
would spoil or deteriorate its condition without any external ap- 
pearance of damage. Its susceptibility to similar injury would, of 
coufse, also exist after it was taken from the ship, and stored or 
otherwise dealt with by the merchant. A shipowner may choose 
to say: I will not be liable for any damage to an article of this 
kind, unless a claim is made so that it may be looked into and 
checked by my agents before the goods are removed from their 
control. And when a condition to this effect is found in a bill of 
lading, expressed in language which, in its ordinary and natural 
sense, includes all damage, whether latent or not, can the Courts 
undertake to say it is so unreasonable that the parties could not 
have meant what they have said? No doubt this condition may 
bear hardly on consignees, but so also may the very large excep- 
tions to the responsibility of the shipowner inserted in the body 
of this bill of lading. Certainly, no reasons for narrowing the 
scope of the condition can be gathered from the general tenor of 
the instrument, which is manifestly framed throughout with a 
view to exempt the shipowner (as far as could be foreseen) from 
liability for damage. It may be that this has been done to an un- 
reasonable extent, but the plaintiffs are merchants and men of 
business, and cannot be relieved from an improvident contract, if 
it really be improvident. Possibly in shipping under bills of lad- 
ing thus framed the merchant gets a corresponding advantage in 
a lower rate of freight. 

None of the cases cited at the Bar bear a close analogy to the 
present. The decisions relating to conditions common in the sale 
of horses, providing that the liability on the warranty shall cease 
at a certain date, were referred to, in which it has been held that 
latent defects are within them (see Smart v. Hyde, 8 M. & W., 
723; Chapman v. Gwyther, L. R., 1 Q. B., 463). 

Reference was also made to a well-known class of decisions on 
policies of Fire Insurance, ti which conditions requiring claims 
to be sent in within specified periods have been strictly construed. 
In a recent appeal before this tribunal from the Court of Queen’s 
Bench in Canada (Whyte v. The Western Assurance Company, 
(22 J., 215, 7 R. L., 106, Beau., Rep. R. L., 83, Beau., 422, 637, 
2 Step. Dig., 401, 402, 406, 741) in which a question arose, 
whether the. period of thirty days for sending in proofs of the 
claim was a material part of the condition, Lord Justice Mellish, 
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in delivering the opinion of the Committee, observed: “It was 
said that, although it was a condition precedent that the proofs 
should be sent in, yet the period of thirty days was not material : 
but if that were so, then there would be no time appointed at all 
within which the proofs were to be sent in, and the assured might 
walt one, two, or three, or four years before he sent in his proofs, 
and still be entitled to recover, which would appear to be entirely 
contrary to the true meaning of the condition.” Exactly the 
same consequences, if the plaintiffs’ construction of the condition 
were to prevail, might happen in this case, and would be eqfally 
opposed to its meaning. . 

But if any limitation of the condition could be implied, it could 
not reasonably go further than to exclude such damage only as 
could not on an examination of the packages, conducted with pro- 
per care and skill at the place of removal, have been discovered, 
and their Lordships think it appears upon the evidence that, if 
such an examination had taken place, either at the shipping sheds, 
at Montreal, or the railway station, at Toronto, the damage com- 
plained of might have been discovered. The odour of chloride of 
lime, even from the packages themselves, was very strong. A pe- 
culiar smell was perceived by Macfarlane, the plaintiffs’ foreman, 
as soon as they were delivered, and he not only called the attention 
of the railway carmen to it, but made a memorandum on some of 
the receipts that the packages were damaged. 

Again, Mr. Mills, a witness, whose tea formed part of the 
Medway's cargo, upon examining his packages on the wharf, at 
Montreal, on the day they were landed, discovered that they were 
damaged by chloride of lime and carbolic acid. He says the smell 
Was quite perceptible. 

The surveyors also,who examined the plaintiffs’ tea, on the 18th 
of May, report that they found the “ packages, ” as well as the 
contents, impregnated with the odor of chloride of lime. It is true 
the stevedores, employed in unloading the ship, say they did not 
observe any smell about the packages; but they do not appear to 
have examined or even handled them. 

Their Lordships cannot doubt that, if a competent agent of the 
plaintiffs, like Macfarlane, had been ready to receive the packages, 
either at the shipping shed or the railway station, the smell would 
have been at once detected by him,'and, having detected it, he 
might, without difficulty, have further examined the tea by taking 
and testing samples from the packages in the simple and usual 
manner described by the surveyors. The damage would then have 
been fully disclosed and a claim in respect of it might have been 
made before the packages were removed. 

The opinion of their Lordships, whilst it sustains the second 
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“considérant ”” of the judgment under appeal, rests entirely on the 
express condition in the bill of lading. Some of the learned judges 
below gave the same effect to it; but all of them found their deci- 
sion, in part at least, upon the maritime law of France, and Arti- 
cle 1680 of the Canadian Civil Code, applying the principles de- 
rived from these sources to what, upon the evidence, they deem to 
be unreasonable and unfair delay on the part of the plaintiffs. It 
is often useful, especially in mercantile cases, to refer for illustra- 
tion to the laws and usages of countries other than that whose law 
governs the particular case. But the Judges seem to have gone 
further, and to have thought that a substantive defence arising 
from the delay might be founded upon their own law. Their 
Lordships, therefore, think it right to observe that, in their opi- 
ion, the bill of lading, having been made in England by the mas- 
ter of an English ship, is a contract to be governed and interpreted 
by English law, and that, whilst the presumptions arising from the 
conduct of the plaintiffs may properly be regarded in determining 
the question whether the damage was in fact done, as they assert, 
in the ship, neither their conduct, nor the delay in making the 
claim, would constitute, by English law, an answer to the action, 
apart from the express condition in the bill of lading. (See The 
Peninsular and Oriental Steam Navigation Company v. Shand, 
3 Moore P. C. (N. 8.), 272; Lloyd v. Guibert, 6 B. & S., 100.) 

In the result their Lordships will humbly advise Her Majesty 
to affirm the judgment appealed from, and to dismiss this appeal 
with costs. 

Appeal dismissed with costs. (2 R. J. Q., 147, 1 L. R. A. C., - 
318: 45 L. J. P. C., 55; 34 L. T., 519; 18 R. L, 85; R. A. C., 
218; Beau., 204; 1 S. D., 61.) 

Mr. Rozanp V. Wiccrams (with him Mr. Conen, Q. C.) for 
the Appellants. 

Mr. Warxin Wrizzrams, Q. C., and Mr. Lumury Smiru, for 
the Respondents. 
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INSOLVENCY.—ACTS OF MAJORITY OF CREDITORS. 


Superior Court (In Chambers), Quebec, 18th January, 1876. 
Present: Mrrepiru, C. J. 
In the matter of GEorGE LAMONTAGNE, insolvent. 


Insotvent Act or 1875. 


Held: That it is within the power of a majority of the creditors to alow 
_ Insolvent to carry on his business without giving security or inventory taken, 
but the Court will grant to a creditor petitioning against such a proceeding 
‘acte of his petition, to avail as a formal protest against insolvent, assignee 
and all others concerned, in so far as the proceedings compluined of have any 
tendency to bind petitioner to any greater extent than he can legally be bound 
by the same. ”’ 


“To this Honorable Court, or any Judge thereof. The petition 
of Samuel Ollendorff, of Montreal, jeweller, sheweth: that peti- 
tioner is a creditor of insolvent, having duly proved his claim, for 
the sum of $1,740; that, on 2nd December inst., insolvent applied 
to this court for confirmation of the composition and discharge al- 
leged by him to have been effected and operated in his favor, by 
deed passed, at Quebec, before de Beaumont, N. P., the 22nd 
September last, and petitioner is now contesting that application ; 
that, amongst the grounds of such contestation, are: irregularity, 
informality and illegality in the said deed, and fraud, fraudulent 
preferences, and evil practices, on the part of insolvent; that, in 
and by the said deed, it is provided as follows, to wit: “ And, fur- 
‘ther, that these presents shall serve and avail to the said assignee 
‘as an instruction and authority, on the part of the said creditors 
“to the said assignee, to allow insolvent to carry on, as heretofore, 
“his business, he, the insolvent keeping an account of the mana- 
‘€ gement of said business, and holding himself responsible to ac- 
“count to the said creditors, or assignee, for the business so trans- 
“ acted, the said assignee being further hereby instructed and au- 
“ thorized not to make any inventory, or take any proceedings on 
“such assignment, other than those required to notify his appoint- 
“ment, call in the creditors, and give notice of the deposit of, and 
“act upon these presents.” | 

“That the said provision, and the said deed, were and are illegal, 
nul and void; that, nevertheless, no inventory hath been taken of 
insolvent’s stock, and he hath been left in possession of the same, 
and hath been allowed to carry on, and is now carrying on his said 
business, without having in any wise furnished security, to the 
great danger of the estate, and to the damage of the creditors, and 
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of petitioner; that the proceedings on insolvent’s application for 
discharge, and on petitioner’s contestation thereof, may and proba- 
bly will occupy a long space of time, and it is inexpedient that, 
during such time, insolvent should be left in the possession of his 
estate, without having furnished security, but, in the interest of 
said estate, it is desirable and necessary that the assignee herein 
should take possession of and administer the same. Wherefore, 
petitioner prays that the above-recited provision of the said deed 
of composition and discharge be declared to be illegal, null and 
void, and of no effect against petitioner, and that the assignee 
herein be ordered, in the interest of the estate, to forthwith take 
possession of the said estate, and to make and cause to be made an 
inventory of insolvent’s stock, estate, debts and effects, and to close 
up the shop and business of said insolvent, or place some one in 
charge thereof, and to administer the estate pending the said con- 
testation, with costs.” 

The assignee, having appeared, declared that, in obedience to 
the ‘clause in question, he had made no move in the direction of 
making an inventorv, or taking possession of the estate, but that 
he did not consider himself relieved from responsibility towards 
creditors who had not signed the deed. 

BRADLEY, in support of the petition. A resolution ordering the 
assignee to allow insolvent to carry on the business, viz: to buy and 
sel], and have the handling of the moneys, without inventory, or 
security (thus practically giving him full control of his estate, 
while freeing him from his debts), is beyond the power of any 
majority of a meeting of creditors. It could be passed only by an 
absolutely unanimous vote of all those interested. Creditors have, 
by the act, certain well-defined powers and rights, to be exercised 
through a majority, viz: they may administer the estate, appoint 
and remove assignee and inspectors, order sale of estate, and other 
such analogous powers; but they cannot squander, or jeopardize, 
the estate, or prejudice the rights of non-assenting creditors. If 
they have this power they may virtually deny payment to the mi- 
noritv altogether. By insolvent’s being allowed to carry on his 
business, petitioner’s claim may be postponed to those of subse- 
quent creditors. (Insolvent Act 1875, McMahon, pp. 62 and 92.) 
By sect. 16, the assignee holds the estate in trust for the benefit of 
the insolvent and his creditors, and subject to the order of the 
Court or Judge, and, therefore, cannot dispossess himself without 
a proper discharge. By sect. 28, sub-sec. b., he is responsible for 
moneys coming into his possession. But, if a majority can pre- 
vent moneys coming into his hands, how can he be made accoun- 
table ? and of what value to petitioner is his declaration that “ he 
does not consider himself exonerated as regards non-assenting cre- 
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ditors ? It is manifest that the only safety for all concerned lies in 
the assignee’s having his hand upon the whole estate. 

Drouin, for insolvent, shewed cause against the petition. 

“The Court, having heard the parties, by counsel, upon the pe- 
tition of Samuel Ollendorff, that assignee take possession of es- 
tate, acte is granted petitioner of his said petition, to avail as a 
formal protest against insolvent, assignee and all others con- 
cerned, in so far as the proceedings complained of have any ten- 
dency to bind the petitioner to any greater extent than he can le- 
gally be bound by the said proceedings. And, seeing that a large 
majority of the creditors of insolvent have consented that the bu- 
siness of insolvent be carried on as it is being carried on, as being 
advantageous to all concerned; that no charge is made against 
either the insolvent or assignee of any dishonest intention, and 
that no proof was attempted to be made that the proceedings so con- 
sented to by a large majority of the creditors, of which the peti- 
tioner complains, will have any tendency to injure them; It is or- 
dered that, excepting as hereinbefore provided, he the petitioner, 
take nothing by his petition, the parties to pay their own costs res- 
pectively. (2 R. J. Q., 160; 1S. D., 635.) 

R. J. Braptey, for petitioner. 

F. X. Drouin, for insolvent. 


EXAMINATION OF INSOLVENT. 
Superior Court (In Insolvency), Quebec, 31st January, 1876. 
Present: W. Dorion, J. 


In re GEORGE LAMONTAGNE, insolvent, and SAMUEL OLLENDORFF 
et al., contesting creditors. 


Insotvent Act or 1875. 


Held: That an insolvent cannot be cross-examined, by his counsel, on his 
examination, by the creditors, in court. (2 R. J. Q., 166.) 


R. J. Bravery, for creditors contesting. 
F. X. Drouin, for insolvent. 
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RENEWAL OF LEASE. 
Surerior Court, Quebec, 6th May, 1876. 


Présent: Dorion, J. 


Guey vs Escupier. 


Held: That, where, under a lease providing for the payment of the rent 
quarterly in advance, the landlord has been in the habit of accepting the te- 
nant’s promissory note, on the first day of each quarter, payable on the last 
day, and, under a renewal of such lease, the rent has been made payable in 
advance, as before, and the landlord has continued to accept promissory notes 
as usual, he cannot, at the beginning of any quarter, claim payment in money, 
and make an attachment for rent; and, when the tenant tenders the note, 
as usual, an action so instituted will be dismissed, with costs. 

Held, also, that, in the present case, there was a special verbal agreement 
proved in relation to the rent for which the action was brought, and that 
plaintiff, not having demanded the note, his action was premature. 


Dorion, J.: The plaintiff alleges, in his declaration, that, on 
the 18th June, 1868, he leased, by notarial deed, to the defendant 
two houses situated in the city of Quebec, which she occupied 
under said lease until the 15th day of February, 1870, when ano- 
ther written agreement was entered into between the parties, by 
which it was agreed that the defendant was to continue to occupy 
the said houses for another year, beginning on the Ist May then 
next, on the same conditions, except that the rent would be reduced 
to £220 par annum, payable quarterly in advance; that the de- 
fendant occupied the houses under the said lease and written 
agreement, until the first of May, 1875, shortly previous to which 
date a verbal agreement was entered into between the plaintiff and 
defendant, by which it was agreed that the rent should be raised 
£15, making an annual rent of £235, payable quarterly in ad- 
vance, as before; that, subsequently, the defendant continued to 
occupy the premises until the institution of this action; that the 
defendant has failed to comply with the terms of the said written 
and verbal agreement, by the payment in advance of the quarter's 
rent which became due and payable on the 1st day of February last. 
to wit, $235. The plaintiff further alleges that defendant has mis- 
used the property leased, and damaged it to an amount of $600, 
which he claims, together with the rent, by his conclusions, cou- 
pling the whole with a saisie-gagerie, which was executed on the 
moveables and household furniture of the defendant, without any 
previous notice or demand given or made upon her. The plain- 
tiff has failed to prove any damage to the property, so that part 
of his claim must be dropped. The only contestation is as to the 
claim for rent, which the defendant contests. She pleads that, on 
and since the 18th of June, 1868, the plaintiff, for reasons which 
it is not necessary to mention, as they have not been proved, in- 
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duced the defendant to pay him her rent in advance, by means of 
promissory notes granted at the beginning of each quarter, and 
falling due at the end of the same; that, ever since she has been 
the tenant of the plaintiff, her rent has been paid quarterly, in the 
said manner, in accordance with the custom established between 
the plaintiff and her, as aforesaid, which custom’ or arrangement 
was specially continued, under an agreement between the plaintiff 
and the defendant, made on or about the 11th of May, 1875, by 
which the rent was to be increased £15; that the plaintiff never 
demanded the note for the quarter’s rent beginning on the 1st of 
February last, that she has always been ready to give the same, 
and she tenders it with her plea and prays the dismissal of the 
action. The plaintiff has joined issue with the defendant, and the 
case comes up on its merits. The plaintiff has made no proof of 
his verbal agreement with the defendant, except by her own ad- 
missions, both on faits et articles, and when examined as a wit- 
ness. But, in these admissions, the defendant positively denies 
that the rent was payable in advance, otherwise than by her note, 
as usual. This admission cannot be divided, and the plaintiff 
must take it as it is, or else he has.no proof of his verbal agree- 
ment, and, therefore, his action should fall, at least for the in- 
crease of rent. The defendant, however, has gone further. She 
has produced, in support of her plea: 1st. <All the receipts she 
has had from plaintiff, for rent, since she began to occupy his 
houses, and the promissory notes given by her to him for each: 
quarter’s rent, since that time, in advance, and, even for the three 
first quarters of the year 1875-1876; 2nd. A memorandum to 
her, dated 11th May, 1875, signed by Mr. Holt, her legal adviser, 
telling her that the plaintiff was willing to accept a note, as usual, 
provided she would pay the additional $15 per quarter; 3rd. A 
memorandum written by the plaintiff, dated the next day, that 13 
the 12th of May, in these words, and left with the defendant: 
‘The bearer calls on behalf of Colonel Gugy, simply to obtain 
“ from Miss Escudier a positive answer. Mr. Holt said vesterday 
“that he would advise Miss Escudier to pay what the Colonel de- 
“mands. Will she do so? That’s the question! ” 4th. <A receipt, 
in the handwriting of the plaintiff, dated the 13th May, by which 
he acknowledges to have received, from the defendant, her note 
for one quarter’s rent (including the additional $15 mentioned in 
Mr. Holt’s memorandum) in advance, as agreed. Now, what was 
agreed? that which was accepted; and what was accepted ? it was 
a note with an increase of rent. But, to leave no doubt in the 
mind of the Court, Mr.-Holt has been examined as a witness, and 
he corroborates entirely Miss Escudier’s pretension. <A motion 
was made to reject his evidence, but that motion cannot be enter- 
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taimed, as there was more than a commencement de preuve par 
écrit to justify the examination of Mr. Holt. Under these cir- 
cumstances, the Court is of opinion that the plea is proved, that 
the defendant was not bound to pay her rent in advance, except 
by means of her promissory note, and that no demand having been 
made upon the defendant for such note previous to nor by the 
plaintiff's action, the same should be dismissed, and the saiste- 
gagerie annulled and set aside, with costs. Action dismissed, with 
costs. (2 R. J. Q., 157). 

SEWELL & GIBSONE, for plaintiff. 

Hott, Irvine & PEMBERTON, for defendant. 


EVIDENCE.—PARTNERSHIP. 


CoturT oF QuEEN’s BENCH, (Appeal Side), 
Quebec, 16th December, 1857. 


Presents: LAFONTAINE, J. en C., Ayzwix, J., Duvat, d., et 
Caron, J. 


Macutirx, appellant, and Scott, respondent. 


Jugé: 1° Q’un individu qui vend a un associé, individuellement, et sur sa 
responsabilité personnelle et son propre crédit, a néanmoins droit d’action 
contre la société dont l’acheteur est sociétaire, si la société a tiré avantage de 
Pachat, et nonobstant que le vendeur ne connut pas l'existence de la société 
lors de la vente. . 

2° Qu’en pareil cas, les réponses sur interrogatoire sur faits et articles de 
l’associé faisant l’achat, comportant que les effets achetés avaient été em- 
ployés au profit de la société, sont non seulement admissibles, mais forment 
une preuve complète contre la société. 


This was an appeal from a judgment rendered by the Superior 
Court, at Quebec, on the 15th December, 1856, against the ap- 
pellant, and one John Harvey, jointly and severally, for the sum 
of £51 3 4. 

The respondent (plaintiff in the Court below) brought his ac- 
tion against the appellant and the said John Harvey, as traders 
and copartners, for the sum of £85, and alleged, in his declaration, 
that, on the 19th May, 1854, a deed of agreement or declaration 
of partnership was entered into between the appellant and Har- 
vey, before Bowen and another, notaries, wherein, after reciting 
that Harvey had, previously thereto, entered into a contract with 
the corporation of Quebec, for the performance of certain exca- 
vations required in laying water pipes, and into a contract, with 
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the Quebec Turnpike Trust, to macadamize a certain road, and 
that the same had been entered into, by Harvey, on behalf of him- 
self and Maguire, as co-partners: it was witnessed that Harvey 
and Maguire declared themselves to be, and thereby became, co- 
partners in the said contracts, and that they should participate 
equally in all losses and profits, disbursements, emoluments and 
expenses arising out of the said contracts, and that each should 
furnish one half of all monies, labor, materials and other neces- 
saries required to complete the said contracts. The declaration 
further alleged, that, in order to carry on the works aforesaid, so 
contracted for, Harvey and Maguire required certain tools and 
implements, which they purchased from the respondent, for the 
said purpose, in April, May, June, July, and August, 1855, to 
the amount of the said sum of £85, and that the same were used 
for the works above mentioned. To this action, Maguire, the ap- 
pellant, pleaded: 1°. The défense au fonds en fait, and 2°. by per- 
petual peremptory exception in law, that, if the respondent, at 
any time, sold or furnished the tools and materials (of which he, 
Maguire, had no knowledge) they were sold and furnished by him 
to Harvey, the other defendant, on his sole responsibility, under- 
taking and promising to pay therefor, with which the respond- 
ent was content and satisfied, and, thereupon, the said effects were 
entered in the plaintiff’s books against Harvey in his own name 
only ; that the respondent never knew of the execution of the al- 
leged deed of partnership, until long after he had furnished the 
goods to Harvey, and that he, Maguire, never received or had of 
the respondent any effects or goods whatever. 

Harvey, the other defendant made default to appear. 

The respondent replied generally to Maguire’s pleas. 

The first step taken by the respondent, at the enquéte, was to 
submit interrogatories on faits et articles to Harvey, who answe- 
red that the goods in question had been sold to him and to the ap- 
pellant; that, on some occasions, when he went to the respondent’s 
store, to purchase them, he was accompanied by the appellant; 
and, further, that the goods in question were applied by him to 
the purposes of the partnership above mentioned. The respond- 
ent examined no witnesses. The appellant examined the res- 
pondent’s clerk, who proved that the goods sued for were delive- 
red to Harvey alone, and that, when he did not come for them him- 
self, they were delivered upon his individual order: He also sub- 
mitted interrogatories on faits et articles to the respondent, whose 
answers established that, prior to the sale and delivery of the 
goods in question, the appellant went into the respondent’s store, 
with Harvey, and introduced him to the respondent, that a con- 
versation ensued between them, the result of which was, that he, 
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the respondent, agreed to sell goods to Harvey ; he admitted in his 
answers that he clearly understood, from the conversation above 
mentioned, that he was to sell the goods to Harvey alone, and upon 
his sole responsibility and credit, and that he, accordingly, charged 
the said goods, in his books, against Harvey alone, and he further 
admitted, that the appellant, in no manner, undertook to become 
responsible for Harvey. The appellant contended that the judg- 
nent appealed from was erroneous; firstly, because there was no 
evidence to shew that the goods had ever been applied to the pur- 
poses of the special partnership, between the appellant and Har- 
vey; that the only evidence of this was the answers of Harvey 
himself, upon interrogatories on faits et articles, and that the evi- 
dence of Harvey alone, who had a direct interest in throwing the 
burden of half his debt upon Maguire by his answers, if admis- 
aible was not conclusive of the partnership liability, that it ought 
w have been established, or, at least, corroborated by evidence 
aliunde, and that, inasmuch as the respondent had failed to do 
this. there was no evidence shewing that the partnership was lia- 
ble or had ever benefited by the goods in question. Secondly, that 
inasmuch, as it was clearly established by the answers of the res- 
pondent himself, upon the interrogatories submitted to him by 
the appellant, that he relied upon the responsibility and credit of 
Harvey alone, and sold and delivered the goods sued for to him 
alone, and upon his sole responeibility and undertaking and pro- 
mise to pay, therefor, that he could only recover against him, and 
not against the special partnership of which the appellant was a 
member; that, if the respondent were maintained in his present 
demand against the partnership, the position of no member of 80- 
ciety would be safe from the acts of any designing man who might 
think proper to act fraudulently, by inducing any man of subs- 
tance to enter into a special or particular partnership with him, 
and then purchase, on his own account, and for his own purpose 
wherever he could obtain credit, and when called upon to pay for 
them, would instruct his creditor to sue his partner in the special 
adventure conjointly with him, and that he would establish the 
partnership liability, notwithstanding that he might have applied 
the whole of the goods so purchased by him to his own private use 
and profit, and, by this means, relieve himself, at least, of one half 
his debt, by throwing it upon the shoulders of his unconscious 
partner, who might, all the time, have been kept in utter igno- 
rance of both the purchase of the goods and the manner in which 
they had been applied ; that, inasmuch as the respondent had given 
the credit to Harvey alone, and upon his sole responsibility and 
undertaking, he should be compelled to proceed against him, being 
the party with whom he had contracted, and, if he recovered 
TOME XXIX. 6 
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against him, then, if Harvey could make out that he applied the 
goods so purchased by him to the purposes of the partnership with 
the appellant, no principle of law was clearer than that he could 
recover in an action for contribution against the appellant, his 
partner, to the amount of his share in the partnership concern, 
but, in order to do this, it was very clear that he would have to 
establish the partnership liability by other evidence than his own 
answers upon interrogatories, as he had been permitted to do in 
the present case; and that, if he were permitted to establish the 
action, he would, in effect, at the same time, be relieving himself 
of the payment of the half, if not of the whole of his individual 
debts, by making others liable with himself, by means of his own 
evidence, and, by this means, ‘derive the further advantage of 
being relieved from the expense of incurring costs in a groundless 
action of contribution against alleged copartners ; that Harvey was, 
therefore, directly and immediately interested in establishing the 
respondent’s case, and that, therefore, his evidence was inadmis- 
sible, and, under any circumstance, not conclusive to bind the 
partnership. The appellant cited the following authorities, 
among others, in support of his argument. Mant et al. v. Main- 
waring et al. 2 Moore, 9; Evans v. Yeatherd, 2 Bing., 133; 
Goodacre v. Breame, Peake, 232; Young v. Bairner, 1 Esp., 103; 
Hudson et al. v. Robinson, 4 M. and S., 475; Brown v. Lewis, 
and Stokes v. Whittaker, 1 Sim., 376; Emly et al. v. Lye et al., 15 
East, 7; Ex parte Bolitho, Buck, 100. The respondent main- 
tained that the mere debiting of the goods, in his books, to the 
partner, Harvey, did not show that credit was given exclusively 
to him; and that any presumption that credit to any one was given, 
exclusively, was rebutted by the attendant circumstances disclosed 
in the evidence; that had credit been given to Harvey alone, the 
respondent’s right of action against any other partner or partners 
would not thereby have been defeated; that participating in the 
profits of the undertakings referred to in the deed of copartner- 
ship, and being bound by the terms of his agreement to furnish his 
share of the labor, materials and other necessaries required to 
complete the contracts, the appellant must be considered to have 
stood in the position of an undisclosed principal, who had con- 
tracted in the name of an agent, and was liable with the acting 
and ostensible partners for the satisfaction of the debts and liabi- 
lities of the copartnership, upon the well known maxim, qu sentit 
commodum sentire debet et onus. The respondent cited the fol- 
lowing authorities in support of his pretensions. “ Partners are 
“ mutual agents of each other in respect to all things relating to the 
‘ partnership. The act of one is the act of all, and all are liable 
“to third persons on the contract of any one within the apparent 
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“scope and object of the partnership.” (Story, on sales, s. 119.) In 
the case of a partner, credit will only be deemed to be exclusively 
“given to one, when given with a full knowledge, by the party 
“with whom he deals, of all the partners.” (1b., s. 122.) “ Any 
* person, therefore, who secretly connects himself with a firm, in 
“partnership, furnishing capital, labor, or skill, and secretly re- 
“celving or reserving to himself a participation in the profits of 
“the business, stands in the position of an undisclosed principal, 
“ who has contracted in the name of an agent and is liable in com- 
“mon with the acting and ostensible partners for the performance 
“ of the contracts and the satisfaction of the debts and liabilities 
“of the copartnership, upon the oft repeated maxim “ qui sentit 
“commodum sentire debet et onus.”’ It is said, moreover, as a 
“further ground and reason for his liability, that a part of the 
“ profits takes from the creditors of the partnership part of the 
“fund which is the proper security to them for the payment of 
“their debts, and ought, therefore, to be made liable for the los- 
“ses, if losses arise. ” (Addison, on Contracts, p. 492.) “ There 
“is, however, an important distinction to be attended to as regards 
“the liability of a secret partner upon bills of exchange, promis- 
“sory notes, and agreements inter partes. In the case of bills and 
“notes, the dormant partner cannot be made liable, as we have al- 
“ready seen, unless the name upon the face of the instrument is 
“the trading name of the firm, or a name adopted and used by the 
“firm at large in bill transactions. But in the case of simple 
“contracts inter partes, the secret partners may be sued, although 
“ the contract is made in the name of one only of the partners, and 
“the firm has not previously recognized any contract made in his 
“name alone as partnership contracts.” (ib.) “ A partner can- 
“not, of course, be charged with payment of the price of goods 
“sold and delivered to the copartnership before he became a mem- 
“ber of it, but if goods are delivered with his knowledge and as- 
“gent after he has become a partner persuant to a previous order 
“ or contract for the purchase of them, he then becomes liable with 
“the other partners for the payment of the price of them, just as 
“if he had been a partner from the beginning, such subsequent 
“assent being equivalent to a previous authority. ” (Addison, on 
Contracts, p. 489.) ‘“ Thus, if one partner purchase goods, and 
“immediately they are used as the. property of the firm, there 
“would be a presumption that they were bought by him as a part- 
“ner and for the firm.” (Parson’s, Mercantile Law, p. 179.) “One 
“partner will be liable in respect of the particular undertakings 
“of his copartner, made with reference to business transacted by 
“the firm. ” (Collyer’s, Partnership., 237.) Pothier, Contrat de 
Société, n° 101 expresses his opinion that “ un créancier n’a d’ac- 
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“tion que contre celui avec qui il a contracté, et non contre ceux 
“ qui ont profité du contrat, suivant la loi 15, Cod. si certum peta- 
“tur et passim, et le créancier n’a à l’égard des autres associés que 
“la voie de saisir entre leurs mains ce qu’ils doivent à son débiteur 
‘ pour raison de sette affaire.” But Merlin, in his Questions de 
droit, vbo. Société $ 2, page 309, observes: “Mais défions-nous de 
‘ cette doctrine: quoique appuyée sur l’autorité d’un grand nom, 
“il est possible qu’elle ne soit qu’une erreur.” and p. 312, Mer- 
lin speaks of Savary, Bornier, Jousse, and Bourjon as differing 
in opinion from Pothier. ‘“ Ce qui fonde, dans le cas où elle a 
“lieu, l’action des tiers contre les associés inconnus, ce n’est point 
“le contrat fait avec le maître extérieur de leur société, mais bien 
“l'emploi des choses provenant de ce contrat.” Ib. 313. “ Aussi 
‘ cette action n’est-elle pas de contractu, mais de in rem verso; et 
“elle n’a point d’autre principe que cette règle du droit naturel, 
“qui défend à tout homme de s’enrichir aux dépens d’autrui. ” 
“ C’est ce que prouve clairement la loi 82, D. pro socio. Le titre 
‘ d’associé, dit-elle, ne suffit pas pour obliger celui qui en est re- 
“vêtu, aux dettes de son associé; il faut dé plus, lorsque le con- 
‘trat n’a pas été fait au nom de la société, que les deniers en aient 
“ été employés aux affaires communes: Jure societatis per socium 
“aere alieno socius non obligatur, nist in communem arcam pe- 
“‘cuniae versae sint. Mais, par une conséquence nécessaire du 
“méme principe, quand on justifie de l’emploi des deniers au pro- 
fit de la société, quand il est prouvé que les deniers empruntés 
“‘ par l’un des associés, en son nom seul, ont été versés dans la 
“‘ caisse commune, in communem arcam, chacun des associés est 
“tenu, et le fait de l’un est regardé comme le fait de l’autre: per 
“ socium aere alieno socius obligator.”’ Ib., 313. “Tl est donc 
“bien constant que, dans le cas d’une société anonyme, l’associé 
“qui emprunte ou qui achète seul et en son nom singulier, ne 
“laisse pas de lier ses associés secrets, dès qu’il existe des preuves 
“ de l’emploi des deniers ou des marchandises, au profit de la so- 
“ ciété. ” Ib., 313. M. Merlin states that such is not only the opi- 
nion of Voët, but also of Mornac and of Bourjon: and, at p. 314, 
cites at length a case almost identical with that now under the con- 
sideration of the Court. Pagniez and Labbé, by deed bearing date 
the 20th April, 1779, contracted, for a certain price, to build a 
windmill for the sieur Carondelet. Timber being needed for the 
work, it was furnished by Lenglet, a merchant, who treated with 
Pagniez alone. The account was entitled: “ Statement of timber 
delivered for the mill of Vielly, belonging to M. de Carondelet, 
undertaken by Louis Pagniez.” Lenglet had contracted with 
Pagniez alone, and knew nothing of Labbé. An action having 
been brought against Labbé, for the purpose of obtaining a judg- 
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ment against him solidairement, as a partner of Pagniez, for the 
payment of the timber in question, two judgments to that effect 
were pronounced at Cambrai. Labbé appealed to the parliament 
of Douai, alleging: 1° That the contract of the 20th April, 1779, 
did not establish a partnership between him and Pagniez; and 
2° that even if he had been a partner with Pagniez, it sufficed 
that Lenglet had not contracted with the partnership, but with 
Pagniez alone, to bar any action against him, Labbé, and there- 
fore Lenglet remained in the position of having no other debtor 
than Pagniez alone. Of these grounds, the second made no im- 
pression, for it was proved that the timber was sold and deliver- 
ed for the building undertaken by Pagniez and Labbé. But the 
second ground was at first dismissed by a majority of voices, and 
Labbé was dismissed from the demand, “en, affirmant que de 
lui à Pagniez, il n'était intéressé que pour son travail, et ne de- . 
vait qu’en recevoir le salaire purement et simplement.” It was 
thus distinctly held that, to discharge Labbé from the suit, it 
was not sufficient that the delivery of the timber should have 
been made to Pagniez alone, and in his private name, and that 
if it had not appeared from the affirmation of Labbé that he 
had not been a partner of Pagniez, he, Labbé, would have been 
condemned. The plaintiff, considering that he had sufficiently 
proved the partnership put in issue by Labbé, carried the cause 
by appeal aux chambres assemblées. And in fact, he established 
by different documents, as well as by the aveux judiciaires of 
Labbé, that the latter had been a partner of Pagniez in the con- 
struction of the mill, and thence he concluded that it was a mat- 
ter of indifference whether, or not, he, Lenglet, had made the 
delivery to the partnership by name. “ This objection (he urged) 
would be good only in the case where the timber delivered by 
Lenglet had not been employed for the benefit of the partnership. 
But it was evident that the timber for which payment was de- 
manded was used in the building of the mill which Labbé and 
Pagniez undertook together in, partnership, and, such being the 
case, it was an incontestable principle that the partners were 
jointly and severally liable for the payment of that which had 
turned to the benefit of the partnership: Jure societatis per so- 
cium aere alieno socius non obligatur, nist in communem arcam 
pecuniae versae sint.”’ Merlin adds that these details shew that 
Labbé, in pleading his cause, pleaded precisely the system of 
Pothier, and that, on the other hand, the plaintiff, refuting the 
arguments set up by Labbé, established the grounds of the opinion 
embraced by Voét, Mornac, and Bourjon. The parliament of 
Douai, by arrét rendered the 29th March, 1783, Chambres As- 
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semblées, declared that there was error in that of the 20th 
March, 1782, and, in consequence, confirmed the two sentences 
of the Judge lat Cambray who had condemned Labbé as a part- 
ner, to the payment of the debt contracted by Pagniez. “ Il est 
donc jugé solennellement qu’un associé anonyme peut être pour- 
suivi par le créancier avec qui son associé a contracté seul et 
comme simple particulier, pourvu que la chose ait été employée 
au profit de la société.’ (/b., 315.) The Court, in rendering judg- 
in this case, remarked that his honor Justice Caron dissented 
from the opinion of the majority of the Court. 

Cazon, J., dissentiente: La présente action est portée contre 
Harvey et Maguire, comme associés, pour marchandises vendues 
et livrées à leur société, laquelle avait été formée par acte du 19 
mai 1854, devant Bowen, notaire; lesdites marchandises vendues 
et livrées en avril, mai, juin, juillet et août 1854, ayant été em- 
plovées pour les fins et à l’avantage de ladite société, au montant 
de £85. Dans l’acte de société, il est déclaré, et, dans la déclara- 
tion, il est allégué, que les contrats avec la corporation de la cité 
de Québec, et avec les comiuissaires des chemins à barrières, 
avaient été faits par Harvey seul, mais qu'ils étaient faits pour 
les deux, qui devaient partager les avantages et les pertes par 
égales portions. La défense est, que tout en admettant la société, 
telle que constatée par l’acte, les effets dont le paiement est ré- 
clamé, n’ont pas été vendus à la société, mais à Harvey seul, à 
sa demande et réquisition, crédit lui ayant été donné à lui seul, 
et que la vente n’ayant pas été faite à la société, ledit appelant 
n’est aucunement tenu de la demande qui lui est faite, et de- 
mande le renvoi de l’action. Ledit acte de société a été produit, 
il est tel qu’allégué. La preuve orale consiste dans le témoignage 
du nommé Belleau, commis de Scott, qui prouve qu’une fois, il 
y a à peu près 2 ans (il est entendu en avril, 1856, ce qui ferait 
avril 1854), Maguire et Harvey sont tous deux venus au magasin 
de Scott, que Maguire eut avec Scott une conversation qu’il n’en- 
tendit pas, qu’il ne les a vus tous deux que cette fois au maga- 
sin, que les effets du compte ont été vendus et livrés à Harvey 
seul, ou à son ordre: ce témoignage, qui est le seul dans la 
cause, est favorable aux prétentions de Maguire, lorsqu’il dit que 
ce n’est pas à lui ane la vente et livraison des effets ont été 
faites, mais bien à Harvey seul et pour lui-même; cette même 
prétention est également établie, en point de fait, par les ré- 
ponses de Scott aux questions sur faits et articles qui lui ont été 
posées par Miaguire, tout en disant que Maguire est venn à son 
magasin avec Harvey, qu’il lui a introduit ce dernier, auw’il ne 
savait pas qu’ils fussent en société, il dit qu’il n’a été fait men- 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 167 


tion d’aucune responsabilité ou promesse de payer de la part de 
Maguire, même il dit positivement, “That I considered that I 
was to charge the goods in my books to Harvey, and the charge 
in my books is against Harvey alone;” il ajoute qu’il ne ge 
rappelle pas du temps où il a appris l’existence de la societé 
entre Harvey et Maguire, mais il avoue qu’il ne la connaissait 
pas lors de la conversation dont il a été mention, à la suite de 
laquelle les effets ont été vendus et chargés à Harvev seul. De 
la preuve il résulte clairement que c’est à Harvey seul que la 
vente et livraison ont été faites, et que le crédit a été accordé, et 
cela après que Maguire a introduit Harvey à Scott, et a eu avec 
ce dernier, au sujet de ladite vente, une conversation qui a été 
suivie par la vente et livraison des effets à Harvey, et de l’en- 
trée à son nom seul faite dans les livres de Scott. Il résulte éga- 
lement de la preuve de Maguire, que, lorsque ces faits se passè- 
rent, Scott ignorait que Maguire fût ou dit être en société avec 
Harvey, et qu’à l’époque de la vente et livraison, Scott ne comp- 
tait nullement, et n’avait aucune raison de compter, sur la res- 
ponsabilité de Maguire pour son paiement, mais sur Harvey seul. 
11 faut se rappeler aussi que, en référant au compte de particu- 
larités et à l’acte de société, l’on trouve qu’une bonne partie des 
effets en question avait été vendue et livrée et chargée à Harvey, 
avant la formation de la société, laquelle, d’après l’acte produit, 
a commencé le 19 mai 1854, quoiqu’elle ait été formée pour par- 
tager aux pertes et profits à faire dans des contrats faits tout ré- 
cemment par Harvey,.contrats dont au reste la date n’est pas 
établie d’une manière précise. Tels étant les faits de la cause, 
Maguire ne peut être tenu responsable envers Scott, que par la 
raison que les effets en question, vendus et livrés à Harvey seul, 
dans un temps où Maguire n’était pas en société avec Harvey, 
ou s’il l’était, Scott l’ignorait, ont été employés pour les fins de 
la société. Or le fait que les effets de Scott, vendus à Harvey 
seul, ont été pour l’usage et l’avantage. d’une société ignorée par 
le vendeur, lors de sa formation et après la vente, donnerait-il 
droit d’action à Scott contre cette société, pour le paiement de 
ses effets? La Cour Inférieure, par son jugement, a été d’avis 
que tous les effets vendus à Harvey, après la date de l’acte de 
société (19 mai 1854), étaient payables par la société, et que 
ceux vendus antérieurement à cette époque ne l’étaient pas. De 
ce jugement, dont se plaint l’appelant, s’élève la question de sa- 
voir: si l’associé qui contracte en son propre et privé nom, avec 
une personne aui ignore sa société, lie par ce contrat ses asso- 
ciés, et donne à cette personne droit d’action contre eux,. pourvu 
que l’objet du contrat ait été employé an profit de la société; 
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sur cette proposition, telle que posée, il existe différence d’opi- 
nion entre les auteurs, les uns prétendent que le créancier qui a 
contracté avec un associé, agissant en son propre et privé nom, 
peut avoir action directe contre tous les associés, s’il peut établir 
que le contrat a de fait été pour les fins de la société, et a tourné 
à son profit et avantage; tandis que les autres soutiennent que 
le contrat fait par un des associés, en son propre nom, ne lie pas 
la société, et ne donne pas d’action contre elle, même dans le cas 
où elle en aurait profité. A la tête de ceux qui refusent l’action 
en pareil cas au créancier est Pothier, qui, en son Traité de la 
Société, n° 101, dit: ‘ Lorsque l’un des associés ne paraît pas 
avoir contracté au nom de la société, mais en son nom seul; 
quoique le contrat ait tourné au profit de la société; puta, si, 
ayant emprunté en son nom seul une somme d’argent pour ses 
affaires, il l’a employée aux saffaires de la société; celui qui a 
contracté avec cet associé, n’aura pas pour cela d’action contre 
les autres associés; car, selon les principes de droit, un créan- 
cler n’a d’action que contre celui avec qui il a contracté, et non 
contre ceux qui ont profité du contrat; ” il se fonde sur la loi 15 
du code si certum petatur et passim. Cette opinion de Pothier, si 
raisonnable et si conforme aux principes, est combattue avec vi- 
gueur et fort au long par Merlin, en ses Etudes de Droit, verbo 
Société où il dit: “ Mais défions-nous de cette doctrine (parlant 
de celle de Pothier qui vient d’être émise) : quoique appuyée de 
l'autorité d’un grand nom, il est possible qu’elle me soit qu’une 
erreur.” Après cette déclaration, il procède à faire voir que, de 
fait, cette opinion n’est autre chose qu’une erreur, et'à la ma- 
nière dont il le fait, il a l’air plutôt de plaider une cause dont 
il se serait chargé pour un client que de discuter publiquement 
une question abstraite de droit. Aussi Troplong s'est-il chargé 
de refuter Merlin, et, à mon avis, l’a fait d’une manière parfaite 
en son Traité des Sociétés, n° 772 et 773. Il s’étend sur l’auto- 
rité de Delvincourt, 225 et de Dalloz, Société, n° 307; il cite 
aussi Delamarre et Poitvin, n° 250 et 252. L’on peut ajouter en 
faveur de cette opinion le Dictionnaire de Législation, verbo 
Société Com., n° 70; 1 Mingalvy et Germain., 40. L'opinion 
de Merlin est soutenue par Duranton, tom. 17, n° 448, et Du- 
vergier, Société, n° 404. Les autorités anglaises auxquelles l’in- 
timé nous a référé, et dont i] a fourni une liste, sont à peu 
près dans le sens de l’opinion de Merlin: elles établissent la 
proposition que l’associé qui achète des marchandises sans men- 
tionner que c’est pour la société, la lie cependant, quoique le 
vendeur ignore que les marchandises fussent pour la société, et 
qu’il crit qu’il n’avait affaire qu’à celui à qui la vente et la li- 
vraison étaient faites. Cette doctrine qui est celle approuvée par 
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lord Eldon, dans Hz parte Emly (Collyer, on Partnership, n° 
177 et note), me parait extréme, dénuée de raison et contraire 
aux régles de la justice. Si encore il était dit que ces marchan- 
dises sont entrées dans la société, et y ont servi à l’enrichir, il 
y aurait quelque plausibilité, quelque apparence de raison, mais 
dire que celui qui vend 4 un individu croyant n’avoir de recours 
que contre lui, et qui, partant, est satisfait de sa responsabilité 
et de la sûreté qu’il lui présente, pourra poursuivre une demie 
douzaine de personnes avec lesquelles il ne contracte pas, qu’il 
ne prévoyait pas avoir Jamais pour débiteurs, et cela seulement 
parce que, par hasard, les personnes se sont trouvées être en s0- 
clété avec le débiteur de ce vendeur, me paraît une proposition 
extraordinaire et que je ne puis sanctionner. Je suis d’avis, avec 
Troplong et les auteurs qu’il cite, “ que quand l’associé a con- 
tracté en son propre et privé nom, les tiers n’ont pas d’action 
directe contre la société, quand bien même elle aurait profité de 
l'acte, ” (2 Troplong, Société, p. 265, n° 776.) Enfin, cela suffi- 
rait pour donner gain de cause à l’appelant, dans le cas même 
où 1l serait prouvé légalement, d’une manière suffisante, que les 
effets vendus et livrés à Harvey par Scott, sont entrés dans la 
société, et lui ont profité; mais, sur ces deux faits, je trouve une 
absence de preuve complète, je veux dire de preuve légale. Le 
seul témoin entendu, Belleau, le commis de l’intimé, prouve la 
vente et livraison des effets à Harvey seul, et rien de plus. Har- 
vey, interrogé sur faits et articles, admet bien que les effets 
étaient pour la société, qu’ils ont servi à son usage, et que le 
prix en est légitimement dû par la société. Sûrement que cet 
aveu, fait par celui qui est le plus intéressé à jeter cette dette 
sur les épaules d’un autre, ne peut être regardé comme suffisant 
en loi, pour établir ce fait important, cette preuve est défec- 
tueuse; la raison et le bon sens disent qu’il ne peut faire une 
preuve, qui a pour effet de faire payer, par un autre la dette 
qu’il a contractée en son propre et privé nom. Son aveu sur faits 
et articles à cet effet, ne peut avoir plus d’effet que n’aurait l’a- 
veu extra-judiciaire qu’il en aurait fait: or tel aveu ne suffirait 
pas, comme l’établit l’autorité suivante: “ De même, il ne suffi- 
rait pas de l’aveu fait par l'associé signataire de l’obligation, 
quelle était pour le compte de la société, car, il a souvent un 
grand intérêt personnel à faire supporter par le fonds social ce 
qui serait dû par lui seul. ” (4 Pardessus, Droit Commercial, p. 
166, n° 1025.) Quand aux réponses de l’intimé, qui a répondu 
à ce qu’on ne lui demande pas, et qui dit que les effets ont servi 
pour la société entre Maguire et Harvey, il ne peut se faire une 
preuve à lui-même.par ses propres réponses; il admet cepen- 
dant, sur ce qui lui est demandé, que la vente et livraison ont 
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été faites à Harvey, que c’est à lui que le crédit a été donné, 
que les marchandises ont été entrées en ses livres au nom de 
Harvey seul, et cela à la suite d’une conversation qui avait lieu 
entre lui, Maguire et Harvey, ce qui indique que c’était bien à 
Harvey, et non à Maguire, qu’il entendait avoir affaire; ce n’est 
pas parce que, après avoir fait ces aveux importants, il prend 
sur lui d’ajouter un fait qu’on ne lui demande pas, que l’on de- 
vra prendre ce fait comme prouvé; lui l'intimé ne peut pas par 
ses réponses faire preuve d’un fait, qui au reste est hors sa con- 
naissance, et relativement auquel il n’a pu être transquestionné ; 
il est probable que s’il Veit été, il n’aurait pu s'empêcher de dire 
que tout ce qu’il savait de ce fait, il l’avait appris de Harvey, 
ce qui ne suffit pas d’après ce qui a été dit plus haut. En résu- 
mé, je dis: 1° Que les marchandises ayant été vendues et livrées 
a Harvey seul, en son propre et privé nom, sans que Scott sit 
alors qu’il fût en société avec Maguire, ce dernier ne peut, en loi, 
être responsable du paiement, quand même il aurait été prouvé 
que ces marchandises étaient pour la société, qu’elles y sont en- 
trées, et ont servi à son usage; 2° Qu’en point de fait il n’est 
pas prouvé que tel a été le cas, et que ni les réponses de Harvey, 
ni celles de l’intimé ne peuvent faire preuve de ces allégués, et 
que, pour ces raisons, l’action de l’intimé était mal portée contre 
Maguire, qu’elle devait être renvoyée, et que le jugement de- 
vrait être infirmé. 

Duvai, J.: I concur in the judgment of the Court below. It 
would be an exceedingly unjust thing, if two persons should en- 
ter into partnership, and that they should agree between them- 
selves that the ptirchases should be made in the name of one, 
and appropriate the effects purchased to the benefit of the part- 
nership and when sued for them, turn round and say, that, in- 
asmuch as the sale was only made to one, the creditor should 
not recover against both, although they had both profited by the 
goods sold. It is true there is a difference of opinion among the 
french authors upon this point, Pothier holds that, when the con- 
tract is made with one partner, though the goods purchased turn 
to the profit of the partnership, the creditor has no right against 
the partnership, but all the other leading french authorities dif- 
fer from Pothier on this point, and I think have the greater 
amount of reason on their side; the english authorities also will 
be found to coincide with those who differ from Pothier on this 
point. 

AYLWIN, J.: I also concur in the judgment which the Court 
below has rendered in this case, as the one most consistent with 
the principles of the law of this and every commercial country. 
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It is said that Pothier differs from the other french authors 
upon this point, but on the contrary it will be found on careful 
examination that he entirely agrees with the doctrine on this 
point such as the other authors lay itdown; what Pothier means 
is this, that where an individual purchases goods, and says,, I 
purchase them for such a purpose, then the vendor in such case 
enters into the contract with his eyes open, and if the purchaser 
afterwards applies the goods to other purposes, he will not have 
a right to recover against any others who may have benefitted by 
the goods, and this doctrine is equally held by all the other 
great authors; but this case 1s not the one before the Court. In 
the present case the goods are purchased during the existence of 
the partnership and are applied to the partnership purposes; the 
partnership is therefore rightly sued, and the respondent has 
drawn out his declaration with great care, for he says that, in 
order to enable them to carry out their contract, they required 
the articles in question, and that they were purchased for this 
purpose. (7 D. T. B. C., 451; R. D., 279; 18. D., 500, 930; 23 
R. J. R. Q., 298.) 
Tuos. Pope, for appellant. 
Horr & Irvine, for respondent. 


PRIVILEGE DU VENDEUR.—ENREGISTREMENT. 
Superior Court, Quebec, February 2nd, 1857. 
Present: Bowen, C.-J., Mrerepirn, J., and BADGLEY, J. 


Pozrquix vs BELLEAt, and FisETTE et al., opposants. 


Jugé: Que la réclamation d’un bailleur de fonds antérieure à la passation 
de l’ordonnance des bureaux d'enregistrement, 4 Vic. ch. 30, est inefficace par 
défaut d’enregistrement à l’encontre d’un acquéreur subséquent, pour bonne et 
valable considération, et que, dans l'espèce, l’acte 16 Vic., ch. 206, n’a aucun . 
effet. 


Merepiru, C.-J.: The question to be decided in this case is whe- 
ther the holders of bailleur de fonds claims created before the re- 
gistry ordinance, + Vict., ch. 30, came into effect, but not registered 
as required by that law, have been relieved from the effects of such 
non enregistration by the provisions of the statute 16 Vict., c. 
206, and we are of opinion that they have not. By the 5th sec- 
tion of that statute, bailleur de fonds claims created after the 
passing of that law are required to be registered within thirty 
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days from the date of the act creating the right of bailleur de 
fonds. By the 6th section a delay of six months is given for the 
registration of the claims of bailleur de fonds acquired subse- 
quently to the operation of the registry ordinance, but the law 
gives no delay for the registration of bailleur de fonds claims in 
force when the registry law came into effect, and makes no change 
in the law as regards the last mentioned class of claims. It is 
true that the 4th section of the statute declares “that doubts 
have arisen as to the interpretation of the said ordinance with 
respect to the obligations of a bailleur de fonds, to register the 
deed creating or constituting the privilege of bailleur de fonds, in 
the manner prescribed by the first and fourth sections of the said 
ordinance,” but there is nothing in that section, or in any other 
part of the act, to change the law in relation to the registrations 
of any class of privileged claims in force; we must therefore 
hold as we invariably have held, viz: “that any privileged 
claim in force when the registry law came into effect, whether 
resulting from a deed of sale or from any other cause, and not 
registered according to the requirements of that law, must be 
deemed inoperative against any subsequent bona fide purchaser 
or mortgagee for valuable consideration,” (1) and consequently 
we say that the contestation of the report of distribution in this 
cause must be maintained. 

The judgment is as follows: 

The Court, seeing that the collocation in favor of Joseph Fi- 
sette and Xavier Fisette is founded upon a bailleur de fonds 
claim which, although in force when the registry ordinance 
(4 Vict., c. 30) came into effect, was not registered until the 21st 
February, 1852; whereas the hypdthecary claims of Joseph Po- 
liquin were duly registered in the year 1842; and considering 
that, under the provisions of the registry ordinance the privileged 
claim of Joseph Fisette and Xavier Fisette must, by reason of 
the premises, be deemed inoperative as against Poliquin, a sub- 
sequent bond fide hypothecary creditor, for valuable considera- 
tion; and, considering that the rights of the said partics nave 
not, in any way, been changed or affected by the statute passed 
in the 16th year of the reign of Her Majesty intituled “ Am act 
to amend and explain the ordinance concerning the registration 
of hypothecs in Lower-Canada,” inasmuch as the said act did not 
grant any delay for the registration of bavlleur de fonds claims 
in force when the registry ordinance came into effect, and did 
not relieve the holders of such claims, who had failed to register 


(1) Dionne v. Soucy, et Soury, opp. (1 D. T. B. C.,3; R. D., 326; 18. D., 1125; 
2R. J. R. Q., 893, 514; 14 R. J. R. Q., 99, 514 et 22 KR. J. R. Q., 467.) 
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the same within the delay prescribed by law, from the effect of 
such neglect; doth maintain the contestation of Joseph Poliguin, 
with costs in his favor, and against Joseph Fisette and Xavier 
Fisette, and doth order that the said hypothecary claims of Jo- 
seph Poliquin be collocated in preference to the said privileged 
claim of Joseph Fisette and Xavier Fisette, and that the report 
of distribution be amended accordingly. (7 D. T. B. C., 468; 
R. D., 327; 1 S. D., 1125.) 

Tessier, for Poliquin. 

LeLièvre & ANGERS, for Fisette. 


CASE, ADDING EVIDENCE OF PLAINTIFF T0.—NOT PROPERLY PART OF. 
CHAMBER APPLICATION, 


Supreme Court oF Canapba, 5th November, 1879. 


Tre Etna Lire Insurance Company vs BRODIE. 


Counsel for respondent (plaintiff) moves to have evidence given by res- 
pondent when examined as a witness on behalf of appellants (defendants) 
added to case. Counsel for appellants contend that under the code of C. P. 
the evidence cannot be considered, a declaration having been filed excluding 
it from the record. 

Held, the application should have been made in Chambers, but in any event 
the evidence could not properly be made part of the case. (1) (Cas, Dig., 673.) 


PEMME MARIEE.—REPRISES MATOIMONIALES. 
Cour pu Banc DE LA Reine, Québec, 19 juin 1871. 


Present: Duvaz, J. en C., Caron, J., Drummonn, J., Bapc- 
LEY, J., et Monk, J. 


Dame S.-E. Fievry DE LAGORGENDIÈRE et vir., appelants, ef 
L’HonoraB_eE I. THIRAUDEAU et al., intimés. 


Jugé: 1° Que la 4e Vict., ch. 30, sect. 36, statuant que “ nulle femme mariée 
ne pourra se porter caution, ni encourir de responsabilité en aucune autre qua- 
lité que comme commune en biens avec son mari, pour les dettes, obligations 
ou engagements contractés par le mari avant leur mariage, ou pendant la 
durée du mariage, et tous engagements et obligations contractés par une fem- 
me mariée, en violation de cette disposition, seront absolument nuls et de nul 
effet, ” tout en rendant nuls les engagements de la femme pour son mari, au 


(1) Le jugement rendu sur le mérite de cette cause est rapporté dans 28 
R. J. R. Q., 592. 
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point de la soustraire à toute action résultant de tels engagements, ne l'em- 
pêche pas, néanmoins, de renoncer à l'exercice de ses droits hypothécaires, 
pour reprises matrimoniales, sur les biens aliénés par son mari, quoique, sub- 
séquemment, elle obtienne une séparation de biens de son mari. 

2° Que, dans l'espèce, ladite Dame de Lagorgendière, par l’acte du 9 jan- 
vier 1861, a valablement renoncé, quant à l'immeuble vendu en cette cause, à 
l'exercice de ses droits hypothécaires, pour les reprises matrimoniales pour 
lesquelles elle est colloquée par le rapport de distribution préparé en cette 
cause. | 


Les appelants se sont mariés le 20 janvier 1846. Par leur 
contrat de mariage, qui a été dûment enregistré, ils sont conve- 
nus qu’ils seraient communs en tous biens-meubles et conquêts 
immeubles faits pendant leur mariage, et qu’ils seraient aussi 
communs en tous leurs biens, acquêts et propres immeubles, pré- 
sents et futurs, qu’ils ameublirent à cette fin... qu’il serait loi- 
sible à la future épouse (l’appelante) d’accepter ladite commu- 
nauté, ou d’y renoncer, et, en cas de renonciation, de reprendre, 
franchement et quittement, tout ce qu’elle se trouverait avoir ap- 
porté en mariage, et à ladite communauté, en sus de ses rente 
viagère et préciput, etc., et tout ce qui, pendant ledit mariage, 
lui adviendrait et écherrait, soit par succession, donation, legs ou 
autrement, le tout franchement et quittement de toutes dettes et 
hypothèques, encore qu’elle s’y serait obligée, ou y aurait été 
condamnée, dont elle serait garantie et indemnisée par reprises 
et hypothèques, sur tous les biens présents et futurs du futur 
époux. Le 6 octobre 1869, l’appelante, après avoir dûment re- 
noncé à la communauté, obtint une sentence de séparation de 
biens d’avec son mari qui fut condamné à lui payer la somme de 
£455, avec intérêt à compter du 26 juin 1869, pour ses reprises 
matrimoniales. Le 23 décembre suivant, l’immeuble dont l’appe- 
lant était propriétaire et en possession, lors de la passation et de 
l'enregistrement du contrat de mariage suscité, fut vendu par le 
shérif de ce district, dans une poursuite intentée par les intimés 
contre l’appelante. L’appelante, assistée et autorisée de son mari, 
a fait son opposition à fin de conserver, fondée sur son contrat 
de mariage, sur sa renonciation à la communauté, et sur sa sen- 
tence de séparation de biens obtenue contre son mari, aux fins 
d’être colloquée et mise en ordre, sur les deniers provenant de 
la vente de cet immeuble, pour ladite somme de £455, montant 
de ses reprises, et ce comme créancière hypothécaire, et en pré- 
férence à tous les autres créanciers de son mari dont les créances 
étaient postérieures à la date de l’enregistrement de son contrat 

de mariage. Les intimés ont aussi fait leur opposition à fin de 
conserver, basée sur une obligation notariée consentie par les ap- 
pelanta, conjointement et solidairement, en faveur d’un nommé 
Louis Galarneau dont ils sont les cessionnaires, dans lequel acte 
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Vappelante a fait la renonciation suivante: “Ladite Dame Su- 
zanne Exilda Fleury de Lagorgendière, ainsi autorisée par son 
dit époux, a, par ces mêmes présentes, volontairement renoncé, 
et renonce, formellement et solennellement, à son douaire, et à 
tous droits aux douaire, avantages et réclamations généralement 
quelconques, présente et futurs, la dite remonciation ainsi faite, 
par la dite Dame débitrice, tant en son propre nom, qu’au nom 
de ses enfants, voulant et consentant que la dite terre sus-hypo- 
théquée soit, dès ce jour, purgée et déchargée de tous et tels 
douaire, hypothèques et autres réclamations généralement quel- 
conques, pour et en faveur du dit sieur créancier, ses hoirs et 
ayant cause ; ” et les intimés ont demandé à être colloqués, pour 
le montant de leur créance, suivant leur hypothèque, et en préfé- 
rence à l’appelante. Dans le rapport de distribution préparé par 
le protonotaire de la Cour Supérieure, l’appelante a été colloquée, 
en préférence aux 1ntimés, pour $944.56, qui n'étaient qu’une 
partie de sa réclamtion, mais qui formaient le résidu des deniers 
provenant de la vente de cet immeuble. Les intimés ont contesté 
cette collocation, en disant que l’appelante ne pouvait pas leur 
être préférée dans l’ordre de distribution, parce qu’ils étaient 
créanciers d’une obligation consentie par l’appelante elle-même, 
solidairement avec son mari, et par laquelle l’appelante a fait la 
renonciation sus-citée. L’appelante a répondu à cette contesta- 
tion, en invoquant la nullité absolue de cette renonciation de sa 
part, et en disant qu’elle ne pouvait pas valablement renoncer 
ainsi à son hypothèque légale, pour ses reprises matrimoniales, 
dans une obligation consentie avec et pour son mari, que c'était 
ainsi se porter caution de son mari, et s’obliger, et encourir une 
responsabilité, avec et pour son mari, en une autre qualité que 
celle de commune en biens, ce que la loi lui défendait expressé- 
ment. 

La Cour Supérieure, présidée par son Honneur le Juge en 
Chef, a maintenu la contestation des intimés, et a ordonné que, 
dans le nouveau rapport qui serait préparé, les intimés fussent 
colloqués pour le montant de leur créance, en préférence à l’appe- 
lante. Le jugement de la Cour, rendu le 19 avril 1870, est dans 
les termes suivants: 

‘€ La Cour, attendu que, par l’acte d’obligation passé le 9 jan- 
‘vier 1861, sur lequel la réclamation des demandeurs est basée, 
il appert que Dame Suzanne Exilda Fleury de Lagorgendière, 
dnement autorisée par son époux, le défendeur, a volontairement 
renoncé à son douaire, tant préfix que coutumier, et à tous au- 
tres droits, avantages et réclamations quelconques, et a expressé- 
ment consenti à ce que la terre hypothéquée par ledit acte fut 
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purgée et déchargée de tous et tels douaire, hypothèques et au- 
tres réclamations généralement quelconques qu’elle aurait pu ré- 
clamer sur icelle, et ce en faveur de Louis Galarneau, le créan- 
cier mentionné audit acte, et maintenant représenté par les de- 
mandeurs ; 

“ Et, considérant que la 4e Victoria, ch. 30, sec. 36, statuant 
que ‘“ nulle femme mariée ne pourra se porter caution, ni encou- 
rir de responsabilité en aucune autre qualité que comme com- 
mune en biens avec son mari, pour les dettes, obligations ou en- 
gagements contractés par le mari avant leur mariage, ou pendant 
la durée du mariage, et tous engagements et obligations contrac- 
tés par une femme mariée, en violation de cette disposition, se- 
ront absolument nuls et de nul effet,” tout en rendant nuls les 
engagements de la femme pour son mari, au point de la sous- 
traire à toute action résultant de tels engagements, ne l’empêche 
pas, néanmoins, de renoncer à l’exercice de ses droits hypothé- 
caires, pour reprises matrimoniales, sur les biens aliénés par son 
mari; et considérant que ladite Dame de Lagorgendiére a, par 
ledit acte, du 9 janvier 1861, valablement renoncé, quant à l’im- 
meuble vendu en cette cause, à l’exercice de ses droits hypothé- 
caires, pour les reprises matrimoniales pour lesquelles elle est 
colloquée par le rapport de distribution préparé en cette cause ; 
maintient, par conséquent, la contestation des demandeurs, et dé- 
clare ladite collocation en faveur de ladite Suzanne Exilda de 
Lagorgendiére illégale, met de côté ledit rapport, et ordonne . 
qu’un nouveau rapport soit dressé, suivant l’usage et la pratique 
de cette cour, et que, dans ce nouveau rapport, les demandeurs 
eolent colloqués pour le montant à eux dû, en vertu dudit acte 
du 9 janvier 1861, et, ce, en préférence à la réclamation de la- 
dite de Lagorgendière, pour les dites reprises; et la cour con- 
damne ladite Dame de Lagorgendiére à payer aux demandeurs 
les frais sur ladite contestation.” 

MonTAMBAULT, pour les appelants: L’appelante se croit lésée 
Par ce jugement, et cette décision lui paraît contraire à la lettre 
et à l’esprit de la loi du pays, surtout depuis la promulgation 
du code civil. La question que les appelants soumettent est celle 
de savoir si la femme mariée peut valablement s’obliger avec ou 
pour son mari, en une autre qualité que celle de commune en 
biens; ou, en d’autres termes, si la femme, s’obligeant avec et 
pour son mari, peut valablement renoncer à l’exercice de ses 
droits hypothécaires pour ses reprises, en cas de renonciation à 
la communauté, en faveur du créancier acceptant l'obligation. 
Depuis l’ordonnance d’enregistrement (4 Vict., ch. 30, sec. 36), 
la femme mariée ne peut s’obliger, ni encourir de responsabilité, 
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avec ou pour son mari, qu’en qualité de commune en biens; 
toute obligation qu’elle contracte en une autre qualité est radica- 
lement nulle. Done, si, lors de la dissolution de la communauté, 
la femme l’accepte, elle est tenue de la moitié des dettes contrac- 
tées, soit par le mari seul, soit par elle-même, solidairement avec 
son mari, pendant toute la durée de la communauté. Mais si, 
comme dans le cas actuel, la femme renonce suivant la loi à la 
communauté, elle est entièrement déchargée de ces dettes, même 
de celles qu’elle aurait contractées elle-même, solidairement avec 
son mari. Et, si la clause de franc et quitte se trouve dans son 
contrat de mariage, elle reprend franchement et quittement, non 
seulement ce qu’elle a apporté en mariage, mais encore tout ce 
qui lui est advenu pendant le mariage, par succession, donation, 
legs ou autrement. La femme a, de plus, une hypothèque légale, 
du jour de l’enregistrement de son contrat de mariage, sur tous 
les biens immobiliers de son mari, pour ses reprises matrimo- 
niales. Les parties en cette cause paraissent admettre unanime- 
ment la vérité de ces énonciations qui ne sont que le résumé de 
notre droit sur la matière. (Arts 1301, 1382, 1400 et 2029 C. C.). 
Inutile de dire que ces principes sont parfaitement applicables 
à l’espèce actuelle, et qu’ils forment même la base des préten- 
tions de l’appelante. Les intimés admettent done qu’en effet, 
dans les cas ordinaires, la femme renonçant à la communauté a 
une hypothèque légale, sur les biens de son mari, pour ses re- 
prises matrimoniales, et que, dans le cas de distribution des de- 
niers provenant de la vente de ces biens, la femme doit être pré- 
férée, pour le montant de ses reprises, à tous les créanciers hy- 
pothécaires de son mari, dont les créances sont subséquentes à 
la date de l'enregistrement de son contrat de mariage, surtout, 
quand ce contrat comporte la clause de franc et quitte. T'ail- 
leurs, ce point est incontestable. Mais les intimés prétendent que 
l'espèce actuelle n’est pas un de ces cas ordinaires dont nous ve- 
nons de parler: que, dans le cas actuel, l’appelante s’est obligée 
elle-même, solidairement avec son mari, et qu’elle a renoncé ex- 
pressément à l'exercice de ses droits hypothécaires, pour ses re- 
Prises, en faveur du créancier qu’ils représentent. Si les intimés 
sen tiennent aux arguments qu’ils ont fait valoir en cour infé- 
rieure, nous pouvons affirmer, de suite, qu’ils ne soutiendront pas 
la validité de l'obligation principale, quant à l’appelante. An 
rontraire, ils admettent que cette obligation ainsi contractée par 
la femme, avec et pour son mari, solidairement avec lui, ne pou- 
vait la lier qu’en qualité de commune. (est done admettre que 
Pappelante, qui anjourd’hui est séparée de biens, et a renoncé à 
la communauté, n’est plus liée par cette obligation, et qu’elle doit 
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en être entièrement déchargée. C’est donc admettre que l’appe- 
lante se trouve aujourd’hui dans la même position que si elle 
n’eût jamais consenti cette obligation. Or, n’est-ce pas admettre, 
par là même, que, dans les circonstances, cette obligation est ab- 
solument et radicalement nulle, quant à l’appelante? Eh bien! 
si cette obligation est absolument nulle, ne s’ensuit-il pas néces- 
sairément que l’accessoire en est aussi nul et ne peut produire 
d'effet? L’accessoire ne suit-il pas toujours le sort du principal? 
Et l’accessoire de cette obligation, quant à l’appelante, n’est-ce 
pas cette renonciation que les intimés invoquent avec tant de con- 
fiance’ En effet, qui pourrait soutenir sérieusement que cette 
renonciation n’est pas, quant à l’appelante, l’accessoire de l’obli- 
gation principale qu’elle a consentie avec et pour son mari? Qui 
pourrait soutenir sérieusement que cette renonciation n’a pas été 
provoquée, nécessitée même, par le consentement de l’appelante 
à l’obligation principale? L’appelante ne pouvait hypothéquer 
aucun immeuble pour garantir l’exécution de cette obligation, elle 
n’en avait point; mais, comme sûreté et garantie de l’exécution 
de obligation qu’elle venait de contracter avec et pour son mari, 
elle renonce à l’exercice de ses droits hypothécaires sur la propriété 
hypothéquée par son mari. Et, comment les intimés pourront-ils 
démontrer que l’appelante aurait fait cette renonciation, si elle 
n’eut pas consenti elle-même l'obligation principale? Comment 
pourront-ils démontrer que l’appelante n’a pas fait cette renon 
ciation parce qu’elle s’y croyait tenue, après avoir consenti l’obli- 
gation principale? Cette démonstration leur est pourtant néces- 
saire pour réussir, car l’appelante ne peut pas être ainsi condam- 
née à perdre ses reprises matrimoniales, sur la simple supposition 
qu’elle aurait de même renoncé à son hypothèque légale, quand 
bien même elle n’anrait pas consenti l’obligation principale. Ce 
ne sont pas des suppositions, mais des preuves, mais la certitude 
qu’on doit présenter. Et qui a Jamais osé soutenir, en droit, que, 
lorsque l’obligation principale est nulle, la sûreté donnée nour ga- 
rantir l’exécution de cette même obligation pouvait produire quel- 
qu’effet ? Qui a jamais osé soutenir, en droit, que, lorsque l’obliga- 
tion principale est déclarée nulle, l’hypothèque consentie pour as- 
surer l’exécution de cette même obligation pouvait valoir quelque 
chose, et produire un effet quelconque ? C’est pourtant bien la con- 
séquence logique à laquelle il faudrait nécessairement arriver. 
L'effet que l’on veut faire produire à la renonciation de l’appe- 
lante nous paraît être en contradiction formelle avec l’esprit et la 
lettre de la loi. En effet, que dit l’article 1301 qui n’est que l’ex- 
pression de l’ancienne loi? “ La femme ne peut s’obliger avec ou 
“pour son mari, qu'en qualité de commune; toute obligation 
“ qu’elle contracte ainsi en autre qualité est nulle et sans effet. ” 
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Lors de la passation de l’obligation en question, l’appelante était- 
elle sous puissance de mari? Oui. Par cette obligation l’appe- 
lante s’est-elle obligée avec son mari? Oui. S’est-elle alors obligée 
pour son mari? Oui encore, puisqu'elle s’est engagée à payer une 
dette de la communauté à laquelle elle a maintenant renoncé. L’ap- 
pelante a donc agi contrairement à la loi. Donc, cette obligation 
est nulle et sans effet. Ici on veut faire une distinction bien sub- 
tile en disant que, dans cette même obligation, il y a deux actes 
distincts et séparés: l’obligation de payer une certaine somme d’ar- 
gent, obligation nulle quant à l’appelante; et la renonciation de 
l’appelante à l’exercice de ses droits hypothécaires, pour ses re- 
prises, en faveur du créancier, renonciation parfaitement valable, | 
puisqu'elle pouvait renoncer à son hypothèque légale, sans encou- 
rir de responsabilité, et que, par conséquent, ce n’était pas s’obli- 
ger avec ou pour son mari, comme la loi le lui défend. Nous trou- 
vons cette distinction étrange. Comment! Deux actes distincts et 
séparés! Mais n’a-t-on pas pu saisir que, dans cet acte (l’acte écrit 
tout entier), il n’y a qu’une promesse de payer une certaine som- 
me d’argent, et une sûreté donnée pour garantir l'exécution de 
cette promesse! Mais n’a-t-on pas pu saisir que, dans cet acte, ne 
se trouve que l'obligation principale à laquelle a été ajoutée une 
sûreté qui n’en est que Paccessoire, comme il a été démontré plus 
haut, et qui ne peut exister sans l'obligation principale! I} faut 
bien admettre, sans doute, qu’il y a des cas particuliers où l'on 
doive décider qu’un acte est nul pour une partie, tandis qu’il doit 
être reconnu pour valable quant à l’autre partie. Cette distine- 
tion peut avoir lieu quand les différentes clauses de l’acte sont tel- 
lement distinctes et divisibles que les unes peuvent exister sans 
les autres; quand la partie nulle de l’acte n’a aucune connexité 
avec la clause que l’on soutient être valable, “ cum instrumenti ca- 
mtula sunt separata et aeque principal.” (Toullier, vol. 8, n° 
117.) Mais pourrait-on raisonnablement appliquer cette décision 
à la renonciation dont il s’agit, et dire qu’elle n’a aucune con- 
nexité, aucune liaison avec l’obligation principale; qu’elle-même 
est également principale? Assurément non. On voit donc que cette — 
distinction n’est pas fondée en raison, au moins dans le cas qui 
nous occupe actuellement. Dans cette cause, comme dans certains 
écrits que l’on y a cités, on a affirmé que, d’après notre ancien 
droit, la femme pouvait valablement renoncer à son hypothèque 
légale pour ses reprises, et que la loi ne renfermait aucune pro- 
hibition à cet égard. Il est étonnant que personne n’ait jamais 
cité aucun texte de loi, aucune loi formelle au soutien de cette af- 
firmation. Pour nous, nous ne craignons pas d’affirmer que rien 
de semblable ne se trouve dans la coutume de Paris, notre ancien- 
ne loi, pas plus que dans le code civil. Et, si le code civil n’en dit 
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rien, ne doit-on pas en conclure que ce droit n’a Jamais existé, 
puisque le code civil est la reproduction fidèle de toute la loi qui 
existait sur la matière avant sa promulgation ? Il est vrai que nous 
ne pouvons pas citer une loi positive qui défende à la femme de 
renoncer à son hypothèque légale, mais avons nous au moins l’es- 
prit de la législation du pays pour nous appuyer, législation qui a 
toujours eu pour tendance de protéger les droits de la femme. En 
effet, l'ordonnance d’enregistrement et l’article 1301 du code civil. 
en statuant que la femme ne peut s’obliger, avec ou pour son mari, 
qu’en qualité de commune, ne s’en expliquent-ils pas suffisam- 
ment? Le législateur a voulu, par là, accorder toute la protection 
possible à la femme pour l’aider à conserver ses droits et à se met- 
tre à couvert contre les exigences de son mari qui, dans certains 
cas, sans cette loi sage, pourrait la ruiner ainsi que toute sa fa- 
mille. Car il ne faut pas l'oublier, les reprises matrimoniales ne 
sont pas accordées 4 la femme dans son intérét seul, mais c’est 
surtout dans l’intérêt de sa famille toute entière qui n’a que cette 
ressource quand le mari devient incapable de la soutenir convena- 
blement. (C’est bien là, croyons-nous, le véritable sens qu'il faut 
donner aux articles 1301 et 1400 C. C., qui sont deux remparts 
derrière lesquels la femme peut se retrancher avec confiance, pour 
se soustraire aux obsessions de son mari. En donnant à ces deux 
articles du code civil un autre sens, on détruit complètement les 
heureux effets qu’ils pouvaient produire. Car, à quoi bon permet- 
tre à la femme de stipuler, en son contrat de mariage, qu’en cas de 
renonciation à la communauté elle reprendra franchement et quit- 
tement ce qu’elle aura apporté en mariage, et ce qu’elle aura reçu 
depuis, si on lui permet, d’un autre côté, de renoncer à son hypo- 
thèque légale pour ses reprises, à la demande de son mari et pour 
lui? A quoi bon statuer que la femme ne pourra s’obliger avec où 
pour son mari, si on paralyse l'efficacité de cette loi, en lui permet- 
tant de renoncer à l’exercice de ses droits hypothécaires pour ses 
reprises, à la demande de son mari et pour lui, droits qui plus tard 
peuvent lui fournir la seule chance de soutenir ga famille. Car 
ce n’est que lorsque le mari devient incapable de faire honneur à 
ses affaires, de soutenir sa famille d’une maniére convenable, que 
la loi permet à la femme d’avoir recours à ses reprises matrimo- 
niales, en demandant la séparation de biens et en renoncant à la 
communauté. Dans le cas contraire, la loi serait impuissante à 
produire les effets salutaires pour lesquels elle a été adoptée. Nous 
avons donc raison de soutenir que la femme ne peut pas, dans notre 
droit, renoncer à son hypothèque légale, tant qu’on n’aura pas cité 
une loi positive qui le lui permette expressément. On parait trou- 
ver étrange que la femme, pouvant renoncer à son douaire, tant 
pour elle que pour ses enfants, elle ne pourrait pas renoncer à son 
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bypothèque légale qui est un droit moins important. La chose 
peut paraitre étrange, mais si la loi est ainsi, si l’esprit de la légis- 
lation le veut de la sorte?...... Tout ce que l’on doit raisonna- 
blement supposer, c'est que le législateur a dû trouver des raisons 
strieuses et puissantes pour adopter ces dispositions de la loi. 
Est-ce parce que la femme a droit de renoncer à son douaire qu’elle 
auralt nécessairement droit de renoncer à son hypothèque légale ? 
Peut-on raisonner ainsi d’un cas à un autre, quand il s’agit d’une 
lol exceptionnelle comme celle qui permet à la femme de renoncer 
à wn douaire / Evidemment non. D’un autre côté, il ne faut pas, 
ce nous semble, un grand effort d'imagination pour trouver la vé- 
ritable raison, le motif dominant de cette prétendue anomalie. La 
lo] permet à la femme de renoncer à son douaire pour faciliter 
l'aliénation des biens immobiliers. Pourrait-on soutenir que ce 
serait pour le même motif que la loi permettrait à la femme de re- 
noncer à son hypothèque légale, quand, comme dans le cas actuel, 
la femme renonce à l'exercice de ses droits hypothécaires pour ses 
reprises, dans une obligation contractée par elle avec et pour son 
marl, pour un emprunt d'argent et pour grever d'avantage les 
biens du mari? La loi permet à la femme de renoncer à son dou- 
aire, parce que c'est un bien, un avantage qui lui est accordé en 
sus de ses biens propres, en sus de ses reprises matrimoniales. Et 
ces reprises ne sont-elles pas pour la femme des biens beaucoup 
plus précieux, plus sacrés que son douaire/ Oui, les reprises de 
la femme, ce sont les biens qui forment son propre patrimoine, ce 
qu'elle a reçu de ses parents et de ses proches. Ce sont done des 
biens sacrés pour elle, et auxquels elle doit être naturellement at- 
tachée d’une manière toute particulière. Ce sont done des biens 
que la loi doit Paider à conserver intégralement, surtout au mi- 
lieu des misères occasionnées par un mari souvent prodigue et dis- 
sipatenr. Doit-on trouver étrange, après cela, que la loi paraisse 
favoriser plus la conservation des reprises de la femme que celle 
de sin douaire ? Doit-on trouver étrange après cela que la loi per- 
mette à la femme de renoncer à son douaire, tandis qu’elle lui dé- 
fend de renoncer à son hypothèque légale pour ses reprises? I] y a 
une contradiction frappante dans les idées de œux qui soutien- 
nent que la renonciation ainsi faite par la femme, dans une obh- 
gation contractée avec et pour son mari, est valable. En effet, ils 
admettent que Vobligation en elle-même est nulle, parce que la 
femme s’est alors obligée et a encouru une responsabilité avec et 
pour son mari, ce que la loi défend; mais ils veulent que la renon- 
ciation à son hypothèque légale soit valable, parceque, par ectte re- 
nonciation, la femme ne s’oblige pas, et qu’elle ne s’assujettit a 
aucune responsabilité, et qu’elle ne fait que renoncer à l’exereice 
d'un droit en sa faveur. Mais ne s’apercoivent-ils pas que ce 
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qu’ils ne voulaient pas d’abord, ils le demandent maintenant avec 
insistance ? D’abord, ils déclaraient l’obligation principale nulle 
quant à la femme, parceque cette dernière ne pouvait pas être lé- 
galement condamnée à l’exécuter, et maintenant ils déclarent va- 
lable la renonciation qu’elle a faite à son hypothèque légale dans 
cette même obligation. Mais n’est-ce pas dire ouvertement que la 
femme a pu valablement s’obliger et s’assujettir à une responsabi- 
lité avec et pour son mari, puisqu'ils veulent lui enlever ses re- 
prises au profit des créanciers de cette obligation? En effet, pour 
ne nous occuper que du cas actuel, si les prétentions des intimés 
sont maintenues, qui est condamné à exécuter cette obligation? Si 
le Jugement de la Cour Supérieure est confirmé, qui est condamné 
en réalité à payer le montant de cette obligation? N’est-ce pas l’ap- 
pelante? N'est-ce pas elle qui acquittera cette obligation de ses 
propres deniers, en sacrifiant aux créanciers de son mari ses biens 
les plus chers, ses reprises inatrimoniales? Ainsi il faudrait done 
admettre que la feinme, contrairement à la loi, a pu valablement 
s’obliger, avec et pour son mari, en une autre qualité que celle de 
commune en biens. Où est alors l'efficacité de cette loi qui lui 
défend de s’obliger ainsi? Où est alors l’efficacité de cette loi pro- 
tectrice qui permet à la femme, dans l'intérêt de sa famille, de 
reprendre franchement et quittement ce qu’elle a apporté en ma- 
riage et ce qu'elle a reçu depuis? Comment pourrait-on dire alors 
que la loi est toute en faveur de la femme et que son but est de la 
secourir dans l’infortune et de l’aider à se soustraire aux obses- 
sions, quelque fois même aux menaces de son mari, pour obtenir 
une renonciation en faveur de ses créanciers, qui sont les seuls à 
profiter des débauches et des dissipations du mari? Cette protec- 
tion dont le Kgislateur a voulu entourer la femme deviendrait par- 
faitement illusoire, puisqu’on permettrait ainsi à la femme de se 
porter caution pour son mari; puisqu’ainsi on permettrait à la 
femme de faire indirectement ce que la loi lui défend de faire di- 
rectement, cautionner son mari et l’avantager pendant le mariage, 
deux choses également prohibées par la loi du pays. (Art. 1265 
C. C.) C’est en vain que l’on dira qu’il y aurait injustice à ce 
que l’appelante fût payée de ses reprises matrimoniales, en préfé- 
rence aux intimés qui sont de bonne foi. Cette injustice est pure- 
ment imaginaire. Le contrat de mariage de l’appelante a été en- 
registré longtemps avant l’existence de la créance des intimés, et 
la clause de franc et quitte qui s’y tronve est devenue publique par 
cet enregistrement. Ainsi, les intimés, de même que celui qu’ils 
représentent, devaient savoir qu’ils ne pouvaient obtenir sur l’im- 
meuble en question qu’une hypothèque assujettie à être primée par 
l’hypothèque légale de Pappelante, dans le cas où elle obtiendrait 
une séparation de biens, et renoncerait à la communauté. (Art. 
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2038 C. C.) Et qui oserait soutenir que le nommé Galarneau, re- 
présenté par les intimés, ignorait cette éventualité, quand on le 
voit s’entourer de toutes les précautions possibles, en faisant re- 
noncer l’appelante, illégalement il est vrai, à son hypothèque lé- 
gale? J'usqu’à présent nous avons raisonné dans la supposition que 
la renonciation dont il s’agit fût un abandon explicite, clair et for- 
mel, de la part de l’appelante, de son hypothèque légale pour ses 
reprises. Mais il n’est pas démontré que cette clause soit en effet 
une renonciation de la part de la femme à son hypothèque légale. 
Il est bien vrai que l’appelante renonce a ses droits, réclamations 
et hypothèques sur la propriété vendue; mais il n’est nullement 
question de son hypothèque légale pour ses reprises. On n’y trouve 
nulle part ces expressions sacramentelles qui ne peuvent être rem- 
placées par des équivalents. Or, quand il s’agit d’une renoncia- 
tion à un droit aussi important que l’est le droit d’hypothéque lé- 
gale de la femme sur les biens du mari pour ses reprises, droit qui 
lui est accordé dans l’intérêt de sa famille, la renonciation doit 
être formelle et expresse; les équivalents ne suffisent pas, et 
jamais semblable renonciation ne peut se présumer; la présomp- 
tion contraire est celle qu’il faut adopter de préférence, chaque 
fois qu’il y a doute; chaque fois surtout, comme dans le cas actuel, 
que la clause ne s'étend pas nommément à l’hypothèque légale de 
la femme pour ses reprises. (Ferrière, Dictionnaire, vbo. renon- 
ciation.) Au surplus, comment trouver, dans cette clause, une re- 
nonciation de la part de l’appelante à son hypothèque légale, 
quand cette hypothéque n’avait alors aucune existence légale? 
quand cette hypothéque n’était qu’éventuelle et pouvait facilement 


a 


ne jamais exister? L’appelante pouvait-elle ainsi renoncer à un 
droit qui n’existait pas? Pouvait-elle renoncer à une hypothèque 
qui n’avait encore alors aucune existence? Elle aurait donc renoncé 
conditionnellement? Car, il ne faut pas l’oublier, ce n’est que bien 
des années après la passation de lobligation en question que l’hy- 
pothèque de la femme pour ses reprises a pris son existence légale 
et réelle. Et c’est une raison de plus pour nous convaincre, comme 
nous l’avons énoncé plus haut, que l’appelante n’a jamais eu la 
pensée ni l’intention de renoncer à son hypothèque légale. (Fer- 
riére, Dictionnaire, vbo droits acquis.) Les intimés citeront, sans 
doute puisqu’elle a servi de base au jugement de la Cour Infé- 
rieure, une cause de Boudria et vir. et McLean, 6 J., 65, 18 R. L., 
06, 12 D. T. B. C., 135, Rob. Dig., 193, 1 Step. Dig., 586, 817, 
19 R. J. R. Q., 24, 527, 18 RK. J. R. Q., 506, 534, 14 R. J. R Q.. 
100, 515, 525, 20 R. J. R. Q., 140, 537. Les faits de cette cause 
n’ont aucune similitude avec ceux constatés par le dossier en la 
présente cause. On trouve deux différences matérielles et fonda- 
mentales entre ces deux causes, et qui font voir à elles seules que 
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la décision qui a été donnée dans la cause suscitée ne peut nulle- 
ment servir de base au jugement qui doit être rendu en la présente 
cause. Dans la cause de Boudria et McLean, la femme ne s’était 
pas obligée, comme dans le cas actuel, avec et pour son mari. Il 
s'agissait d’une vente d'immeuble faite par le mari, et la femme 
n’avait nullement comparu à l’acte de vente. Ce n’est que plus 
tard, par un acte séparé et distinct du premier, que la femme a 
ratifié cette vente qui consacrait l’aliénation d’un immeuble affecté 
à son hypothèque légale. Ainsi, dans cette espèce, la femme n’a 
donc pas agi contrairement à l’article 1301 C. C., ou pour être 
plus exact, à la clause 36e de l’Ordonance d’enregistrement. Voila 
la première différence; elle est bien sérieuse, comme on voit, et 
très propre à faire comprendre le danger qu’il y aurait de décider 
la présente cause en se guidant sur ce précédent seul. La seconde 
différence, qui est aussi importante que la première, consiste en 
ce que dans la cause de Boudria et McLean, non seulement la fem- 
me ne s'était pas obligée avec ni pour son mari, mais qu’elle ne 
s'était pas obligée du tout, qu’elle n’avait encouru aucune respon- 
sabilité par l’acte de ratification qu’elle avait consenti; tandis que, 
dans le cas présent, la femme s’est obligée solidairement avec et 
pour son mari; qu’elle s’est rendue caution de son mari, en renon- 
cant à son hypothèque légale pour assurer l’exécution de cette 
même obligation. On voit donc par ces quelques remarques que 
ces deux causes n’ont aucune analogie entre elles et qu’on aurait 
bien pu juger sagement dans la cause suscitée, sans pouvoir juger 
sagement en adoptant la même décision dans la cause actuelle. Au 
surplus on voudra bien remarquer que, dans la cause de Boudru 
et McLean, la raison principale donnée par la majorité de la Cour 
était que la femme, par son acte de ratification, ne s'était assujettie 
à aucune responsabilité, et que c’est en s’appuyant sur la méme 
raison que la Cour Inférieure a maintenu la contestation des in- 
timés, admettant qu’il v avait parfaite simihtude entre les deux 
cas, ce qui ne nous parait pas soutengble. S'il est vrai que cette 
cause de Boudria et McLean ne puisse pas servir de base à la dé 
cision qui doit être donnée en cette cause,. nous soumettons hum- 
blement que la jurisprudence qui a prévalu et qui doit prévaloir 
encore, est celle qui a été consacrée par plusieurs décisions, depuis 
la passation de l’ordonnance d'enregistrement, et notamment dans 
la cause de Pinsonnault v. Brosseau, et Ste-Marie, opp., 3 R. de 
L., 134, 13 R. J. R. Q., 505, 525, 20 R. J. R. Q., 140, 537; Ber- 
trand v. Saindoux et vir. (1); Jodoin v. Dufresne et ux, 3 D. T. 

(1) Sous les dispositions de la section 36 du ch. 30 de l’Ordonnance du Con- 
seil Spécial de 1841. 4 Victoria, qui est citée dans 2 R. J. R. Q., 46, la femme 
mariée séparée de biens d'avec son mari ne peut contracter une obligation 


solidairement avec ce dernier. (Bertrand v. Saindoux et al., C. B. R., Québec, 
20 janvier 1845, 1 R. de Is, 333, Rob. Dig., 193, et 2 R. J. R. Q., 45, 517.) 
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B. C., 189, 2 R. L., 595, 16 R. L., 328, 1 Step. Dig, 820,8 R.J.R. 
Q., 480, 490, 13 R. J.R. Q., 506, 20 R. J. R. Q., 141, 536; Mercil- 
le v. Fournier et vir., 2 J., 205, 4 J., 51, 9 D. T. B. C., 300, 347, 13 
R. L., 593, Rob. Dig., 161, 180, 1 Step. Dig., 504, 820, 7 R. J. 
KR. Q., 7, 9, 519, 20 R. J. KR. Q., 141, 536, 537; Russell v. Four- 
nier, et Rwet, opp. (1.) En Cour Inférieure on s’est appuyé forte- 
ment sur l’écrit de feu le Notaire Lacoste, publié il y a un certain 
nombre d’années, et qui est rapporté au 3e volume de la Revue de 
Legislation. Ce travail, dû à une plume habile, a pu peut-être ex- 
ercer une certaine influence sur le jugement de la Cour Infé- 
rieure; mais nous ne croyons pas cet écrit suffisamment profond 
et raisonné pour croire que nos cours de justice devraient se dé- 
partir de la jurisprudence que nous avons établie ci-dessus, pour 
adopter la manière de voir et de penser de l’auteur. Cet écrit est 
certainement remarquable par la facilité des expressions, par la 
beauté du style; mais la logique ne paraît pas être ce que cet écri- 
vain avait le plus cultivé pendant sa vie. D’aileurs, il suffit de 
référer à la courte critique que Son Honneur le Juge MoNDELET 
en a faite dans la cause de Boudria et McLean, pour comprendre 
quelle influence cet écrit a pu et doit produire dans le monde ju- 
diciaire. 

GAUTHIER, pour les Intimés. La question en litige est celle-ci: 
Une femme commune en biens a-t-elle droit, avec l’autorisation de 
son mari, de renoncer à une hypothèque qu’elle a sur les biens de 
son mari pour ses reprises matrimoniales ? Nous répondons, oui. 
Examinons d’abord quelle était la condition de la feinine mariée, 
sous le droit commun et sous l’autorité des lois qui régissent la 
communauté de biens. Le mari, comme maître de la communauté, 
a droit de vendre, aliéner, hypothéquer tous les biens de la com- 
munauté, il est le maître absolu de tous les biens, partant le seul 
maître; la femme, elle, au contraire, ne peut rien faire sans l’au- 
torisation de son mari; l’article 223 de la Coutume de Paris donne 
les restrictions sous lesquelles la femme peut obliger la commu- 
nauté. Mais, avec l’autorisation de son mari, la femme peut faire 
tous les contrats, elle peut vendre, hypothéquer ses biens propres, 
elle a les mêmes pouvoirs que son mari, il n’y a pas de limites à 
ses pouvoirs de faire des contrats légitimes et toutes les aliéna- 
tions de ses biens. Pouvant le plus, elle peut le moins; la femme 


(1) La femme mariée ne peut, pendant le mariage, renoncer, en faveur d’un 
créancier du mari, À une hypothèque qu’elle a sur les biens de ce dernier, pour 
lui garantir le paiement d’une rente viagère que son contrat de mariage lui 
donne pour tout douaire; vu que, par cette renonciation, elle change les dis- 
positions de son contrat de mariage, et aussi parce que cette renonciation 
constitue une violation de la section 36 de l’Ordonnance du Conseil Spécial de 
1841, 4 Victoria, ch. 30 (Russell v. Fournier, et Rivet, opp., (". S., Montréal, 31 
mars 1859, SMITH, J., 3 J., 324, Rob. Dig., 195. 1 Step. Dig., 590, 820). 
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mariée pouvait, sous le droit commun, renoncer à l’hypothèque 
légale qu’elle avait sur les biens de son mari, en faveur d’un cré- 
ancier de son mari, ou d’un de ceux de la communauté. Comme 
on le voit, l’état de la femme n’était pas du tout une incapacité de 
contracter, mais seulement cette faculté était subordonnée à l’au- 
torisation de son mari. (1) Si, par le droit commun, la femme 
mariée avait droit, avec l’autorisation de son mari, de faire tous 
les contrats civils, vendre, aliéner, hypothéquer, céder ses droits, 
elle a encore ce droit là aujourd’hui, à moins qu’il n’y ait eu quel- 
que loi modifiant celles plus haut mentionnées. C’est ce que nous 
allons voir maintenant. L'acte d'obligation qui contient la renon- 
ciation en question, étant passé en 1861, le pouvoir de Madame 
Perrault de faire cette renonciation doit être réglé par lordon- 
nance dl’enregistrement, ch. 37 S. R. B.-C. La clause qui parle de 
la question est la clause 55 déjà citée: “ Nulle femme mariée ne 
pourra se porter caution, ni encourir de responsabilité en aucune 
autre qualité que comme commune en biens avec son mari, pour 
les dettes, obligations où engagements contractés par le mari avant 
leur mariage, ou pendant la durée du mariage, et tous engagements 
et obligations contractés par une femme mariée, en violation de 
cette disposition, seront absolument nuls et de nul effet. + Vic., ch. 
30, see. 36.” Voilà maintenant une modification considérable aux 
droits que la femme avait par le droit commun. abord l’ordon- 
nance annule toutes les obligations qu’une femme peut contracter, 
par les engagements pris par son mari, tant personnelles que réel- 
les; d'un atitre côté, elle ne peut pas s'obliger pour des tiers, con- 
jointement avec son mari, autrement que comme commune en 
biens. L’obligation en question en cette cause tombe-t-elle sous la 
restriction de la clause de Pordonnance ci-dessus récitée ? nous di- 
sons non. Cette obligation fut consentie par M. ct Madame Per- 
rault, en faveur de Louis Galarneau, en réglement de compte cou- 
rant, pour effets et marchandises vendus et livrés aux appelants et à 
leur famille, avant la passation dudit acte; Vobligation est con- 
sentie, conjointement et solidairement, par M. Perrault et sa 
femme, comme communs en biens, et il n’est nullement question, 
dans l'acte, d’obliger les biens propres de Madame Perrault. D’ail- 
leurs, en quoi la présence de Madame Perrault pouvait-elle être 
nécessaire dans cette partie d’obligation ; l’acte d’obligation n’était- 
il pas aussi bon sans sa présence, et son mari avait-il besoin qu’elle 
s’obligeñt avec Ini, pour engager la communanté et en hypothéquer 


(1) 1. Bourjon, Droit commun de la France, p. 574, ch. 2, ‘sect. 4—Idem, ch. 
3, sect. 1. p. 11: Idem, Tième partie, ch. 2, sect. VI; LeBrun, Communauté, 
L. 2, ch. I, p. 1; Idem, ibidem, L. 2, ch. 2, sect. 4, p. 18: Idem, ibidem, L 2, 
ch. 3, sect. 1, p. 1; Lemaïître, Cout. de Paris, page 258; Renusaon, de Ja com- 
munauté, p. 41, ch. 7, p. 2; Pandectes de Justinien, vol. 6, p. 251. 
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les biens immeubles? Au contraire, ne pouvait-il pas, tout aussi 
bien, le faire seul? Il est évident que c’est là une erreur du no- 
taire, et c’est une erreur dans laquelle tombent souvent les anciens 
notaires ; ils s’imaginent que la femine devant comparaître, pour 
renoncer à son hypothèque légale, il est nécesaire de la faire con - 
paraître comine s’obligeant; ils sont quelque peu routiniers, et 
tiennent aux anciennes formules; c’est plutôt du remplissage, 
maintenant que la loi défend aux femmes mariés de s’obliger au- 
trement que comme communes en biens. Cela ne rend pas l’obli- 
gation nulle, elle est parfaitement légale, sauf le droit de la femme. 
renonÇçant plus tard à la communauté, de se faire décharger de 
toute contribution aux dettes de la communauté à l’égard des cré- 
aneiers, même de ceux envers qui elle s’est obligée, conjointement 
avec son mari. Mais ce n’est pas de cette partie de l’acte en ques- 
tion dont il s’agit en cette cause. Nous n’avons pas poursuivi Ma- 
dame Perrault, et ce n’est pas son immeuble que nous avons vendu ; 
nous ne sommons pas l’appelante de nous donner ce qu’elle nous 
a promis, nous ne réclamons aucun engagement de sa part; nous 
lui disons: vous avez renoncé, en notre faveur, au droit que vous 
aviez d'exercer vos reprises matrimoniales sur la terre de votre 
mari, Vous ne pouvez pas maintenant revenir sur cette renoncia- 
tion. Tout ce que l’ordonnance défend à la fenune, c’est de s’obli- 
ger autrement que comme commune en biens, et de cautionner 
pour son mari, soit directement ou indirectement; ainsi, tous les 
actes qui ne contienent, de la part de la femme mariée, aucune 
responsabilité, aucune obligation, elle peut les faire. Par cette 
renonciation, l’appelante n’a certainement pas contracté une nou- 
velle obligation, elle n’a pas promis de faire quelque chose, elle a 
renoncé au droit d’agir. TL’ordonnance étant une exception, une 
dérogation au droit. commun, toutes les clauses doivent être inter- 
prétées strictement. Ainsi, comme il est dit dans les Pandectes de 
Justinien: ‘ La femme mariée peut payer pour son mari, car ce 
n'est pas là s'obliger pour lui, puisqu’elle ne contracte aucune obli- 
gation en ce cas. I] importe peu qu’elle paie en argent ou qu'elle 
donne des effets en paiement, qu’elle délégue son débiteur, qu’elle 
vende ses immeubles pour payer les dettes de son mari. Dans tous 
les cas la femme ne contracte aucune obligation pour son mari, l’or- 
donnance vient au secours de la femme qui s’engage on engage ses 
biens et non de celle qui les aliène; en effet, l’on conçoit qu’une 
femme se déterminera plus aisément à s’obliger qu’à donner on 
à vendre ses biens, elle ne verra pas le danger sur le moment, elle 
se laissera surprendre facilement; c’est ce que le législateur a eu 
en vue d’empêcher. ” De même, disent encore les Pandectes : “ une 
femme peut renoncer à son hypothèque légale sur les biens de son 
mari en faveur d’un créancier de ce dernier; en faisant cette re- 
nonciation elle ne s’oblige pas, elle aliéne.” Dans le cas actuel, 
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l’appelante s’est obligée, conjointement avec son mari, et comme 
commune en biens, pour payer, non pas une dette de son mari, 
mais une dette de la communauté; dans le même acte, elle renonce 
à l’exertice de ses droits matrimoniaux et reprises; ce n’est plus 
une obligation, et il ne faudrait pas donner à l’ordonnance plus 
d’effet qu’elle n’en doit avoir, ou l’étendre au delà de ses termes; la 
peine de nullité est de droit étroit, on ne doit pas l’étendre d’un 
cas à un autre, d’une chose à une autre. En supposant que l’ap- 
pelante n’eût pas obtenu un jugement en séparation de biens, lors- 
que la terre en question a été vendue, n’est-il pas vrai que les inti- 
més eussent été payés complètement, et en préférence à elle, sur 
le produit de la vente? En ce cas, dira-t-on que, plus tard, l’ap- 
pelante, obtenant une séparation de biens, et renonçant à la com- 
munauté, peut revenir contre les intimés, pour répéter les deniers 
par eux reçus sur le produit de ladite terre? Evidemment non, 
pas plus que si, pendant la communauté, elle eût vendu ses pro- 
pres, pour payer la dette de son mari, la femme n’ayant là con- 
tracté aucune obligation. Mais, si une femme mariée hypothé- 
quait sa propriété, pour cautionner une dette de son mari, elle 
pourrait ensuite opposer aux créanciers la nullité de l’acte. Qui 
pouvait empêcher la femme de ne pas réclamer ses droits matri- 
moniaux, même sans y avoir renonœ expressément; si elle ne les 
réclame pas, aurait-elle quelque recours? L’ordonnance d’enre- 
gistrement crée une nouvelle modification. Sous l’ancien droit, 
le douaire appartenait aux enfants, la mère n’en avait que l’usu- 
fruit, partant, la mère ne pouvait y renoncer ni l’affecter d’au- 
cune manière. Par l’ordonnance, toute femme mariée peut re- 
noncer à son douaire, et à l’hypothèque qu’elle a sur les biens de 
son mari pour la sureté de son douaire. Ainsi, l’ordonnance, d’un 
côté, défend à la femme de s’obliger pour son mari, et, d’un autre 
côté, lui donne le droit qu’elle n’avait pas auparavant, de renoncer 
à son douaire, et à son hypothèque sur les biens de son mari. En 
face d’une semblable Kgislation, est-il raisonnable de prétendre 
que le but du législateur était d’empécher une femme de renoncer 
à l’exercice de ses reprises? n’est-il pas plus logique de dire que le 
loi n’a été faite que dans le but d’empécher que la femme mariée, 
mue on trompée par son attachement à son mari, ne vonsentit, soit 
à hypothéquer son bien pour son mari, soit à se rendre caution 
pour lui, mais que le législateur n’a pas voulu aller plus loin, 
sachant qu’il ne serait pas facile, pour un mari, de demander à sa 
femme de payer pour lui, ou bien de renoncer aux droits qu’elle a 
sur les biens de son mari? c’est là vraiment l'interprétation la plus 
conforme à l’esprit de l’ordonnance. La Cour d'Appel a jugé dan: 
le sens de la légalité de cette renonciation, dans la cause de Bou- 
dria et McLean. Comme on le voit, l’ordonnance d’Enregistre- 
ment n’a nullement en vue d’empécher la femme de renoncer 4 
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exercer ses reprises matrimoniales. Dans son intéressante disser- 
tation sur l’ordonnance d’enregistrement, en ce qu’elle concerne 
les contrats faits par femme mariée (3 KR. de L, 121). M. 
Lacoste tire du fait que la fenime a vendu solidairement un 
bien de communauté, la conclusion qu’elle renonce à l’hypothèque 
qu’elle a sur ce bien; c’est la même position que la cause 
Boudria et McLean, citée plus haut, et nous trouvons cette con- 
clusion de la logique la plus serrée. La question en cette cause-ci 
se présente sous un jour bien plus favorable pour les intimés; 
dans l’acte en question, il y a deux parties parfaitement distinctes : 
dans la première, l’appelante s’oblige, solidairement avec son ma- 
ri, à nous payer une certaine somme, dans la seconde partie, elle 
renonce à son droit d’exercer des reprises, elle renonce à l’hypo- 
thèque légale. Comme nous l’avons dit plus haut, la première par- 
tie de cet acte n’est d’aucune valeur quelconque, puisque le mari 
pouvait seul consentir l’obligation, et donner hypothèque sur les 
biens de la communauté, et nous n’avions besoin de la présence de 
la femme que pour la seconde partie, c'est-à-dire, pour la renoncia- 
tion à l’hypothèque légale; ces deux parties sont parfaitement dis- 
tinctes. L’appelante, en renonçant à la communauté, se relevait 
de la première partie, dans le cas où cette obligation eut valu quel- 
que chose, et ainsi que le dit l’article 1382 C. C.: “La femme renon- 
çante est déchargée de toute contribution aux dettes de la commu- 
nauté, tant à l’égard du mari qu’à l’égard des créanciers, même de 
ceux envers qui elle s’est obligée conjointement avec son mari. ” 
Mais la seconde partie, c’est-à-dire, la renonciation à ses reprises et 
hypothèque légale, reste dans toute sa force; cette renonciation, la 
femme ne peut s’en relever, tant qu’il n’y aura pas de loi qui per- 
mette à la femme renonçante à la communauté de se faire relever 
de la renonciation aux droits qu’elle avait faite pendant la com- 
munauté. En supposant que la première partie de l’acte en ques- 
tion fut nulle, ce que nous nions, puisque la loi dit seulement que 
la femme renonçante en est déchargée, mais n’annule pas pour cela 
Yobhgation contractée comme commune; en supposant disons-nous 
que cette partie fut nulle, la seconde partie n’en serait pas an- 
nulée. In omnibus dispositionibus utile per inutile non vitiatur 
quoties aliqua separationis vel divisionis ratio iniri potest. Tous 
les principes en fait de nullité sont là; quand, dans un acte, il se 
trouve une clause entachée de nullité, pourvu que cette clause ne 
soit pas intimement liée au reste de l’acte, elle est nulle, mais n’en- 
traîne pas la nullité de l’acte. Pous toutes ces raisons, le juge- 
ment de la Cour Supérieure devrait être confirmé. 

Jugement confirmé, Duvar et Dreummonn, JJ., dissentientibus. 
(2 R. J. Q., 163; 1 R. C., 478 et 1 S. D., 404.) 

MonTaAMBAuULT & TASCHEREAU, pour les appelants. 

GarTHies & Roy, pour les intimés. 
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COMPAGNIE A FONDS SOCIAL.—DIRECTEURS. 
Cour DE Ciecuir, Québec, 22 janvier 1875. 
Présent: Tessier, J. 


La COMPAGNIE D'INSTRUMENTS AGRICOLES vs ETIENNE LIÉBERT. 


Jugé: Que, dans une action intentée par une compagnie à fonds social, contre 
un actionnaire, pour le montant d’une part souscrite et non payée, sur preuve 
que les directeurs et officiers de la compagnie ont donné leur démission, et 
n'ont pas été remplacés, la Cour, nonobstant la sec. 20 de la 31 Vic., c. 25, or- 
donnera que la compagnie procède à l’élection de nouveaux officiers, ou d’un 
curateur, suivant l’art. 371 C. C., et en produise acte, avant de pouvoir pro- 
céder ultérieurement dans la cause, frais réservés. 


Action pour $50, montant d’une part souscrite par le défen- 
deur, dans le fonds capital de la demanderesse, et non payée. Le 
défendeur plaida: que, lorsqu’il a souscrit, la demanderesse était 
insolvable, et cachait le fait; que, par la loi des compagnies incor- 
porées, il est statué que les affaires de la compagnie doivent être 
gérées par pas moins de trois, ni plus de neuf directeurs, et que la 
demanderesse n’en a aucun, tous ayant résigné; que, par la même 
loi, toute telle compagnie doit avoir un président et un secrétaire, 
et que la demanderesse n’a ni l’un ni l’autre; qu’il n’y a main- 
tenant personne qui ait le pouvoir légal de percevoir les argents 
dus à la compagnie, et d’en donner quittance valable; qu’à une 
certaine assemblée des actionnaires de la demanderesse, tenue à 
Québec, en mai 1872, le nommé R. P. Vallée a été nommé syndic, 
par certains actionnaires présents, avec un conseil ou prétendu con- 
sil d’aviseurs, et qu’un prétendu pouvoir lui a été alors et là con- 
féré de liquider les affaires de la compagnie; que telle nomina- 
tion, ou prétendue nomination, était et est illégale, nulle et de nul 
effet; que c’est Vallée qui, en vertu de sa prétendue nomination, a 
intenté la présente action au nom de la compagnie. Et le défen- 
deur conclut au renvoi de l’action, avec dépens. 

La demanderesse répliqua qu’en vertu de la sec. 20 de la 31 V., 
c. 25, si, en aucun temps, une élection de directeurs n’est pas faite, 
la compagnie ne sera pas dissoute, et les directeurs sortant demeu- 
reront en charge jusqu’à l'élection de leurs successeurs. 

“La Cour, considérant qu'il a été établi que tous les directeurs 
et officiers de la compagnie incorporée, demanderesse en cette 
cause, ont donné leur démission, à l’assemblée générale des action- 
naires, tenue en mai 1872, et qu’il n’a pas été procédé à une élec- 
tion pour les remplacer, et qu’il n’appert pas qu'il existe aucune 
personne, autorisée suivant la loi à administrer les affaires de la- 
dite compagnie; ordonne, qu’avant faire droit sur le mérite, il soit 
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procédé à l’élection de tels officiers, suivant la loi, ou à la nomi- 
nation d’un curateur, pour la liquidation des affaires de la com- 
pagnie demanderesse, suivant la loi (art. 371 C. C.), ainsi que les 
parties aviseront, et que, dans ce cas, il soit fait rapport de telle 
procédure en cette cause, afin qu’il soit procédé ultérieurement, 
frais réservés.” (2 R. J. Q., 182; 1 $S. D., 11, 249.) 

C. T. Suzor, proc. de la demanderesse. 

R. J. BrADLEY, proc. du défendeur. 


BILL OF COSTS.—TAXATION.—DEPOSITIONS. 
Superior Court (In Chambers), Quebec, 17th May, 1876. 


Present: Mrerepitu, C.-J. and Srvart, J. 


Emonp vs BLais. 


Held: That, where a party has failed to stamp certain of his depositions, 
the prothonotary may refuse to draw, certify, or tax such party’s bill of costs. 
while the depositions remain so unpaid. 


The defendant, who had failed to pay for, or stamp certain de- 
positions, applied, after judgment, to the prothonotary for his bill 
of costs, in the usual way. The prothonotary refused to draw up 
a bill, or, even, to certify or tax the bill when drawn by the party 
himself, or his attorney, so long as the depositions remained un- 
paid, alleging that he had had to disburse money on them, in pay- 
ment to the clerk, and the same should be reimbursed to him, be- 
fore he could be compelled to give or certify a bill of costs. The 
defendant’s attorney, having prepared his bill, amounting to $105, 
required the prothonotary in writing, as follows, to certify the 
same: “ Gentlemen, You are hereby required to certify and tax 
the above bill of costs according to the tariff now in force, pur: 
suant to the immemorial custom and usage of this court, and to 
law, and your fees for such certificate and taxation, to wit: sixty 
cents, are herewith and hereby tendered you. ” 

To which the prothonotary replied as follows: “ Defendant’s 
depositions not having been stamped, no taxation can take place 
until they have been stamped pursuant to law. ” 

The defendant then gave -notice as follows: “ Gentlemen, Take 
notice that on the 17th May instant the above bill of costs will be 
submitted for revision and taxation to any one of the judges of 
this court, in chambers, and an order will then and there be pray- 
ed, directing you to certify and tax the said bill according to law.” 
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The defendant cited art. 479 C. C. P. of 1867 (art. 554 C. C. 
P. of 1897) : “‘ Costs are taxed by the prothonotary upon produc- 
“tion of a bill thereof, and according to the tariffs in force, &c.”; 
and C. S. L. C., cap. 83, sec. 151, ‘The prothonotary of the Supe- 
“ rior Court, and the clerk of the Circuit Court at anv place, shall 
“have full power to tax costs in causes and proceedings in their 
‘ respective courts at such place; and such taxation shall be made 
“in the same manner and subject to the same rules, and shall 
‘have the same effect, as if made by a judge of the court ” ; and 
contended that a judge could not refuse to certify or tax on the 
ground that papers had not been stamped, having uo interest in 
the matter, and the prothonotary, though in some cases he had an 
interest. in getting the fees paid, could not adopt this arbitrary 
method of enforcing payment, but should act in the same manner 
and subject to the same rules as a judge. Probably he would have 
some other recourse against the party to recover the money dis- 
bursed on the depositions, but the law did not give him this one, 
and it could not be asswned. It has been uniformly the custom 
to grant a bill of costs at any stage of the case, according to the 
documents in the record, and if this rule be altered it will, in 
many cases, operate as a hardship upon the attorney, who, before 
obtaining a certified bill upon which he can recover from his 
client, may be compelled to disburse further sums of money, while 
the non payment of the papers originally may have been entirely 
the fault of the client. 

The learned Chief-Justice, after consultation with Judge 
STuART, sustained the prothonotary’s pretension. (2 R. J. Q, 
184; 1 S. D., 328, 1088.) 


COLLISION IN THE RIVER ST. LAWRENCE. 
Vice-Apmirarry Court, Quebec, Friday, 21st July, 1876. 
Present: G.-O. Stuart, J. 


“Tie Union,” Hammond, Master. 


Action of Alexis Tremblay. 


Where a steamer, shortly after leaving her mooring, came into collision 
with a sail boat towing timber, held, that, in support of her plea of inevitable 
accident, the steamer must shew an over-ruling force. a ris major, which 
could not have been avoided by waiting at her mooring berth until such time 
as the promoter’s boat had passed, and, also, that, after she left her berth. 
it was impossible for her to keep out of the way of the boat. 

That, as respects costs, the Court has no discretion to exercise in a case 
of collision, when no fault is imputable to the injured party, and his adversary 
is solely to blame. 


DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 198 


The owner of a small craft, or boat, of ten tons has brought this 
suit, against the Saint-Lawrence Steam Navigation Company, 
owners of the steam vessel Union, for negligence, on her leaving 
St. Paul’s Bay, whereby a collision took place, and his boat was 
damaged. The defence for the steamer is inevitable accident, oc- 
casioned by two counter currents, which brought them in contact. 

While the steamer was landing her passengers, at a schooner, 
which served as a pontoon for the purpose, at St. Paul’s Bay, be- 
tween noon and one o’clock, on the 15th of August, 1874, the boat 
of the promoter, at the time propelled by oars, and having in tow 
a raft of eighteen pieces of timber, was crossing from St. Paul’s 
Bay to Isle aux Coudres, opposite and distant about two miles. 
Not far off was another boat of Ulric Bouchard, similarly engaged 
in towing timber. There was little or no wind, the tide was on 
the ebb, and its force nearly if not quite expended. When the 
steamer left her mooring, to resume her course, after landing her 
passengers, the boat of the promoter was about a mile out in the 
stream, and Bouchard’s between the two. The steamer, after pas- 
sing Bouchard’s boat, came into collision with the timber in tow 
of the promoter’s boat, which forced it round, and so brought it 
under the wheel of the steamer, as to occasion damage to it. Ac- 
cording to the testimony, on each side, there is a strong current at 
the place in question. It is designated, on Admiral Bayfield’s 
chart, as the Great Ripple, and there is also a counter current, or 
eddy, running at the same time. The strength of these currents 
is the greatest when the tide is at half ebb, and diminishes gra- 
dually until low water, when it is weakest. From the evidence of 
thirteen witnesses, examined for the promoter, it would appear 
that, when the collision took place, it was almost still water, that 
any current was scarcely perceptible, and that it was quite easy, 
for the steamer, to have passed the plaintiff’s boat and raft with- 
out touching them. One of these witnesses, Bouchard, who was in 
the intervening boat, has given his evidence impartially. He is 
sixty-three years of age, and has been a navigator, in and about the 
locality, for the last forty years. What he observed is as follows: 
““T saw the Union leave the pontoon towards the east; the promo- 
ter’s boat was then about eighteen arpents from the pontoon, was 
propelled by oars slowly, as she had her timber in tow. The stea- 
mer passed in front of me, to the south about two arpents. After 
having passed, she seemed to change her course a little, towards 
the north, in the direction of the plaintiff's boat. I said to my- 
self, “ She is going to take that boat there’! In a few moments, 
the boat. and raft were hidden by the steamer. The water, in her 
wake, was raised to two or three feet, when she passed me; she 
was not going with a full head of steam, but fast énough*to obey 

TOME XXIX. T 





194 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


her helm. ” Adverting to the eddy, he states that it was running 
up moderately, in the direction of the steamer, and the promoter’s 
boat was on the border of it, but, in his opinion, in a place where 
it would not be felt, and that it was quite within the power of the 
steamer to avoid the promoter’s boat, by passing it to the one side, 
or the other, as she had done his. He examined the promoter’s 
boat, after its collision with the steamer, and found the damage 
to be one knee broken, the frame lifted, the lower part broken, as 
also the rowlocks. . 

The sailing rules which apply to this case are the 15th, which 
directs “ that if two ships, one of which is a sailing ship, and the 
other a steamship, are proceeding in such directions as to involve 
risk of collision, the steamship shall keep out of the way of the 
sailing ship, ” and the 17th to the effect “that every vessel over- 
. taking any other vessel shall keep out of the way ot the said last 
mentioned vessel, ’’ provisions which have increased force when 
the vessel approached is irnpeded by a tow. These rules and the 
invariable current of decisions, imposed upon the respondents, 
after the strong case made by the evidence for the promoter, the 
burden of proof that the collision was an inevitable accident. Al- 
though it is sworn to by some of the promoter’s witnesses that the 
steamer proceeded with unabated speed until she struck the raft, 
this is doubtful, and from their point of view they were perhaps 
mistaken, but this is not the only point that the steamer had to 
meet. Before she can have the benefit of her plea of inevitable 
accident, she must shew an overruling force, a vis major, which 
could not have been avoided, either by waiting at her mooring 
berth until such time as the promoter’s boat had passed, or was 
out of the eddy, or the whirlpool, as some of the respondent’s wit- 
nesses have termed it, and, further, that, after she left her moo- 
ring berth, it was impossible for her to keep out of the way of the 
boat. The master of the Union directed the motion of the steamer 
at the time, although there were a first and second pilot on board 
of her. Examined as a witness for the Union, he has stated as fol- 
lows: — ‘ I perceived the promoter’s small boat and the other 
one, of which I have spoken, before we left the schooner (the pon- 
toon). Both small boats were standing about south-east from 
where the pontoon was lying, when I firet saw them. I kept them 
in view from that time until the collision. On leaving the pon- 
- toon, I headed the steamer right down south-east, towards the 
small boats, in the direction of the Eboulements.”’» The account 
given by the master upon which the respondents rest their case is 
in the following terms: “ There is a strong eddy, in Bay, St-Paul, 
caused by the current running: in opposite directions, and’ which 
increases in strength at different stages of the tide.’ “After the stéa- 
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mer had left the schooner (pontoon), I noticed that boats were 
pulling with their oars to try and avoid the eddy; one boat, which 
was the nearer to us avoided the eddy, but the outside boat. failed 
to do so, and drifted towards the steamer. The boat in question 
was about a thousand feet from the Union when I observed her 
drifting towards us; she was coming at the rate of about five or 
six knots an hour, with the eddy, and approaching our starboard 
bow. The eddy was taking the steamer out towards the boat and 
bringing the boat upon her. Almost immediately after we turned. 
the steamer, on leaving the schooner (the pontoon), I stopped the 
engine so as to allow the boats to get out of our way, as the eddy 
was catrving us towards them. When I saw that I could not avoid 
the outside boat, on account of the eddy, I reversed the engines 
immediately full speed, and kept them so reversed, until I found 
it was necessary to stop them to prevent the logs of timber which 
the boat was towing from getting into our starboard wheel and 
damaging it. A minute or two after the engine had been stopped, 
the boat drifted with the eddy, under our starboard gangway, the 
logs the boat was towing stopped under our wheel, and the boat at 
the gangwav. The Union was not then moving at all.” Before 
stating wherein this testimony falls short of proving a case of ine- 
vitable accident, it may be said that the master of the Union must — 
have made a mistake as to the force of the eddy being sufficient 
to drive the promoter’s boat towards him, at the rate of between 
five and six knots. This portion of his evidence is altogether un- 
supported and negatived by the mass of testimony for the promo- 
ter, and there is Admiral Bayfield’s chart which gives the current 
but five knots at spring tides, and this must be its full force at 
the half ebb, and not at still water as at the time of the collision. 
The master of the Union seems to have thought it the duty of the 
rowing boats, those two helpless objects, to have kept out of the 
way of the steamer. The law is the reverse, and imposed that 
duty on him. The evidence for the respondents is marked by this 
sigmificant fact that no one witness has testified that, with ordi- 
nary skill and care, the steamer could not have avoided the boat. 
The inference is that the steamer, either did not allow for the force 
of the current, when passing the boats, or, else, by miscalculation 
of the distance did not stop her engines in time. “ In law, ine 
vitable accident is that which a party charged with an offence 
could not possibly prevent by the exercise of ordinary care, cau- 
tion, and maritime skill. It is not enough to show that the acci- 
dent could not be prevented by the party at the very moment it 
occurred; but the question is, could previous measures have been 
adopted to render the occurrence of it less probable. The Virgil, 
Wilson, 7 Jur. 1174, 2 W. Rob. 205, 2 Notes of Cases, 499. ” (1) 
(1) Pritchard’s Dig., p. 124. 
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The promoter’s evidence establishes that they could, and that of 
the respondents in no way establishes that they could not. The 
conclusion, therefore, is inevitable that the steamer was solely tn 
blame for this collision. That a powerful steamer, upon a breadth 
of water of two miles, in a channel of more than one, with no wind 
and a slight current, one way or the other, could not have avoided 
the small boat, is incredible. I must, therefore, decide in favor 
of the promotor for the damage done to his boat, and, in coming 
to this decision, I must say that had there been no other evidence 
than that of the master of the Union in the case I would, upon it 
alone, have come to this decision. 

As the nature of the case does not require a reference, the duty 
devolves upon this Court to assess the damage, which can only be 
done by weighing the testimony. The promoter has proved that 
his boat was a new one worth two hundred dollars; his witnesses 
vary in their estimate of damage done to it from one hundred dol- 
lars to forty. On the other hand, the master of the Union went to 
the Isle aux Coudres, and examined a boat there, represented to 
him as that of the promoter, and, with two persons taken with him, 
estimated the damage to be so trifling as not to be worth mention- 
ing; and, this, upon an ex parte survey, without notice to the pro- 
moter. I find myself bound to take the estimate of Bouchard. 
forty dollars, and a decree for that amount will be entered. Then, 
as respects the costs, I have no discretion to exercise, in a case of 
collision when no fault is imputable to the injured party, and his 
adversary is solely to blame. I must, therefore, award the costs, 
rendered considerable by the examination of twenty-three witnes- 
ses, in comparison of which the amount awarded is less than a 
tithe. But, for this, the respondents are themselves to blame, in 
not having tendered the amount awarded: in which case, if not 
aceepted, the costs would have fallen upon the promoter. (2 R. 
J. Q., 186; 1S. D., 788.) 

O’Farrerz, for promoter. 

Anprews, Caron & AnDrEws, for respondents, 
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DROIT D’ACTION DB L’AVOCAT POUR SES HONORAIRES. 


Cocr pu Banc ve LA Reine, En Appel, 
Québec, 8 septembre 1876. 


Présent: Dorion, J. en C., Monx, J. Ramsay, J. et SANBORN, J. 


G. E. D. Amyotr vs B. C. A. Guey. 


Jugé: 1° Que, dans la province de Québec, les avocats ont droit d'action 
contre deurs clients, pour recouvrer des honoraires, soit d’après un contrat ex- 
plicite, soit d’après un contrat présumé, suivant le quantum meruit. 

2° Que, dans l’espè e actuelle, le demandeur, ayant occupé pour assister un 
confrère, il y a présomption que ses services ont été fournis gratuitement. - 


Le défendeur, avocat pratiquant, avait intenté, contre Win. 
Brown, une action en dommages pour $120,000, basée sur des 
poursuites malicieuses, et avait comparu au dossier comme pro- 
cureur du demandeur. M. Parkin comparut pour le défendeur. 
La cause fut portée devant un jury, et le présent demandeur, avo- 
cat pratiquant, agit devant le jury comme conseil de M. Gugy. 
MM. C. G. Holt et J. G. Bossé, agirent comme conseils du défen- 
deur Brown. Le jury rendit un verdict pour près de $18,000, 
lequel fut annulé en appel. Un second procès, devant un jury, 
eut lieu, et les parties y furent représentées à l’audience par le: 
mêmes procureurs et conseils Le verdict du deuxième jury fut 
défavorable à M. Gugy, qui porta la cause en appel. Le dossier 
fut alors détruit, dans l’incendie du Palais de Justice de Québec, 
le ler février 1873. Le demandeur actuel, le 13 juin 1874, in- 
tenta une action contre M. Gugy, pour le recouvrement des hono- 
raires qu’il prétendait lui être dûs, pour avoir assisté M. Gugy 
dans lesdites deux instances par jury. La déclaration était libel- 
lée comme suit: 

Que le défendeur lui doit la somme de $1,200, “ pour services 
“ professionnels, comme procureur, solliciteur, conseil et avocat, 
“ par le demandeur au défendeur, rendus, à Québec, de la valeur, 
‘aux dates et de la manière mentionnées au compte de particula- 
“ rités produit avec les présentes, à la demande et pour le profit du 
‘ défendeur, dans une cause devant cette cour, sous le n° 691, dans 
“laquelle le présent défendeur était demandeur, contre William 
‘ Brown défendeur, dans deux instances de procès par jury, tel 
“que porté au compte, valeur réelle desdits services: dans une 
“des instances, le défendeur ayant obtenu un verdict de plus de 
‘$17,000, le 7 mars 1871 ; le demandeur, à la demande du défen- 
“deur, ayant agi dans ladite cause, tel que porté au compte, et 
‘ assisté, autant que faire se pouvait, le procureur du défendeur 
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‘ susdit, demandeur dans ja cause; que ladite cause, intentée 
‘par le défendeur, contre Brown, étant pour un montant de 
“$120,000 de dommages et intérêts civils lui résultant (au pré- 
‘ sent défendeur), d’un nombre considérable, savoir d’au-dela de 
‘“ trente poursuites judiciaires que le défendeur dans la présente 
“ cause alléguait avoir été intentées contre lui par Brown, durant 
“le terme de douze. ans, savoir, depuis 1852, et ce sans droit, 
‘sans cause probable, et dans le seul but de vexer et persécuter 
“le présent défendeur, l’empêcher de vaquer à ses occupations, 
“lai nuire dans ses biens, sa réputation, et la paix de sa vie; 
“que la conduite de ladite cause, devant le tribunal, offrait d’im- 
“ menses difficultés, nécessitait des recherches longues, minutieu- 
“ses, dans des milliers de documents divers, consistant en plans, 
“titres, actions, plaidoyers, enquêtes, témoignages, obligeant à 
recourir à d’anciens documents, à surveiller la confection de 
“copies nombreuses, à discuter une foule de questions de droit 
“s’élevant constamment devant les jurés, à les appuyer d’auto- 
“ rités ét de précédents; que les deux procès par jury ont été 
“longs, minutieux; que le présent demandeur y a consacré tout 
“son temps, longtemps avant et durant le procès, aidant le pro- 
‘€ ‘ cureur du présent défendeur de toutes manières, le remplaçant 
‘au besoin, et cela très fréquemment, conduisant alors seul les 
« procédures et, de plus, et, en tout temps, examinant Îles té- 
‘ moins, les transquestionnant, faisant préparer des copies de ti- 
tres, documents de tous genres, les produisant, les expliquant aux 
jurés, plaidant, aidant le défendeur de toutes manières, et lui 
‘ rendant des services réels et importants, sur l’instance et avec 
“ Vapprobation du présent défendeur; qu’ainsi ladite cause était 
“dune grande importance, nécessitait une somme extraordinaire 
“de travail, de prudence et de science légale, et rendait d’une 
“valeur considérable les services d’un homme livré à la profes- 
"Sion légale. Qw’ainsi la valeur des services réclamés en cette 

‘cause est au-dessous de Ja valeur réelle.” 

Avec son action, le demandeur produisit le compte de partieur- 
larités suivant: 

“ For attendance, work, labor, care, skill and diligence, before 
the superior court of the district of Quebec, in the city of Que 
bec, in a certain cause between BB. CA. Gugv and William 
Brown,. under n° 691, tried on two different occasions, before 
special juries, examination of records, papers and documents, at- 
tendance in different offices of the court, to procure papers, do- 
cuments and notices, interviews with witnesses, before their ap- 
pearance, examining witnesses in court, cross-examining defen- 
dant’s witnesses, addressing the special juries, attendance when 
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the.verdicts were given, and assisting the plaintiff, as attorney, 
advocate and counsel, the whole, at the.special instance and re- 
quest of the plaintiff in said cause; forming 30 days, at $40 
per day, to wit: in 1871, from the 14th February to the 
7th of March, besides two days to study the case and prepare 
the records, and in 1872, from the 16th April to the 27th April, 
besides one day to prepare and study the case, $1,200. 

A cette action le défendeur répondit, par une défense en fait, 
une défense en droit, une exception péremptoire en droit perpé- 
tuelle, et une exception péremptoire en droit temporaire. 

Voici les motifs de la défense en droit: 

“st. Because the suit, under n° 691, in which the said now 
plaintiff alleges that he assisted him who was plaintiff’s attorney 
therein, was a suit or cause which the now plaintiff alleges was 
instituted and pending in this honorable Court. 

“2nd. Because, in the now plaintiff's ; declaration, in this cause, 
it is not alleged that the said cause n° 691 is terminated, and 
ended by any final judgment. 

“3rd. Because, in the declaration in this cause, it is not alleged 
that the now plaintiff was in the cause n° 691 attorney for the 
now defendant who was the then plaintiff, but only that he the 
now plaintiff assisted “ autant que faire se pouvait ” the attorney 
who conducted the said cause n° 691, for this then plaintiff, the 
now defendant, and, because, by law, no compensation, no costs 
and no fees can become due to or can be legally claimed by any 
one except the attorney ad litem of the said then plaintiff now 
defendant. 

“4th. Because the now plaintiff claims the amount for which 
he prays judgment, as compensation for professional services al- 
leged by him to have been rendered, in assisting the then plain- 
tiffs attorney in the cause n° 691, and that this snbject is pro- 
vided for by the statute enacted in the 12th year of Our Sove- 
reign Lady the Queen, chapter 38, under which statute, and the 
tariff made and promulgated in obedience thereto, such claims 
and pretensions are excluded and whollv inadmissible, and be- 
cause no other claims can be allowed than such as are mentioned 
and enumerated in the tariff. 

“ 5th. Because the subject of the costs and of the compensa- 
tion to be made to professional men, for conducting causes in 
this Court, is regulated by said tariff, promulgated in virtue of 
the statute in such case made and provided, and that the com- 
pensation allowed by the tariff to the attornev for the plaintiff 
who conducted the said cause under n° 691 is the sum of $60 
and no more, which sum of $60, and no more, is not pavable 
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until after final judgment, and, because, by or under said tariff, 
no other fee or compensation of any kind is allowed, or can be 
justly claimed. 

‘ 6th. Because, in addition, to the legal enactments and provi- 
sions herein-above alleged, and which the now defendant urges 
and invokes, the now defendant alleges that the claim of $1,200 
made for giving assistance, as the plaintiff alleges, to the attor- 
ney who conducted the case for the then plaintiff, being twenty 
times more than the latter could claim or expect, is monstrous 
and immoral, contra bonos mores, and ought not be entertained 
by this Court. 

“7th, Because, upon or out of the statement set forth in the 
declaration of the now plaintiff, no right of action accrues to the 
now plaintiff, and, because the allegations in said declaration 
contained disclose no right of action and do not justify or sup- 
port. the conclusions thereof.” 

‘La cause fut inscrite en droit, et honorable juge Tessier or- 
donna “ preuve avant faire droit,” motivant son jugement comme 
suit: 

Le demandeur poursuit le défendeur, pour la somme de 
$1,200, pour services professionnels, comme procureur, sollici- 
teur, conseil et avocat, rendus au défendeur, de la valeur, aux 
dates. et de la manière mentionnées au compte de particularités, 
dans une cause n° 691 du présent défendeur, contre William 
Brown, dans deux instances de procès par jury, le demandeur 
ayant agi dans ladite cause, tel que porté au compte, et assisté, 
autant que faire se pouvait, le procureur du défendeur, susdit 
demandeur dans ladite cause. Le demandeur allègue, de plus, 
qu’il y a consacré tout son temps, longtemps avant, et durant le 
dit procès, et il ajoute, entre autres choses, “ faisant préparer 
des copies de titres, documents de tous genres, etc., sur l’instance 
et avec l’approbation du défendeur. Le compte de particularités 
prélude en disant: “ For attendance, work, labor, skill, and dili- 
gence, etc.” A cette demande le défendeur a offert une défense 
au fonds en droit, et les questions qui s’élévent peuvent se résu- 
mer à trois: 1° Le demandeur actuel peut-il porter son action, 
pendant que la cause est pendante? Cette objection peut s’appli- 
quer au cas du procureur au dossier, qui conduit et contrôle la 
cause; mais elle ne peut s’appliquer à M. Amyot, qui ne lest 
pas; il n’est pas en son pouvoir de faire avancer la cause ou de 
la terminer; il me paraît donc évident que ce motif ne peut pas 
s'appliquer dans le cas actuel; 2° Le second point, c’est de sa- 
voir si un avocat a droit d’action, pour des honoraires en dehors 
du tarif en force dans nos cours. La question souffre plus de dif- 
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ficultés dans notre province à raison de ce que la profession d’a- 
vocat se cumule avec celle du procureur, tandis qu’en France et 
en Angleterre et ailleurs, ce sont deux professions distinctes. Si 
la profession d’avocat était ici séparée de celle de procureur, on 
pourrait peut-être appliquer les règles du droit romain à l’égard 
des services de l’avocat “non locatio vel conductio, sed quiddam 
honorarium; nulla ordinaria actione pat.” Les services de l’a- 
vocat sont purement intellectuels, et bien difficiles à apprécier 
à prix d'argent, tandis que les services du procureur ou avoué 
comprennent le travail manuel et le travail intellectuel. Le de- 
mandeur en cette cause ne se sert pas, dans sa demande, du mot 
honoraires; il ne prend pas seulement la qualité d’avocat, mais 
il réclame $1,200, pour services professionnels, comme procu- 
reur, solliciteur, conseil et avocat, entr’autres choses, pour temps 
consacré, avant et durant le procès, et, entr'autres choses, faisant 
préparer des copies de titres, documents de tous genres... etc., 
sur l’instance et avec l’approbation du défendeur. Il nes agit pas 
d’une exception à la forme, mais d’une défense au fonds en droit, 
qui a pour but de faire rejeter l’action comme inadmissible en 
loi; or, avec les allégations que le demandeur a faites, je ne puis 
pas dire que æette action est purement pour des honoraires d’un 
avocat, et je ne puis pas la rejeter de plano, mais, pour conserver 
aux parties leurs droits, j’ordonne, avant d’y faire droit finale 
ment, preuve respective; ce n’est que sur la preuve des services 
rendus, que le tribunal pourra connaître la vraie nature de. ces 
services, et y appliquer les régles de la loi. Cette question du 
recours de l’avocat, pour honoraires, se trouve très bien discutée 
dans la cause de Grimard et Burroughs, 11 J., 275; 3 L. C. L. 
J.,85;18R. L, 22,2 R.J. Q. B. R156; 1 S. D., 550 et 
17 R. J. R. Q., 163, 520, 562. Le troisième point soulevé par © 
la réponse en droit, c’est que les juges ont fait, avec l’autorité 
de la loi, reproduite dans l’article 29 C. P. C. de 1867 (arts. 37, 
88, 73, 74, 75 C. P. C. de 1897), un tarif d'honoraires pour les 
avocats et procureurs, et que le demandeur ne peut rien réclamer 
au-delà de ce qui se trouve dans ce tarif. Mais, ici, la difficulté 
est de savoir si les services allégués tombent sous le coup de ce 
tarif, et si ce tarif s’applique aussi bien à ce que devra le plai- 
deur condamné à payer les frais à son adversaire, qu’aux frais 
entre les avocats et leurs clients. La nature des services allégués 
par le demandeur ne se réduit pas à ceux pourvus dans le tarif, 
quoiqu'il se trouve à l’article 29: pour “Venquéte dans une 
cause contestée, procès par jury, ou par le juge, au conseil autre 
que le procureur de record, $10. ” I] faut donc que le demandeur 
établisse, par la preuve, la nature des services rendus pour pou- 


292 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


voir apprécier s’ils tombent dans les limites du tarif, ou s’ils sont 
absolument en dehors du tarif. Débouter l’action du demandeur, 
sur une défense au fonds en droit, serait exposer les parties à 
rester dans l’incertitude sur leurs droits respectifs; car le de 
mandeur pourrait dire: “Si je n’ai pas droit à plus, j’ai droit 
du moins à ce que le tarif accorde à un conseil à l’enquête, et 
il a été injuste de renvoyer mon action sur une simple défense 
au fonds en droit. C’est la décision du tribunal, que pour rendre 
Justice aux deux parties d’une manière certaine, il soit ordonné 
aux parties de procéder à preuve avant faire droit, dépens réser- 
ves. 

Par son exception temporaire, le défendeur alléguait que l’ac- 
tion n° 691, sur laquelle le demandeur basait son action, était en- 
core pendante, et, par son exception penpétuelle, il plaidait spé- 
cialement l’existence du tarif, en vertu de la section 1 du ch. 
82 $. R. B. C., que les ouvrages allégués par le demandeur n’é- 
taient pas prévus par ledit tarif, et il ajoutait que la réclama- 
tion du demandeur était “contraire à la loi, à la raison et im- 
morale: contra bonos mores.” 

A lenquête, le demandeur prouva, par témoins, la nature et 
la valeur des services rendus, et il produisit un écrit du défen- 
deur, relatif au deuxième procès par jury, dans lequel il était 
dit: ‘“ Je suis venu vous saluer, et pour vous apprendre que le 
seize du présent mois est le jour auquel vous devez entrer en 
danse, et encore vous distinguer. Je reviens demain. A.G.” La 
preuve du demandeur ne fut pas contredite, et le défendeur se 
contenta d’essayer de prouver, par un témoin, une remise d’ho- 
noraires, ou l’aveu d’un contrat par lequel le demandeur se se- 
rait obligé à fournir ses services gratuitement. 

Le 6 avril 1875, la Cour Supérieure, présidée par l’honorable 
juge A. Stuart, rendit le jugement suivant: 

. “The Court, considering that the defendant’s plea of tempo- 
rary exception is not founded in law, doth dismiss the same; 

‘ Considering that the plea of perpetual exception amounts 
merely to the general issue; 

“Considering that the plaintiff hath failed to prove that he 
wag retained, as counsel, by the defendant in the cause mentioned 
in the declaration in this cause, otherwise than as counsel at en- 
quéte, and that, by the tariff of this Court, the plaintiff is en- 
titled to a fee of $10 for each trial; 

“Doth adjudge and condemn the defendant to pay to the 
plaintiff, for the causes aforesaid, the said sum of $20, with in- 
terest thereon from the 20th January, 1874, and costs of suit.” 

Le demandeur porta ensuite la cause devant la cour de revi- 
sion, qui ordonna une réaudition. 
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Le demandeur, sur permission du tribunal, renonça à son ins- 
cription en revision, et porta la cause devant la cour d’appel où 
MM. Taschereau et Fortier.comparurent pour lui. 

Après avoir relaté les circonstances de la cause, l’appelant 
s'exprime comme suit, dans son factum: “La tâche des avocats 
engagés dans ces procès était herculéenne. Il fallait, pour ainsi 
dire, recommencer et refaire, dans une seule cause, chacune des 
nombreuses luttes judiciaires dans lesquelles les parties avaient 
été engagées pendant près de vingt ans. Il fallait, du côté de 
Gugy, dépouiller chacun des dossiers, relater chacune des procé- 
dures, apprécier chaque témoignage, produire et examiner des 
milliers de plans, de procès-verbaux, d’expertises; discuter, ap- 
profondir et résumer le tout, agiter une infinité de questions de 
droit, répondre aux prétentions et aux objections de la partie ad- 
verse, pour établir que, dans chacune de ses poursuites contre 
Gugy, Brown avait agi sans cause probable, par malice et par 
esprit de persécution. Il fallait en outre établir un nombre con- 
sidérable de poursuites incidentes, d’achats de dettes, de saisies 
vexatoires. Finalement, il fallait prouver les dominages souf- 
ferts par Gugy, par suite et en conséquence des persécutions ju- 
diciaires dont il avait été l’objet de la part de Brown. Les faits 
à prouver étaient innombrables, les questions de droit surgis- 
salient à chaque pas, les objections à l’enquête entravaient à cha- 
que instant l’examen des témoins, et les adresses des avocats au 
tribunal et aux jurés exigeaient une mémoire, une facilité, un 
tact et un savoir prodigieux. C’est là le travail qu’a fait le pré- 
sent appelant, en assistant Gugy dans la conduite de ses deux 
procès. I] lui a fallu, comme préparation, se familiariser avec 
toutes les procédures, toute la preuve et toutes les questions légales 
se rapportant à chacune des causes en question. Puis, lors des 
deux procès, il a fait les discours d'ouverture, examiné et trans- 
questionné les témoins, consulté les plans, fait préparer les copies 
nécessaires des documents authentiques, plaidé les questions de 
droit et d'enquête, et exposé au jury toute la cause avec ses milliers 
d’incidents. Et tout cela, pendant une période de vingt-sept jours 
pour les deux procès. L’appelante a, pendant tout ce temps, né- 
gligé, et même abandonné et déserté sa propre clientèle. Il a don- 
né tout son temps, tout son travail, toute son intelligence, et toutes 
ses aptitudes à l’intimé, à la demande spéciale de ce dernier, sous 
ses yeux, et devant le tribunal. Mais il n’avait pas fait son prix 
d’avance! I] croyait, comme il le croit encore, que la dignité de la 
profession d’avocat lui défendait de faire d’avance un contrat pour 
le paiement de ses honoraires. Autre obstacle à sa rémunération : 
le travail immense qu’il s’est imposé n’est pas prévu par le tarif, 
qui n’accorde qu’un honoraire, outre celui du procurenr au dos- 
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sier, celui du conseil à l’enquête, dix piastres! La Cour Inférieure 
a trouvé ces deux objections insurmontables, et ne se croyant pas 
justifiable de renvoyer l’action du demandeur 1n toto, elle lui a 
accordé vingt piastres, pour les deux procès, doublant ainsi l’ho- 
noraire aecordé par le tarif, em n° 29. L’appelant, s’appuyant 
d’autorités nombreuses tirées des meilleurs auteurs français, an- 
glais et américains, qu’il va citer dans un instant, croit. avoir rai- 
son de se plaindre de.ce jugement et d’en demander la réforma- 
tion. Aux motivés du jugement dont est appel, l’appelant oppose, 
avec confiance, les trois propositions suivantes : | 

1° Les avocats ne doivent pas d’avance faire avec leurs clients 
des contrats fixant le montant des honoraires qu’ils en percevront ; 

‘29 Le travail de l’avocat mérite rétribution ou salaire. Quand 
ce travail est fait, l’avocat en fixe lui-même la valeur avec modé- 
ration, et la loi lui donne une action pour forcer le client ingrat à 
le payer; 

“3° Le tarif n’a pour objet que de déterminer la somme que la 
partie qui a gagné son procès peut répéter, pour la plaidoierie, 
contre la partie qui l’a perdu, et nullement de réduire à la même 
fixation les honoraires dus à l’avocat par son propre client. 

‘“ La première proposition repose sur les sentiments de délica- 
tesse et d’honneur qui sont dans les traditions du barreau. L’a- 
vocat ne peut prévoir quels seront les devoirs qu’il aura à rem- 
plir envers un client dans la conduite d’une affaire. Ces devoirs 
peuvent se simplifier, comme ils peuvent se multiplier, dans une 
cause. La rémunération qui en serait fixée d’avance ne serait 
juste ni pour le client ni pour l’avocat lui-même. Permettre à 
avocat de fixer d'avance le montant de sa rétribution, c’est, en 
outre, lui ouvrir la porte à ces stipulations qui impliquent ou 
sous-entendent, plus ou moins, une participation réelle aux béné- 
fices espérés du procès, stipulations qui dégradent la profession, et 
qui ne sauraient être trop condamnées. La seconde proposition, 
nous crovons la démontrer au-delà de toute évidence par les au- 

_torités que nous reproduisons ci-dessous. Nous ne nions pas qu’il 
ait existé un préjugé contraire, qui empéchait l’avocat d’user de 
son droit d'action, qui, d’ailleurs, existait en loi, préjugé aujour- 
d’hui taxé d’absurde et d’injuste par la plupart des auteurs con- 
temporains. Ce préjugé n’existe pas et n’a jamais existé au Ca- 
nada. Il n’y en a pas de traces dans les annales de notre barreau. 
dans les minutes de ses conseils, dans ses règlements disciplinai- 
res. Nos cours ont toujours sanctionné l’exercice du droit d’ac- 
tion des procureurs contre leurs clients. Ce préjugé existait à 
Rome; on a cherché à le faire prévaloir en France, mais il y est 
presque complètement disparu. : (Voir les dissertations de MM. 
Chauveau, Morin et autres, et les nombreuses décisions des tri- 
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bunaux en France.) Les auteurs les plus hostiles à cet exercice 
d’un droit d’action sont eux-mêmes unanimes à dire: “ Le droit 
d’action existe incontestablement. ” I]-est indubitable que, même 
sous l’ancienne jurisprudence française, l’action judiciaire était 
permise à l’avocat, quoique certains barreaux protestassent contre 
cette faculté laissée à ses membres. Ces protestations mêmes 
prouvent l’existence du droit d’action. C’était done une question 
purement disciplinaire dont les tribunaux n’avaient pas à s’occu- 
per. La position faite au barreau canadien ne saurait être pire 
que celle de l’ancien barreau français. Quant à la nouvelle juris- 
prudence, elle est toute en faveur du droit d’action de l’avocat. 
En Angleterre, les relations du barrister avec son client sont et : 
ont toujours été des plus singulières. Elles offrent des anomalies 
qui, heureusement, sont toutes particulières au barreau anglais, et 
ne se présentent pas dans le nôtre. L’avocat anglais (barrister) 
ne peut refuser ses services à quiconque les lui demande, et ces 
services une fois rendus, il n’a aucune action quelconque pour s’en 
faire payer. Mais rien ne l’empêche de se faire donner de fortes 
sommes, avant et pendant le procès, ce qui met le client à sa mer- 
ci, car, à la dernière heure, et alors qu’on comptera le plus sur lui, 
il passera la cause à un confrère moins habile, mais moins ocoupé 
que lui; ou bien il ne prendra pas même la peine de se faire rem- 
placer, et le client verra sa cause sacrifiée. Et, de même que l’a- 
vocat n’a pas d’action, le client n’aura aucun recours à exercer 
contre l’avocat, pas même le droit de se faire rembourser les som- 
mes d'argent (souvent énormes) qu’il aura versées entre ses 
mains. Ces préjugés, passés A l’état de traditions anglaises, et 

égénérés en abus intolérables, ont induit un M. Norwood, mem- 
de la chambre des communes, à présenter un b1{l pour donner aux 
barristers le droit de poursuivre le recouvrement de leurs hono- 
raires, et aux clients celui de réclamer les deniers avancés par eux, 
et des dommages-intérêts, en cas de négligence ou refus par les 
barristers de remplir les devoirs qu’ils se seront imposés. Le 10 
mai courant, une très-intéressante discussion a eu lieu sur la se- 
conde lecture de ce bill, et a révélé nn triste état de choses dans 
le barreau anglais. Le tribunal verra un résumé de ce débat dans 
la Gazette de Montréal du 23 mai courant. Ce bill de M. Nor- 
wood a été défait par un vote de 130 contre 237, mais, comme 
toutes les mesures qui menacent l’existence d’un ordre de choses 
‘ antique et solennel, ” elle n’avait aucune chance de réunir la ma- 
jorité cette année. Comme toutes les réformes utiles, cette me- 
sure finira cependant par prévaloir et par ramener le barreau an- 
glais aux vraies notions du devoir. L’intimé en cette cause s’est 
pourtant surtout appuyé sur les usages anglais pour refuser à l’ap- 
pelant toute rémunération. La Cour Inférieure, en rendant son 
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Jugement, a aussi fortement insisté sur la dignité, la délicatesse et 
l’antiquité de ces mêmes usages. Dieu merci, notre barreau ca- 
nadien ne les reconnaît pas, et nous ne croyons pas que le premier 
tribunal de ce pays les consacre jamais. La troisième proposition 
que nous avons énoncée requiert à peine une démonstration. Le 
tamf, ici comme en France, détermine le montant qui sera taxé 
et pourra être répété contre la partie perdante par voie d’exécu- 
tion. Suivant la somme de son travail, l’importance de la cause, 
la durée du procès, la valeur des services, l'avocat peut done ré- 
clamer, contre son propre client, des honoraires supérieurs à ceux 
tixés par le tarif. (Voir les opinions de Bioche, Chauveau, Se- 
bire et Carteret, etc., ci-après reproduites.) C’est une question de 
preuve et d'appréciation laissée à la discrétion du tribunal. D’ail- 
leurs, où est la loi qui enlève à l’avocat tout droit quelconque à 
des émoluments, en dehors du tarif, et qui lui fait perdre le fruit 
de son travail, par cela seul qu’il est l’avocat? L’appelant n’était 
pas procureur ad litem dans la cause de Gugy v. Brown, 10 R. J. 
R. Q., 1, 512. Il n’était pas non plus conseil à l’enquête. Le ta- 
rif, par conséquent, ne s’applique pas aux services professionnels 
qu’il a rendus. L’appelant a donc le droit de les faire apprécier et 
d’en réclamer la valeur. Ce que l’appelant a fait aux deux procès 
en question, c’est ce qu’auraient fait en France: 1° l’avoué; 2° Pa- 
vocat ; 3° un conseil ou aide. Chacune de ces qualites donne droit 
d'action. L’appelant les cumule et réclame la valeur des services 
professionnels rendus en chacune de ces qualités. Le jugement 
dont est appel accorde à lappelant dix piastres par chaque procès, 
non pas parce que le demandeur était conseil à Penquéte, mais 
parcequ'il a agi comme tel! D’abord, pour s’astreindre serupuleu- 
sement an tarif, il aurait fallu n’accorder que dix piastres pour 
toute la cause, car le tarif n’accorde cet honoraire qu’une fois 
pour la même cause, y ciit-il plusieurs procès par jury. Puis lap- 
pelant n’ayant pas même été conseil à l'enquête, puisqu'il n’a pas 
produit de comparution comme tel, il aurait fallu renvoyer son 
action purement et simplement par respect pour le tarif, et pour 
être conséquent. Autrement, il fallait aussi lui accorder l’hono- 
raire de l’avocat, du procureur au dossier. Car il a agi comme 
tel. J) a adressé la parole aux jurés, il a plaidé devant le tribu- 
nal. Ce rôle n’est pas celui du eonseil à Penquéte, mais bien de 
l'avocat de la partie. S'il a droit à dix piastres pour avoir agi 
comme conseil à l'enquête, n’a-t-il pas droit à soixante piastres 
pour avoir agi comme procureur, avoué et avocat (ttem 10 du ta 
rif)? N’aurait-il pas droit aussi à l’honoraire fixé par litem 44. 
“ For cross-examining every witness, over five on each side in any 
contested cause: $2.00.’’ Or, l’appelant a examiné et transques- 
tionné au-delà de cent témoins dans chaque procès, ce qui lui don- 
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nerait un honoraire supplémentaire de plus de quatre cents pias- 
tres. On voit donc que, prenant à la lettre les motivés de son 
jugement, et suivant les opinions exprimées par lui, l’honorable 
juge aurait dû accorder à l’appelant une somme de près de cing 
cents piastres. Maïs le présent appelant, qui a conduit ces deux 
importants procès, non pas comme procureur ad litem, ni comme 
conseil ordinaire à l’enquête, mais bien comme avocat spécialement 
retenu par l’intimé, ou si l’on veut, comme junior counsel, n’a 
pas cru, comme la Cour Inférieure, que le tarif venait à son se- 
cours. Aussi a-t-il basé sa demande eur la valeur réelle de ses 
services. La valeur alléguée par lui, dans sa déclaration, a été 
parfaitement prouvée par M. David-A. Ross, alors bâtonnier du 
barreau, par l’honorable M. Angers, maintenant procureur-géné- 
ral, par Messieurs Parkin, Holt et Bossé, tous trois conseils de 
la Reine, et par M. Blanchet, avocat distingué, et devenu aussi 
conseil de la Reine depuis l’enquête en cette cause. MM. Parkin, 
Holt et Bossé étaient les avocats de Brown aux deux procès en 
question. Ils ont assisté, comme tels, à toutes les séances du tri- 
bunal. Ils connaissaient les détails et l’importance de cette cause. 
Tis ont vu l’appelant, jour par jour, à l’enquête et à la plaidoi- 
rie, ils se sont trouvés aux prises avec lui sur toutes les questions 
importantes qui ont été débattues. Ils avaient eux-mêmes à ac- 
complir une tâche moins lourde que celle assignée à l’appelant, 
puisqu'ils représentaient le défendeur, et n’avaient qu’à repous- 
ser et négativer une preuve qui incombait toute entière à la de- 
mande. Et, cependant, ils ont reçu chacun, de leur client 
Brown, une somme de mille piastres pour le premier procès, et 
une autre somme de plus de huit cents piastres pour le second. 
Nous voulons respecter la modestie de notre client. Nous ne 
mentionnerons donc pas les éloges que tous les témoins présents 
aux deux procès, font du zèle, de la perspicacité, et de l’éloquence 
qu’il a déployés dans l’intérêt du présent intimé. L’intimé avait 
pour contredire cette preuve, s’il avait pu le faire, tout le reste 
du barreau à sa disposition. A-t-il tenté cette contre-preuve ? 
A-t-il essayé même d’affaiblir la preuve du demandeur sur aucun 
des points? Il a prudemment négligé cette partie de sa cause. 
En effet, l’intimé se contente de nous dire: “ Vous n’avez rien 
par le tarif. D’ailleurs, je ne vous ai rien promis d’avance. Il 
n’y a pas de contrat entre nous. Maintenant vous demandez 
trop. C’est immoral, et vous n’aurez rien. Nons avons déjà dis- 
posé de ces défenses. Mais l’intimé a voulu aller au-delà de ses 
plaidoyers, par une enquête évidemment illégale. I] a tenté d’é 
tablir un contrat entre lui et l’appelant, contrat par lequel l’ap- 
pelant aurait stipulé qu’il faisait remise de ses honoraires. T’ob- 
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Jection de l’appelant à ce genre de preuve a été réservée. Le 
Jugement de la Cour, en accordant un certain montant, a virtuel- 
Jement maintenu cette objection. Elle était d’ailleurs insurmon- 
table: 1° Ce contrat n’avait pas été plaidé, et l’appelant n'avait 
pas eu l’occasion de répondre à cette prétention nouvelle; 
2° Cette preuve ne pouvait être faite par témoins et sans com- 
mencement de preuve par écrit. Au reste, cette preuve est insi- 
gnifiante, et nous n’y référons que pour mémoire. Un des té- 
moins, Gauvreau, a complètement failli de corroborer la préten- 
tion de l’intimé. L’autre, Venner, rapporte une ou deux conver- 
sations qu’il aurait eues avec l’appelant, mais en l'absence de 
l'intimé. Le vague de sa déposition, les contradictions dont elle 
est remplie, son second témoignage par affidavit qui contredit le 
premier, dispensent l’appelant de tous commentaires. La Cour 
inférieure a cru devoir interroger l’intimé luitméme sur serment 
judiciaire. Les questions qu’elle lui a posées sont des plus 
étranges, si l’on considère la preuve déjà faite. On demande à 
l'intimé s’il a retenu les services de l’appelant, et s’il a promis 
les payer. Chose incroyable! L’intimé répond qu’il n’a jamais 
retenu les services professionnels de l’appelant. Quoi! l’appe- 
lant se serait de lui-même immiscé dans ces importants procès, 
les aurait conduits sous les yeux de l’intimé, qui l’aurait laissé 
faire, et qui aurait accepté ses services avec l’arrière-pensée de 
ne les jamais reconnaître? A qui fera-t-on croire cela? Com- 
ment d’ailleurs l’intimé expliquera-t-il ce papier écrit de sa main, 
par lequel il informe l’appelant de la date du second procès et 
lui dit “de se tenir prêt pour ee distinguer encore?” Puis y 
a-t-il besoin de preuve d’engagement ou retenue, quand les ser- 
vices sont rendus en Cour, dans une première et deuxième ins- 
tances, des semaines durant, chaque jour, en présence de la par- 
tie, et que ces services consistent à travailler tout le jour, entre 
autres, à adresser le jury, examiner les témoins, plaider, écrire ? 
Après cela, il était tout naturel, pour l'intimé, d’ajouter qu’il 
n’avait jamais promis de payer les services professionnels de 
Pappelant. Heureusement nous n’avons pas besoin, pour les fins 
de notre cause, de l’aveu de l’intimé. Le mandat de l’avocat n’est 
pas gratuit, ni par nos lois ni par nos usages. Et les services 
ayant été rendus, du consentement de la partie et en sa présence, 
nous n'avions plus qu’à en établir la valeur, ce qui a été fait. Nous 
mettrons maintenant devant le tribunal les autorités déjà citées 
en Cour Inférieure, et que nous avons mentionnées dans le cours 
de ce factum. 

Art. 2260 C. C. B. C., sec. 1re et 6e. 

‘ Encyclopédie du Droit,” par Sebire et Carteret, 2e volume, 
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page 385, section 70 verbo Avocats, ss. “ honoraires,” (en 1839): 
“La législation et la jurisprudence donnent aux membres du bar- 
reau le droit de réclamer des honoraires pour le prix de leurs 
travaux. ” Do, page 386, 2e colonne: “ Sous notre ancien droit, 
qui n’avait pas tranché par un texte formel la question des ho- 
noraires dus aux avocats, il paraît constant que l’action judiciaire 
était permise (ord. 23 oct. 1274; avril 1453; juin 1510, art. 48; 
mai 1579, art. 161; avril 1667, tit. 31, art. 10). La jurispru- 
dence des Parlements de Paris, de Bordeaux, de Grenoble en 
font foi.” Dupin, aîné. Lettres sur la profession d’avocat, tome 
ler, page 519. Sebire et Carteret (vol. cité plus haut), verbo 
avoués, page 412, sec. 31: ‘“ Le mandat de l’avoué est nécessai- 
rement salarié, l’art. 1986 C.C. ne lui est pas applicable; le 
salaire attaché à l’exercice de son mandat est la conséquence né- 
cessaire du caractère public que la loi lui a donné, des condi- 
tions de capacité qu’elle a exigées de lui, des devoirs et de la dis- 
cipline auxquels elle l’a soumis.” Sec. 32: ...“ Ces arrêts s’ac- 
cordent à reconnaître que les dispositions des articles du tarif 
fixent bien le prix des actes et des vacations que le Code de pro- 
cédure a prévus, mais que toutes les fois qu’en dehors de ce cer- 
cle limité, l’avoué se livre à des soins ou à des travaux utiles, 
il a droit, comme negotiorum gestor à des honoraires dont les 
magistrats sont appelés à reconnaître et à déterminer l’impor- 
tance (S.-V. 19. 1. 72; 87. 1. 572 et 845; D. P., 87. 1. 371).” 
Dictionnaire des termes légaux, de droit et de procédure, par J.- 
B. Souquet, tome 1, 248 tableau, 5e colonne, verbo “ honoraires,” 
section “ honoraires de l’avocat : ” ‘2° Il est hors de doute que 
les avocats n’aient droit à des honoraires. A cet égard tous les 
auteurs sont unanimes. — V. MM. Dalloz, Dict., verbo hono- 
raires, n° 9; Chauveau, J., Av., t. 35, p. 360 et suiv.; t. 39, 
d. 9 et 10. 3° Les avocats ont-ils action en justice pour le paie- 
ment de leurs honoraires? Oui, sans aucun doute, les avocats ont 
action pour le paiement de leurs honoraires, bien que ce droit ne 
soit pas exercé dans certains barreaux, soit qu’il s’agisse de con- 
sultations ou de plaidoiries: — jurisprudence constante et con- 
forme: — auteurs conformes: — ancien et nouveau droit.” (Sui- 
vent de nombreuses citations et indications d’auteurs et de précé- 
dents auxquels l’appelant référe:) “Oni, dit M. Chauveau, J., 
Av., t. 39, p. 10, les avocats ont le droit de demander des hono- 
raires d’après leur conscience qui n’a pour juge que leur conseil 
de discipline! — Oui, les avocats ont le droit d’actionner devant 
les tribunaux, les clients ingrats; actro est jus sequendi in judi- 
cio quod sibi debetur... L'article 80 du tarif qui fixe les hono- 
raires des avocats, n’a pour objet que de déterminer la somme 
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que la partie qui a gagné son procès peut répéter pour la plaidoi- 
rie contre la partie qui l’a perdu, et nullement de réduire à la 
même fixation les honoraires dus à l’avocat par son propre client. 
En conséquence, l’avocat peut réclamer des honoraires supérieurs 
à la somme fixée par le tarif... Ces honoraires doivent être 
fixés d’après la difficulté et l'importance des affaires et. l'étendue 
du travail. En effet, dit M. Chauveau, les soins qu’un avocat 
donne à une affaire, les travaux auxquels il se livre, soit pour 
la consultation, soit pour la plaidoirie, diffèrent tellement, sui- 
vant la nature et l’importance des affaires, qu’il est impossible 
de les assujettir à une taxe.” (Suivent de nombreuses références) 
vide sec. 8, 9, 10 et suivantes, et spécialement 11, 12. “11. Les 
sentiments de délicatesse et d’honneur ne permettent pas à l’a- 
vocat de taxer et d’exiger d'avance ses honoraires,” Souquet, do, 
même page, verbo Emoluments de lavoué. | 

Bioche, Dictionnaire de procédure, vol. 1, page 663, verbo avo- 
cat, art. 3, Honoraires, $ 120. “ Les avocats ont une action con- 
tre leurs clients pour le paiement de leurs honoraires. Grenoble, 
80 juillet 1821, etc.” § 121. “Cette action dure 30 ans:” 
§ 122. “Tart. 80 du tarif ne fixe pas les honoraires dus à l’a- 
vocat par son propre client. Cet article détermine seulement la 
somme que la partie qui a gagné peut répéter contre l’adversaire 
pour les plaidoiries de son avocat...” $ 123. “ Jugé que si la 
plaidoirie d’une cause se continue pendant plusieurs jours, il 
doit être passé en taxe pour l’avocat autant de droits de plaidoirie 
qu’il y a eu d’audiences dans lesquelles la cause a été plaidée.” 
$ 130. “ L’avocat ne doit ni exiger, ni taxer d’avance ses hono- 
raires.” (Vide $ 132.) Même auteur, page 734, verbo Avoué, 
§ 6, action des avoués en paiement de leurs frais et émoluments, 
§ 225. “Le mandat de l’avoué est salarié: ” 

Ordonnances de Fontanon, t. I, page 274. Grand Coutumier, 
par Ferriére, tome 2, page 295. 

De la discipline, par Achille Morin, (en 1868, 3e édition), vol. 
I, page 128, sec. 124: “On doit peu se préoccuper de l’origine 
des honoraires; et des lois romaines quant à cela (vide Cicé- 
ron...). Les temps sont changés, et si nous voulions suivre l’ex- 
emple des Romains, nous arriverions à cette conséquence, que les 
honoraires devraient être exigés d’avance, précisément parce 
qu’il n’y aurait pas d’action après le procès... Aussi dans l’an- 
cienne jurisprudence française, le droit d’exiger des honoraires 
promis ou dus était-il, nonobstant des prétentions ou opinions 
contraires, consacré par les ordonnances et reconnu par les par- 
lements, attendu, disait-on justement, ‘qu’il n’est pas naturel 
qu’un avocat passe sa vie à l’étude des lois, et qu’il s'occupe des 
affaires d’autrui, sans aucune récompense.” (Ord., oct. 1274, 





DE LA PROVINCE DE QUEBEC. | 211 


avril 1453, juin 1510, mai 1579, avril 1667; Brodeau, sur l’art. 
125 de la Coutume de Paris; Bresson, verbo Avocat; Jouase, 
p. 465; Salviat, p. 167; Camus, ire lettre, p. 273.) La légis- 
lation actuelle le reconnait aussi, en allouant un droit de plaidoi- 
rie, dans le tarif des frais et dépens, ct en disant que les avo- 
cats taxeront eux-mêmes leurs honoraires, avec la discrétion qu’on 
doit attendre de leur ministère, sauf fixation par le conseil de 
discipline...” (et toute la page 129 qui établit le droit d’action, 
qu’en certains cas ce n’est pas une faute disciplinaire, etc.), 
$ 124, bis. Ce qui est recommandé, c’est de fixer les honoraires 
avec modération et discernement, eu égard aux difficultés et aux 
soins nécessaires, ainsi qu’à la position du client. Ce qui est sur- 
tout interdit, c’est toute stipulation qui impliquerait ou sous-en- 
tendrait, plus ou moins, une participation réelle aux bénéfices es- 
pérés du procès. On sait combien est antipathique à la profes- 
sion d’avocat le pacte de quota litis, trop souvent professé par les 
plaideurs. De tout temps la loi a trouvé contraire à la morale 
et conséquemment nul tout traité entre avocat et plaideur, asso- 
crant celui-ci au gain du procès, lui promettant une partie de l’ob- 
jet en litige ou de sa valeur (suivent de nombreuses autorités). 
On doit réputer tel tout pacte analogue, entre avocat et client; 
par exemple celui qui promettrait conditionnellement à l’avocat 
une chose déterminée ou bien un honoraire proportionné au ré- 
sultat recherché.” (Suivent autorités). Vide fin de 124 bis et 
124 ter. 

Sirey, 1819 à 1821, Ile partie, page 456: arrêt de la Cour 
Royale de Grenoble du 31 Juillet 1821. Devilleneuve et Gilbert, 
Jurisprudence au XIXe siècle, vol. 1, page 254, verbo Avocat, 
§ 3, ss. 57 et citations, ss. 59 et citations, ss. 62 et citations, se. 
63 et suivants. Journal du Palais, verbo Honoraires, pp. 265, 
§$ 15, 17, 18; page 266, § 25, 26, 27 et suivants; page 268, § 84, 
86, 87 et suivants; page 267, § 64 et suivants. Journal des 
Avoués, Table, page 94, 3e col., ch. III, verbo avocats, hono- 
raires, sec. 43, 44, 45, 46, 47 et 49. Do, tome 35, page 330 à 
336. Do, tome 39, page 9 et 10. Do, tome 39, page 294. Bril- 
lon, Dictionnaire des Arréts, verbo avocat, page 355, 357 et sui- 
vantes. Merlin, Répertoire de jurisprudence, verbo honoraires, 
pages 466 et snivantes; pages 473-474. Duranton, Cours de droit 
francais, Edition Belge, vol. 9, page 279, § 224. II Jousse, 
page 541 (des dépens). Pothier, tome 10, page 191, s. 6, ch. 1, 
4e partie du Traité de Procédure civile: “Mais il n’y a pas lieu 
à cette procédure entre le procureur qui a occupé pour une par- 
tie, et cette partie: le procureur ne peut poursuivre le paiement 
des frais qui lui sont dus par la partie pour laquelle il a occu- 
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pé, qu’en donnant contre elle l’action en patement de salaire, qui 
est semblable aux autres actions. Il donne sur cette action un 
mémoire de ses salaires, comme un ouvrier donne un mémoire de 
ses gages...” 

Troplong. Prescription, sur l’art. 2274, page 555, $ 982. 

Guyot, Répertoire, vol. 1, vbo avocat, page 796, honoraires de 
l’avocat : “ Dans le droit, un avocat aurait action ouverte pour for- 
“eer son client à la reconnaissance. . ... ” Arrêt du parlement de 
Paris, 15 mars 1766. 

Comyns, Contrats, (4th American edition) (from the last Lon- 
don edition 1835) page 281: ‘“ We will now pursue..... or if no 
‘€ fixed price be agreed, upon an implied undertaking to pay what 
‘is just and reasonable, and which is technically called a quan- 
“tum meruit.”? Page 293. ‘“ An attorney and counsellor may 
“maintain an action to recover a compensation for his services. 
‘ And where the law has not prescribed the amount of his ser- 
“ vices, then he is to recover a reasonable sum: a quantum meruit. 
‘“ Even where the fees for attorneys and counsel are regulated by 
“statute, it in effect but prescribes the taxable fees as costs; and 
‘in no respect interferes with the rights of attorneys and counsel 
“in relation to their chents. ” 

Dupin, Lettres sur la profession d’avocat, par M. Camus, pages 
445, 447, 448 ; Répertoire de Dalloz. vbo avoué, page 24, s. 121 vbo 
avocat, § 243-4-5-6, 251-2-4-8-9, 260. Stephens, Commentaries on 
the laws of England, (4th edition) vol. III, page 312: 

La présente cause intéresse tout l’ordre des avocats, dont la pro- 
fession ne cesse pas d’être noble parce qu’elle est en même temps un 
moyen d'existence, et qui est ouverte à la fois au pauvre comme au 
riche. Nous avons voulu soumettre cette cause en dernier ressort au 
présent tribunal, convaincus que nous sommes que nous y aurons 
justice pour notre confrère, et justice pour tout le barreau. L’appe- 
lant réclame vingt-sept jours de travail professionnel pendant 
l'audience, plus, deux jours pour préparation au premier procès, 
et un Jour de préparation au deuxième. Il croit avoir établi la va- 
leur de ses services, et son droit d’action. 

De son côté, le défendeur, dans son factum, apporta les raisons 
suivantes, à l’encontre des prétentions du demandeur. 

“ 1st. Because the cause in which the appellant pretends to have 
assisted the respondent is still pending and undetermined. Atwell 
v. Browne (1). 


(1) L’avocat, employé pour faire destituer le tuteur d’un mineur et faire 
remettre à ce dernier les deniers que le tuteur a en mains, lui appartenant, 
n’a pas le droit de réclamer les honoraires qui, par le tarif, lui sont dus sur 
ses procédures, ni, non plus, ses déboursés, ou des frais additionnels en rap- 
- port avec cette cause, avant que jugement ne soit rendu sur cette demande: 
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‘““2nd. Because, in the second page of the document n° 58 of 
the record the plaintiff has deliberately and distinctly declared 
that he did not act as counsel at enquéte, and because, unless he 
repudiates the judgment awarding him $20, as a fee for having 
acted in that capacity, which is incompatible with that of junior 
counsel, he has no right to proceed with this appeal. 

“3rd. Because, by the tariff, founded on ch. 33, the Statute 
enacted in the 12th year of the Reign of Her Majesty, the plain- 
tiff is excluded from the mght to recover for the kind of service 
which he pretends to have performed. (1 Harrison’s Index, 173). 
Devlin v. Tumblety, 2 J., 182, 2 R. J. Q., B. R., 149, 155, Rob.: 
Dig., 36, 1 Step. Dig., 49, 58, 549, 6 R. J. R. Q., 464, 520, 12 
R. J. R. Q. 291, 518. | 

‘4th. Because, whatever may be the tariff and systems obtain- 
ing in other countries in the absence of a special promise, no fee 
can in this Province be claimed, save and except such fees as are 
allowed by the above-mentioned tariff. 

‘€ 5th. Because, by the tariff promulgated in virtue of the said 
Statute, in the 12th year of Her Majesty, the fee allowed the plain- 
tiffs attorney for conducting the cause in question, from first to 
last, could not exceed $60; and that, upon the pretence of having 
merely “assisted” that attorney, the now plaintiff and appellant 
claims twenty times sixty dollars. 

‘© 6th. Because, by law, the plaintiff, who has, in his declaration, 
assumed the quality not of attorney but of Avocat, and pretends 
to have acted only m the capacity of junior counsel, has not, never 
had, and cannot have, any right of action to recover for fees as 
such junior counsel. Grimard v. Burroughs. 

“7th. Because the plaintiff did not, in his declaration, allege 
that he was retained, did not allege any promise to pay him for 
his pretended services, nor any engagement whatsoever, nor any 
breach of any contract, nor offer any legal proof. 

“8th. Because, on the contrary, it has been clearly proved that 
he did not stipulate to be paid, and did not expect to be paid, but 
applied for permission to appear in the cause in question, merely 
to attract public attention and to secure clients. (Evidence of Gau- 
vreau and Venner. ) 

‘€ 9th. Because the respondent derived no benefit from the as- 
sistance which the appellant pretends to have given. (Payne, 154.) 


quoique, avant que l'avocat rédlame ses frais du pupille, ce dernier soit devenu 
majeur et ait été mis en possession de ses biens par le tuteur. Le motif de 
cette décision, est que, par le jugement, le tuteur aurait pu être condamné 
aux dépens, en faveur du pupille (Atwell et Browne, C.B. R. en appel. Mont- 
réal, mars 1865, DuvaL, J. en C., AYLWIN, J.. MEREDITH, J. (dissident), 
DRUMMOND, J., (dissident), et MONDELET, A.J., renversant le jugement de 
C.C., Montréal, 30 décembre 1863, LORANGER, J., 9 J., 155, 1 S.D., 317 et 14 
R.J.R.Q. 280). 
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“ Journal des Avoués, p. 319, II Cour Civil Das. Ds. pans. 54!, 
art. XIII, and p. 536, art. XII.” 

SANBORN, J., dissenting: In this case, the appellant demands 
of -the respondent $1,200. for services as attorney, solicitor, coun- 
sel and advocate, in a certain cause, in the Superior Court, at Que- 
bec, numbered 691, in which respondent was plaintiff, ‘and one 
Brown was defendant, and wherein there were two jury trials, in 
one of which Gugy obtained a verdict for over $17,000. This ver- 
dict was set aside, and, upon a new trial, the action was dismis- 
sed. The respondent appears, on the record, as attorney in his own 
cause. Much research has been made by the appellant to establish 
by authorities, particularly from the modern law of France, that 
honoraires of attorneys can be demanded by action, and that it 
was not, under ancient.or modern law, because advocates, counsels 
or attorneys had not the right, by law, to recover their fees, that 
it was not ‘done, but because it was rendered penal, by the rules of 
discipline of the bar, as derogatory to the profession. There is no 
such obstacle here, and if we had no statute on the subject, I 
shouki say that an advocate, or attorney, or counsel, in civil mat- 
ters, might recover what his services might be estimated to be 
worth. This estimation would, however, be a very difficult thing 
to make. The value of services would depend upon circumstances 
that would not be uniform, the attainments of counsel, his expe- 
rience, the magnitude of the case, the researches necessary ‘to be 
made, and which must be proved to have been made, the time oc- 
cupied in the case. The difficulty of reducing the proof to any 
thing like certainty, and the necessary indelicacy of submitting 
the value of one’s professional services to the opinion of witnesses, 
which, to a certain extent, would impose on the court the duty of 
deciding the measure of a man’s attainments and capacity, has 
doubtless led to the rule, in England, that no action should be al- 
lowed for such services, as a quantum meruit, and the rule of dis- 
cipline, in France, to prevent such actions. I think our statute 
law, so far as respects civil matters, has determined the actionable 
fees, which attorneys can recover from their clients. The 12th 
Vic., ce. 38, s. 100 cited by respondent, as reproduced in C. S. L. 
C., ch. 83, art. 148, declares “ that for the purpose of ensuring uni- 
formity in the practice and proceedings of the Superior Court, 
and Cireuit Court in the several districts and circuits in Lower 
Canada: The Superior Court, or any ten or more of the judges 
thereof, may, from time to time, agree upon, make and establish 
tariffs of fees for the officers of the said courts... and the counsel, 
advocates and attorneys practising therein.” It will be observed 
that the act mentions, not merely attorneys, but counsel and advo- 
eates. It does not restrict the operation of the law to what may be 
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recovered from the opposite party, but it applies to fees to be al- 
lowed by law to these officers. Pursuant to this law, the judges, 
on 30th December, 1868, made and promulgated a tariff which is 
now in force. This establishment of a tariff, by the judges, makes 
uee of the terms of the law: “ The following fees shall be allowed 
to counsel, advocates and attorneys, practising in the Superior 
Court, in actions to be instituted, &c.” It is not confined to at- 
torneys whose names appear on the record, usually denominated 
attorneys of record, but ineludes attorneys, counsel and advocates . 
practising in any cause. In the case in question, respondent is re- 
presented as attorney for himself. This is a solecism. A man can- 
not be attorney for himself, any more than he can be, at the same 
time, principal and agent, in any other relation. Any man may 
defend his own case, whether he be attorney or not, and he may 
be held to be entitled to the fees which he would have to pay to an 
attorney. At all events, Gugy was the plaintiff, and, aside from 
what appellant did for him, he appears to have had no other at- 
torney. I think if an attorney acts for another, at his request 
and renders substantial professional services in a case, he is enti- 
tled to recover compensation therefor, whether he has signed the 
pleadings or not. In the first place, the presumption of law, in 
ordinary cases, is that these services are not rendered gratuitously. 
This is abundantly established by the appellant’s citations. It is 
said that this presumption does not -exist between attorneys. This 
may be true in small matters, where, by interchange of courtesies 
in the profession, one does a friendly act for another, but, when, 
a6 in this case, an attorney’s services are sought in a suit invol- 
ving a very large amount, and his time is exclusively devoted to 
it for days, and, not only during one, but two trials, and the work 
is done, not for an attorney but for the party, I cannot infer, with- 
out proof, that such services are gratuitous. I think, however, if 
he leaves his services to be determined by law, he can only recover 
what the law fixes for such services. It is said there is a practical 
difficulty in this, that the tariff provides for only one fee for coun- 
sel, or attorney, in a cause, and that it is more or less at different 
stages of the case. I do not see that only one fee can be recovered 
by him, if the party chooses to employ counsel, besides his regular 
attorney, the tariff applies to him, as between client and counsel. 
At all events, it is a guide given by law to determine the quan- 
tum meruit, when there is no contract. In fact, the judgment which 
this court is about to confirm recognizes the tariff. It awards to 
appellant the fee of counsel at enquéte, as settled by the tariff. He 
was not simply or mainly counsel at enquête, but counsel gene- 
rally in the cause. The services are proved. In fact, it is proved 
that appellant was occupied for 30 days in the cause. There is 
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written evidence enough to shew that his services were asked. The 


work was done mostly in the respondent’s presence, and he must 


have approved of the manner in which it was done, or he would 
not have desired his services in the second: trigL In. taking this 
view of the case, I am not depreciating the value of appellant’s 
services. I do not estimate them at all. I merely say this, that, if 
a counsel renders his services to a person with the expectation of 
a liberal compensation, he must be assured of the liberality of his 
. client, or he must stipulate his retainer, and get it, or he must 
take what the law allows for such services, when rendered in a 
cause before the court. I would maintain the appeal, so far as to 
give appellant $60, for his services in the case, and the additional 
fees allowed by the tariff to the plaintiff’s attorney, or counsel on 
a new trial, with costs in both courts. 

Ramsay, J.: The law of France governs this case, and, under 
that system of law, the advocate has an action against his client, 
to recover renumeration for his services, either on a contract or 
on an implied contract, for a quantum meruit, and, on this point, 
there never was any controversy. In this case, there was no con- 
tract, and the idea of an implied contract is repelled by the rela- 
tions of the parties, as confrères, and, by the fact that there were 
two trials, and that, although a great length of time intervened 
between the first and second trial, no mention was ever made of 
remuneration. In addition, the evidence of the value of the ser- 
vices is defective. The value of services, such as those rendered by 
appellant, depends on a variety of personal considerations, in all 
cases difficult to estimate, age, experience, prestige, and I cannot 
see how they can be estimated in an action of this kind, otherwise 
than by the practitioner showing the kind of remuneration he was 
in the habit of receiving for similar work. There is much incon- 
venience, I might almost say impropriety, in producing evidence 
of this kind, and it is this which really furnishes the reason why, 
in England, the right of action is refused, and not uny deference 
to the Roman law as we hear it sometimes said. And so, for the 
same reason, the physician had no action to recover a consultation 
fee. In a system of law so logically exact as ours, the right of ac- 
tion was admitted, but the bar stepped in, and, for its own digni- 
ty, forbid this sort of investigation, so practically the two systems 
had the same result. It has been suggested that we might take 
some item of the tariff, as an apology for a judgment in favour of 
appellant; but such a proceeding would be totally unsatisfactory, 
for several reasons. In the first place, the tariff is not made to 
settle the relations between the lawyer and his client, but to serve 
as a guide to taxation. Secondly, there is no item of the tariff 
which gives a fee to the counsel apart from that allowed to the 
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attorney. It is contended that, as the respondent could not be his 
own attorney, he might have that fee. This is precisely the pre- 
tension that was overruled by the Privy Council, in- the case of 
Gugy and Brown. It is, of course, perfectly true that a man 
cannot be his own attorney, but it does not follow that a man may 
not receive a fee, which his attorney would have a right to receive, 
if he does the work ‘an attorney might be employed and paid to 
perform. And, thirdly, the action is not brought on the tariff, but 
on an implied contract. In making these remarke, I desire to add 
that there are cases which might illustrate their general truth more 
forcibly than this one does. Personally, I could bear testimony to 
the assiduity, talent and eloquence displayed by the learned ap- 
pellant, in one of the trials in question, at which I presided. Under 
the circumstances, we are not of opinion that costs should be al- 
lowed. The appeal will, therefore, be dismissed without costs. (2 
R. J. Q., 201; R. A. C., 29; 2 R. J. Q., B. R., 156 et 1 S. D., 49, 
551.) 

TascHEREAU & Fortier, procureurs de l’appelant. 

B. C. A. Guey, procureur de l’intimé. 


MUNICIPAL CO2PORATION.—-BXPROPRIATION. —BY-ROAD. 


Court or QuEEN’s Bencu, Appeal Side, 
Quebec, 16th September, 1876. 


Present: Dorion, C.-J., Monx, J., Ramsay, J., SANBORN, J., 
and Tessier, J. 


Te CorporaTION OF THE TowNsHIP OF NELSON, appellant, and 
BENJAMIN LEMIEUX, respondent. 


Held: That the formalities prescribed by the statute, for the opening of a 
road and for the expropriation of the property of individuals, must be rigo 
rously followed, and are à peine de nullité. 

That a municipality failing to observe such formalities will be condemned 
to restore the land expropriated, and to pay damages, notwithstanding that 
the neglected formalities have been observed, after action brought. 

That the right of a corporation to enter upon expropriated property de- 
pemds upon the prior evaluation. 


The judgment appealed from was rendered by the Superior 
Court, at Arthabaska, (PLamonpvon, J.,) on the 24th November, 
1875, as follows: 

“The Court, considering that the plaintiff, Benjamin Le- 
mieux, sues the corporation, defendant, au pétitoire, alleging 


218 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


that, in February, 1872, he acquired, in virtue of good titles, the 
lot of land mentioned in his declaration, that his deed of sale 
was duly enregistered, and that, since such purchase, he has re- 
“mained constantly in possession of the said lot; ” . 

“ Considering that, for several years, there existed, on said lot, 
a road, chemin de tolérance, leading to the mills of Suitor and 
King, and used only for that purpose; ” 

“Considering that defendants pretended that such road had 
been for fifteen years open as a public road; ” 

“Considering that such pretension is rebutted by the proof, 
and that, in fact, plaintiff leased the road in question, in 1872, 
to one Carrier, who was then owner of the mills to which such 
road leads, and that, in 1873, plaintiff proposed to Suitor and 
King, who had then purchased the mills, to continue in their 
favor the lease of the road for $10 a year, being the same sum 
which Carrier had paid; ” 

“Considering that Suitor and King preferred to have recourse 
to intimidation and artifice to accomplish the ousting of the 
plaintiff; that, first, they caused him to be brought before the 
justices, on a charge of trespass, for having closed the road, on 
which occasion he was immediately released upon exhibiting his 
titles ; ” | 

“ Considering that they then, with the full knowledge of plain- 
tiff’s pretensions, and the perfectly legal title upon which the 
same were based, applied to the corporation, defendant, who, col- 
lusively and by the aid of the municipal machinery placed at 
their disposal, took possession of the said road and ejected the 
plaintiff, therefrom; ” 

“Considering that defendant observed none of the formalities 
required by the municipal code, in respect of such expropriations, 
the evaluation itself having been made only after the institution 
of the action; ” 

“Considering that the formalities prescribed by the statute for 
the opening of a road, and for the expropriation of the property 
of individuals, must be rigorously followed and are à peine de 
nullité >” 

“Declares plaintiff to be the only true and lawful owner of the 
land upon which the said road exists, and that he has the right 
to the free enjoyment of the same; that defendants, illegally, 
violently and without right or title whatsoever, took possession 
of said land; and, in consequence, orders defendants to quit and 
deliver up to plaintiff the said land within fifteen days of the 
service upon them of this judgment, and, in default of their 80 
doing within such delay, that plaintiff be placed in possession of 


DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 219 


the same, in due course of law; and, further, condemns defen- 
dante to pay plaintiff $100 damages, with interest and costs of 
suit. ” - 

LavuerEr, pour l’appelante: Toutes les formalités pour la con- 
mines du procés-verbal, depuis la requête de.Suitor et King jus- 

wa l’homologation, ont éfé soigneusement observées. Les procé- 
dés des estimateurs, pour établir la valeur du terrain, sont aussi 
produits ; ; ils sont certainement inattaquables. Ici, cependant, se 
présente une objection plus sérieuse. Les procédés des estima- 
teurs, pour fixer la valeur du terrain, sont postérieurs à l’institu- 
tion de l’action. Les articles 902 et 903 du code municipal s’ex- 
priment ainsi: 

Art. 902: “ Tout conseil municipal peut s'approprier le ter- 
rain nécessaire à l’exécution des travaux ordonnés par des règle- 
ments, des procès-verbaux ou tout autre ordre de son ressort, en 
se conformant aux dispositions de ce titre.” 

‘Art. 903: “La corporation devient propriétaire de ce terrain 
et peut en prendre possession, sans autres formalités, dès l’ins- 
tant que la sentence des estimateurs qui ont ‘fixé on refusé l’in- 
demnité, est devenue définitive et sans appel. 

Le demandeur soutient que, lorsque son action a été intentée, 
la défenderesse n’avait pas fait rendre, par des estimateurs, la 
sentence indiquée par le code, et que, par suite, elle n’était pas, 
à cette époque, devenue propriétaire, et que, par suite encore, 
quand même elle le serait devenu depuis, l’action doit toujours 
être maintenue. A cela, la défenderesse répond que, si elle est 
devenue propriétaire depuis l'institution de l’action, elle doit être 
maintenue dans la possession du terrain; il resterait seulement, 
à décider qui devrait supporter les frais de l’action. Le défen- 
deresse a agi avec une entière bonne foi; le chemin avait tou- 
jours été ouvert à la circulation; demande lui est faite de don- 
ner la sanction légale à ce chemin: cette demande était trop 
juste pour ne pas étre accordée. Elle prend les procédures né- 
cessaires; personne ne proteste, personne ne se plaint; les voi- 
sing sur qui le terrain est pris acquiescent tacitement. Tout à 
coup le demandeur surgit, qui, au nom de la loi, réclame le ter- 
rain. I] est certainement parfaitement raisonnable d’exiger du 
demandeur, s’il voulait bénéficier du code municipal, d’en suivre 
lui-même les prescriptions. I] aurait dû, aux termes de l'art. 
745, se faire connaître comme propriétaire de ce terrain. Cepen- 
dant, le conseil, ni ses officiers, ne le connaissaient pas, et ne pou- 
vaient pas avoir occasion de le connaître. La municipalité de 
Nelson est dans le comté de Mégantic, et, lui, demeurait dans 
le comté de Lévis; jamais eon nom n’avait figuré sur les rôles 
de la défenderesse, ni comme contribuable, ni autrement. Les 
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noms de ceux qui y figuraient, comme propriétaires et occupants 
du terrain pris par le chemin, étaient George Marceau et David 
Lessard, et ceux-ci ne réclamaient pas d’indemnité. Il n’y avait 
pas non plus raison de supposer qu’une indemnité pit être de- 
mandée; en effet, aux termes du procès-verbal, Lessard et Mar- 
ceau étaient évincés, chacun, d’une lisière de quinze pieds de lar- 
geur de terre inculte, qui, en bois debout, ne valait pas deux 
piastres par arpent. Quand le demandeur, par son action, eut 
fait connaître ses prétentions au terrain, que pouvait faire la dé- 
fenderesse ? I] faut remarquer qu’elle n’avait jamais reçu aucune 
notification, non plus qu’aucune mise en demeure par le deman- 
deur. La défenderesse fait aussi remarquer qu’elle ne possède 
pas ce terrain pour elle-même mais pour l’avantage public. Elle 
fait encore remarquer que ce chemin conduit exclusivement à 
un moulin, et que fermer le chemin à l’époque où elle a reçu 
l’action, dans le mois d’octobre, immédiatement après l’engran- 
gement des récoltes, eut été désastreux pour les cultivateurs de 
l’endroit. Que pouvait faire la défenderesse? Rien autre chose 
que de faire faire l’estimation exigée par l’art. 903. C'est ce 
qu’elle a fait. Quand elle a produit ses défenses, le 26 décem- 
bre, la sentence avait été déposée plus de trente jours au bureau 
du conseil municipal, et était ainsi devenue définitive et sans ap- 
pel. Le demandeur ne manquera pas d’insister que ces faits: pos- 
térieurs à l’émanation de l’action ne peuvent être pris en considé- 
ration. La défenderesse soumet qu’elle occupe une position ex- 
ceptionnelle; car, si le demandeur réussissait dans sa demande, 
le chemin serait fermé, et il ne saurait y avoir de doute que ce 
serait un tort incalculable à la localité; au surplus, ce ne serait 
faire aucune injustice au demandeur, car, comme il n’a jamais 
mis la défenderesse en demeure, comme il ne s’est jamais fait con- 
naître à elle, il ne lui a pas donné l’occasion de faire faire cette 
évaluation avant l'institution de l’action. 

Gi1B880NE, contra: ‘The respondent submits that it is not law- 
ful to deprive a subject of the use or ownership of his property 
“except for public utility and in consideration of a just indemn- 
ity previously paid” (407 C.C.); that the appellant could not 
deprive the respondent of the ownership of his property, without 
adhering to all the requirements of the statute empowering the 
appellant to act; and that, having failed to comply with the 
municipal code: firstly, by omitting to appoint a special super- 
intendent to report, as required by article 794, and, secondly, by 
omitting to have the respondent’s land valued under articles 902 
et seq., the appellant could not lawfully oust the respondent from 
the possession and ownership of his property, inasmuch as there 
was no legal report of any special superintendent legally authori- 
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zed, no meeting lawfully called to consider the question of the road, 
and no procès-verbal legally prepared. In pronouncing judg- 
ment, the court below reduced the respondent’s claim for damages 
to the sum of $100, being, according to the estimate of respon- 
dent’s witnesses, a moderate sum. The appellant’s witnesses tes- 
tified as to the value of the property for agricultural purposes 
only; their testimony was therefore quite irrelevant, the property 
in question deriving its value chiefly from its fitness for the site 
of a country store. 

Ramsay, J.: There can be no doubt there has been a trespass 
on the part of appellants, and one totally unjustified; and, 
therefore, although the damages are high, I do not think we 
should disturb the judgment on that point. Should we modify it, 
in so far as it condemns appellants to restore the property, it ap- 
pearing that, since the institution of the action, the municipality 
has observed the neglected formalities of lgw, and has made an 
evaluation? It sometimes happens that courts do not enforce res- 
titution which would be utterly profitless; but they will not 
thus mitigate the rigour of the law, if thereby any interest may 
possibly be sacrificed. But, there is more in this case than the 
possession by force, threats or fraud. The right of the corpora- 
tion to enter upon expropriated property depends on the prior 
evaluation, and, if they could first take the property without va- 
luation, and then bolster up their proceedings by a subsequent 
evaluation, they could defeat, not only the letter but the spirit 
of the law. I therefore think the judgment of the Court below 
should be affirmed. 

“ The Court, considering that appellants did not observe the 
formalities by law required in expropriating respondent’s proper- 
ty, and, neither paid nor caused to be established the amount of 
indemnity to which respondent might be entitled, before taking 
possession of the portion of his land required for the by-road 
which they had ordered to be opened; and, considering that the 
subsequent evaluation of such land, by the valuators, was irre- 
gular, and not made in conformity with article 912 of the muni- 
cipal code; and, considering that there is no error in the judg- 
ment appealed from; ” 

“ Doth confirm the said judgment, and condemn appellants to 
restore to respondent, within fifteen days the land which they 
have illegally taken, in default the respondent to be placed in 
possession thereof by process of law, and doth further condemn 
appellants to pay respondent $100 damages, with costs of both 
eourts. ” 

(2 R. J. Q., 225, R. A. C., 160, 294, 469, 1 S. D., 859.) 

Laurier & Laverens, for appellants. 

Sewer & Grasone, for respondent. 
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SHIPBUILDING.—ADVANCE OF MONEY. 
Superior Court, Quebec, 16th September, 1876. 
Present: STUART, J. 


Stmon Perens, plaintiff, vs Tuos.-H. Oxtver, defendant, and 
Jon Lane, intervening party. 


Held: That the advancer of money, for the building of a ship, who faile to 
conform to the act for the encouragement of shipbuilding (19 Vict., ch. 50), 
in regard to the form of the contract and its registration, has no legal title 
to the vessel. And, where the vessel is seized, by a creditor of the builder, a 
subsequent registration, by the advancer, will not avail against such creditor. 


STUART, J.: In August, 1874, the plaintiff proceeded against 
the defendant, for $437, for timber sawn for and delivered to 
the defendant, which was applied to the building of a ship, 
afterwards registered under the mame of “Reciprocity.” This 
ship was built by the defendant, in a ship-yard be has occupied 
and used for shipbuilding purposes for the last twenty years. The 
defendant admits the amount claimed by the plaintiff to be due 
to him. The plaintiff resorted to a saiste-arrét simple, and seized 
the said ship “ Reciprocity.” In December, 1874, an interven- 
tion was fyled, alleging that, at the time of the seizure, and be 
fore, the intervenant, John Lane, was the sole and exclusive pro- 
prietor of the said ship, and praying that the seizure be declared 
null and main-levée granted. The plaintiff pleaded that the ship 
was seized in the possession of the defendant; that the defendant 
himself had applied to the Collector of the Customs to have her 
registered; that, after the seizure, a registry of the vessel was 
made, in the name of the intervening party, with the consent of 
the defendant, in order to defeat the plaintiff’s claim; that no 
deed or document creating any lien or hypothec on the vessel in 
favor of the intervening party was ever registered, in the manner 
prescribed by law, or produced and deposited with the Collector 
of the Port; that the demand of the plaintiff against the defen- 
dant is for sawing timber, at his mill, and carting the same to 
the defendant’s ship-yard, where the ship seized was built and 
which entered in her construction. The material facts so pleaded 
were proved out of the mouth of the defendant. ‘The intervening 
party relies on an agreement sous seing privé, said to have been 
made in December, 1873; but there is nothing to shew when it 
was made or signed, it is not witnessed by any witness, and its 
date is in no way established. The agreement in substance is a 
very usual one at this port, resorted to by ship builders requiring 
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pecuniary assistance to enable them to build. It is an agreement 
which requires to be made public by registry in order to be ef- 
fectual. None of the requirements of the act for the encourage- 
ment of shipbuilding have been observed, and the intervening 
party has himself to blame if he has no legal title to the vessel 
in question. In the absence of the registry required by law, it 
would be a fraud on the plaintiff, whose labor and money cun- 
tributed to the building of this ship, to allow the intervention 
to prevail. The intervention is dismissed, with costs. 

“The Court, considering that the plaintiff hath established, in 
evidence, that the defendant is indebted to him in a sum of 
$437, for the causes stated by him in his declaration, and hath 
further proved the material allegations of his plea of perpetual 
exception to the declaration in intervention of John Lane in this 
cause filed, and, more particularly, that the said sum is due for 
sawing and carting timber which was used in the building of the 
ship mentioned and claimed by the said intervention ; ”’ 

_ “Considering that John Lane hath failed to prove that he was 
proprietor in possession of the said ship, at the time and before 
the seizure thereof by the plaintiff, but the evidence adduced 
shows John Lane to have been an advancer of the defendant for 
the building of the said ship, without having conformed to the | 
act for the encouragement of shipbuilding, the contract between 
Lane and the defendant being neither in the form required nor 
registered; doth dismiss the intervention of Lane, with costs.” 
(2 R. J. Q., 230, 18 KR. L., 637, 1 Step. Dig., 827) 

Hott, Ievine & PEMBERTON, for intervening party. 

C.-A. PENTLAND, for plaintiff contesting. 

W, Cook, counsel. 


WRIT OF INJUNCTION. 


Superior Court, Quebec, 16th September, 1876. 
Present: Dorion, J. 


Carter vs BREAKEY et al. 


Held: That the Courts and Judges of the Provinces of Quebec have the 
power, which existed in France, upon summary petition, and which exists in 
England and the United States, by writ of injunction, to restrain parties to a 
suit from doing anything that might change the position of the parties from 
what it was at the beginning of the suit. | | 


Doiox; J.: The action is en partage et licitation of moveable 
and immoveable properties belonging to the copartnership hereto- 
fore existing between the plaintiff’s late husband and the defen- 
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dant. The action was returned on the 19th of August last, and, 
on the 25th of the same month, a petition supported by affidavit 
was presented on behalf of the plaintiff alleging that the defen- 


dant, Breakey, is in possession of the entire of the said proper- 


ties whereof she and her minor children and Breakey are co- 
proprietors par indivis; that the plaintiff is credibly informed, 
and verily believes that Breakey is continuing to trade with the 
assets of the firm, as if he was the sole owner thereof, and is 
using the saw-mill as if it were his sole property; that the said 
plaintiff verily believes that the said John Breakey in thus deal- 
ing with the assets of the said firm is meditating and attempting 
to practice a fraud upon her and her said minor children, with a 
view to convert their common property to his own individual use, 
and concluding that it be ordered and enjoined to Breakey to 
desist from further dealing with the common property, pending 
the present action, and that an injunction do issue to that effect. 
The defendant, Breakey, demurs to this petition upon two 
grounds. ‘Ist. Because, by law, no such writ is known as the writ 
of injunction prayed for, and there is no such remedy as that 
which the plaintiff seeks to enforce. 2nd. Because, ‘if the allega- 
tions of the petition were true, the plaintiff could only obtain 
redress by application to the court for the-appointment of a se- 
questrator. The first question raised by this demurrer has given 
rise to much discussion, but I think it is pretty well understood 
now that the Courts and Judges have the power, which existed 
in France, under another name, and which exists in England and 
the United States under the name of writ of injunction, to re- 
strain parties to a suit from doing anything that might change 
the position of the parties from what it was at the beginning of 
the suit. This has been formally decided by the Court of Ap- 
peals in the case of Bourgouin v. The Montreal Northern Colont- 
zation Co. (1) But, by his second objection, the defendant says 


(1) Les locataires d’un immeuble exproprié pour la construction d’un che- 
min de fer, et dont le bail se trouvait ainsi dissous de plein droit (art. 1660 
C.C.) avaient, sous les dispositions de la sous-section 10 de la section 9 de 
l'acte des chemins de fer de Québec de 1869, droit d’être indemnisés par la 
compagnie de chemin de fer, et, au caa où cette dernière voulait prendre pos- 
session du terrain sans les indemniser, ils pouvaient obtenir, même avant la 
passation du Statut de Québec, 41 Vict.. ch. 14. une injonction défendant a 
cette compagnie de prendre possession dudit terrain, avant d’avoir fait cons- 
tater. et payé cette indemnité aux locataires. Le défendeur qui plaide au mé- 
rite À un bref d’injonction, ne peut, après la production de ce plaidoyer au 
mérite, faire casser ce bref par une motion. (Bourgouin et al. et la Compa- 
gnie du chemin à lisses de Colonisation du Nord de Montréal, C. B. R., Mont- 
réal, 20 février 1875. DORION, J. en C.. MONK, J., TASCHEREAU, J., et SAN- 
BORN, J., renversant le jugement de la Cour Supérieure, Montréal, 30 sep- 
tembre, 1874, BERTHELOT, J., qui avait cassé l’injonction émanée par Mon- 
DELET, J., à la pourguite des locataires, après l'institution de leur.action. 19 
J., 57, 20 R. L., 25, 1 Step. Dig. 543, 612, 1340 et 26 R.J.R. Q., 548, 671). 
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that this writ of injunction could only be granted when there is 
no other remedy, and that the plaintiff has another remedy, ‘which 
is to apply for the appointment of a sequestrator, as provided 
by art. 1823 C. C. Well, if the plaintiff has a right to demand 
the sequestration, which is a very extraordinary remedy, and 
tends to dispossess the parties in possession of the properties in 
dispute, it seems to me that the defendant cannot complain if a 
smoother reinedy is resorted to, by which he is only asked to 
keep the estate in the position in which lit is until the pending 
law-suit is determined. I think the allegations of the petition 
are sufficient in law; ‘I express no opinion upon its merits. The 
demurrer is dismissed, with costs. 

Demurrer dismissed, with costs. (2 R. J. Q., 232, 21 R. L., 25, 
18. D., 612.) 

AnpREws, Caron & AnpreEws, for plaintiff. 

Hort, Irvine & Pemberton, for defendants. 


CURATOR TO VACANT ESTATE.—JURISDICTION.—TESTAMENTARY 
EXECUTORS. 


Court or Queen's Bencu, (Appeal Side), 
5th September, 1876. 


Present: Dorion, C.-J., Moxx, J., Ramsay, J., SANBORN, d., 
and TESSIER, J. 


Gray ef al., appellants, and Duguc, respondent. 


Held: That a curator to a vacant estate having, primd facie, the right to 
discharge mortgages, a subsequent purchaser of the land cannot plead, to an 
action for its price, that certain mortgages where discharged by such curator 


without value. 
That an objection to the jurisdiction, if not pleaded, will be held to have 


been waived. 

That executors empowered to act beyond the year and day, and until the 
provisions of the will are fully executed, cannot claim to have the legatees, 
usufructuary or in property, impleaded with them. 

That executors, sued as such, and not denying the executorship, cannot 
urge the non-proof of their having made an inventory, as a want of proof of 
their having accepted the charge. 


Dorion, C.-J.: The appellants have been condemned, as testa- 
mentary executors of the late Mrs. Morrin, to pay to the res 
pondent $721.14, for the balance of an instalment of the price 
of sale of a lot of land, and interest. They complain of this 
judgment, on several grounds: ist. that the Superior Court, at 
Kamouraska, where they were sued, had not jurisdiction, they 
having been summoned in the district of Quebec, where they re- 

TOME XXIX. 8 
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side, and where the amount demanded was payable. The answer 
to this first ground is that it was not pleaded and, therefore, 
that the appellants have waived ‘any objection they might have 
urged on that score. The second ground is that they are exposed 
to be troubled by reason ‘of certain mortgages affecting the pro- 
perty. The respondent’ has satisfactorily answered that, by pro 
ducing a certificate from the Registrar, showing that the mort- 
gages have been discharged, with the exception of one for $60, 
which is so explained as ‘to show that the appellants have nothing 
to apprehend from it, as it seems to have been paid; and, were 
it not so, the appellants will still have in their hands, after pay- 
ing this judgment, an amount far beyond what is required to se- 
cure them against this mortgage. It has been stated that two of 
the mortgages had been discharged by a curator to a vacant 
estate, who had no right to grant such a discharge, because he 
had not received any value. We cannot try the validity of those 
discharges in this way. Prima facie, the curator can give a dis- 
charge, and this is quite sufficient to protect appellants. The 
other objection is that the action was directed against them, as 
executors, and against the usufructuary legatees, and not against 
the legatees en propriété, who alone could defend this action. The 
executors alone have been condemned, and they were rightly 
condemned. By her will, Mrs. Morrin directs all her debts to be 
paid by her executors, in whose hands she divests herself of the 
whole of ‘her propertv, according to law, their powers to continue 
beyond the term fixed by law, and, until all the provisions of 
her will are fully executed and accomplished. The executors are, 
by virtue of the express disposition of the testatrix, the parties 
seized of the estate and bound to pay this debt. Art. 919 C. C. 
says that an executor may be sued for whatever falls within the 
scope of his duties, saving his right to call in the heir or legatee. 
The appellants’ are, therefore, the proper defendants in the suit. 
It has been urged that it is not proved that they have accepted 
the charge of executors by making an inventory. The appellants 
have pleaded exceptions, both dilatory and to the merits, but 
they have not alleged that they were not the executors of the late 
Mrs. Morrin, nor in possession of her estate. And, as to the want 
of the inventory, they cannot plead their own laches to defeat the 
respondent’s action. We think the appellants weré properly con- 
demned, and the judgment must be confirmed, with costs. 

Judgment confirmed, with costs. (2 R. J.1Q., 234, 1 R.J. Q., 
B. R., 386, R. A. C., 291, 399, 560, 1 Step. Dig., 361, 534, 719, 
1314) 

Cowen & Luoyp, for appellants. 

Cæarouzr & Leser, for respondent. 
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HARBOUR COMMISSIONERS OF QUEBEC.— JUDGMENT. 


SUPERIOR Court, Quebec, 19th October, 1876. 


Present: Mrerepitro, C.-J. 


Aupet, appellant, and Tue Quesec Harsour CoMMISSIONERS, 
respondents. 


Held: That the Harbour Commissioners may word a judgment, so as to pre- 
vent is becoming executory immediately after the lapse of fifteen days from 
the day on which it was rendered. 


Merepitu, C.-J.: This case comes before the Court, upon an 
appeal from a judgment of the Quebee Harbour Commissioners. 
Defendant, now appellant, is a licensed pilot; and he has been 
found guilty, by the Harbour Commissioners, of having, on the 
Sth September last, caused the steamship “ Nyanza”, of which 
he was in charge, “to be run into collision with a certain briganti- 
ne, “or vessel, in the Harbour of Quebec.” I have gone over the evi- 
dence with much care, and, although an ingenious theory and cal- 
culation was submitted by the learned counsel for appellant, I can 
see no reason for entertaining any doubt as to the correctness of 
the conclusions arrived at by the Harbour Commissioners, and it 
is to be observed that, even if I did entertain such doubts, that, of 
itself, would not justify me in setting aside the judgment under 
_ review. A judgment of the Harbour Commissioners is, to say the 
least, entitled to as much consideration as the verdict of a jury; 
and the rule, in England, ig that, in questions of doubtful evidence, 
the Court does not interfere (1). The rule, as laid down by Gra- 
ham and Waterman, vol. 3, p. 1283, is that “a Court is not au- 
“thorized to set aside a verdict simply because, if they had been 
“on the jury, they would have found a different verdict. ” I have 
adverted to this point, in order to prevent any misapprehension ; 
but, it is needless for me to dwell upon it, because, had I been one 
of the judges in the Court below, I would not have hesitated to 
concur in the judgment which they rendered. It remains for me 
to advert to an objection, as to the form of the judgment, taken by 
the learned counsel for appellant. Defendant, by the judgment of 
the 20th September, was suspended from the exercise of his duties 
as a pilot, ‘ for the period of nine months from the 7th October 
“then next. ” The statute of Canada of 1849, 12 Vic, c. 114, sec. 
73 declares that “no judgment rendered against a Pilot by the 


Ea: Grant, on New Trials, p. 172; Archbold’s practice, 2nd vol., p. 1000, 7th. 
ition. 
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“Trinity House of Quebec from which he may appeal under this 
‘* Act shall be executory until after the fifteen days next following 
‘the date of such judgment.’ The contention of appellant is that, 
according to the foregoing provision, the judginent against him 
ought to have been so framed as to become executory immediately 
“after the fifteen days next following the date of such judg- 
‘ ment. ” If the judginent had been so framed, it would have been 
executory on the 6th October, whereas, according tu its terms, it 
became executory on the 7th, and, on this account, it is contended 
that the judgment is illegal. I do not, however, think so. The law 
says, in effect, that the judgment “ shall not be executory for 
fifteen days ” ; but the law does not say that the period during 
which the judgment ‘ shall not be executory ” may not be pro- 
longed by the Court. On the contrary, it is enacted by sec. 23 
“that the Trinity House of Quebec may fine, or according to the 
“gravity of the offence, suspend or deprive of his Branch, any 
“ Pilot who shall be the cause of the loss of a vessel under his 
“charge, or shall be the means of its sustaining damage, etc. ” 
Under this section, the Court has the power to determine the time 
at which the suspension of the pilot shall commence and shall end. 
Under the section 73, the power above given is limited, as already 
mentioned, so that the Court may not make the judgment execu- 
tory before the lapse of fifteen days; but their power of ordering 
the judgment to become executory at a time after the lapse of the 
fifteen days is not taken away. It may be added that the exercise 
of the power in question may often be necessary to prevent a fai- 
lure of justice. For instance, if the Harbour Commissioners pro 
posed, by a judgment of the last day pf December, to suspend a 
pilot for two months, it would be very unreasonable that the sus- 
pension should commence on the 15th of January, as the suspen- 
sion of a Quebec pilot from the discharge of his duties in the mid- 
dle of the winter would obviously be an idle proceeding. To re- 
sume: the power in question is a reasonable power; it is given to 
the commissioners by section 23, and it is not taken from them by 
section 73. The judgment under review is therefore right, not 
only as to the merits, but as to the form, and, consequently, will be 
confirmed, with costs. 

Judgment confirmed. (2 R. J. Q., 249, 1 8. D., 574, 692.) 

LaNGLois, ANGERS & Larue, for appellant. 

ALLEYN & Cnauvear, for Harbour Commissioners. 
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QUEBEC HARBOUR COMMISSIONERS.—JUDGMNENT.— PILOTS. 
SuPERIOR Court, Quebec, 19th October, 1876. 
Present: Mrrepitu, C.-J. 


Louis Fontaine, appellant, and Tur Quesec Ilarsour Com- 
MISSIONERS, respondents. 


Held: That the Harbour Commissioners cannot frame a judgment suspend- 
ing a pilot so as to make it “take effect, in the event of an appeal, from the 
opening of navigation next year,” inasmuch as, by the statute, “the term of 
suspension shall date from the day the judgment is affirmed ” in appeal. 


Merevitu, C.-J.: This is an appeal from a judgment of the 
Harbour Commissioners; and, as the preponderance of evidence 
is, in my opinion, plainly in accordance with the judgment, I 
shall proceed at once to consider the objection to the form of the 
judgment urged by the learned counsel for appellant. The judg- 
ment under review declares that ‘ in the event of an appeal from 
this judgment, then, the suspension of the said Louis Fontaine, in 
the event of the present judgment being maintained in appeal, 
shall date from the opening of the navigation next year, ” whereas 
the statute provides that, where a judgment of the Trinity House 
ordering suspension is affirmed in appeal, ‘ the term of suspension 
shall date from the day the judgment is affirmed.” According 
to the statute, appellant’s suspension ought to date from this day, 
whereas, according to the judgment under review, it would not 
commence until the opening of the navigation next spring. The 
judgment was evidently framed to prevent the failure of justice 
which would have occurred if the judgment (being silent as to 
this point) had been affirmed after the closing, and more than a 
month before the opening of the navigation. But, although the 
judgment as to this point may be more reasonable than the daw, 
still, the law is more powerful than the judgment; and the latter 
must be modified so as to make it in accordance with the statute. 
It was, however, contended that, if I found anything illegal in 
the judgment, it would be my duty to set it aside altogether. If 
the cas came before me under a writ of certiorari, in relation to 
which we are guided by English authorities, it woula be my duty, 
according to those authorities, to adopt the course contended for 
by appellant. But, as the case does not come before the Court 
under a prerogative writ, but by a statutory appeal, I see nothing 
to prevent me from being guided by the principles of our own law: 
according to which it is my duty to confirm the judgment. in so 
far as it is legal, and to set it aside in so far as it is illegal. That 
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is what | propose to do; the judgment will therefore be confirmed 
in all respects, excepting that it will be so modified as to cause 
the term of suspension to date from this day; and, as appellant 
had an important interest in coming before this Court, and is, in 
that respect successful, his costs in this Court are awarded to hin. 
(2 R. J. Q., 251, 1 8. D., 574, 692.) 

LanGLois, ANGERS & LARUE, for appellant. 

AzLeyx & Ciravveau, for Harbour Commissioners. 





RESPONSABILITE DES CONSBILS DE COMTE AU SUJET DES CHEMINS 
DE COMTE. 


Cour ne Circuit, Québec, 26 novembre 1873. 
Présent: Tessier, J. 


Aveusrin Ilvor vs La Corporation pu CoMTÉ pE MonTMo: 
RENCY, ; 


_ dugé: Qu'une municipalita de comté, qui déclare chemin de comté une route 
jusque là locale, devient responsable de son entretien, et, qu’à défaut par elle 
de la tenir, ou faire tenir, en bon ordre, elle est passible de l’amende imposée 


par la loi. 


Tessier, J.: Le demandeur poursuit la défenderesse, pour lui 
faire payer une amende n’excédant pas $20., en conséquence de ce 
que, le ler août 18738, la route de St-Féréol, qui sert de commu 
nication entre la paroisse de St-Féréol et la paroisse de Ste-Anne, 
était en très manvais ordre et dangereuse, alléguant que la dé 
fenderesse a forfait 4 son obligation de faire tenir ladite route en 
hon ordre. La défenderesse a plaidé par une dénégation et, de 
plus, en alléguant: 1° Que cette route était à la charge de la pa 
roisse de St-Fénéol; 2° Non existence de répartition; 3° Pas de 
rapport an conseil. Par les admissions des parties, la preuve orale 
et les documents produits, il appert: 1° Que, de fait, cette route 
était en mauvais ordre le ler août dernier, et qu’elle se trouve dans 
les limites de la municipalité du comté de Montmorency, défen- 
deresse ; 2° IT appert que les habitants de St-Féréol ont vouln se 
faire décharger de l'entretien de cette route, et ont présenté une 
requête au conseil de comté. Suivant un extrait des délibérations 
de ce conseil du 12 mars 1873, une résolution fut passée comme 
suit: ‘ Du consentement des parties, il est résolu unanimement, 
“ par ce conseil, que la route mentionnée sur la requête d’ Adolphe 
Simard et autres (la route en question), soit à l’avenir un che- 
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“min de ce comté. ” Maintenant, il s’agit de savoir: Si la corpo- 
ration de ce comté, ayant déclaré que cette route était un chemin 
de comté, était tenue de faire et a omis de faire ce qui 
était nécessaire pour faire tenir ladite route en bon ordre, et si 
elle a, en conséquence, encouru l’amende imposée par le code mu- 
nicipal. À compter du 12 mars 1873, cette corporation pouvait 
facilement donner les ordres nécessaires pour faire exécuter la ré- 
partition qu'elle dit par son plaidoyer ne pas exister; mais, au 
contraire, elle n’en fait rien, quoique, le 4 juillet, l'officier spécial 
de cette route ait signalé, par écrit, au préfet du comté que “ la 
Clôture de ligne de cette route n’est pas en bon ordre, et que plu- 
sieurs contribuables refusent, parce qu’il n’existe pas de rôle de 
répartition, ” en demandant des instructions spéciales. Ce n’est 
que le 22 juillet, que le conseil répond, par une résolution, comme 
suit: ‘‘ il est convenu, sur l’ordre du conseil, que ledit officier spé- 
“cial s’enquiére, au bureau du conseil de St-Féréol, s’il n'existe 
* pas une répartition, et, qu’alors, s’il n’y en a pas, de procéder à en 
“ faire une, si la loi l’y autorise.” I] est évident que le conseil mu- 
nicipal oublie ici son devoir; c’est au conseil muncipal de savoir, 
et de chercher s’il y a telle répartition, et de mettre les officiers de 
voirie en position de faire leur devoir. Si la corporation procède 
de cette manière, et laisse écouler plus de quatre mois de bonne 
saison sans rien faire, après avoir déclaré cette route un chemin 
de comté, elle est responsable du fait que la route en question est 
en mauvais ordre. Sur cette responsabilité de la corporation, le 
code municipal s’exprime formellement et c’est en cela que ce code 
diffère des lois antérieures. Il y est pourvu au moyen de forcer les 
conseils municipaux qui ne veulent pas agir, et, dans ce but, à ce 
que ces conseils soient mis à l’amende. Au lieu de se limiter à la 
poursuite d’un pauvre officier de voirie, inspecteur ou sous-voyer, 
qui remplit ses devoirs gratuitement, le code pourvoit à ce que l’on 
mette à l’amende le conseil municipal qui représente toute la com- 
munauté des contribuables. Cela est juste, et peut rappeler les con- 
seillers à leur devoir si important, et si utile pour nos populations, 
d'entretenir les chemins et routes en bon ordre. Le Code Muni- 
cipal nous parait clair sur ce point. L’art. 757 dit: “ Les chemins 
“ municipaux sont sous la direction des corporations des munici- 
“ palités auxquelles ils appartiennent.” L'art. 758 dit: “Le conseil 
“de comté peut, par résolution, déclarer qu’un chemin sous la di- 
“rection d’une corporation locale soit à l’avenir un chemin de 

“ comté. ” C’est exactement ce qu’a fait la corporation du comté 
de Montmorency, défenderesse. Or, l’art. 793 dit: “ Toute corpo- 

“ration est obligée de faire tenir les chemins et les trottoirs qui 

‘sont sous sa direction dans l’état requis par la loi, les procès- 

“verbaux et les règlements qui les régissent, sous une pénalité 


» 
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‘ n’excédant pas vingt piastres pour chaque infraction. Elle est, 
‘° en outre, responsable de tous les dommages qui résultent du dé- 
“ faut d’exécution de ces procès-verbaux, règlements ou dispositions 
“de la loi, sauf son recours contre les officiers ou les contribuables 
“en défaut.” L’article 199 rend la corporation responsable des 
actes des officiers municipaux. Ces termes sont amples et sans am- 
bages ; soit que la défenderesse ait un recours contre les contri- 
buables, ou contre ses officiers en défaut ou non, soit qu’elle soit 
obligée directement à l’entretien de ce chemin, elle est coupable, 
par l’omission d’avoir fait ce qui était nécessaire pour faire entre- 
tenir ce chemin en bon ordre, et elle doit être condamnée à payer 
une amende, que la cour fixe à quatre piastres, avec les dépens de 
cette action. (2 R. J. Q., 253, 20 KR. L., 70, 72, 1 Step. Dig., 873). 

E. Dery, procureur du demandeur. 

J. G. Bossé, C. R., procureur de la défenderesse. 


HABEAS CORPUS.—MINOR CHILD. 
SUPERIOR Court, (In Chambers,) Quebec, 12th October, 1876. 
Present: Dorion, J. 


Ex parte F. T. SropPELLBEN, Petitioner for Habeas Corpus, vs 
Henry Hr11, respondent. 


Held: That the object of Habcas Corpus is to see that no person is deprived 
of his liberty, illegally or against his will, and not to determine the respec- 
tive rights of parties over one another, and it cannot, therefore, be used by a 
father to enforce his right to have the custody of his child. 

That, where a minor child is brought before the judge, under Habeas 
Corpus, her own statement, if of sufficient age to judge for herself. will be 
taken as to whether she is under restraint or not. 


Dorion, J.: Petitioner obtained a writ of Habeas Corpus, ad- 
dressed to respondent and enjoining him to have before me, or 
another judge of this Court, the body of Mary Jane alias Marie 
Virginie Stoppellben, minor child issue of his marriage with Marv 
Ann Hylliard, the petitioner, alleging in his petition that the minor 
child was detained against his will by respondent, who refuses to 
deliver her up to petitioner. Respondent, who is the brother of the 
ehild, on the mother’s side, makes his return upon the writ in the 
following terms: “ At the time of the service upon me of the said 
writ, Mary Jane Stoppellben was resident with Mary Ann Hyl- 
liard, her mother, and wife of petitioner, and not in the custody 
or power of me, the said Henry Hull, but that Mary Jane Stop- 
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pellben will be produced before his Honor Mr. Justice Dorion, 
who issued the writ, to-morrow at 11 o’clock.”’ The next day, at 
the time appointed, respondent appeared before me, as also Mary 
Ann Hylliard and her said daughter. The mother fyled a decla- 
ration in writing, saying that she was petitioner’s wife, but, for 
many years, resident apart from him, that Mary Jane Stoppellben 
was residing with her, willingly and without any restraint, as with 
her maternal protector, and that she was now present to receive the 
judgment of the Court. The girl was born on the 11th of June, 
1863, and is consequently in her fourteenth year. She being exa- 
mined and questioned by me, shows herself to be quite intelligent, 
and to know exactly her position. She says that she was brought to 
respondent’s house by her mother, on the 12th September instant, 
and has remained there since with her mother, that she was not 
taken there against her will, that she is not detained there against 
her will, that she wishes to remain with her mother, and does not 
want to go with her father. A witness has been produced, by pe- 
titioner, to establish the fact that, on the day previous to his de- 
mand for the writ, he went to respondent’s house, and that the lat- 
ter told him that his wife and daughter were in the house, but 
that he should not see them, as he was not worthy of seeing them. 
No other pleadings or evidence have been gone into or adduced. 
Nothing is shown to deprive the father of the custody of his child, 
and it is his undoubted right, under the title eighth of the first 
book of our code (art. 242 and following.) But the question before 
me is whether, under the authority of a writ of habeas corpus, I 
have the power to enforce that right. This proceeding is a spe 
cial one, created by statute, and derived from English law. Its 
object, as I understand it, is to see that no person is deprived of 
his liberty, illegally or against his will, and not to determine the 
respective rights of parties over one another. There are exceptions 
to the absolute right of the father to get his children to live with 
him ; some are to be found in articles 214 and 215 (. (. The dis- 
positions of the code relating to habeas corpus do not authorize a 
Judge, or the Court, to try such questions. All that we have to de- 
eide is, whether the person alleged to be illegally or unjustly de- 
tained against his will, is really so detained or not, and if so, te 
set him at liberty. In this instance, the child, who is of sufficient 
age to judge for herself, positively says that she is under no res- 
traint at all, and that she is willing to return with her mother. 
But, says the father, until my child has attained the age of ma- 
jority, she can have no will, no opinion, no judgment except mine, 
and she being detained against my will, she must be considered as 
detained against her will. This might perhaps be urged in cases 
where a child of tender age or other, such as an insane person, 
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incapable of making a choice, was concerned, but, in a case sat this 
kind, where the contrary appears, I cannot admit this doctrine, 
nor do I find it propounded authoritatively in any of the autho- 
rities cited. It has been held, in England, in the United States, 
and, lately, in Montreal, by the Justices of the Court of Queen’s 
bench, in the case of one Décary, that the tribunal could not, under 
the writ of habeas corpus, force a married woman to go back with 
her husband against her will. As to children, the same rule has 
also prevailed in England and the United States. In France, there 
is no such proceeding as habeas corpus, and parties are left to ex- 
ercise their remedy at common law. I am not therefore disposed 
to divert the writ of habeas corpus from its proper object, and to 
ignore the principle which has always been acted upon. The writ 
will be quashed, but without costs, as the petitioner having been 
denied all access to his child might have good reasons to suspect 
that she was unduly kept. Writ quashed. (2 KR. J. Q., 255, 
Beau, Rép. R. L., 501; 17 R. L., 547; 1 Step. Dig, 573, 838.) 
W. C. Lanevepoc, for Petitioner. 
T. H. Oziver, for Respondent. 


HABEAS CORPUS.—MINOR CHILD. 
Court or REVIEW, Quebec, 30th: December, 1876. 
Present: Merepiti, C.-J., STUART, J ., CASAULT, Jd. 


Reaina vs Hutu. 


In the matter of Mary Jane Stoppellben. 


Held: That, as a general rule, where a minor is brought up before the Court, 
by Habeas Corpus, if he be of an age to exercise a choice, the Court leaves 
him to elect as to the custody in which he will be. 

Semble. The above rule would not apply in the case of a girl, under 16, 


leaving the house of her father, mother or other person having lawful charge 
of her. 


Nor in the case of a refractory child. under 14, liable to be sent to an In- 
dustrial School, under the Provincial Statute 32 Vict., ch. 17. 

Held also, that it is competent to a party to inscribe in review, from a judg- 
ment rendered on a writ of Habeas Corpus, by a judge in Chambers 


Review of a judgment rendered in Chambers, by Mr. Justice 
Dorron, the 12th October, 1876, quashing a writ of Habeas Cor- 
pus, by which a father sought bo ‘enforce his right to have the cus- 
tody of his minor daughter, which judgment will be found re- 
ported supra, p. 232. 
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Merepiru, C.-J.: It is unnecessary to review the old cases, as 
to the right of a father to obtain possession of his minor child, 
under a writ of Habeas Corpus. They would be found to have been 
collected and discussed (by ‘counsel of great eminence, in the case 
of The King v. Greenhill, decided in 1836, and referred to by the 
learned counsel for petitioner. In that case, after a very full ar- 
gument, Chief Justice Denman, speaking of the general practice 
of the Court in such cases, observed: “ When an infant is brought 
before the Court by Habeas Corpus, if he be of an age to exercise 
a choice, the Court leaves him to elect where he will go. If he be 
not of that age, and a want of direction would only expose him to 
dangers or seductions, the Court must make an order for his being 
placed in proper custody ” (4 Ad. & El., 640) ; all the other mem- 
bers of the Court concurred; LiTTLEDALE, J., saying: ‘ The prac- 
tice in such cases is that, if the children be of a proper age, the 
Court gives them their election as to the custody in which they will 
be; if not, the Court takes care that they be delivered into proper 
custody. ” From the observations thus made, it is not, however, to 
be understood that a minor has a controlling legal right as to the 
custody in which he is to be; on the contrary. as well observed by 
Mr. Hurd, the wishes of the minor are consulted, because it is ma- 
terial for the Court to understand them, that it may be enabled the 
better to exercise its discretion wisely. It is not the whim or ca- 
price of the child the Court respects, but its feelings, its attach- 
ments, its reasonable preference and its probable contentiment. 
(Hurd, Habeas Corpus, p. 529.) In the case of The King v. Green- 
hill, the eldest of the children was only six years of age; it was, 
therefore, plain that they could not form any opinion as to what 
ought to be done with respect to their custody; and the Court was 
not called upon to express, and did not express, any opinion as to 
the age at which, in such cases, the views of a child may be ascer- 
tained. Twenty-one years afterwards (1857), the same Court. 
Lord CAMPBELL and Mr. Justice WienrmMan, (who had acted as 
counsel for Mr. Greenhill), being two of the Judges, decided that, 
where a child is under guardianship for nurture, which, in En- 
gland, according to law, lasts to the age of fourteen, the guardian 
for nurture has a legal right to the custody of the ward, irrespec- 
tive of the wishes of the ward, unless it be shewn that the custody 
is sought for improper objects, or that the application is grossly 
immoral. (The Queen v. Maria Clarke, in the matter of Alicia 
Race, 7 El. & BI., 185.) Under our system, guardianship for nur- 
ture is unknown; moreover, we have no law determining at what 
age a minor is to be considered capable of forming an opinion as 
to where he should reside. and, in the absence of any such provi- 
sion of law, we cannot say that, before the age of 14, a minor shall 
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not be consulted, but that, after 14, a minor may be consulted as 
to the custody in which he will be; and, therefore, all that can be 
done here is for the Judge, in each case admitting of doubt to en- 
quire as to the age, capacity, and intelligence of the child, so that, 
so far as may be its feelings, attachments, and reasonable prefe- 
rence may be ascertained and considered, and the Judge assisted 
in the exercice of his legal discretion. That is the course which 
was pursued by Chief Justice, afterwards Chancellor KENT, in 
the matter of Hugh McDowle, 8 Johnson’s Rep., 329, by Chief 
Justice Suaw, and other distinguished Judges in the United 
States, where, as with us, guardianship for nurture has no exis- 
tence, and also by Chief Justice Hacarty, Mr. Justice Gwynne, 
and Mr. Justice Apam Wizson, in Ontario. (Hurd, on /fabeas Cor- 
pus, 533.) See Ontario cases hereinafter cited. The learned coun- 
sel for the petitioner who argued the case with much ability, and 
reviewed all the cases bearing on the subject, placed great reliance 
on the case of the Queen v. [/owse, in the matter of Charlotte Bar- 
ford. That is a case of great authority, for the judgment was ren- 
dered by a very distinguished Judge, Chief Justice CocKxsurn, 
not only with the concurrence of the members of his own Court, 
but, after consultation with the Judges of the other Courts, all 
of whom were unanimous in opinion with the Judges of the Court 
in which he presided. It is, therefore, necessary to see what were 
the facts of the case, and the points which it decides. It appears 
that the daughter of the petitioner, a girl of sixteen, had left her 
father’s house, at St-Albans, and been taken to London. by a per- 
son named Howse, and, afterwards, sent about to various places, 
after the writ of [Jabeas Corpus had been granted. What were the 
motives of the young girl, in thus leaving her father’s house, and 
of the persons who assisted her, is not explicitly stated. But that 
they were viewed in an unfavorable light by the Court is plain, 
as the Chief Justice said: “ Unhappily, it was not to be disguised 
“that the unfortunate girl was, he feared, influenced by evil coun- 
“sels and evil examples, and was desirous, without adequate mo- 
“tive, to withdraw herself from the care and affectionate control 
“of her father, and cast herself on those by whom she was likely 
to be misled, to perhaps her eventual] destruction. ” (8 Cox C. C., 
408.) The counsel for petitioner in that case referred to the 9 Geo. 
IV., e. 31, s. 20, which enacts: “ If any person unlawfully take, 
“or cause to be taken, any unmarried girl, being under the age of 
“16, out of the possession and against the will of her father or 
“mother, or of any other person having the lawful care or charge 
“of her, every such offender shall be guilty of a misdemeanor, and 
“being convicted thereof, shall be liable to suffer such punishment, 
‘by fine or imprisonment, or by both, as the Court shall award. ” 
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Reference was also made to the decisions establishing that, in cases 
under the statute just cited, it is unimportant whether the girl 
consent or not,( Regina v. Manktelow, Dearsley, Crown Cases, 159, ) 
and the Court said, and, indeed, I do not think that they could 
have decided otherwise, that they could not be influenced by the 
wishes of a girl to do an act which the law regarded as a misde- 
meanor, and, accordingly, ordered her to be delivered to her fa- 
ther, the Chief Justice observing: ‘‘ The legislature has given us 
a guide which we may safely follow, in pointing out 16 years as 
the age up to which the father’s right to the custody of his children 
is to continue, and short of which such a child has no discretion to 
consent to leaving him. ” But, in the present case, the girl is not 
attempting to leave her father, she has been living for some years 
with her mother, who during that time has been separated from 
her husband; and, if any stranger had abducted the girl from home, 
with her mother, he could, under statute 32-33 Vic., ch. 20, s. 56, 
reproducing the English statute, have been found guilty of a mis- 
demeanor. There is, therefore, an essential difference between the 
facts of this case and those in the case of the Queen v. Howse. It 
is, however, contended and appears to have been thought, in some 
cases, that the case of the Queen v. Howse ought to be regarded 
as establishing that, as a general rule, no choice of residence can 
be made by a minor under sixteen. But, it seems to me, that, how- 
ever willing we may be to be guided in analogous cases, by the 
judgment in The Queen v. Howse, yet, that we would not be jus- 
tified in deducing from a judgment founded on special circums- 
tances, a general rule applicable to cases disclosing wholly diffe- 
rent circumstances. This, I think is the view which was taken of 
the judgment in the Queen v. Howse, by Chief Justice Hacarty 
and Mr. Justice Gwynne, in the matter of Mary Therese Kennie, 
(6 Canada Law Journal [1870], p. 96), to which I referred at the 
argument. In that case, the petitioner, by a writ of Habeas Corpus, 
sought to have his daughter, aged thirteen years and ten months, 
delivered.to him. The girl, with the consent of her father, had, 
from her infancy, lived with her aunt. The father, who lived in 
New Brunswick, having received letters that his child was being 
ill treated, went, from his home in New Brunswick, to Ontario, 
and claimed his daughter, by writ of Habeas Corpus, supporting 
his application by affidavits. The aunt met the application with 
counter affidavits. After having examined the child, and explai- 
ned to her her position, the judge said: “ We think that the father, 
“upon hearing the reports of the alleged cruelty, acted very pro- 
“ perly in making this application, and did what we should expect 
‘a parent to do in such a case; but we do not think he can suc- 
“ ceed in his present contention.... The only order we can make 
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‘is that the child is free to go with whom she pleases. ” The learn- 
ed Chief Justice added: “ We should regard the case very diffe- 
“rently, if the girl had recently left or been taken away from her 
‘father. In such a case, the law apparently orders her to return 
‘to her father, without reference to her wishes, at all events until 
“she attains the age of sixteen. ... We decide the case on its par- 
“ticular circumstances, without infringing, as we believe, on the 
‘principles laid down in Queen v. Howse.” A somewhat similar 
case was decided by Mr. Justice Apam Witson, in 1864, that 
being about three years after the judgment in Queen v. Howse. 
A boy between twelve and thirteen was brought up under a writ 
of Habeas Corpus, in a controversy between his mother and his 
uncle, and was allowed, by the above named learned judge, (as ap- 
pears by a newspaper report, the only one I have seen) to deterimi- 
ne with which of them he would go. In order that it may not be 
supposed to have escaped our attention, I shall refer briefly to the 
Provincial Statute, 32 V., c. 17, s. 13, under whith, where the 
parent or guardian of a child under fourteen represents to two 
Justices, or a Magistrate, that he is unable to control the child and 
desires it to be sent to an industrial school, under that act, “the 
‘€ justices or magistrate,... if satisfied on inquiry of the fact, and 
“that it is expedient to deal with the child under this act, may 
“order him to be sent to a certified industrial school. ” It is plain 
that no Judge would be influenced by the wishes of a refractory 
child, such as ought to be dealt with by the act just mentioned, if 
opposed to the reasonable wishes of his parent or guardian. But I 
think that the remark already made, respecting the statute against 
the abduction of girls under sixteen, applies to the statute respect- 
ing refractory children under fourteen, namely, that a general rule 
cannot be safely drawn from a provision of law made with respect 
to exceptional cases. There is certainly nothing in our own 
law on this subject to justify us in exercising more extensive 
powers under the writ of Habeas Corpus than are exercised 
in similar cases in Ontario and in the United States. The 
words of art. 1040 C. C. P. (1) are: “Any person who 
is confined or restrained of his liberty, otherwise than for 
some criminal or supposed criminal matter, or any other person on 
his behalf, may apply for a writ of Habeas Corpus.” And it would 
be more than strange if a law passed for “the relief of persons 
constrained of their liberty ” could be so diverted from its object 
as to be made the means of restraining the liberty of a person who 
appeared to the Court capable of exercising, and disposed to ex- 
ercise, a sound discretion as to how he should use his liberty. The 
daughter of the petitioner has been living with her mother for some 


(1) Art. 1114 C. P. C. de 1897. 
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years, as already mentioned. We do not say that the father has 
not the right to remove her ; all we determine is, as to the course to 
be pursued under the remedy adopted by the petitioner, viz., the 
writ of Habeas Corpus, and this without prejudice to the exercise 
of the rights of the petitioner, whatever they may be, in the ordi- 
nary course of law. The learned Judge before whom the writ in 
this case was returned, after: hearing the parties and examining 
the child, was of opinion “ that she was of sufficien. age to make 
a choice of her residence, ” and said “ that he was not disposed to 
“divert the writ of Habeas Corpus from its proper object and to 
“ignore the principles which have always been acted upon. ” We 
can see no reason to doubt the correctness of the judgment so ren- 
dered, and, iw view of the particular circumstances of this case, 
and for the reasons already explained, we deem it our duty to 
confirm it. 

STTART, J.: “In matters of father and child, the same law pre- 
vails in all civilized countries, and the power of discipline, within 
reasonable limits, is one not to be restricted by the Courts. But this 
must not be confounded with a supposed right of the father to have 
the custody of his child up to the age of twenty-one. There js no 
law to compel the child to remain with the father; nor, on the 
other hand, can third parties with whom the child may place him- 
self maintain any action for his keep against the father. Various 
ages are spoken of by the writers, as, the age of nurture, the age of 
discretion, the latter being from 14 upwards. It would be absurd 
to say that a young man of 18, 19 or 20 years, may not exercise a 
discretion as to whether he will or not remain in his father’s house. 
After that age, there may be persuasion by the parent, but not 
coercion. We have a statute by which a father, if he finds his son, 
under 14, uncontrollable, may have him brought before a inagis- 
trate, and sent to a Reformatory School. But this could not be 
dorie at any age over 14, though the refractory boy might still be 
under 21, still a minor. And why not? Because, in the natural 
order of things, after the age of discretion a child must be allowed 
to go where he will. The counsel for petitioner very ably argued 
that, up to 21, the father has the right to have the custody of his 
child, and may enforce his right by Habeas Corpus. But that is 
not the remedy here, nor in England. In the present case, the 
child is living with her mother, says she is under no restraint, and 
wishes to remain with her mother. The respondent has no power 
over her at all. But, to justify a proceeding by Habeas Corpus, 
there must be a legal detention, and there is none in this case. The 
right of the father, under the Code, to have the custody of his 
children cannot be enforced by this remedy, unless they are de- 
tained from him against their will. No good reason appears why 
this writ should issue, and the judgment must be confirmed. ” 
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CasauLrT, J.: “I entirely agree with my learned brothers that 
we cannot, by Habeas Corpus, order a child, in the possession of 
her intelligence, to return or go into the custody of any one in par- 
ticular. Habeas Corpus is not recognized in England as a means 
for a father to keep the possession of his children until they are 
of age; and, in France, whence our law is largely derived, and, 
under the Code of that country, which gives the father and mother 
a larger control over the person and property of their children than 
our own, the only remedy against a disobedient child, under 16 
years of age, is imprisonment for one month, by warrant of ar- 
rest on the father’s simple demand. Over that agé, and up to 20, 
the son may, on special application of the father to the judge, be 
arrested and imprisoned for a period not exceeding two months, 
and no more. Our own law evidently leans in the direction of an 
early emancipation of minors, who may be traders, and for all 
their acts as such are reputed of full age (art. 323 C. C.,) and 
who, at 14 and upwards, may institute, in their own name, actions 
to the amount of $50.00, for wages earned by themselves (art. 
304 C. C.). With the two exceptions noted by the president of the 
Court, of a girl under 16, who has recently left or been taken away 
from her father, and of a refractory child under 14, Habeas Cor- 
pus is not the means by which a father may bring under his roof, 
against his will, a child able to make his own choice and exercise 
a sound discretion. ” 

Judgment confirmed. 

The Court having also considered the respondent’s motion to 
strike the inscription in review, on the ground that a judgment in 
Chambers, on a writ of Habeas Corpus, is not susceptible of re- 
view, dismissed the said motion, with costs. (3 R. J. Q., 136, 1 L. 
N., 177, 182, 2 S. D., 349, 657.) 

Bosst & Lanevevoc, for petitioner. 

T. H. Oxtver, for respondent. 
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CASSATION D'UN REGLEMENT MUNICIPAL.—PROCEDURE. 


Cour DE CircuiT, Québec, 15 octobre 1873. 


Present: Mrerepiru, J. en C. 


Victor Parent vs LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST- 
SAUVEUR. 


Jugé: lo Qu'on ne peut attaquer la validité d’un règlement municipal au 
moyen d'une procédure incidente ; 

£o Qu'un règlement municipal doit être attaqué par la procédure directe in- 
diquée par le code municipal ; 

30 Que l’erreur, dans la désignation du nom d’une corporation municipale, ne 
vicie pas les procédures prises par cette corporation ; 

40 Que l’article 16 du code municipal doit être interprété dans un sens large; 

6° Le défaut de lecture d’un réglement n’annule pas le réglement, mais rend 
Pofficier chargé de faire cette lecture passible de la pénalité imposée par la loi. 


La présente action en revendication a été intentée contre les 
défendeurs, par le demandeur, qui réclamait la propriété de divers 
effets. Les défendeurs plaidérent que les effets revendiqués ont été 
saisis le 17 mars 1873, en vertu d’un mandat, sous la signature du 
maire de St-Sauveur, et ont été mis en la possession du gardien, 
l’un des défendeurs ; que ledit mandat a été émané, 1° en vertu du 
rôle d'évaluation de ladite municipalité, dûment fait en 1872; 2° 
en vertu du rôle de perception, basé sur le rôle d'évaluation, et sur 
le règlement pour taxes, dans ladite municipalité, en date du 27 
septembre 1872, ledit rôle dûment publié le 2 novembre 1872; 3° 
en vertu de l’avis de paiement signifié au demandeur le 28 no- 
vembre 1872. En conséquence, les défendeurs demandèrent le ren- 
voi de l’action. Le demandeur a prétendu, lors de la plaidoirie, 
que le rôle dévaluation, le rôle de perception, l’avis de paiement, 
et tous les procédés de la corporation, étaient nuls et irréguliers ; 
que la défenderesse était mal dénommée, le nom devant être “ mu- 
nicipalité de la partie Est et du Sud de St-Sauveur, ” et, enfin que 
la résolution permettant de bâtir un hôtel de ville n’avait pas été 
publiée. | 

Per Curtam: 1° L’objection relative au nom de la défenderesse 
disparait, en reférant à la 36 Vict., chap. 21, sect. 34, qui statue 
que cette municipalité sera connue dans la suite sous le nom de 
municipalité de St-Sauveur de Québec. ” D’ailleurs, l’article 15 
du code municipal fait justice de cette prétention. 2° Les, procédés 
antérieurs au réglement du 17 septembre 1872 ne peuvent étre 
attaqués, le règlement ayant été régulièrement publié et promul- 
gué, le délai étant de sept jours, et non de trente jours, comme le 
demandeur le prétend. 3° Le rôle d'évaluation est considéré comme 
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correct n’@yant pas été contesté dans les trois mois. La requête 
contestant ce rapport a été présentée dans les cing mois, et par- 
tant en dehors des délais. 4° Le réglement ne peut pas étre an- 
nulé parce qu’il n’a pas été lu. (Vide art. 693.) Seulement l’offi- 
cier à qui incombe ce devoir est sujet à une pénalité. 5° Il n’était 
pas nécessaire que le règlement fut passé dans une assemblée spé- 
ciale. (Vide articles 690 et 238.) Au point de vue sous lequel je 
considère cette cause, le règlement du 27 septembre 1872 est valide 
à sa face même, et il a été dûment promulgué, suivant les articles 
691 et 692, ainsi qu’il appert par le certificat du secrétaire-tréso- 
rier, daté du 30 septembre 1872. Le rôle de perception parait va- 
lide, aussi, à sa face même, avis qu’il était complété ayant été don 
né suivant l’article 960, ainsi qu'il appert par le certificat du se 
crétaire trésorier, et de l’assistant secrétaire-trésorier du 4 novem- 
bre 1872, et, après l’expiration du délai de vingt jours que je dé- 
clare, suivant les articles 960 et 961, exactement comptés depuis le 
4 novembre 1872; une demande de paiement a été faite tel qu’ex- 
igé par l’article 961, la demande de paiement du 27 novembre 
1872 le démontrant clairement. Sous ces circonstances, je déclare 
le mandat dûment émané, suivant l’article 963, et le demandeur 
ne peut, dans le présent cas, scruter les procédés du conseil anté- 
rieurs à la passation du règlement. Si le demandeur voulait con- 
tester la validité du règlement que l’on veut maintenant faire an- 
nuler, il aurait dû procéder au moyen de requête, tel que permis 
par le chapitre 7 du code municipal. La disposition de l’article 
705 est formelle: ‘“ Néanmoins toute taxe, contribution, pénalité 
‘ou obligation imposée par un règlement sujet à être cassé et 
“ échue avant la cassation du règlement, est exigible nonobstant la 
“ cassation de tel règlement, si la requête sur laquelle a été pro- 
‘ noncée la cassation n’a pas été présentée à la cour dans les trois 
‘mois après l’entrée en vigueur du règlement. ” 

“ Tout emprunt contracté et tout bon émis en vertu d’un régle- 
“ ment sujet à cassation sont également valables, et les taxes im- 
‘‘ posées pour payer cet emprunt ou ces bons sont dues et exigibles, 
‘si la requête en cassation a été présentée à la cour après les trois 
‘mois qui suivent la mise en vigueur du règlement. ” 

De la part du demandeur, il est prétendu que, nonobstant l’ar- 
ticle 708, il a droit, en tout temps, de procéder à l’annulation du 
réglement en question. Je ne juge pas à propos maintenant de me 
prononcer sur cette prétention. Il est évident, par l’article 705, 
que la mise de côté du réglement, sur requête non présentée dans 
les trois mois à compter de la mise en force du réglement, ne libé- 
rerait pas le demandeur du paiement de la dette maintenant récla- 
mée ; et, si le demandeur ne peut être déchargé du paiement de la 
taxe maintenant exigée, il serait inutile de s’enquérir du sort d’une 
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requête demandant l’annulation d’un réglement pour l’avenir. Le 
demandeur allègue aussi que l’avis spécial de demande de paie- 
ment doit démontrer que le demandeur est domilicié, ou que ses 
biens immeubles sont situés dans ladite municipalité. Voici l’en- 
tête de l’avis. “ Province de Québec, Municipalité de la paroisse 
de St-Roch de Québec-Sud. ” Le demandeur est désigné sous le 
nom de Victor Parent, charron, rue St-Valier, référant à cet égard 
spécialement au rôle de perception pour l’année 1872, sur lequel 
la propriété du demandeur est mentionnée. Qu’exige la loi? Ar- 
ticle 961. Que les contribuables soient fournis ‘ d’un état détaillé 
des sommes qu’ils doivent, ” et je considère que cette désignation 
est suffisante en cette cause. Le demandeur prétend aussi que l’a- 
vis de demande de paiement contient des dates en chiffres, et que 
le secrétaire-trésorier n’a écrit que les initiales de son nom de bap- 
tême. La réponse à cette objection se trouve dans l’article 16: 
“ Nulle objection faite à la forme ou fondée sur l’omission de for- 
‘“ malités même impératives ne peut être admise sur une action, 
“ poursuite ou procédure concernant des matières municipales, à 
‘ moins qu’une injustice réelle ne dût résulter du rejet de cette 
‘objection, ou à moins que les formalités omises ne soient de 
‘ celles dont l’omission rende nuls, d’après les dispositions de ce 
‘ code, les procédures ou autres actes municipaux qui doivent en 
‘ être accompagnés. ” Cette disposition du statut est conforme aux 
principes généraux de notre droit. La législature prévoyait sans 
doute que notre système municipal serait, dans la plupart des cas, 
mis en opération par des personnes qui ne peuvent pas, nous le pré- 
sumons, être familiers avec les formes légales. S’attendre, dans 
les procédés de ces personnes, à la régularité qui est exigée dans 
les procédures Judiciaires, serait, au dernier point, injuste. Notre 
législature a, en conséquence, déclaré que, dans les- procédures 
telles que celles qui sont maintenant sous notre considération, ‘ de 
‘ simples objections faites à la forme ou fondées sur l’omission 
“6 de formalités mémes impératives ne peuvent étre admises sur 

‘une action, poursuite | ou procédure, concernant des matières mu- 

a nicipales, à moins qu’une injustice réelle ne dût résulter du re- 
‘ jet de cette objection. ” Il est du devoir des juges de rendre 
facile autant qu’il est en leur pouvoir l’exécution du système mu- 
nicipal, et nous sentons, je le crois, que le fonctionnement de ce 
système serait impraticable, à moins que plein et entier effet fut 
donné à cette disposition de la loi à laquelle il vient d’être fait 
allusion. Pour ces raisons, je déclare que la défenderesse avait 
droit de mettre en vigueur le réglement en question, et que l’action 
du demandeur, tendant 4 empécher qu’il fut exécuté, doit étre ren- 
voyée, avec dépens. ” Action déboutée avec dépens. (2 KR. J. Q,, 
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258, 16 R. L., 598, 605, 17 R. L., 348, 19 R. L., 33, 1 Step. Dig, 
851, 868). 

DECHÈNE & AvuBERT, procureurs du demandeur. 

G. AmyorT, procureur de la défenderesse. 

ANDREWS, Caron & ANDREWS, conseils. 


CONTESTED BLECTION.—CORRUPT PRACTICES. 


Superior Court, Quebec, September, 1876. 
Controverted Election Act of 1875. 
Present: Merrepitu, C.-J., Bossé, J., Caron, J. 


MonissETTE et al., petitioners, and Larus, respondent. 
PorTNEur ELECTION Case. 


On the contestation of an Election, the se. facts were proved: lo The 
giving of a glass of beer to each of a number of electors, on a Sunday, during 
the Election, by an active partisan of the Defendant, in the Defendant’s house, 
and with his knowledge and consent; 20 The giving of meat and drink to cer- 
tain electors, on the day of voting, by an active supporter of the Defendant; 
30 The giving of a bottle of whiskey, by the Defendant, during the Election, to 
certain electors who, although opposed to him in politics, had come to meet 
him at his request; 

Held: That, under the circumstances of the present case, the acts of treating 
in question, although, doubtless, imprudent and dangerous, would not be held 
to be corrupt practices so as to defeat the Election. (CARON, J., dissentiente). 

Held also: That, where imprudent, though not corrupt, acts of treating 
(which it has been attempted to disguise) are proved against the Defendant. 
such acts must be regarded as inviting enquiry, and Defendant will not have 
a judgment for the costs incident to the enquiry ao invited. The Court will 
not annul an Election for treating not worse than questionable, but such treat- 
ing justifies enquiry, and a person whose conduct leads to enquiry need not 
hope to be indemnified for the costs to which he may be subjected. 

The deposit to be made by a candidate, with the Returning Officer, need 
not be in gold or legal tender notes and an alleged irregularity in such deposit 
cannot be unged after the election. 

The rules of evidence applicable to Election Petitions are not those of the 
Civil Code but of the laws of England, and the evidence of a party must be 
received as well in his own favor as against him. 


Caron, J., dissentiens: Les pétitionnaires demandent que l’é- 
lection du défendeur soit déclarée nulle, et qu’il soit, en méme 
temps, déclaré personnellement coupable de manœuvres fraudu- 
leuses, pour les différentes raisons que je vais mentionner. La 
première prétention des pétitionnaires est que le dépôt de $200, 
fait par le défendeur, avec son bulletin de présentation, en bil- 
lets de la Banque Nationale, ainsi que constaté par l’officier'rap- 
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porteur, est irrégulier. I] est évident que le législateur, en exi- 
geant ce dépôt, n’a eu d’autre but que d’empêcher la présentation 
de personnes dont les candidatures n’auraient pas de chances sé- 
rieuses de succès. En acceptant ce dépôt de $200 en billets de la 
Banque Nationale, l’officier-rapporteur n’a fait que ce que toute 
autre personne aurait fait, ou ce qu’il aurait fait lui-même dans 
toute autre transaction, ou s’il se fût agi d’un paiement quel- 
conque. Au reste, ayant mis le défendeur en nomination après 
avoir accepté ce dépôt, et la votation ayant eu lieu, sans que les 
électeurs aient été dûment mis sur leurs gardes, quant à cette 
prétendue irrégularité, il est trop tard après l’élection pour s’en 
plaindre. Qui a intérêt de se prévaloir de ce que le dépôt a été 
fait en billets de la Banque Nationale, au lieu de l’être en or 
ou en billets de la Puissance? Ce ne sont pas les électeurs, puis- 
que l’élection a eu lieu, et qu'aucune partie de ce dépôt ne doit 
leur revenir. Le défendeur seul a le droit de le retirer, s’il ne 
devient pas la propriété du gouvernement. 

J’arrive à une accusation plus grave, celle de treating d’une 
vingtaine d’électeurs, par le défendeur, à Bourg-Louis. Voici de 
quelle manière le défendeur, entendu comme témoin, explique ce 
qui a eu lieu dans cette circonstance: ‘“ Lorsque je suis allé à 
Bourg-Louis, je commengais ma tournée électorale, et cette as- 
semblée était la seconde que je tenais, le même jour, au sujet de 
mon élection (le 9 mai). J’avais convoqué cette assemblée pour 
4 heures, et il était plus de 5 heures quand je suis arrivé là. 
J’ai trouvé les gens qui m’attendaient avec impatience... Je leur 
ai dit en arrivant que je venais leur rendre compte de ma con- 
duite politique.” L'assemblée se tenait dans la cuisine de la mai- 
son du témoin Robert Gray; selon lui, il y avait 25 à 30 per- 
sonnes présentes, et 11 y en avait dix environ, d’après Matthew 
Smith. La plus grande partie était composée d’électeurs. C’est 
alors qu’un des électeurs présents demanda au défendeur de trai- 
ter l’assemblée, et insista à maintes reprisés: “J'ai essayé, dit 
le défendeur, pendant ce temps-là, de tenir môn assemblée, et je 
me suis convaincu qu’il me serait impossible de la tenir... si je 
n’avais pas consenti à ce qu’ils eussent de la boisson. J’ai, là 
dessus, dit à mon charretier, Soulard: Nous ne partirons ja- 
mais, nous ne ferons pas notre assemblée, si tu ne leur paies pas 
une bouteille de whiskey.” (C’est alors que Soulard est allé cher- 
cher une bouteille de whiskey, qui a été bue en présence du dé- 
fendeur, par les personnes composant l’assemblée. Lorsqu'on de- 
mande au défendeur pour quelle raison il a donné cette bouteille, 
il répond “qu'après avoir résisté à leurs sollicitations pendant 
vingt minutes ou une demie-heure,. leur ayant réitéré plusieurs 
fois que la chose n’était pas légale, il a dû céder à la pression 
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qui lui était faite, afin de pouvoir tenir son assemblée, et n’avoir 
pas à y retourner un autre jour, et qu’il tenait à ne pas partir 
sans adresser la parole aux électeurs.” 

Le défendeur déclare qu’il est vrai que ces électeurs lui étaient 
hostiles, et qu’il n’avait pas l’intention de les influencer. 

Tels sont les faits que le défendeur admet lui-même. 

Voyons maintenant quelle est la loi et quelles sont les autori- 
tés sur Ce point. : 

D’abord la section 256 de l’Acte Electoral de Québec de 1875, 
décrète que “ tout candidat qui, dans un motif de corruption, par 
lui-même ou par quelqu’autre personne... avant, pendant ou 
après l’élection, directement ou indirectement, donne ou fait don- 
ner ou concourt à donner... des mets ou boissons à quelque 
personne, dans le but de se faire élire... ou dans le but d’in- 
fluencer indûment cette personne... est coupable de manœuvres 
frauduleuses...” Dans le cas dont nous nous occupons, de la 
boisson a été donnée par le candidat, durant la campagne électo- 
rale, dans une assemblée publique. Personne me nie cela. Toute 
la question est donc de savoir, si, dans cette circonstance, le dé- 
fendeur a agi dans un motif de corruption, dans le but d’influen- 
cer les électeurs. I] nous dit lui-même qu’il tenait à adresser la 
parole aux électeurs, afin de ne pas essuyer l’affront de manquer 
une assemblée. I] savait qu’il enfreignait la loi, (c’est lui qui 
le dit) en donnant cette bouteille aux électeurs. Mais il tenait 
à adresser la parole aux électeurs avant de partir, dit-il. Pour- 
quoi cette persistance de sa part, lorsqu'il nous dit que les élec- 
teurs présents lui étaient hostiles, et qu’il n'espérait pas les con- 

vaincre. Le défendeur, comme tout homme sensé et connaissant 

la loi Sur ce sujet, devait avoir une excellente raison, et un motif 
très-sérieux pour tenir à adresser la parole à ces 10 ou 20 élec- 
teurs qui étaient contre lui, et qu’il était certain d’avance de ne 
pas convaincre, puisqu'il s’exposait, en commettant un acte qu’il 
savait illégal, à toutes les conséquences rigoureuses de la loi à 
cet égard? L’opinion du juge BLacKkBurN s’applique bien à ce 
cas, lorsqu'il dit: “ Whenever a candidate or agent gives any 
meat or drink, he does what is a foolish or imprudent thing, be- 
cause, it becomes a question what the intention was in doing 
such a thing, and if the judge finds that the intention was to 
influence and affect voters, it vacates the election.” Si lon con- 
sidére Veffet que l’affront de manquer son assemblée (d’après son 
expression) pouvait naturellement avoir, non seulement dans la 
paroisse de St-Raymond, mais même sur tous les électeurs dn 
comté, l’on arrivera sûrement à la découverte du véritable motif 


DS 


qui a engagé le défendeur à tant tenir à cette assemblée. Toute 
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personne qui s’est occupée d'élections, et qui a acquis quelqu’ex- 
périence à cet égard, sait de quelle importance il est, pour un 
orateur, et surtout pour le candidat, de réussir à se faire enten- 
dre à une assemblée, ou à la porte d’une église. Lorsqu’on a 
réussi à parler dans ces circonstances, la partie est toujours à 
moitié gagnée, et cela est toujours considéré, dans tout le comté, 
comme la preuve d’une certaine popularité en faveur de celui qui 
obtient ce succès. Les gens commencent à dire, d’abord dans 
cette localité, puis dans tout le comté, que tel candidat a réussi 
à parler en tel endroit, et qu’il y aura plus de votes qu’à l’ordi- 
naire. Cela a naturellement tn excellent effet sur tous les élec- 
teurs qui apprennent cette nouvelle, et ils en augurent, comme 
une conséquence logique, le succès ge celui qui a réussi. Au 
reste, comme l’on sait, les électeurs sont toujours désireux de la 
victoire. Un grand nombre d’entre eux penchent toujours du côté 
qui parait le plus fort, et préférent généralement les gros batail- 
lons. D’un autre côté, il n’y a pas d’échec plus fatal, pour un 
candidat, que ne pas réussir à parler à une assemblée, ou d’es- 
suyer l’affront de manquer une assemblée, pour me servir, encore 
une fois, de l’expression du défendeur. (‘hacun répète alors que 
cela est dû à l’impopularité du candidat, et qu’il a perdu du ter- 
rain. Puis, l’on connaît les exagérations et les mille et une ru- 
meurs qui circulent dans les temps d’élections. Et un échec de 
cette nature, qui resterait sans effet dans la localité où il a lien, 
peut finir par avoir des conséquences désastreuses dans d’autres 
parties éloignées du comté. Une partie des amis timides et fai- 
bles de ce candidat, crovant sa cause perdue, s’abstient de voter, 
tandis que l’autre partie vote pour l’autre candidat qu’elle croit 
avoir plus de chances. C’est bien là aussi ce que le défendeur 
avait compris, et il n’ignorait pas le fâcheux effet qu’anrait eu, 
pour sa candidature, dans les autres parties gu comté, l’affront 
de manquer cette assemblée. Et l’on a raison de ne pas être 
étonné des efforts qu’il a faits pour adresser la parole aux élec- 
teurs ce jour-là, et l’on comprend parfaitement pourquoi il a pré- 
féré s’exposer à une contestation d’élection devant. les tribunaux, 
en enfreignant la loi, par le don de cette bouteille de whiskev, plu- 
tôt que de courir le risque de diminuer son prestige et sa popula- 
rité en manquant cette assemblée. A ce propos, je crois devoir 
citer ici la définition du mot corruptly, que nous donne le juge 
BLAcKkBURN, comme venant à l’appui de ces quelques considéra- 
tions. “ Corruptly means not wickedly or immorallv, or disho- 
nestly, but with the object and intention of doing. that which the 
legislature forbids. Whenever the intention is by such means 
to gain popularity, and thereby to affect the election, or if it 
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be that persons are afraid that if they do not provide entertain- 
ment and drinks they will become impopular, and they therefore 
provide it in order to affect the election, I think that is corrupt 
treating.” Au reste, un candidat qui fait le tour de son comte, 
à la veille d’une élection, pour adresser la parole aux électeurs 
de chaque localité, n’agit ainsi que pour se rendre populaire (to 
gain popularity). Si ce n’était pas une nécessité pour se faire 
élire, et si ce n’était le but et l’unique intention de celui qui va 
ainsi parler dans les assemblées politiques, très peu s’expose- 
raient aux conséquences qui en sont si souvent désagréables. Or, 
le défendeur déclare expressément que, s’il n’eût pas donné cette 
bouteille de whiskey, il n’aurait pas réussi à tenir cette assem- 
blée, et comme, en faisant cette assemblée, il ne pouvait avoir 
d'autre but. que d'augmenter ses chances de succès, en se rendant 
les éleeteurs favorables, il est évident que le défendeur s’est ren- 
du coupable de treading, ou d’avoir donné cette boisson dans un 
motif'de corruption, d’après la définition de ces expressions que 
Pon trouve dans la citation ci-dessus. T] ne saurait y avoir de 
doute à cet égard, puisqu’encore, selon le juge BLAcKBuRN: 
“ The smallest quantity given with the intention will void the 
election.” Autre remarque importante: si un candidat ale droit 
de donner une bouteille de whiskey, à une assemblée de 15 élec- 
teurs, sous le prétexte qu’ils lui sont hostiles, et qu’ils ne veulent 
pas l’entendre sans cela, pour quelle raison, alors, n’aurait-on pas 
le droit de donner cent bouteilles, à nne assemblée de 1500 per- 
sonnes, qui seraient, d’un autre côté, dans les mêmes conditions? 
Pourquoi, aussi, ne serait-il pas permis de traiter de pareilles as- 
semblées, si elles étaient composées d’amis, sous prétexte que cela 
n’influencerait nullement leur vote, ou qu’ils ne voudraient pas 
écouter le candidat. Il suffit de mentionner ces conséquences 
pour faire voir qwe cette interprétation de nos lois électorales 
serait absurde, et sanctionnerait le retour certain aux désordres 
Vautrefois dans les élections. 

Dans nne autre circonstance, un dimanche que les deux candi- 
dats avaient parlé, un nommé Michel Gauvin invita plusieurs 
électeurs à se rendre chez le défendeur; on y parla d'élection, 
et le défendeur ayant été dans sa salle à manger prendre un 
coup, Gauvin invita tout le monde à en faire autant. Le défen- 
deur engagea le nommé Paradis à aller boire avec les autres. Si 
ce n’eût pas été en temps d'élection, il n’y a aucun doute que 
le défendeur n’aurait pas agi de la sorte. L’on ne trouve rien 
dans la pretive qui puisse faire croire qu’il avait l’habitude de 
recevoir de cette manière les cultivateurs de la paroisse, tous les 
dimanches. 
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Dans deux occasions différentes, le défendeur se trouvant chez 
Octave Déry et Félix Gaulin, tous deux aubergistes, déclare aux 
électeurs présents qu’il ne peut pas leur faire de politesses, vu 
que c’est en temps d’élection, mais que c'était à ces messieurs à 
le faire. Ce qu’ils firent de suite en sa présence. 

Ces trois derniers cas, et celui du dîner qui a eu lieu lors de 
la réunion de la société d'Agriculture, quoique celui-ci ne soit 
pas d’une nature très grave en lui-même, font cependant voir que 
le défendeur ne négligeait aucune occasion de se rendre les élec- 
teurs favorables, même en les faisant traiter par ses agents, ou 
ses amis; et, dit le juge Wives, “in all cases, when there is 
any evidence to show that meat or drink has been given, it is a 
question of fact for a judge whether the intention is made out 
by the evidence, which in every individual case must stand upon 
its own grounds; and although each individual case may be a 
mere feather’s weight by itself and so small that we would not 
act upon it, yet if there be a large number of such cases, a large 
number of slight cases will together make a strong one.” 

Ii ne me reste plus qu’à ajouter quelques observations sur le 
treating par Elzéar Marcotte, le jour de la votation. La section 
256 de l’Acte Electoral de Québec comprend tous les cas de treat- 
ing, par un candidat, dans un motif de corruption, et, d’après 
la section 257: “ Le fait de donner ou faire donner à un élec- 
teur, le jour de la présentation des candilats ou de la votation, 
à raison de ce que cet électeur aura voté ou sera sur le point 
de voter, quelques mets, boissons, ou rafraichissements... sera 
réputé un acte illégal,” que la section 248 déclare une manœuvre 
frauduleuse, Il est bon de remarquer que cette section 257 est 
la copie exacte de la section 23 du statut anglais, avec cette diffé- 
rence, toutefois, qu’en Angleterre, le treating pratiqué le jour de 
la votation, sans motif de corruption, n’annule pas l'élection, tan- 
dis que le contraire a lieu par notre statut. 

Quand à l’agence d’Elzéar Marcotte, il ne saurait vy avoir de 
difficulté, car le défendeur admet, dans sa déposition, qu’il Pa 
souvent vu durant l’élection. ‘‘ C’est,” dit-il, ‘un de mes parti- 
sans dévoués, et je me suis souvent consulté avec Ini pour voir 
ce qu’on pouvait faire pendant l’élection. Je le comptais à peu 
près comme un des chefs dans la paroisse de Portneuf.” Elzéar 
Marcotte, de son côté, admet qu’il a travaillé et cabalé ses amis 
pour le défendeur durant l’élection. Il ajoute, ‘‘ dans le cours de 
l'élection, je suis allé deux fois chez ‘Pierre Poulin, dans le cours 
de la nuit. J’y suis allé avec de Ja boisson pour le cabaler, mais 
pas dans la dernière élection.” Puis il admet que des électeurs 
ont bu chez lui le jour de. la votation, John Gilpin, Hopper 
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White, et ce même Pierre Poulin, qui admet, dans sa déposition, 
avoir dîné et bu chez Elzéar Marcotte le jour de la votation. 
“Chaque fois,” ajoute-t-il (Pierre Poulin) “que je vais chez Mar- 
cotte, pour acheter du son ou de la farine, il ne me donne pas 
un repas Ou un coup pour rien.” Poulin avait voté ce jour-là. 
Voici un électeur qu’Elzéar Marcotte, Pagent du défendeur, a 
cabalé à une élection précédente avec de la boisson. Cet électeur 
est de la même paroisse que lui. Il va voter, puis va manger et 
boire chez Marcotte. Il n’y avait aucune affaire quelconque, et il 
n’explique pas pourquoi il y était. S’il n’y avait pas eu de vota- 
tion, et s’il n’avait pas voté ce jour-là, Poulin n’y serait évidem- 
ment pas allé. C’est du moins la seule conclusion à laquelle on 
puisse arriver, en l’absence de toute preuve contraire à cet égard. 
Marcotte l’a donc fait manger et boire en raison de ce qu’il avait 


voté, car Poulin nons dit, dans sa déposition: “Je ne dine pas 


chez lui (Marcotte) chaque fois que je vais chez lui, car je me 
pensionne ces fois-là.” Et si Marcotte était poursuivi pour l’a- 
mende de $10, encourue par toute personne qui donne, le jour 
de la votation, quelque mets ou de la boisson, en raison de ce 
que cet électeur a voté, il ne pourrait éviter une condamnation, 
qu’en prouvant que Poulin est venu chez lui pour quelqu’affaire 
spéciale, sans aucun rapport avec l’élection, et qu’en outre il l’a 
toujours traité absolument de cette manière; mais ceci n’est pas 
prouvé. Alfred Morissette prouve de plus, que, le jour de la vo- 
tation, le même Elzéar Marcotte a envoyé chercher Félix Le 
febvre, disant qu’il voulait le voir au sujet de l’élection. Le jour 
de la votation, ce même Lefebvre a pris un coup, vers onze heu- 
res, ou midi, chez Elzéar Marcotte; il a dîné là. Ceci n’a pu 
se passer qu'après 2 heures p. m., puisque Marcotte prétend qu’il 
est resté couché depuis 10 heures a. m. jusqu’à 2 heures p. m., ce 
jour-là. (Cependant, Alfred Morissette prétend qu’il ne l’a ré 
veillé qu’à 4 heures p.m. Pourquoi Lefebvre a-t-il été, le jour 
de la votation, chez Marcotte? (‘est encore un électeur que ce 
dernier a envoyé chercher. Marcotte ne peut pas prétendre qu’il 
l’a fait boire et manger par politesse, car il n’y a pas un mot de 
preuve qui fasse voir qu’il était dans des rapports d’amitié avec 
lui, qui l’ait jamais reçu dans sa maison. Au reste, d’autres 
électeurs, qui ont voté, ont bu et mangé, le jour du poll, chez 
Marcotte, ainsi que durant le cours de l’élection. Toutes ces cir- 
constances démontrent de la manière la plus formelle, que Mar- 
cotte, le jour de la votation, a traité et fait manger ces électeurs, 
en raison de ce qu’ils avaient voté. Pour admettre le contraire, 
1] faudrait supposer qu’il tenait une maison ouverte pour la ré- 
ception des étrangers. Dans l’affaire de Québec-Est (1 R. J. Q., 
304, 305, et 28 R.J.R.Q., 374, 375), à propos du cas d’Al- 
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phonse Terreau, qu’on disait avoir, le jour de la votation, traité 
plusieurs électeurs, en raison de leur vote, après avoir dit que 
Terreau avait admis avoir traité, le jour de la votation, chez lui, 
comme ses amis, un nombre considérable d’électeurs qu’il avait 
accompagné au poll, l’hon. juge qui préside ce tribunal fait re- 
marquer ‘ that, according to the circumstances, as stated by him- 
self, it is not by any means certain that he did not treat them 
‘on account of their having voted,’ contrary to the 257th section 
of the act. I do not, however, deem it necessary to determine 
whether the treating was unlawful, because I do not think there 
is sufficient proof of agency.” Ce n’est qu’aprés avoir examiné 
au long, et avec beaucoup de soin, la preuve relative à l’agence 
de Terrean que le savant juge conclut comme suit: “Guided by 
these principles, which appear to be perfectly reasonable, after 
giving to the evidence adduced in this case due consideration, I 
do not think it sufficient to make respondent answerable for the 
acts of Terreau.” L’on voit que, dans ce cas, le savant juge tout 
en ne se prononçant pas d’une manière définitive sur la nature de 
ce treating, ne semble avoir hésité que sur la question de l’a- 
gence. I] ne saurait cependant y avoir de comparaison entre la 
preuve en cette cause, relative au treating de Marcotte, et celle 
rapportée plus haut, à l’égard de Terreau. Il est prouvé que 
Marcotte a recu chez lui et traité, le jour de la votation, un cer- 
tain nombre d’électeurs, et, entr’autres, deux qu’il avait cabalés 
lui-même deux fois la nuit, et qu’il avait envoyé chercher ce jour- 
là. - Quoique lon veuille faire passer ce Marcotte pour un homme 
qui traite tous ceux qui vont chez lui, Poulin dit expressément 
qu’il ne mange pas et ne boit pas chaque fois qu’il y va. Tandis 
que Terreau accompagne seulement au poll quelques amis qu’il a 
rencontrés dans la rue, puis les invite à venir chez lui prendre 
un coup. Cette loi peut entraîner des conséquences très-sérienses 
pour un candidat, mais elle est faite pour la protection de la so- 
c1été, dans le but de maintenir la pureté des élections, et elle 
doit être rigoureusement observée. Au reste, le défendeur s’est 
fié à Marcotte, l’a accepté comme son agent; il ne doit pas se 
plaindre s’il se trouve lié par ses actes. Cette dernière objection 
est, à mon avis, une des plus sérieuses qu’aient soulevées les pé- 
titionnaires contre l’élection du défendeur. La preuve en est par- 
faite, et il ne saurait y avoir de doute à cet égard. C’est pour 
toutes ces raisons que je suis d'opinion que l’élection du défen- 
deur devrait être annulée, et le défendeur déclaré coupable de 
manœuvres frauduleuses. 

MErEDITH, (.-J., (rendering the judgment of the Court): The 
petition in this case contains a great number and variety of 
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charges; but, after due consideration of the evidence, and of the 
very able arguments, and carefully prepared factums which have 
been submitted to us, we are all agreed in thinking that, but three 
of the charges urged present any serious difficulty, although the 
others may be referred to as throwing light upon the conduct of 
the parties. 

The first of those three charges is the giving of a glass of beer 
to each of a number of electors, on a Sunday, during the election, 
by one Gauvin, am active partisan of the defendant, in the defend- 
ant’s house, and with his knowledge and consent. 

The second is the giving of meat and drink to certain electors, 
on the day of voting, by one Marcotte, also an active supporter of 
the defendant. 

The third is the giving of a bottle of whiskey, by the defendant, 
during the election, to certain electors of Bourg-Louis, who, al- 
though opposed to him in politics, had come to meet him at his 
request. 

The three judges have given their most anxious consideration 
to all the charges submitted, but I propose to confine my obser- 
vations, upon the present. occasion, to the three charges already 
referred to, and, as those three charges “ave presented serious dif- 
ficulty to the minds of all the judges, and now cause my brother 
Caron to dissent from the judgment about to be rendered, I think 
it right to state explicitly the rules by which I have been guided 
in forming my judgment, and according to which, in my opinion, 
the acts of treating in question, although, doubtless, imprudent and 
dangerous, ought not to be held to be corrupt practices, so as to 
defeat the election. 

Those rules are as follows : — 

Ist. That the treating which the statute makes a corrupt prac- 
tice, to make use of the words of Mr. Justice Lusn, in a recent 
case is “ not treating simply, and without regard to its character 
and object, but corrupt treating, that is treating with a bad mo- 
tive, treating with an object and purpose which the law denounces 
and desires to put down.” (1). Thus, in the Coventry case, that 
verv distinguished judge, Mr. Justice Wi.Es, said: “ When 
eating and drinking takes the form of enticing people, for the pur- 
pose of inducing them to change their minds, and to vote for the 
party to which they do not belong, then it is corrupt and is forbid- 
den; until that arrives, the mere fact of eating and drinking is not 
sufficient to make out corrupt treating.’ (2) Another learned 
judge, Mr. Justice BLacxscrn, has observed, “ T have found that 


(1) Brecon case, 2 O'M. & H., p. 44 
(2) Coventry case, 1 O’M. & H., p. 106. 
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the notion has prevailed that, for a candidate to give anything, in 
the way of meat or drink, was fatal to the election. That is a sa- 
lutary notion, and acts as a protective machinery. to the candidate, 
but I cannot lay down the law to the full extent that that goes; 
but I can say that, whenever a candidate, or agent, gives any meat 
or drink, he does what is imprudent; because it becomes a ques- 
tion what the motive was in doing such a thing; and, if the judge 
finds that the intention was to influence and affect voters, it va- 
cates the election; (1) and, in the same case, the same learned 
Judge observed : “ Does he do it corruptly, i. e., corruptly according 
to the intention of the statute, influencing such persons to give or 
refrain from giving their vote. That, added the learned judge, is 
the key note of the statute. ” (2). 

2nd. The second of the rules to which I have referred is that, 
although where a corrupt intention is clearly proved, the quantity 
of meat or drink supplied is immaterial, yet, where there is room 
for doubt as to the intention of the person treating, the degree and 
extent of the treating become of great importance. Thus, in the 
Wallingford case, Judge Buacxsurn said: “ The statute does not 
say, or mean, that it shall depend upon the amount of drink; the 
smallest quantity given, with the intention, will void the election. 
But, when we are considering, as a matter of fact, to see whether 
a sign of that intention does exist, we must, as a matter of common 
sense, see on what scale and to what extent it was done.” (3) In 
the Bewdly case, the same learned judge observed: “In all cases 
where there is any evidence to show that meat or drink has been 
given, it is a question of fact for the judge whether the intention 
is made out by the evidence, which, in every individual case, must 
stand upon its own grounds; and, although each individual casc 
may be a mere feather’s weight by itself, and so small that one 
would not act upon it, yet, if there be a large number of slight 
cases, they will together make a strong one; and, consequently, it 
must always be a very important inquiry what was the scale, the 
amount, and the extent to which it was done.” In the Staley 
bridge case (4), the same learned judge said: “The question, 
whether or no there is a corrupt giving of meat and drink, must, 
like every other question of intention, depend upon what was done, 
and to a great extent, the extent to which it was done, and the man- 
ner, and the way” and, in the Hastings case: (5) “It always 


(1) North Norfolk case, 1 O'M. & H., p. 248. 

(2) V. also, 1 OM. & H., 25; 1 O™M. & H., 83 and 125. 
(3) 1 OM. & H., p. 58. 

(4) 1 OM. & H, p. 78. 

(5) 1 OM. & H., p. 220. 
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comes to be a matter of very great importance, though not conclu- 
sive, to see the time when it was done, the extent to which it was 
done and the manner in which it was done.” The foregoing re- 
marks of Mr. Justice BLacksurn (in the Bewdly case), as to the 
importance of the extent and amount of treating, as a whole, upon 
the interpretation of the intention of individual acts of treating, 
are referred to approvingly by Mr. Justice Firzarra.p, in the 
Longford case. (1) With reference to the class of authorities last 
cited, it is to be observed that the whole of the liquor distributea 
during the election in question, and referred to in the evidence, 
(including what was given to a committee of about fifteen persons, 
sitting for the purposes of the election, every Sunday evening, 
during the election) cannot much have exceeded, if indeed it 
amounted to two gallons. I repeat what has been often said, and 
what cannot be too generally known, that all treating, during an 
election, is highly imprudent and dangerous, and that. any quan- 
tity of liquor, however small, given with a corrupt intention, is 
sufficient to annul an election. But, when it is recollected that the 
proceedings which have been brought under our notice extend over 
a period of about three months, relate to a county containing some 
fifteen parishes, and to an election at which 2,562 votes were re- 
corded, it seems to me that the quantity of liquor which appears to 
have been used, during the election, ought not, to say the least, to 
be regarded by us as creating any presumption unfavorable to the 
respondent, when we come to the consideration of the particular 
acts of treating for which he is sought to be made liable. 

3rd. The third of the rules of law by which I have been guided 
in this case is that treating (not intended to influence the election, ) 
to be a corrupt practice, under sections 257 and 248, must be treat- 
ing ‘“‘on account of the elector having voted or being about to vote.” 
In order that the stringent, but valuable provisions of law con- 
tained in those sections, may not be frittered away, we must, I 
think, hold, that the giving of meat or drink to an elector, on the 
nomination day, or day of voting, by a candidate (or his agent) 
creates a presumption against the candidate, and calls for expla- 
nation, unless the attendant circumstances are sufficient to afford 
such explanation. But we cannot go beyond this, however anxious 
we may be to enforce the law and it seems to me impossible to 
hold, as has been sometimes contended, but so far as I know, never 
decided, “that the mere fact of a candidate giving meat or drink 
to an elector, on the nomination day, or day of voting, is a cor- 
rupt practice. ” The words of the law are, in effect, that the giv- 
ing or causing to be given to any elector, on the nomination day 


(1) 2 OM. & HL, p. 16. ; | ud 
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or day of voting, ‘‘ on account of such elector having voted or being 
about to vote, any meat, drink or refreshment, shall be deemed an 
unlawful act” and the offence, thus created, is made a corrupt 
practice, under section 248. It is obvious that the giving of meat 
or drink, by a candidate, to an elector, on the day of voting, might, 
in the absence of any statutory. provision, be a perfectly innocent 
act; and it is equally obvious that, where the law makes an act, in 
itself innocent, illegal, on account of the intention or motive which 
accompanies such act, it is as necessary to prove the intention or 
motive, which the law condemns, as it is to prove the act itself. 
Consequently, in a case such as the present, it is as necessary that 
the minds of the judges should be convinced of the meat or drink 
having been given on account of the elector having voted or being 
about to vote, as it is that they be convinced of the fact of the meat 
or drink having been given to an elector. The conviction, in the 
minds of the judges, may result from the unexplained circumstan- 
ces, or it may be produced by the evidence of witnesses ; but it must 
be produced in some way, before there can be a condemnation. 
4th. The fourth rule by which I have been guided, in forming 
my opinion in this case is, that, when it appears, from the pro- 
ceedings generally, and, more particularly, from the amount of the 
expenditure, that it was really intended that the election should 
be conducted in accordance with the letter and spirit of the law. 
the election should not be set aside on isolated acts of treating, 
unless upon very conclusive evidence. In the King’s Lynn case, 
Baron Martin observed : “ This is the eighth petition which I have 
had to try, and I have uniformly acted upon this principle, and 
I will continue to act upon it, because I am satisfied that it is a 
right principle, that, if a man honestly comes forward to contest a 
place, and is desirous to avoid bribery and treating, and every 
thing that would infringe upon the law, and if he does his very 
best to avoid it, and he is sought to be unseated by a mere isolated 
act, the evidence of that act should be cogent and beyond doubt. ” 
In a very recent case the foregoing observations of Baron Martin 
are referred to approvingly, by Mr. Justice MELLOR, who himself 
said : “ When it is evident that it was intended that an election 
should be honestly conducted, and when the expenditure shows 
that the parties contemplated only that which was honest and legi- 
timate, I should require very conclusive evidence to induce me to 
declare it void. ” In the present case, it is indisputably established 
that Dr. Larue instructed his agents, and directed them to inform 
his supporters, that he could not allow expenditure of any kind to 
be made on his aceount. No one can read the evidence without 
being satisfied that the instructions so given were given with sin- 
cerity, and that they were so regarded by these to whom they were. 
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addressed ; of this we have the best proof, in the manner in which 
they generally were observed, and in the fact that the respondent 
has been able to come into Court, and declare that, to the best of 
his recollection, his personal expenses during the election amounted 
to $54 only, including his carter, board, and printing “ that he 
expended nothing else not one cent and that he did not pay, or 
promise to pay for anything else. ” Of the truth of the declara- 
tion thus made, I entertain no doubt whatever, and I am satisfied 
that, after the election was over, no one of the respondent’s sup- 
porters could legally, reasonably, or even plausibly, claim from 
him, even one dollar, on account of election expenses. I need 
hardly add that it would be very difficult indeed to believe that a 
candidate restricting his election expenses to $54, could intend to 
earry the election by bribery or treating. 

Having thus explained my views as to the rules of law appli- 
cable to cases such as the ‘present, I come to the first of the three 
eases of treating above specially mentioned. It may be spoken of 
as the Gauvin case that being the only one in which it appears 
that liquor was given, at the defendant’s house, during the elec- 
tion. After a Sunday meeting, at which, the time, from Mass 
until near Vespers, had been taken up by electioneering speeches, 
Dr. Larue, the defendant, retired to his house, accompanied, or 
followed, by some of the persons in his favor. Michel Gauvin, an 
active supporter of the defendant, seeing him go to a sideboard, 
in the adjoining room, and take a glass of beer, afterwards, went 
to the same sideboard, and, in the presence of Miss Larue, and 
with the knowledge of the defendant, gave to Messrs. Dubuc, La- 
pierre, Angers, Bourdreau, Paradis, and some others whose names 
are not given, a glass of beer each. The witnesses examined, as to 
this part of the case, are Michel Gauvin, Jean Paradis and the 
defendant. Gauvin, who gave the beer, swears that those to whom 
it was given were persons whom he was in the habit of treating, 
and who were in the habit of treating him. Gauvin further swears 
that he himself has been on the-most friendly. terms with the de 
fendant, for thirty years, and Paradis, the other witness, had 
availed himself of the services of the defendant, as his family phy- 
sician. It was, to say the least, unfortunate that the defendant 
should have taken refreshment, as he did, on the occasion in ques- 
tion, so as to attract the notice of Gauvin, who was in the adjoin- 
ing room; for, having done so, it was hardly possible for the de- 
fendant to prevent his friends from following his example. The 
declaration of Gauvin “ c’est moi qui paye la traite” (its my 
treat), was very foolish, and the subterfuge by which it was fol- 
lowed, of letting Gauvin pay for the beer, gives a suspicious ap 
pearance to an act in itself imprudent. But, there is a very wide 
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difference between an imprudent act, even followed by a subter- 
fuge, and a corrupt practice, and there is certainly no evidence of 
the latter in this instance. That two presons, one a patient and the 
other a friend of thirty years standing, after hearing electionee- 
ring speeches for some hours, should take a glass of beer in the 
defendant's house, affords no room for suspicion; and, from the 
evidence adduced, there is no reason for supposing that the mo- 
derate refreshment given to the other persons present was not 
equally justifiable. It is to be recollected that Gauvin swears that 
the persons who so received beer “ étaient des électeurs ouverte- 
ment déclarés pour le Dr Larue,” and that Dr. Larue swears that 
they were all his “‘ amis personnels et politiques; ” and, as show- 
ing the importance of this evidence, which is wholly uncontra- 
dicted, I may refer to the following observations of Baron Martin, 
in the Bradford case: ‘‘ There must be some evil motive in it 
(that is in the giving of refreshments), and it must be done in 
order to be elected. But those (observed the learned judge) are 
neatived. It was not given (he said) in order to be elected, because 
it was known how all those men would vote. They were there be- 
cause they were voters who had declared their intention to support 
the respondent. It is therefore idle to suppese that the meat and 
drink were given to induce them to vote. I think therefore 
(added the learned judge) that there is an absence of anything 
w satisfy ine that it was done corruptly, and in my Judgment the 
doing of what was done, believing it to have been bona fide and 
honestly done, does not come within the meaning of 17 and 18 
Vie, ch. 102, sec. +.”’(1)I may also refer to the observations of Mr. 
Justice Wr-Les, in the Bodmin case, in which, after pointing out 
that, according to the oath administered to the judges (who have 
to decide upon the lives and properties of others), they are allowed 
to receive from those having suits before them meat and drink, but 
only in the form of refreshment, the learned judge, than whom it 
is universally admitted a higher authority cannot be cited, added: 
“The law allows those trivial matters which occur from time to 
time, and cannot be prevented, which really do no mischief 
exeept in the minds of the suspicious, no inference is to be drawn 
against a person who simply eats or drinks in the way of mode- 
rate refreshment. ” (2) This passage seems to me very appli- 
eable in the present case, for it would have been very difficult for 
the respondent to have prevented what occurred on the occasion in 
question, and it must be admitted that a glass of beer to each of a 
number of the respondent’s supporters who had been listening to 


(1) Bradford case, 1 O'M. & H., p. 39. 
(2) Bodmin case, 1 O'M. & H., p. 1%. 
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electioneering oratory for some hours, cannot be regarded as ex- 
ceeding moderate refreshment. I have spoken of this case accord- 
ing to the evidence of Gauvin, Paradis, and defendant, the only 
witnesses who have been examined in relation to it. The petitio- 
ners had the names of several other persons who were present on 
the occasion in question; and, as they did not examine them, they 
cannot complain if we found our judgment upon the evidence ot 
the witnesses whom they did examine, namely, the defendant. 
Gauvin and Paradis; and their evidence, as already shown, has no 
tendency to disclose any improper motive in connection with the 
glasses of beer so given by Gauvin; and therefore, in accordance 
with the authorities just cited, the charge now being considered 
must be rejected. I observe that Chief-Justice Ricuarps is re- 
ported to have said, in the Kingston case: (1) “ The general prac- 
tice which prevails here among classes of persons, many. of whom 
are voters, of drinking in a friendly way when they meet, would 
require strong evidence of a very profuse expenditure of money in 
drinking to induce a judge to say that it was corruptly done, so as 
to make it bribery, or come within the meaning of “ treating ” as 
a corrupt practice at common law. ” The observations of the learn- 
ed Chief Justice are unfortunately as applicable in this Province 
as in Ontario, and are well deserving of consideration in all cases 
in which the character of the act of treating depends upon the in- 
tention of the person treating. Before leaving this branch of the 
case, | may observe that it would have presented a much better 
appearance if the defendant had not allowed Gauvin to pay for 
the beer so given in the defendant’s house. The fact of Gauvin 
having paid for the beer did not change the nature of the act of 
giving it to the electors. It does however show that the defendant 
had doubts as to the legality of the act. But, as lawyers, as well 
on the Bench as at the Bar, differ frequently as to whether certain 
facts constitute corrupt treating, it is not extraordinary that the 
defendant, who is not a lawyer, wished that the treating in ques- 
tion should be by Gauvin rather than by himself. 

I shall next consider the Marcotte charge, the facts of which 
are as follows: On the day of voting, a number of persons, several 
of whom werc electors, were at the house of Elzéar Marcotte, an 
active supporter of the defendant, and for whose acts, as an agent, 
I think the defendant must be held responsible. Four of these 
persons were voters, and appear to have voted; namely, Pierre 
Poulin, John Gilpin, Hopper White and Isidore Hardy. One of 
them, namely Pierre Poulin, dined with Marcotte, and took a glass 
of liquor before his dinner, the other three had a glass of liquor 


(1) Canada Law Journal, vol. 11, p. 23. 


DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 259 


each. It also appears that two other persons, not being electors, 
namely, Pierre Plante, a cousin of Marcotte’s, and Alfred Mo- 
rissette, had a glass of liquor each, at Marvotte’s, the same day. 
The above-mentioned facts being proved, it becomes necessary to 
inquire whether the dinner given to Poulin, and the glasses of li- 
quor given to the three others, Gilpin, White, and Hardy, on the 
day of voting, were so given “on account of their having voted, 
or being about to vote, ” so as to subject the defendant to the loss 
of his seat under section 257. The witnesses referred to as proving 
the charge in question are Marcotte himself, and the said Poulin 
and Hardy. Marcotte, it appears, is a baker and dealer in flour. 
The evidence shows that he is a hospitable man, and in the habit 
of treating his friends and customers. Marcotte says, two of the 
persons treated by him were his cousins. He also says: “ John Gil- 
pin, Hopper White et Poulin sont des gens que je connais bien. 
Je suis dans l’habitude de faire des affaires avec eux. ” In another 
place, he says: “ C’étaient de mes amis que j’avais l’habitude de 
traiter. Ce que j’ai fait ce jour-là n’avait aucun rapport, aucun 
trait à l'élection ou avec leur vote.” Pierre Poulin, the person 
who dined with Marcotte, is one of the other two witnesses refer- 
red to by the petitioners, as proving this part of the case: “ J’ai eu 
occasion de rencontrer M. Marcotte durant la dernière élection, et 
il ma parlé d'élection. Il n’a pas essayé de voir si j'étais pour un 
candidat ou pour l’autre. I] n’a pas essayé de me faire voter pour 
un candidat en particulier. Pendant l’élection, M. Marcotte est 
venu chez moi, et nous avons parlé d’élection. Il est venu chez 
moi deux fois, le soir, à la brunante; je n’ai pas remarqué quelle 
henre il était. Cette fois-là, nous avons parlé de différentes choses; 
je ne suis pas capable de vous dire tout ce dont nous avons parlé; 
on a parlé d’affaires d’élection et d’autres choses. Quand M. Mar- 
cotte est venu chez moi, le soir, il n’avait pas de boisson avec lui 
dans sa voiture. J’ai pris de la boisson chez M. Marcotte, durant 
Pélection, comme à l’ordinaire, quand j’avais affaire chez lui 
Chaque fois que ça s’est adonné d’en prendre chez lui quand j’% 
suis allé, j’en ai pris. Je vais acheter de la farine et du gru, et 
du, son, chez M. Marcotte. Pendant l'élection, j’ai diné une fois 
chez M. Marcotte, et c'était le Jour de la votation. Je crois que 
quelqu'un, à part moi, a diné chez M. Marcotte, ce jour-là. Je ne 
me rappelle pas de ceux qui ont diné chez lui ce jour-là; il y en a 
plusieurs qui ont diné, ni cing ni six, mais deux ou trois seule- 
ment. Nous n’avons pas bu en dinant, mais nous avons pris quel- 
que chose avant le diner. J’ai pris un coup avant de manger, et il 
est bien probable que les autres en ont aussi pris. Pendant le diner. 
on a parlé de différentes affaires, de l’élection comme d’autres cho- 
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ses. Chaque fois que je vais acheter de la farine et du son chez M 
Marcotte, 1l ne me donne pas un repas, ou un coup, pour rier 
Chaque fois que j’y vais, et qu’il veut me faire une politesse, il m 
la fait, et Ça arrive souvent. Je ne dine pas chez lui chaque foi 
que je vais chez lui, car je me pensionne ces fois-là, comme j’s 
Vhabitude de le faire dans d’autres temps. Je dois quelque choe 
à M. Marcotte; il ne in’a pas parlé de ce que je lui devais duran 
la dernière élection: Transquestionné. 11 y a longtemps que j 
connais M. Marcotte, et que je fais affaires avec lui. Je suis dan 
l’habitude de prendre un coup chez lui, de temps à autre que j’ 
vais; quand je m’adonne à l’heure des repas, je prends quelqu 
chose avec lui. Ce jour-là je me suis trouvé à l’heure du repas. ] 
n’y a pas eu plus cette fois-là que dans aucun autre temps où } 
me suis trouvé chez lui à l’heure des repas. Je ne saurais dire 3’ 


y a plus pour les autres, parceque je ne me trouvais pas là lorsqu 


les autres s’y sont trouvés. M. Marcotte ne m’a jamais offert 

manger ou à boire pour mon vote ; il ne m’a jamais donné cela pou 
mon vote; je ne pense pas qu’il m’ait donné cela pour influence 
mon vote, et j'aurais pris cela pour une insulte s’il l’avait fait. M 
Marcotte à toujours coutume de me traiter. Je ne sais pas s’il m 
considère comme un ami. J’ai eu connaissance qu’une fois le Do: 
teur Larue a défendu à M. Marcotte de ne rien offrir à son nom 71 
au sien, parce que la loi défendait strictement les dépenses qui pot 
vaient se faire pour les élections dans les temps passés ; M. le Do 
teur Larue a dit cela à M. Marcotte quelque temps avant l’éle 
tion, pendant la cabale. ” According to the evidence of this wi 
ness, which appeared to me to be given with candour, and whic 
perfectly agrees with that of Marcotte, and is not in any way cor 
tradicted or impugned, the witness Poulin, a customer of Ma 
cotte’s, in the habit of being treated by him and dining at hie tabl 
on the day of voting, without any previous invitation, happene 
to be at Marcotte’s à l'heure du repas; and, under those circum: 
tances, was asked by Marcotte to join him at dinner, and did s 
In what thus occurred I cannot see any thing wrong. Indeed, 

do not see how Marcotte could have done otherwise, without vi 
lating the rules of reasonable hospitality, and I do not think th: 
the law requires violation of those rules. It is to be recollecte 
that, although this witness says: “ Je ne dine pas chez lui chaqu 
fois que je vais chez lui’’; yet, that he also says “ quand je m’: 
donne à l’heure des repas je prends quelque chose chez lui. ” Joh 
Gilpin and Hopper White, two of the persons who received a glas 
of liquor from Marcotte, have not been examined ; but, as alread 
mentioned, Marcotte swears positively that they were friends an 
customers of his, whom he was in the habit of treating, that the 
came to his house whilst he was at table, and that the liquor whic! 
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he so gave them was not in any way on account of the election, 
“avait aucun rapport ni aucun trait avec l’élection, ni avec leur 
vote.” No attempt has been made to contradict the evidence thus 
given by this witness, either by the examination of Gilpin, or 
White, or otherwise, and, upon the evidence thus submitted, I 
think the drink given to Gilpin and White must be viewed in the 
same light as the dinner to Poulin. Then, as regards Isidore Har- 
dy, he adinits without hesitation that Marcotte gave him a glass 
of liqnor, on the day of voting, but he also tells us that he is a 
friend of Marcotte’s and being on terms of intimacy with him, he 
goes frequently to his house. [t also appears that the witness Har- 
dy is a cousin of Madame Marcotte; and that he was accompanied 
by Pierre Plante, a cousin of Mr. Marcotte, when he went into the 
house of the latter, on the occasion in question. In his cross-exa- 
mination, this witness says: “ Je ne suis pas allé la pour voir M. 
et Madame Marcotte. M. Marcotte ne demeure pas dans la même 
paroisse que moi. (e verre de boisson ne n’a pas été donné pour 
mon vote, ni par rapport à l’élection. J’avais voté lorsque le verre 
de boisson m’a été donné. Je ne pense pas que ce verre de boisson 
m’ait été donné pour mon vote ni par rapport à l’élection. Je suis 
entré chez M. Marcotte avec l’autre cousin de ce monsicur. Le nom 
de cet autre cousin de M. Marcotte est Picrre Plante.” This wit- 
ness, who seemed tome a respectable man, and who gives his eviden- 
ce with fairness, says, in effect, that he regarded the glass which he 
so received from Marcotte as a mere act of politeness, such as is 
usual. My brother Caron has just said that a person named Le- 
febvre dined and received a glass of liquor, at Marcotte’s, on the day 
of voting. I have not now the evidence before me; and, therefore, 
ean only say that [ did not, in my notes, refer to the evidence res- 
pecting Lefebvre, as I thought it plain that that part of the charge 
was not legally proved; and, unless I am altogether mistaken, it 
will be found that such is the case. (1) In considering the evidence 
as to this branch of the case, it is proper to bear in mind that the 
treating at Marcotte’s is the only treating which is alleged to have 
taken place in the whole of the county of Portneuf on the day of 
nomination, or the day of voting; and when it is borne in mind 


(1) The evidence respecting Lefebvre having dined, etc., at Marcottc's, is as 
follows:—Alfred Morissette says— Je pense qu’il a ¢té donné un verre de 
boisson à M. Lefebvre, le jour de la votation, chez Marcotte, entre onze heures 
A mii, et peut-être après. M. Lefebvre a, je crois, diné chez M. Marcotte ec 
jour-la.” Marcotte being brought up to contradict this evidence, said. “Je 
counais un nommé Félix Lefebvre, de Portneuf; je ne lui ai pas donné à boire 
le jour de la votation, et il n’a pas eu à boire chez moi, À ma connaissance, ce 
jour-R ; il n’a pas eu à manger chez moi, À ma connaissance, ce jour-là.” The 
petitioners declared they had no questions to put this witness, and did not exa- 
mine Lefebvre. I, therefore, thought, and still think, that the charge respect- 
ing Lefebvre cannot be considered proved. 
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that a great number of persons must necessarily be absent fron 
their homes on that day, and that Marcotte is a person engaged ir 
trade, and of known hospitality I cannot say considering alway: 
that there was but one case of the kind that I think there was any 
thing very suspicious in six or seven persons having obtained mo 
derate refreshment at his house, on the occasion in question. A: 
bearing upon the charge now being considered, I may refer to the 
observations of Baron Martin, in the Salford case, cited by me it 
the Quebec-Kast case, and which have been referred to approving] 
on several occasions; they are as follows: “I think it but righ 
that when there is no general bribery, no general treating, no ge 
neral undue influence, but the bribery and the treating and th 
undue influence which are relied upon are what may be called iso 
lated acts, and the separate acts of the persons connected with thi 
election, I think, before an election can be set aside, these act. 
ought to be proved to the entire satisfaction of the judge who is t 
decide. Here the judge is put in the position of a jury; and | 
think, with regard to matters of fact, he ought to act in the way 
he believes an honest and upright jury would act. In my judgmen 
he ought not to act upon surmise or suspicion, or because he mat 
possibly have in his mind that there has occurred something tha 
was wrong at the election. Ile ought to require evidence, and th 
material facts proved to him satisfactorily and beyond reasonabl 
doubt. ” In the present case, acting as the law compels me to da 
not only as a judge, but a jury, I cannot only positively, but unhe 
sitatingly affirm that, in my opinion, it 1s not proved beyond rea 
sonable doubt that the refreshments in question were given * où 
account of the persons who received them having voted, or bein; 
about to vote. ” On the contrary, it seems to me that there is : 
very considerable preponderance of evidence the other way ; and 
therefore, [ am of opinion that this charge also must be rejec 
ted. (1) 

I now come to the charge mainly relied on by the petitioners 
the Bourg-Louis case of treating; and I give the facts in th 
words of William Williamson, who was examined by the petitio 
ners, as their first witness on this subject. This witness, who wa 
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(1) My brother Caron has referred to my judgment in the Quebec-East case 
respecting the treating by Alfred Terreau. In that case, Terreau admitte 
that, on the day of voting, he treated a considerable number of electors, whon 
he had taken to the poll. I, therefore, think that the evidence in that case wa: 
stronger against Terreau than it is in this case against ‘Marcotte. But, be tha! 
as it may; as, in the Quebec-East case, I expressly said “I do not deem it ne 
cessary to determine whether the treating by him (Terreau) was unlawful,’ 
and did not attempt to decide that question, I really cannot understand how 
my observation “It is not by any means certain tnat he (Terreau) did no: 
treat on account of their having voted,” can be deemed opposed to the judg 
ment we are now about to render. 
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vf the same party as the petitioners, says: “I attended a meeting 
convened by the defendant, on the sixteenth day of May, 1875. 
Dr. Larue, on that occasion, addressed the meeting. There were 
about 25 or 30 people present at that meeting, and most of them 
were electors. There was some liquor drunk there; it was given 
by Mr. Larue, the defendant; it was drunk openly at the meeting. 
More liquor was asked for, and Mr. Larue said he had given one 
bottle of liquor, and he thought that was quite enough. I saw Mr. 
Larue give paper money to Cyrille Soulard, who went to Sol. Dar- 
-byson’s with it, and-returned with.the bottle of whiskey of which 
I have already spoken. There was no disturbance or trouble at the 
meeting when that liquor was asked for. There would not have 
been any trouble had the liquor not been given.” And, in his 
eross examination, he says: ‘The defendant came there to address 
the meeting; it was a wet and cold day; the men wanted to be 
treated; they came there from church; had waited for Mr. La- 
rue’s arrival, and most certainly expected to have a drop before 
leaving, and saw no harin in it, as it could by no possibility pur- 
chase our votes. The defendant, in addressing the meeting, said 
that he expected the majority of the meeting was in favor of Mr. 
Collet, and that he expected they would continue so; and most of 
them did continue so. I know of no one present at the meeting who 
did not continue in favor of Mr. Collet. The liquor was not asked 
for to change their votes; it was asked as a matter of politeness and 
given as such; at least that was the appearance of the thing at the 
time; we dealt politely with Mr. Larue, and he did the same tow- 
ards us; and it was in that way, as a matter of politeness, that I 
took it myself.” (1) Robert Gray, the person at whose house the 
hquor was given, who, also, was opposed to the defendant, is the 
second witness examined by the petitioners. He confirms the evi- 
dence of Williamson in all respects as to the giving of the whis- 
key. The third witness examined by the petitioners, as to the 
charge now being considered, is Matthew Smith, who asked for 
the liquor. He also confirms what the other witnesses say, and closes 


(1) My brother Caron has explained what, according to his view, was the 
iuotive of Dr. Larue in giving the bottle of whiskey in question. According to 
that explanation, as I understand it, Dr. Larue thought that, if he failed n 
obtaining a hearing, his failure would be regarded as evidence of a want of 
mfluence and popularity; and would thus be injurious to his cause in other 
parts of his county. It may be 20; but I confess the supposed motive would 
not have presented itself to my mind: and, so far aa I can recollect, it does not 
seem to have presented itself to the mind of any one of the witnesses examined 
by the petitioners; certainly, it is not even hinted at in their able factum. They 
say, m effect, Dr. Larve’s conduct .was corrupt, because he intended to influ- 
ence the votes of the electors to whom the liquor was given; and, now that 
the charge in that form is disproved, he is told in effect, that his conduct was 
eorrupt, because he gave the liquor to avoid a loss of prestige and popularity 
among the electors to whom the liquor was not given. 
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his exæmination in chief with these words: ‘“ We all got our goods 
from Mr. Collet, (the unsuccessful candidate), and Mr. Larue did 
not expect to get any votes there, that is from those who were pre- 
sent.’’ In his cross examination, he says: ‘‘ There were about ten 
persons present at that meeting. Mr. Larue told us that, although 
he expected to get no votes from us, he had convened that meeting, 
and had come to show us that he wished to deal with us in the 
same way as with the other parishes in the county. These were 
about the first things he said, and they were said in the kitchen. 
It was upon this that I told him it was a wet day and that he had 
better treat the boys. I did not tell him that it would not be much 
and that it would not influence our votes; although I knew, at the 
time, that it did not and could not influence our votes. I did not 
ask for the liquor for the purpose of influencing our votes, and he 
would be a very poor man who would be influenced in his vote by 
a glass of liquor. I asked it to be given as I would ask you, if you 
came up to our place to get votes; it is the custom in our place to 
ask persons coming for votes to treat.” Three other witnesses were 
examined by the petitioners as to this part of the case, and with 
respect to their evidence, it is sufficient to observe that it substan- 
tially agrees with the statements of the witnesses from whose evi- 
dence I have given extracts. I shall now state my view of the facts, 
as proved, and it is simply this: that the defendant, being anxious 
to address the electors of Bourg-Louis, a part of the county at a 
considerable distance from his residence, requested them to meet 
him at the house of one Gray. A number of electors, upon whose 
sympathy the defendant had no claim, either on the ground of na- 
tionality, religion or political opinions, acceded to his invitation; 


“and, although the day was wet. and disagreeable, went to meet 


him at Gray's, and waited for him a considerable time. On his 
arrival, he attempted to address them, but some of them, with 
questionable taste, importuned him for hquor. After some pres- 
sure on their part, and hesitation on his, he gave them a bottle of 
whiskey, that being not a glass for each. He then addressed them, 
and, upon a request being made for more liquor, he peremptorily 
refused to comply with it. The petitioners contend that this is a 
perfectly clear case of corrupt treating, and, in support of this 
view, ask, would the respondent have acted in the same way on 
any other occasion? This, I think, is a perfectly fair way of put- 
ting the question. But, I cannot answer it as the petitioners think 
it ought to be answered. On the contrary, it appears to me reaso- 
nable to presume that, if Dr. Larue had, at any other time, asked 
the same persons to ineet him, for any other purpose, either of busi- 
ness or of pleasure; and, if they, having, on a wet and disagreea- 
ble day, come to meet him, and having waited for him, had re 
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quested a drink, that he could not, in accordance with the ordinary 
rules of society, or reasonably, refuse them any moderate refresh- 
ment within reach. Had the defendant been there for any other 
purpose, I would have thought what he did in all respects unob- 
jectionable. But, as he was there for his election, I think the giv- 
ing of liquor was an imprudent and dangerous act. But, there is 
a very essential difference between a dangerous and imprudent act 
and a corrupt practice. The giving of the bottle of whiskey was 
quite unpremeditated on the part of the respondent; it was given 
in the presence and at the request, not of his own supporters, but 
of the supporters of his opposant, with whom the defendant knew 
the persons present were in the habit of dealing. When we bear in 
mind that the persons treated were freeholders, who certainly had 
the appearance of comfortable farmers, it seems to me impossible 
to believe that the defendant could have supposed that by giving to 
each of them less than a penny worth of liquor, he could influ- 
ence their votes at an election to take place it is important to ob- 
serve some days afterwards; nor can I believe that, if the. defen- 
dant had thought it possible to do 80, he would have dared to make 
the attempt, knowing, as he did, that he was watched by a bodv of 
men hostile to him and friendly to his antagonist. It, therefore, 
seems to me that the circumstances, even considered by themsel- 
ves, repel the idea of a corrupt motive, and disclose a reasonable 
cause for the giving of the liquor. But, when the circumstances 
of the case are considered in connection with the testimony of the 
witnesses examined by the petitioners, this charge, I must say, 
seems to me free from difficulty. Dr. Larue has positively sworn 
that the bottle of whiskey was not given with any idea of influ- 
encing the votes of the persons to whom it was given; and it-may 
here be incidentally observed that he has, upon his cath, in equally 
strong terms, denied any intention of corruption with respect to 
the Gauvin treat. In weighing these very important statements 
of the defendant, we must bear in mind that we are to be guided, 
not by our civil code (which although it allows a party in a suit to 
be examined as a witness, declares that his evidence shall not avail 
in his own favor) but by the rules of evidence of the law of En- 
gland ; and that, according to those rules, the evidence of the de- 
fendant, subject, of course, to the ordinary rules respecting the ap- 
preciation of testimony, is to be received as well in his own favor 
as against him and it will be found that, in the United Kingdom, 
as also in Ontario, in election cases, very great weight is given, 
and I think is most properly given to the declaration upon oath of 
the sitting member. It is true that he must be regarded as an in- 
terested party, but, on the other hand, it is to be presumed, so long 
as he holds the seat, that a majority of the electors of the consti- 
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tuency have declared him worthy of their highest confidence. (1) 
I do not however -deem it necessary to dwell upon the evidence 
given by the defendant in this cause, however important it may 
be; because the petitioners have proved, by witnesses, selected by 
themselves, from a considerable number of their own party, that 
there is no reason whatever for supposing that the liquor in ques- 
tion was given with any corrupt motive. It will be recollected that 
Williamson, the first witness examined by the petitioners, has 
said: “ the liquor was not asked to change their votes it was asked 
as a matter of politeness, and given as such at least that was the 
appearance of the thing at the time. We dealt politely with Mr. 
Larue, and he did the same towards us; and it was in that way, an 
a matter of politeness, that I took it myself ’’; also, that Matthew 
Smith, who asked for the liquor, says he considered the giving of 
it “a matter of courtesy, after it had been asked for in the way it 
had been asked for, never thinking there was any harm in it; ” and 
that Matthew John Smith, also a supporter of the unsuccessful 
candidate, says: “ The fact is that we had come there to meet the 
Doctor. It was a wet and cold night, and we wanted to have a 
treat and enough to make us merry if we could get it. The liquor 
was asked for as a matter of politeness; we behaved politely with 
him, and we wanted him to be the same with us, and that: was-the 
way the liquor was asked for and given. ” I can quite understand 
that, if these witnesses had been supporters of the respondent, their 
evidence ought to be received with caution, even if adduced by the 
petitioners. But when I recollect that these persons were not only 
staunch supporters of the unsuccessful candidate, but are, to a cer- 
tain extent, under his influence, he being the merchant supplying 
them with the goods they require; when I also bear in mind that 
these witnesses were selected, it is to be presumed on account of 
their intelligence and veracity, by the petitioners, from about fif- 
teen persons of their own party, I am, I must say, at a loss to un- 
derstand how it can be supposed that the defendant is not entitled 
to have the full benefit of the evidence just adverted to; and, if 
he is to have that benefit, then, it seems to me impossible to de- 
clare, in direct opposition to the evidence so adduced, that the de- 
fendant, on the occasion in question, was influenced by a corrupt 
motive; to do so would be, it seems to me, in effect to set aside the 
evidence adduced by the petitioners, and then to give them a judg- 
ment contrary to that evidence and based upon mere suspicions of 
our own. Having thus summarized the evidence upon which the 
charge now being considered rests, I shall next proceed to consider 
the cases cited in relation to it. All these cases are interesting, as 


(1) Quebeé Con. Elect. Act., sec. 56. 
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regards the principles they lay down, and I have already, in that 
respect, referred to most of them in my opening remarks, so far as 
I deem it necessary. The English cases cited are thirteen in num- 
ber. In eight (1) of them, I find the defendant was declared duly 
elected, and, in one of them, the defendant was unseated, on the 
ground of intimidation. (2) It is therefore unnecessary to refer, 
upon the present occasion, to the facts proved in those nine cases. 
In four of the cases cited, however, the election was set aside, on 
the ground of corrupt treating ; and I propose to refer very briefly 
to the facts proved in those cases, namely, the /Tcreford case, the 
Westbury case, the Stroud case, the Mallow ease. My object in 
doing so being to show how little they resemble the case before us. 
In the Hereford case, “it appeared that a breakfast was given 
by one Harrison, (proved to be an agent of the respondent) on the 
morning of polling day, to which any one who liked was invited 
to come and have drink; breaks and vehicles were also provided 
at Harrison’s house, in which the people who came there were 
carried to the poll. It was proved that all this was done for the 
purpose of influencing the clection. ” (3) Under these circumstan- 
cea, the election was held null; and, indeed, there could not have 
been any other result. In the Stroud case, the report says: “ It 
was proved that corrupt treating had been committed by several 
persons who were undeniably agents of the Respondents, and the 
Respondents thereupon declined further to uphold the validity of 
the election. ” (4) The details of the treating are not given in the 
report, by O’Malley and Hardcastle; but, by the election judgments, 
published by the order of the ITouse of Commons, it appears that 
Baron Bramwell reported to the Speaker “ that, on and before the 
day of the election, beer, bread and cheese, tea, coffee, and meat 
were provided for and given to voters; and that these were con- 
sumed by a large number of voters and others. ” (5) In the Poole 
case, one case of bribery was proved ; “ and it was also proved that 
corrupt treating had been committed by several persons, whose 
agency was not disputed.”’ In this case also, O’Malley and ITard- 
castle have not thought it necessary to give the details of the treat- 
ing; but I find, by the Parliamentary report, that, immediately 
after the election, no less than twelve hogsheads of beer were or- 
dered from different publicans: and Mr. Justice Grove held that 

(1) Wallingford, 1 O’M. & H., p. 58; Bewdley, p. 16; Litchfield, p. 25; Brad- 


ford, p. 38; Staleybridge, p. 72: N. Norfolk, p. $30 : Limerick. p. 261; Garriek. 
fergus, p. 265. 


(2) Westbury, 1 O'M. & H., p. 50. 

(3) 1 O'M. & H., Hereford case, p. 194. 

(4) 2 OM. & H., p. 107. 

(5) Page 143 of the Parliamentary Report, Stroud case. 
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this was done in pursuance of a previous understanding that it 
should be done (1) In the Mallow case, 2 O’M. & H., p. 18. “ The 
expense agent for the Respondent gave orders to twenty-two pu- 
blicans to distribute gratis a considerable quantity of porter, tea, 
sugar and bread; ” (the report says) all these publicans voted for 
the Respondent, ‘although several of them had previously signed a 
requisition to Major Knox, the unsuccessful candidate, to come 
forward, and the election was, in consequence, it does seem to me, 
very properly set aside. In the Charlevoix case, 40 gallons of 
spirits were brought into the county for the purposes of the elec- 
tion, not by or with the knowledge of the candidate, but by per- 
sons for whose conduct, by law, he was responsible. Reference is 
also made in the factums to the Montmagny case, in which it is 
said the majority of the Court “a considéré comme corrupt treat- 
ing le fait, par le notaire Beaubien, d’avoir logé et nourri, chez 
lui, un électeur qu’il avait envoyé chercher pour voter. ” This, the 
Montmagny case, to which I have already alluded (and in which 
it is to be recollected the Court was divided), differs from the pre- 
sent case, at least in this respect, that, as to the charge now being 
considered, we have the evidence of four witnesses, selected by and 
friendly to the petitioners and hostile to the defendant, disproving 
the charge of corruption; whereas it does not appear, from the ob- 
servations of any of the judges, that there was any such evidence 
in the Montmagny case. 

I have now adverted to each of the cases cited by the learned 
counsel for the petitioners. No one who knows him will think it 
at all probable that he has omitted any case which could be cited 
with advantage to his clients. I certainly have not been able to 
find any, and I think that the brief references which I have 
made to the facts of those cases are sufficient to show that no 
one of them, excepting the Afontmagny case, bears any analogy 
to the charge now under consideration; and that, in the Mont- 
magny case, the evidence seems to have been essentially different 
from that upon which we have now to adjudicate. It may how- 
ever be said that, although the judgment we are about to render 
may not be opposed to any English decision, yet, that it contrasts 
strangely with the judgments of the Ontario Courts, in the 
North Wentworth (2) and South Essex cases. (3) But it will be 
found that we have no provision in our Jaw analogous to that 
under which the two cases just mentioned were decided. By the 
Ontario Act, 32 Vict., ch. 21, sec. 66, it is declared “ That every 


(1) Page 137 of Parliamentary Report, Poole case. 
(2) 11 U. CL. J., p. 196 and 296. 
(3) + U. C. EL. J, p. 247. 
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hotel, tavern and shop in which spirituous or fermented liquors 
or drinks are ordinarily sold, shall be closed, during the day ap- 
pointed for polling, in the wards or municipalities : in which the 
polls are held; and no spirituous or fermented liquors or drinks 
shall be sold or given to any person within the limits of such 
municipality during the said period, under a penalty of one 
hundred dollars in every such case.” And any violation, during 
the hours appointed for polling, of the provision of law just cited, 
is by the 36 Vict., ch. 2, made a corrupt practice; the commit. | 
ting of which, by. any candidate, or his agent, has the effect of 
defeating the ‘election. Here it is all important to observe that, 
by the Ontario statute, the acts declared illegal are made cor- 
rupt practices, as remarked by Justice Burton (1) in the North 
Wentworth case, “ without reference to the intent or motive ” 
by which they are accompanied; and it is this which constitutes 
the essential difference between the Ontario statutes already cited 
and our own law respecting treating. In the South Essex case, 
it appears that the tavern of one Lovelace was not closed during 
polling hours, as the statute requires; and Chancellor SPRAGGE 
held that the partaking by one Wigle, an agent of the respon- 
dent, ‘of a treat given by James McQueen during polling hours 
in Lovelace’s tavern, was a corrupt act within the statute.” In 
the North Wentworth case, Chief Justice DrAPER, who tried the 
petition, observed: “now, it is not disputed that the 66th sec- 
tion above quoted was entirely set at naught in both particulars. 
Davidson’s hotel was not kept closed during the day appointed 
for polling, and whiskey and beer were both sold and given in 
that hotel within the limits of Carlisle.” In the same case, when 
before the Court of Appeals, Chief Justice Hagarty said: 

“ Davideon’s tavern was open for the sale of liquor during pol- 
ling hours, although the form of closing the bar was observed. 

This was in direct violation of the statute.” And, further on, 

in his judgment, the learned Chief Justice observed “« the sale of 
liquors at the tavern during polling hours is declared to be a cor- 
rupt practice. The tavern-keeper, the offender against the law, 
is not shown to be the candidate’s agent. But the moment we 
find him drinking at the offending tavern, perfectly well aware 
that it ought to have been closed instead of being open, then it 
is beyond my comprehension how I can place such a construc- 
tion on the words as to hold that the corrupt practice was not 
committed with his knowledge and full privity and consent.” 
And accordingly, the respondent i in both cases lost his seat.. No 
One who reads the reports in these cases can fail to see that there 


(1) HU. C. L. J., p. 299. 





270 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


is, a8 I have already stated, an essential difference between the 
statutes under which they were rendered and our own laws on 
the same subject. The Ontario Legislature have declared certain 
acts shal] be corrupt ‘practices, as observed by Judge Burton, 
‘without reference as to the intent or motive.” Our Legislature 
have passed no such enactment, and have condemned treating, not 
venerally, and under all cireumstances, but only when “ corrupt 
vr on account of an elector having voted, or being about to vote.” 
The Ontario judges have obeyed the law of Ontario, by punishing 
the acts prohibited irrespective of the intent or motive of the 
person by whom they were committed. We obev our own law, 
but we do so by considering the acts of treating complained of 
in connection with the reasons and motives which led them, and 
the intent which accompanied them. In considering the Ontario 
decisions just referred to, it is proper to recollect that several 
members of the Ontario Bench seemed to think that the enact- 
ment they had to enforce went further than the Legislature 
probably intended. Judge Burton, on the appeal in the North 
Wentworth case, says: “The Legislature probably never contem- 
plated the occurrence of such a case as the present, and it is not 
unreasonable to assume that, had their attention been drawn to 
it, they would not have visited such an infraction of the provi- 
sions of the statute with the same penalties as are aimed at the 
more grave and disreputable offenses of bribery, intimidation, 
and corrupt practices of that nature.” (1) And Chief Justice 
Hacarty, in the same case, after expressing an opinion to the 
same effect, added: “It is for the Legislature to deal with these 
cases.” (2) Before closing these observations, I desire to refer 
to a question which is asked, in the factums of the petitioners, 
and which was just repeated as being of importance, viz: “ S’il 
est permis à un candidat de donner une bouteille de whiskey, 
dans le but de faire plaisir à des électeurs, et de les rendre plus 
sympathiques, pourquoi ne pourrait-il pas donner 20 bouteilles 
et plus.” The answer to this question is to be found in the au- 
thorities already cited, establishing that, upon the question as to 
whether there was a corrupt intention, the extent of the treating 
is of great importance; and, more particularly, in the observa- 
tions of Justice BrackBuex that “ although each individual case 
may be a feather’s weight by itself, and so small that one would 
not act upon it, yet if there is a large number of slight cases 


(1) 11 Lt. C. L. J., p. 298. 


(2) The law on this subject in Ontario, since the rendering of the judg 
ments last referred to, has been considerably modified by the Ontario Sta. 
tute, 39 Vic., c. 10. not only as regards future elections, but as regards judg 
ments rendered before the passing of that law. 
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they will together make a strong one.” I also desire to advert 
to the assertion in the factum of the petitioners, which has also 
been repeated to-day, that a judgment confirming the defendant 
m his seat would tend to reproduce the evils which it was the 
object of the law to repress. 1 answer, that the highest duty of 
a judge is to render judgment in accordance with the evidence; 
that the evidence in this case does not prove that the treating by 
Marcotte was “on account of the persons treated having voted 
or being about to vote; ” and that the evidence disproves any cor- 
rupt intention, in relation to the acts of treating by the defen- 
dant; that, therefore, the defendant is entitled to a judgment 
Im his favor; and that the rendering of a judgment that would 
be unjust to him, or to any private individual, could not be of 
any advantage to the public. But it is also to be observed that 
it does not .appear that, during the election contest upon which 
we are now called to decide, even a single house was opened for 
the entertainment of electors. It does not appear that any one 
man was drunk; nor even that an angry word was spoken during 
the election, and there is no reason to suppose, and indeed it is 
not even suggested, that a single vote was influenced by the is- 
olated acts of treating of which the petitioners complain. When 
in addition to these considerations we bear in mind the indisput- 
able honesty of the defendant’s intentions, of which he gave the 
best proof by restricting his expenditure to the moderate sum 
of $54, it seems to me that the judgment we propose to render 
cannot reasonably be regarded as tending to reproduce the evils 
which it was the object. of the law to repress, and on the con- 
trary that a judgment unseating and disqualifying a member who 
acted as the defendant did, would be contrary not only to the 
letter, but to the spirit of the law, and could not fail to be re- 
garded bv the bar and the publie as a very grave miscarriage 
of justice. 

The case, I admit, may not in all respects be free from diffi- 
culty, but after giving to it, as I certainly have done, the best 
consideration in my power, I am thoroughly convinced that the 
judgment we are about to render confirms in the seat to which 
he is Jawfully entitled an honorable man who, although he made 
some errors, was really anxious to obey the law. 

At the same time, as imprudent, although not corrupt, acts of 
treating have been proved against the defendant, and as attempts 
were made to disguise those acts, I think they must be regarded 
as inviting enquiry, and, therefore, that, as has heen held, in 

many English cases, the defendant ought not to have a judgment 
for the costs incident to the enquiry so invited. Indeed, if the 
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proceedings had been limited to the charges of which I have 
spoken, our judgment, as to the costs, would probably have been 
more favorable to the petitioners than it is. But as we are of 
opinion the case presented no difficulty with respect to the greater 
part of the charges, we think that, as to the costs, justice will be 
done between the parties by letting them pay their own costs, and 
dividing the costs of the stenographer. I have the less hesitation 
in dividing the costs as I think it our duty to discourage, as far 
as we legally can, treating of every description during election 
times. We cannot set aside an election for treating not worse 
than questionable, but we wish it to be known that all such treat- 
ing justifies enquiry, and that a person whose conduct leads to 
enquiry need not hope to be indemnified for the costs to which 
he may thus be subjected. 

Our judgment has occupied a great deal of the time of the 
Court, but it is hardly possible to give too much attention to a 
case which involves not only the validity of a Parliamentary 
election but the political rights and character of the person elect- 
ed; and the fact that the Court is divided in opinion is an ad- 
ditional reason for care and explanation. 

Bossé, J., concurred. 

Petition dismissed: CaRON, J., dissentiente. (2 R. J. Q.. 262, 
18. D., 457, 458, 459.) 

F. LANGELIER, ‘for petitioners. 

J.-G. Bossé, Q. C., for respondent. 


COLLISION AT SEA. 


Vice-ApmiRazTy Cotrt, Quebec, Friday, 10th November, 1876. 
Present: G. Oxinu Stuart, J. 
Tue “ Frank,” Petersen, Master. 


Actions of JOSEPH-OSBORNE Procter and .FRANCIS-GARVENUS 
THompson et al. 


Held: 1. A ship seven knots an hour, in a fog, over a fishing ground, on the 
banks of Newfoundland, without adequate means on deck to prevent accident. 
held to have been in fault, and a plea of inevitable accident overruled. 

2. Where the blasts of a fog-horn, on an American schooner, were substi- 
tuted for th ringing a bell, as required by the sailing regulations, a plea that 
it was done in accordance with a circular from the Secretary of the Treasury 
of the United States overruled. But, the breach of the regulation not having 
contributed to the accident, the achooner was relieved from liability. 

3. An omission to ring a bell in a fog covered where an anchor light was 
seen in time to avoid a collision. 
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This was a cause of damage, promoted by the owners of an 
American vessel, against the Norwegian barque F'rank, under the 
circumstances noted in the following judgment: 

Per Curiam: A collision between two foreign vessels, the Nor- 
wegian barque Frank, of 340 tons, and the American fishing 
schooner Job Johnson, of 64 tons, upon the Atlantic Ocean, has 
given rise to two suits promoted, one by the owner of the schoo- 
ner, and the other by the master and several of the crew. Between 
tbe hours of two and three, on the morning of the 16th of July 
last, the Job Johnson, about three fourths laden, lay at anchor, 
on the Grand Bank of Newfoundland, in latitude 450 43’ north, 
longitude 500 51’ west. The wind was moderate, and her head 
was to the S.W. The Frank, on a voyage from Glasgow to Mont- 
real, carrying all sail, but the fore-royal and the anain-top-gallant 
staysail, was on the port tack, steering W. N. W. 4 W. She then 
came into collision, striking the schooner with her bow amid- 
ships; the master and crew saved themselves by leaping upon the 
bow of the barque, and the schooner sank in about five minutes 
after she was struck. The first suit is brought to recover for the 
loss of schooner and cargo, the second for the personal effects of 
the master and men, and the evidence is common to the two. The 
master and persons on the barque are charged with negligence in 
not avoiding the schooner, and this is met by a plea of inevitable 
accident caused by a fog; and another in which fault is imputed | 
to the schooner for sounding a fog-horn, instead of ringing a bell, 
as directed by the sailing regulations for a vessel at anchor, which 
misled the _barque and was the cause of the accident. The charge 
for not using the bell is met by the schooner: 1. by alleging spe- 
cially a regulation made by authority, in the United States, 
whereby a general alarm from the fog-horn was substituted for a 
bell; and 2. that it made no difference whether fog-horn or bell 
were used, because, in either case, the helm of the barque should 
have been put to port, instead of which it was put to starboard, 
and thereby the collision was caused. 

This Court has thus to consider: 1. Was the collision an inevi- 
table accident. 2. Was a fog-horn a legal substitute for a bell, 
and, if not, did its use contribute in any way to the accident. 

An inevitable accident is where a man is pureuing his lawful 
avocation, in a lawful manner, and something occurs which no 
ordinary skill or caution could prevent, and, as a consequence of 
that occurrence, an accident happens ; (1) but the highest degree 
of caution is not required, it is enough if reasonable under the 
circumstances. There were twelve persons on board of the barque, 


(1) The Virgil, 2 W. Rob, 202. 
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the master, the first and second mate, and nine others. None of 
of them, except the second mate, the man at the wheel, and the 
carpenter, acting as a “ look-out,” were on deck so as to see what 
happened at the critical period before collision. It is true that 
there was an apprentice on deck, but he does not seem to have 
been conscious of anything that occurred, he did not even see the 
collision. The evidence to support the plea of inevitable accident 
will, therefore, be that of the three persons referred to. As pre 
ceding a reference to their statements, it may be said that, at the 
time and before the collision, the weather was foggy; the witnes 
ses of the respondent say that the fog was so thick, and the mor 
ning so dark, that the length of the barque, 100 feet, could no: 
-be seen through it; while, on the other side, it is said to have beer 
thick and hazy but not a dense fog. The speed of the barque i: 
estimated by the second mate to have been six and a half knots 
an hour, by her look-out and the man at her wheel, at seven. Qn 
the other side, it is said to have been between seven and eight 
knots an hour. It appears that a fog-horn, in the state of the 
weather at the time, could be heard at the distance of a mile où 
three quarters. That the barque was in the vicinity of fishing 
vessels was known on board of her the day before the collision 
and the men who were on the schooner saw a good many within : 
range of about four miles, the day before and the day after it 
The schooner had a white light burning brightly, at about ten fee 
above her deck. The moment at which this was or could be seer 
from the barque, before the collision, is variously. stated, anc 
will be presently considered. The evidence of the three person: 
who were on the deck, before the collision, which I shall nov 
bring under notice, is, first, that of the “ look-out.” He was or 
the top-gallant forecastle deck; he heard a fog-horn’s faint sound 
under the barque’s starboard bow, seemingly half a cable’s lengtl 
off. This he reported to the second mate aft. He heard the fog 
horn again, apparently right ahead. This he reported to the se 
cond mate also. He blew his fog-horn, and about a minute after 
wards saw a very small light which he knew to be that of a vesse 
at anchor, about a ship and a half’s length off; he called ou 
“ Hard a-port,” and just then the second mate gave an order t 
starboard, whereupon, he ran aft to repeat his order, “ Hard a 

rt.” The account of the second mate is that he heard, “ righ’ 
ahead,” the faint sound of a fog-horn; he ran to the wheel, anc 
ordered the helm “ a-port; ” he heard it again, apparently on the 
starboard bow, then he ordered it ‘“ Hard a-starboard. ” When i 
was about midships, the “ look-out ” called “ Hard up, ” which he 
(the second mate) did not repeat until the helm’s-man said “] 
see a bright light ; ” then the “ look-out ” came running aft as fast 
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as he could, calling “ Put your helm hard up,” when an order 
to port again was given. Upon this being done, the second mate 
ran to the master’s cabin to call him, and it was upon his return 
to the wheel that he saw the white light half a ship’s length 
off. The man at the wheel has also said that he heard the faint 
sound of a fog-horn, as if on the starboard bow, a cable’s length 
off; that he heard it a second time “right ahead” sixty or 
seventy fathoms; about a minute after he heard the “look-out ” 
eal] Put your helm hard a-port,” and it was put to port or hard 
a-port. Then the second mate ordered it to starboard; and, as 
this was being done, he (the man at the wheel) saw a white light 
a little on the port bow about a ship’s length off. This he report- 
ed to the second mate who, at once, ordered the helm “hard a- 
port,” but before she could pay off the collision happened. From 
the same witness it appears that the “ look-out ” had reached the 
helm before the collision, and as soon as the helm was turned 
from starboard to port he ran forward again. On the side of 
the schooner, the principal witness was the anchor watch. He 
saw the barque? s green light off the port side of the schooner, 
distant about three-quarters or half a mile; he then blew his 
fog-horn, and continued to do so as she approached, at a rate 
of seven or eight knots, until the collision. His fog-horn was a 
good one, and could be heard as far as a mile. From the others, 
on the same side, it would- appear that the schooner’s light in 
the state of the atmosphere could be scen half a mile off. The 
distance at which fog-horns could be heard, in the state of the 
weather, the look-out in each vessel has fixed at a mile or three 
quarters; the barque, from which the echooner’s horn was first 
heard faint, knew, or should have known, that there was a vessel 
ahead, at about that distance, and she knew also that she was on 
a fishing ground. The witnesses for the barque represent that the 
fog was so thick, and that it was so dark, an object could not 
be seen her own length, one hundred feet. There was, therefore, 
a necessity for the greatest care and caution. The look-out saw 
and reported a vessel ahead, information which required that the 
second mate should order her helm to “ port; ” instead of that, 
trusting to his own eye.and ear, which deceived him, and it is 
Not surprising that they did, as he was nearly one hundred feet 
from the bow, with fog and sail intervening, he starboarded the 
helm and thus caused the collision. The maritime law has im- 
posed no fixed rate for a vessel to sail in a fog; it is to be re 
gulated by the exercise of a sound discretion, governed by pro- 
per means at command to stop or check it upon a sudden emer- 
gency. Whatever the rate may be, there must always be a good 
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look-out, and, between him and the officer in charge, there should 
be an immediate means of communication. On this occasion, the 
look-out did give information to the officer; it was disregarded, 
and, as a consequence, the schooner was sunk. Then, as to the 
rate of sailing, the language of Dr. Lushington, in the case of 
the Pepperell, which ran down a fishing cutter with her trawl 
out, on the North Sea, may be advantageously stated. ‘The 
ground on which my ‘udgment will be founded is this, the Pep- 
perell was going six and a half knots an hour, stating, at the 
same time, that the night Was 80 dark that she could only see ves- 
sels at the distance of 100! or 200 yards off. She ought to have 
known that she was crossing a fishing ground, and indeed she 
did know it, for she states that, shortly before the accident, she 
saw many lights. From that circumstance alone that she was 
going through the water at that rate, at that season of the year, 
the Court will pronounce for the damage.” (1) Again, the same 
distinguished Judge in the case of the Juliet Erskine, where 
inevitable accident from the darkness of the night was pleaded, 
observed: “It is said this is a case of inevitable accident ari- 
sing from the darkness of the night. Let us consider how that 
stands. The night was either very dark or it was not; if the 
night was not dark, I see no reason why the Juliet Erskine 
should not have seen the Rosebud in due time to have ported her 
helm and thus have avoided the collision. But, assuming the 
night to have been as dark as stated, the question then is this: 
Was the Juliet Erskine justified in proceeding under the quantity 
of sail she carried at that time, and at the rate at which she was 
sailing. I am not competent to say what is a proper quantity 
of sail, but I am competent to form this opinion, that if, on a 
dark night, the vessel is proceeding at such a rate that those on 
her deck have not sufficient command over her, so as to avoid 
all reasonable chance of accident, then, that is too expeditious a 
rate to sail at, because it is the duty of those who navigate the 
commercial marine of the country to take care that they do not, 
for the sake of expedition, injure the property of other peo- 
ple.” (2) With respect to the rate at which the barque Frank 
was sailing, I shal] express no opinion until that of the asses- 
sors is given, but I hesitate not to say, apart from the fact that 
the conflicting orders of the look-out and second mate led to the 
collision, that, before this, there was not on deck adequate means 
to avoid danger reasonably to be expected. The master and first 
officer were in their berths, the starboard watch, whose turn it 


(1) The Pepperell, Swabey 12. : 
(2) 6 Notes of Cases 633. 
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was, were not on deck; and it scarcely requires nautical know- 
ledge to reach the conclusion that there was ‘fault in the manage- 
ment of the barque. The master, when he came on deck, imme- 
diately ordered the yards to be braced back, an order which, if 
given when the faint sound of the fog-horn was heard the first 
time, or even a Second time, or when the schooner’s light was 
seen, might have saved the schooner. 

I now take up the charge against the schooner for not ringing 
a bell, which the second mate of the barque has said would have 
enabled him to avoid the schooner, as he would then have ported 
his helm and have kept it to port. The fog-horn’s blasts were thus 
according to him the cause of the accident. 

By orders in Council, issued in pursuance of the 58th section 
of the Merchant Shipping Act, Amendment Act, 1862, the regu- 
lations for preventing collisions at sea, appended to an order in 
Council, dated 9th January, 1863, have, with the assent of the 
United States of America, been’ made to apply not only to sea- 
going ships of that country, but to ships of the United States 
when navigating the inland waters of North America, whether 
within British jurisdiction or not. (1) The same regulations have 
likewise been made applicable to Norwegian ships. (2) The 10th 
article, governing fog signals, provides that sailing ships under 
weigh shall use ae fog-horn, and when not under weigh shall use 
a bell. 

To relieve the schooner from the observance of this rule, a 
regulation, said to proceed from the United States Government, 
at Washington, has been produced. It is in the form of a cir- 
eular addressed to the Collectors of Customs, signed by Richard- 
son, the Secretary of the Treasury, at Washington, it bears date 
the 18th October, 1873, and is as follows: 

“You are instructed to issue to each sailing vessel with its 
proper regulation papers two copies of this circular, and to en- 
deavor to enforce the provisions contained in the resolution given 
below of the Board of Supervising Inspectors of Steam Vessels: 

“Be it resolved that the President of the Board of Snper- 
vising Inspectors respectfully request the Secretary of the Treas- . 
ury to instruct Collectors of Customs on the seaboard and lakes 
to issue to each sailing vessel with its proper regular papers, 
two copies of the fog-horn signal rules adopted by this Board, to 
be frame under glass and hung in some conspicuous place on 
said vessels. The rules referred to are as follows: 

“1. Whenever there is a fog, by day or night. the fog signals 
described below shall be sounded. 


(1) See App. to Lush. R. 72; B. and Lush., 482. 
(2) 2 Stuart’s Adm. R., App. p. 325. 
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“2. Sailing vessels and every craft propelled by sails upon 
the ocean, lakes and rivers shall, when on the starboard tack, 
sound one blast of their fog-horns; when on the port tack, they 
shall sound two blasts of their fog-horns; when with the wind 
free or running large,. they shall sound three blasts of their fog- 
horns; when lying-to or at anchor, they shall sound a general 
alarm. In each instance the above signals shall be sounded at in- 
tervals of not more than two minutes.” 

Mr. Howells, Consul of the United States, at Quebec, has 
given a certificate that this circular would be received by any 
Jollector of Customs, or similar officer of the United States, as 
a genuine and authoritative order from the Department of the 
Treasury. He has been examined also to prove the signature of 
the Secretary of the Treasury, at Washington, and has said that 
this regulation was made by a Board of Supervising Inspectors, 
under an act of Congress, which, he believes, is the same as 
stated in n° 4404 and 4405 of the Revised Statutes of Congress, 
1873-4. I have looked at this citation, and do not find any power 
there delegated to inspectors to alter the sailing regulations es- 
tablished between England and the United States, but I see 
there a power given to inspectors to regulate steam vessels. I do 
not think, therefore, that the schooner Job Johnson was relieved 
by this circular from the ringing of a bell. Great Britain and 
the United States, as well as this Dominion, have adopted the 
sailing regulations, They have been made to apply not only to 
seagoing vessels, but also to the great lakes bordering on the 
United States and Canada. Norway has assented to them, with 
many other European powers; and it is very much to be regretted 
if the fishermen on the banks of Newfoundland have been misled 
by the circular. It has been proved in this case that the fog-horn 
is in use on the banks, and men of long experience there, as fisher- 
men, say that they have never known the bell to be used. The term 
‘ general alarm” directed by the cireular, as applied to a small 
fishing schooner, to be created every two minutes upon the Atlan- 
tic Ocean, is a term of doubtful meaning. [ should hardly ima- 
gine it to be a fog-horn, unless accompanied by other sounds, per- 
haps not within the power of a small vessel to make. If I have 
particularly alluded to this part of the case, it is because a de- 
parture from any one of the sailing regulations, no matter what, 
whether for a better one or-an equivalent, may mislead other ves- 
sels, If other vessels are misled, and it is easy to conceive such a 
ease, Where a bell is not rung and a blast of a fog-horn substituted, 
the deviation may have a disastrous effect upon important inte- 
rests. A more lamentable case than the present cannot be found, 
if the persons interested are to be deprived of their remedy in enn. 
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sequence. If there is a class of men whose industry, attended with 
constant exposure of their lives, and furnishing an indispensable 
article of food to a large portion of the human race, requires pro- 
tection, it is the fishermen of Newfoundland ; and it is to be hoped 
that if they are laboring under ignorance of the law they should 
be informed of it. . 

If the use of the fog-horn contributed to the collision, the loss 
would be divided. But the second mate of the barque has said he 
mistook one signal for another, while he states that the course 
which he would have followed in the one case and the other would 
have been identical. Unfortunately he adopted neither the one nor 
the other. The schooner was ahead of the barque, and his duty was 
to put the helm to port, and yet he starboarded. I cannot see, 
therefore, that the ringing of the bell made any difference, or in 
the least degree contributed to the collision. But could doubt be 
entertained as to this view of the case, there is another aspect under 
which it may be regarded as conclusive, irrespective of fog-horn or 
bell, and that is under the sailing regulation respecting lights. The 
ith article provides that a white light not exceeding twenty feet 
above the hull shall designate a vessel at anchor. It is proved that 
the schooner had a white light, as prescribed by this article, in the 
proper place. The look-out on the barque knew it at once to be 
the light of a vessel at anchor; the exclamation of the man at the 
wheel shews that he knew it was aleo. At that moment it was im- 
perative upon the barque to steer clear of the schooner, (1) pro- 
vided there was time to do it. The green light of the barque was 
seen by the anchor watch of the schooner half a mile or three- 
quarters off. If this be true, there is no reason why the white light 
of the schooner should not have been seen at the same distance from 
the barque; and again, in the state of the weather, the men on 
board of the schooner testify that her light could be seen half a 
mile distant. This space certainly afforded sufficient time for the 
barque, by keeping off two or three points, to clear a small vessei 
of 64 tons. But if the testimony in this particular were attended 
with any doubt, I may refer to that from the barque to remove it 
not to opinions but facts. When the look-out of the barque saw the 
light, knowing it to be that of a vessel at anchor, he ealled out 
“ Tard a-port; ” the wheel was then, as the man at it has said, 
put “hard a-port; ” the look-out had time to see that the barque 
was put “hard a-port,” and that again she was checked by the 
starboard helm, as ordered by the second mate. Ile had time to ser 
that the latter order would be destruction to the schooner. He had 
time to run to the helm, nearly one hundred feet, then to have the 


(1) The Oriental, 2S. V.-A. R., 141. 
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helm reversed, after that the second mate had time to go to the 
master’s cabin and return to the helm, finding the schooner even 
then half a ship’s length off. This confirms the testimony for the 
schooner that the light from her could be seen half a mile distant, 
or if not that far, quite far enough to steer clear. It is in evi- 
dence that the barque yields very readily to her helm, and a very 
slight turn of the wheel at that distance, the light being “ right 
ahead,” would have spared the schooner. If any erroneous im- 
pression rested on the second mate’s mind produced by the fog- 
horn, there was reasonable time, if he had been equal to the occa- 
sion, for its removal after the light was seen. He was then in the 
position that he would be in clear weather, and by not steering 
clear of the schooner the barque on this ground alone would be 
liable for the consequences. 

The following questions submitted to the nautical assessors, 
Commander Ashe, R. N., and Mr. Gourdeau, the Quebee Harbor 
Master, enable me to dispose of this case in accordance with the 
views which I have expressed. 

1. Was the quantity of sail capes by the barque Frank and 
her speed before the collision with the schooner Job Johnson, on 
the morning of the 16th July last, too much, considering the state 
of the atmosphere, and the place where the collision happened ? 

Answer. We think it would have been prudent, as the weather 
was foggy, for her to have shortened sail, there being usually 
fishing schooners on the banks of Newfoundland. 

9, After the fog-horn from the Job Johnson was heard on board 
the barque the first time, or after it was heard the second time, or 
after the Job Johnson’s light was seen from the barque, was there 
sufficient. vigilance shown on board of the barque under the cir 
cumstances; and could any precaution required ‘by the ordinary 
practice of seamen, or by the special circumstances of the case, 
have been adopted on board of her so as to prevent a collision ? 

Answer. No, there were not proper precautions taken. When 
the fog-horn of the schooner was heard the first time, the watch 
of the barque should have been called on deck to shorten or trim 
the sails. When the schooner’s fog-horn was heard a second time 
ahead, the helm of the barque should have been ported, and after 
her light was seen, her helm should have been kept “ hard a-port. ” 
After the light of the schooner, which designated a vessel at an- 
chor, was scen, there was time to have avoided the collision by 
porting her helm. 

3. Did the use of a fog-horn instead of a bell on board the schoo- 
ner cause or contribute to the collision ? 

Answer. No, if there had been a bell rung and heard “ ahead” 
or “right ahead ” the course of the barque should have been the 
same. 
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4, Was the Frank to blame entirely or in part for the collision ? 

Answer. The barque Frank was entirely to blame for the col- 
lision. 

I agree with the opinions thus expressed, and pronounce for the 
damage sustained by the promoters in each case with costs. (2 R. 
J. Q., 295, C. V.-A. R., 81, 1 Step. Dig., 787). 

R. J. Braprey, for the Job Johnson. 

R. AzLEYN, Q. C., Counsel. 


BLANCHET & PENTLAND, for the Frank. 


RESPONSABILITE.— MESURE DES DOMMAGES EN, MONNAIE 
COURANTE DU PAYS. 


Vice-ADMIRALTY CouRT, Quebec, 16th March, 1877. 
Present: G. OKizz Stuart, J. 
Tue “ Frank, ”,Perersen, Master. 


Action of J. O. Procrer and others. 


The promoters having stated and proved their loss in United States cur- 
rency, the Registrar and Merchants reported an equivalent amount in gold, 
not at the current rate of exchange, but at the rate as on the day of the colli- 
sion. ‘lhe Court, upon contestation, maintained the report. 


Per Curiam: In this case, judgment was rendered against. the 
Frank, for having sunk the schooner Job Johnson, on the banks of 
Newfoundland. .The damages have been reported upon, by the Re- 
gistrar and Merchants, as follows: For the schooner, her tackle, 
apparel and furniture and cargo, $9,929.70, from which is to be 
deducted discount on United States currency on 16th July, 1876, 
date of loss, at 10 per cent., $992.92, which leaves a sum of $8.- 
936.73. To this allowance, the owners of the Job Johnson have 
taken exception, so far as respects the discount on the United 
States currency, and, in a contestation of the report, have pleadei 
that the amount of $9,929.70, should be paid, at the rate of ex- 
change at the time of payment; that, the rate of exchange having 
fallen five per cent since the collision, the owners of the Job John- 
son, and cargo will lose nearly $500 bv the deduction, and they 
have, therefore, prayed that the deduction be struck out of the re- 
port, and that they be allowed the amount at the current rate of 
exchange. The answer is, that the promoters had the right to re 
cover in gold, and that the damages must be estimated by a gold 
standard as they were at the time of loss, and not in a depreciated 
and fluctuating currency. 
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This claim comes under the class of consequential damages. 
Cases in the Common Law Courts have been referred to, (1) but 
differences of opinion have prevailed there, as to whether the 
amount of a debt due in one country, and sued for in another, is 
to be ascertained at the nominal or par value of the currencies of 
the two countries, or according to the rate of exchange at the par- 
ticular time existing between them. Although in this case the 
question may not have been properly raised by the claim as sub- 
initted to the Registrar and Merchants, it is perhaps well to state, 
upon the merits of this contestation, that Admiralty Courts act 
upon the principle of an indemnity to the party injured. The loss 
sustained by the owners of the Job Johnson and her cargo, at the 
time of the collision, is just so much as it would have cost them to 
reinstate themselves at that time. If the recovery of debts due in 
this country were made to depend upon the fluctuating paper cur- 
rency of the United States, manifest injustice would be the conse- 
quence. It might have happened that the currency, instead of im- 
proving, had fallen off in relation to gold, and then, with as much 
reason, might the owners of the Frank have claimed a deduction 
of more than the ten per cent. The rule, in this Court, is, “ that, 
if a vessel and cargo are lost, the true measure of damage is their 
actual value, with interest from the time of the trespass.’ The 
English and American cases are in accordance with this rule. The 
value of the schooner and eargo, at the time of the accident, is al- 
lowed in gold in the currency of this country. The owners of the 
Job Johnson have been allowed just so much of American currency 
as would have sufficed to purchase this quantity of gold, and to 
reinstate them as at the time of the loss, and this Court cannot do 
otherwise than overrule the act on petition, and reject the contes- 
tation of this item in the report, with eosts. (2) (3 R. 7. Q., 193, 
et 28. D., 229.) 

BLrancuer & PENTLAND, for the Frank. 

. Brapwey, for the Promoters. 


(1) Delegal et al. v. Naylor, 7 Bing., 460; Pollard v. Herries, 3 B. & P., 335; 
Wellish et al. v. Simeon, 2 H. Bl., 378; Cuming et al. v. Monro, 5 D. & E., 87, 
per Buller, J.; Maunsell v. Massarene, Ib. 


(2) See the cases of the Lerin Lank, 10 M. P. C. R., 224; The Appollon, 9 
Wheat., 362: The Newc Jersey, 2 Prit., 704, note. 
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PRENCH LAW IN QUEBEC.—RIPARIAN PROPRIETORS.— DROIT D'ACCES ET 
DE SORTIE.—NAVIGABLE RIVERS.— OBSTRUCTION TO 
NAVIGATION. —DAMAGE. 


Privy Counci., 22nd November, 1879. 


On APPEAL FROM THE COURT oF QuEEN’s BENCH FOR THE PRo- 
VINCE OF QuEBEC, CANADA. 


Present: Sir Barnes Peacock, Sir Monracur E. Smrru and Sir 
Rosert P. Cozriee. 


Davin Bezz, plaintiff, and Tue Corrorarion or QUEREC, de- 
fendant. 


In an action for damages and to obtain the demolition of a bridge con- 
structed by the Corporation of Quebec across the Little River Saint- Charles, 
on the ground that the bridge obstructed the navigation of the river, and 
thereby caused damage to Plaintiff, as the owner of riparian land; it appear- 
ed that another bridge existed a short distance higher up the river, that the 
river was tidal beyond the higher bridge, and navigable for boats, flats, and 
rafta, and that it was possible at exceptionally high tides to float barges as 
Jar as the higher bridge, but that the difficulties and risks which from natural 
vanses attended the navigation of craft of this description were so great 
that the river in its present state did not admit of their use in a practical 
and profitable manner; that the small boats, flats, and rafts, cculd be na- 
vigated as before, unobstructed by the bridge, although masted barges could 
not pass it without lowering their masts; that Plaintiff’s land was situated 
between the two bridges, and was used as a farm, but was not proved to 
have been depre-iated in value by reason of the bridge complained of, and 
that the Plaintiff was not proved to have sustained damage from actual 
interruption of traftie. 

Hell: That although there may be “ droit d’accès et de sortie,” belonging, 
according to French law, as it prevails in Quetec, to riparian land as to a 
house in a street which, if interfered with, would at once give the proprietor 
a right of action; yet this right if confined to what it is expressed to be, 
“acces.” or the power of getting from the water-way to and upon the land 
(and the converse) in à free and uninterrupted: manner ; that such right 
had not on the evidence been violated; and that supposing the bridge com- 
plained of to cause some obstruction to the navigation, the action cou'd not 
he maintained in respect. of it without proof of actual and special damage. 

Lyon vs Fiahmongers’ Co., LL. R., 1 A. C., 662, considered. 

Whether an obstruction amounts to an interference with a riparian pro- 
prietor's aceess to his frontage, which is a private right by Engiish as by 
French law, is a question of fact to be determined by the circumstances of 
each particular case. 

According to French law the test of the navigability of a river is its pos- 
‘ible use for transport in some practical and profitable manner. 


Appeal from a judgment of the Court of Queen’s Bench (8th 
September, 1876), affirming a judgment of the Superior Court 
(8th November, 1876), which dismissed, with costs, Appellant’s 
action and demand. 

This was an action en demolition de nouvelles oeuvres, where- 
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by Appellant sought to procure the deinolition and removal, and 
also damages occasioned by the erection of, a certain construction, 
by Respondent corporation, over the River Saint-Charles, a tribu- 
tary of the River Saint-Lawrence, for the purposes of the water- 
works of the city of Quebec. 

The facts of the case are set out in the judginent of their Lord- 
ships. | | 

The declaration, filed ou the 5rd of August, 1874, contained a 
count for the nuisance and obstruction, prayed that the same might 
be demolished and removed, and claimed $40,000 damages. The 
Corporation pleaded the general issue, and by exception péremp- 
toire en droit perpétuelle, set out several statutes (Provincial Sta- 
tute of Canada, 10 Vict., c. 113, s. 28, amended by 13-14 Vict., c. 
100, and 29 Vict., e. 57, s. 36, sub-s. 35), granting them permis- 
sion to erect works for the purpose of supplying water to the City 
of Quebec, and for that purpose granting them power to expro- 
priate property. It also pleaded that there had been no notice of 
action under Art. 22 C. P. C. (1) and a prescription of six months 
under the said statutes. Appellant joined issue on these pleas. 

On the 8th of November, 1876, the Superior Court (Dorion, 
J.) considering that Plaintiff had not proved that the works com- 
plained of had caused any damage or prejudice to Plaintiff, or 
were of a nature to cause him any such in future; and considering 
that the only damages which the Plaintiff had attempted to prove 
were future, uncertain and inappreciable; and considering that the 
said works did not in any way prejudice Plaintiff in the enjoy- 
ment and possession of the immoveable property described in the 
said declaration; and finally considering that for the above rea- 
sons the action of Plaintiff was not sustainable, dismissed the same, 
with costs. 

Here follow the remarks made by the Honorable Mr. Justice 
Dorion, in rendering the judgment of the Superior Court: 

Dorion, J.: Le demandeur allègue, dans sa déclaration, qu'il 
est, depuis plusieurs années, propriétaire de certains terrains lon- 
geant la rivière Saint-Charles, près de la cité de Québec, où il ex- 
ploite, en société avec William Bell, une manufacture de briques, 
poteries, ete.; que ladite rivière Saint-Charles, qui est wn tribu- 
taire du flenve Saint-Laurent, est navigable et flottable depuis son 
embouchure jusqu’à des propriétés du demandeur, et a été en 
usage, comme telle, depuis un temps immémorial, pour la naviga- 
tion du bois, des cages, bateaux, barges, goélette et autres voitures 
d’eau, par tous les sujets de Sa Majesté, et, spécialement, par lui, 
le demandeur, pour les fins de sadite exploitation, et pour l’utilite 


. (1) Art. 88 CP. C. de 1897. 
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et la convenance de ses terrains; que la défenderesse a dernière- 
ment fait construire un pont, sur ladite rivière Saint-Charles, 
d’une hauteur de pas plus de dix pieds au-dessus de l’eau hante en 
icelle, lequel pont est appuyé sur trois piliers dont un chaque côté 
et un au milieu de ladite rivière; que, par suite desdites construc- 
tions, le chenal de ladite rivière est obstrué, et est devenu croche, 
étroit, dangereux et impraticable pour aucune espèce de naviga- 
tion, et que toutes communications, entre la ville de Québec et les- 
dites propriétés, se trouvent interrompues ; que le demandeur souf- 
fre, en conséquence, des dommages considérables dans ses affaires, 
et que ses propriétés sont déteriorées et diminuées en valeur, le 
tout lui causant $40,000 de dommages. Par ses conclusions, il de- 
mande la démolition du pont et des piliers, ainsi que la somme de 
$40,000 de dommages. 

La défenderesse a plaidé à cette action que, d’après le S. C. de 
1546, 10 Vict., ch. 113, amendé par le S. C. de 1850, 13 et 
14 Vict., ch. 100, il est statué comme suit: qu’il sera et pourra 
être loisible à ladite corporation de Québec de faire de temps à 
autre, ériger, Construire, réparer et entretenir dans les limites de 
ladite cité ou en dehors d’icelles tous les bâtiments, engins, ré- 
servoirs, roues à eau, machines, instruments fonctionnant, bas- 
sins d’eau, tuyaux principaux, tuyaux latéraux, tuyaux fixés, tuy- 
aux de service et toutes autres espèces de tuyaux, etc., pour intro- 
duire et conduire à travers ladite cité de Québec et les parties ad- 
jacentes une quantité suffisante d’eau pour l’usage et l’approvi- 
sionnement des habitants de ladite cité de Québec et parties adja- 
centes; que par le S. C. de 1865, 29 Vict., ch. 57, ladite cor- 
poration a été autorisée à ériger dans ladite cité de Québec et en 
dehors d’icelle, jusqu’à une distance de 25 milles, un aqueduc ou 
des aqueducs avec leurs appareils et accessoires pour introduire 
l’eau dans ladite cité de Québec et les parties adjacentes et à cet 
effet faire toutes choses nécessaires et avantageuses; qu’en vertu 
des pouvoirs ainsi accordés à la défenderesse, elle a construit, dans 
ladite cité de Québec, et en dehors d’icelle, dans une distance 
moindre que 25 milles, savoir, à partir de la Jeune Lorette, à venir 
à la cité de Québec, un aqueduc, avec ses accessoires et appareils, 
pour l’approvisionnement d’eau des habitants de ladite cité de 
Québec, et des parties adjacentes; que, pour conduire l’eau jus- 
qu’à ladite cité de Québec, la défenderesse a été obligée de passer 
un tuyau principal dudit aqueduc au dessus de la rivière Saint- 
Charles, an moyen de la construction dont le demandeur se plaint 
par son action, construction que la défenderesse avait droit de 
faire; que la partie de la rivière Saint-Charles sur laquelle a été 
faite ladite construction n’est pas navigable, qu’aucune navigation 
n’y a jamais été exercée, et que, s’il y en a eu aucune, elle peut 
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l’être encore aujourd’hui comme avant; et, enfin, que le deman- 
deur ne souffre aucun dommage, à raison de ladite construction. 

Après avoir ainsi plaidé au mérite même de l’action du deman- 
deur, la défenderesse invoque trois autres moyens pour la re 
pousser : 

1° L'avis requis par l’art. 22 C. P. C. ne lui a pas été donne. 

Cet avis n’était pas nécessaire, suivant moi, et la question a déjà 
été décidée dans ce sens plusieurs fois. 

2° L'action est prescrite, parceque le demandeur a laissé écouler 
plus de six mois avant de l’intenter apres la terminaison des tra- 
vaux dont wl se plaint. 

Je ne connais aucune telle prescription pour une action du genre 
de celle-ci. La prescription spéciale établie en faveur de la corpo- 
ration, contre les actions .en dommages, ne 8 "applique pas du tout 
au cas actuel. 

3° Le demandeur n’a pas d'action pour Gane démolir la cons- 
truclion faite par la défenderesse. Tout ce qu’il peut demander 
c’est une indemnité pour les dommages qu'il souffre, comme dans 
les cas d’expropriation. 

Ce moyen de défense est aussi mal fondé que les deux précé- 
dents. La loi pourvoie au mode d’exproprier les particuliers et de 
les indemniser, mais ici il ne s’agit pas de cela. L’on prétend que 
c’est une rivière navigable, appartenant par conséquent au public, 
que l’on obstrue. A qui la défenderesse aurait-elle pu s’adresser 
pour procéder à l’expropriation. Elle ne pourrait pas exproprier 
le gouvernement, et elle ne peut connaître tous ceux qui prétendent 
exercer un droit de navigation dans cette rivière. Cette procédure 
est donc impossible. . 

I] reste à examiner les questions soulevées en premier lieu par 
la défenderesse. 

La première est une question de fait. La rivière Saint-Charles. 
à Pendroit où la défenderesse a fait les constructions dont on se 
plaint, est-elle navigable, et ces constructions ont-elles obstrué cette 
navigabilité et causé des dommages au demandeur? 

La seconde est une question de droit. En supposant une ré- 
ponse affirmative à la question précédente, la défenderesse n’a-t- 
elle fait qu’user d’un droit que la loi lui accordait dans l’in- 
térêt public, et qui ne l’assujettit à aucuns dommages pour les 
prétendus inconvénients qui en résultent et dont se plaint le de- 
mandeur ? 

Sur la navigabilité de la rivière Saint-Charles, la preuve n’est 
pas très-satisfaisante. Un grand nombre de témoins ont été enten- 
dus de part et d’autre, et il résulte de leurs témoignages respectifs 
que, dans tous les cas, cette rivière n’a jamais été navigable au- 
dessus du. pont Scott, construit par le gouvernement, il y a plu- 
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sieurs années, et que ce pont se trouve à environ + arpents au- 
dessus de la construction de la défenderesse. Mais jusqu’à quelle 
distance du pont les bateaux pouvaient-ils se rendre avant la cons- 
truction de la défenderesse, c’est ce qui ne paraît pas clairement 
établi. Dans tous les cas, longtemps avant ladite “ construction, ” 
on avait cessé d’aller avec des bateaux à mits au-delà de l’endroit 
où elle se trouve, si toutefois on y allait auparavant. Remarquons 
que les témoins mêmes du demandeur nous disent que, si la rivière 
était navigable avant la “ construction, ” elle l’est encore égale- 
ment, pourvu qu’on ait un mât qui ee plie ou qui s’enlève. 

La “‘ construction ” faite par la défenderesse n’a donc pas nul 
à ladite rivière, en autant qu’elle est une rivière flottable, car, la 
question de mât écartée, on y passe aussi facilement que si cette 
construction n’existait pas. 

Mais que la rivière Saint-Charles soit navigable et flottable ou 
simplement flottable, elle n’en forme pas moins partie du do- 
maine public, et personne n’a le droit d’y commettre des empiète- 
ments et d’y faire des obstructions qui pourraient nuire à la libre 
navigation sur icelle, à moins d’y être spécialement autorisée par 
quelque loi à cet effet. Or, je ne vois pas ici que la charte de la 
corporation lui donne un tel pouvoir. Autant vaudrait dire que. 
parce qu’elle est autorisée à construire un aqueduc dans un rayon 
de vingt-cinq milles de distance de la cité, elle pourrait barrer le 
fleuve Saint-Laurent et intercepter le passage des navires et autres 
vaisseaux qui nous viennent d’outre-mer. Non; telle n’a pu être 
intention de la Législature, et le soin qu’elle prend, chaque fois 
qu’elle autorise la construction d’un pont de chemin de fer, ou 
autres, sur une rivière quelconque, de réserver les droits et privi- 
léges de la navigation, en est une preuve surabondante. 

Reste donc la question de savoir si, en supposant que la Rivière 
Saint-Charles soit navigable jusqu’au pont Scott, et que les cons- 
tructions’faites par la défenderesse soient de nature à gêner la na- 
vigation avec des bateaux portant mâts, le demandeur est dans une 
position à demander la démolition de ces constructions. Pour qu’il 
puisse le faire, il faut qu’il puisse établir qu’il souffre un préju- 
dice réel. I] n’est pas permis au premier venu-de porter une action 
pour faire enlever des constructions qui ne le troublent aucune- 
ment. Ceci a été établi clairement dans la cause de Gugy v. Brown 
(2 M. P. C.R. (N.S.), 341; 14 D. T. B. C., 213; Beau., 52, 629; 
17 R. L., 143; 1$. D., 22, 1146; 10 R. J. R. Q., 1, 507; 16 R. J. 
R. Q., 249, 519 et 19 R. J. KR. Q., 343, 518), par un juge 
ment de la Cour d'Appel, confirmé par le Conseil Privé, et. 
encore récemment, ici, dans la cause de McBean v. Carlisle 
(19 J., 276; 3 KR. C., 80; 14 RK. L., 332; 19 R. L, 643, 
644; 1S. D., 1218 et 27 R. J. R. Q., 101, 938), qui a été 
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citée à l'appui des prétentions du demandeur. Même, dans 
cette dernière cause, quoiqu’il y eut des dommages réels soufferts 
par le demandeur, on s’est contenté de lui accorder ces dommages, 
sans ordonner la démolition de l’obstruction. Eh! bien, quels sont 
les faits dans la présente cause? Le demandeur a-t-il prouvé que 
les constructions faites par la défenderesse le troublaient dans la 
jouissance de son terrain? Aucunement. A-t-il prouvé que ces 
constructions lui avaient causé des dommages dans l’exploitation 
de ses propriétés, on étaient de nature à lui en causer ? Il ne l’a pas 
tenté. Tout ce que le demandeur a cherché à prouver, c’est que, 
dans la supposition où Québec continuerait à prospérer, comme elle 
paraissait le faire lorsque les témoins ont donné leur témoignage, 
cette partie de la rivière Saint-Charles, dans un avenir plus ou 
moins éloigné, pourrait devenir le centre d’une grande ville ma- 
nufacturière ayant besoin d’un port considérable, ce qui donnerait 
à la propriété du demandeur une valeur incalculable, valeur à la- 
quelle elle ne pourra jamais aspirer si le pont de la corporation 
n’est pas enlevé de suite? Sans critiquer les espérances, bien légi- 
times d’ailleurs, du demandeur et de ses témoins, la Cour croit 
qu'il n'appartient pas aux tribunaux d’apprécier de semblables 
expectatives pour y puiser la base de condamnations en domma- 
ges. Le demandeur est donc, suivant moi, sans intérêt pour porter 
la présente action, et elle doit être déboutée avec dépens. 

The Court of Queen’s Bench (Dorton, C. J., Monk, J., TEs- 
SIER, J., and Ramsay, J., (dissenting), on the 8th of September, 
1877, affirmed the judgment of the Superior Court upon the 
grounds given by that Court). 

Here follow the remarks made by the judges of the Court of 
appeal: 

L’Honorable Juge en Chef Sir À. A. Dorton: 

“Tl faut examiner: 

1° Si la législature a autorisé la corporation à construire le 
pont dont l’appelant se plaint. 

2° Si la rivière Saint-Charles est navigable, à l’endroit où il a 
été construit. 

3° Si ce pont canse quelque dommage à la propriété de l’ap- 
pelant. 

Sur la première question, il est nécessaire de recourir aux dif- 
férents actes invoqués par l’intimée. La Législature de la province 
de Québec parait avoir incidemment reconnu à la corporation le 
droit de construire le pont dont il est question, en l’autorisant, en 
1874, à emprunter une somme de $25,000, pour placer sur ce pont 
le tuyau principal qui devait fournir de l’eau à la cité de Québec. 
(37 Vict., ch. 50, sec. 11.) Quelqu’étendus que soient les pouvoirs 
qui ont été conférés à la corporation pour fournir de l’eau à la cité 
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de Québec, il est fort douteux qu’ils soient suffisants pour l’auto- 
riser à construire un pont sur une rivière navigable, et à inter- 
rompre par là la navigation de cette rivière. I] faut donc dire que 
la corporation n’a pas été expressément autorisée à construire le 
pont dont il est question, et que la.législature de la province de 
Québec, en lui reconnaissant ce droit, n’a pas pu le lui attribuer, 
ai vraiment la rivière Saint-Charles est navigable à l'endroit où il 
a été construit, parceque tout ce qui se rattache à la navigation 
dans les rivières navigables est exclusivement du ressort du parle- 
ment de la puissance, (Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 
1867, sec. 91, n° 10.) 

Il faut done examiner si la rivière est navigable à l’endroit où 
le pont a été construit. Sur ce point la preuve est assez contradic- 
toire. I] parait certain que, de temps à autre, mais à des époques 
assez éloignées, de petits bateaux se sont rendus, dans les grandes 
marées, avec leurs chargements, jusqu’aux terrains de l’appelant, 
et même jusqu’au pont de Scott. Mais le fait que l’on ne se sert 
pas habituellement de la rivière pour les fins de la navigation sem- 
ble indiquer, ou qu’il n’y a pas assez d’eau, ou que la navigation y 
est tellement difficile ou dangereuse pour les raisons données par 
les témoins, que cette navigation ne saurait être profitable, ni même 
utile. Il n’y a pas de règle précise pour déterminer quand une 
rivière est navigable ou ne l’est pas. C’est une question purement 
de fait. L’ordonnance de Louis XIV de 1669 portait, tit. 27, art. 
41: “ Déclarons la propriété de tous les fleuves et rivières portant 
bateaux de leurs fonds, sans artifice et ouvrages de main dans notre 
royaume et terres de notre obéissance, faire partie du domaine de 
notre couronne, nonobstant tous titres et possessions contraires, 
sauf les droits de pêche, moulins, bacs, et autres usages que les par- 
ticuliers peuvent y avoir par titres et possessions valables auxquels 
ils seront maintenus. ” Ces rivières portant bateaux étaient consi- 
dérées en France comme étant navigables. Poullain Du Pare, t. 
2, p. 398, n° 557, dit: “ Il est de maxime que les rivières, naviga- 
bles naturellement et sans artifice, appartiennent au roi, et que 
celles qui ne le sont pas ou que l’art seul a rendu navigables, 
quoiqu’elles soient au nombre des choses publiques, appartiennent 
aux Seigneurs particuliers dans l’étendue de leurs fiefs, indépen- 
demment du degré de justice. ?” D’après cela, toute rivière qui, sans 
travaux artificiels, peut porter bateaux serait une rivière naviga- 
ble. Cette définition laisse cependant beaucoup à désirer. En effet, 
une rivière comme la rivière Saint-Charles, qui, une fois ou deux 
pendant l’année, dans les plus hautes marées, lorsque le volume de 
ses eaux sera considérablement augmenté par la fonte des neiges 
du printemps, ou les pluies abondantes de l’automne, permettra à 
un bateau de se rendre jusqu’au pont de Scott, devra-t-elle être 

TOME XXIX. 10 
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considérée comme navigable, lorsque pendant tout le reste de l'an 
née il sera impossible d’y aller, même avec une chaloupe ne tirant 
qu’un ou deux pieds d’eau? Il semble qu’il faut admettre avec 
Championnière, Traité des eaux courantes, n° 428, que la divi- 
sion des cours d’eau est tout à fait arbitraire, et que ce n’est pas 
tant le volume de l’eau que la circonstance que son cours est ou 
n’est pas consacré au service public, qui lui donne son caractère 
légal. Cette partie de la rivière Saint-Charles où la Corporation 
a construit son pont a-t-elle jamais été consacrée au service pu: 
blic, pour les usages de la navigation? Il est certain que non. Elle 
n’est qu’à deux milles environ des limites de la cité de Québec, 
dont la population excède 60,000 âmes, et, cependant, le gouver- 
nement, il y a plus de cinquante ans, a jugé à propos d’y construire 
le pont Scott, à quelques arpents seulement de celui de la Corpo- 
ration, et à un endroit où il y avait autant d’eau que là où la Cor- 
poration a construit le sien. Et ce pont Scott a toujours existé 
depuis sans réclamation de la part du public. L’acte de la légie- 
lature de Québec, passé en 1874, est également une reconnaissance 
que la rivière Saint-Charles n’était pas navigable, à l’endroit où 
le pont a été construit ; car, si la législature eut considéré la rivière 
comme étant navigable, elle n’aurait pas reconnu le droit de la 
Corporation d’y construire son pont, en l’autorisant à emprunter 
de l’argent pour cet objet, puisqu'elle n’avait pas le droit de per- 
mettre l’interruption de la navigation sur une rivière navigable. 
Toutes ces circonstances me portent à adopter l’opinion des té- 
moins qui considèrent que la rivière Saint-Charles n’est pas navi- 
gable, à l’endroit où la Corporation a construit son pont. 

Mais en supposant que la rivière fût navigable, l'appelant a-t-il 
établi qu’il eut un intérêt à le faire démolir? La couronne peut 
bien, sans prouver de préjudice, faire démolir des travaux faits 
sur quelque partie que ce soit du domaine public. Mais il n’en est 
pas ainsi d’un particulier. Pour que sa plainte soit admissible, 
doit prouver que les travaux qui ont été faits sur le domaine pur 
blie, et dont il se plaint, lui causent un préjudice réel et notable. 
Or, la preuve de l’appelant est des plus vagues. Ce n’est pas tant 
une perte actuelle qu’il souffre que des dommages éventuels qu’il 
redoute. Il serait impossible d’asseoir une condamnation pour 
dommages sur une semblable preuve, et encore moins ordonner la 
démolition du pont de l’intimée. 

Pour ces raisons, je crois que le jugenrent de la Cour Supérieure 
doit être confirmé. 

Voici en substance les motifs de l’Honorable Juge TEssrer: 

“Tl s'élève deux questions dans cette cause: 1° Si la Corpora- 
tion de Québec avait droit de bâtir ce pont. 2° Si l’appelant a 
prouvé avoir souffert aucuns dommages par la construction du 


pont ? 
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Sous la foi des actes du parlement canadien autorisant la Cor- 
poration à construire son aqueduc, et à emprunter pour cela des 
sommes d’argent très considérables, ces grands travaux furent 
faits, en prenant l’eau de la rivière Saint-Charles, à une distance 
d'environ 10 milles de la cité, et l’aqueduc de Québec existe depuis 
plus de 30 ans. Il suffit de référer à ces statuts pour établir les 
pouvoirs très étendus conférés à la Corporation pour cet objet. 
L'appelant n’a pris aucune conclusion pour faire déclarer ces sta- 
tuts contraires à la constitution. En supposant que cette partie de 
la rivière Saint-Charles serait navigable, ce qui n’est pas prouvé, 
ces ouvrages ou constructions n’ont pas l’effet d’arrêter le cours de 
la rivière, ni d'empêcher les propriétaires riverains d’en faire l’u- 
sage qu’ils peuvent en faire. I] me parait donc conclusif que l’in- 
timée ayant usé d’un droit que le parlement lui a conféré, ne peut 
être condamnée à démolir ce pont, nécessaire comme conduit de 
Paqueduc. Cette démolition mettrait en danger tous les habitants 
d’une ville, et leur causerait un préjudice inconcevable. L’appe- 
lant ne souffre d’aucune empiétation sur sa propriété privée; s’il 
y a quelque inconvénient, c’en est un pour le public en général, 
qui se servirait de cette riviére comme moyen de communication. 
Cela ne donnerait pas le droit à l’appelant, sur une action en son 
nom privé, de demander la démolition du pont. S’il y a nuisance 
publique, c’est par un autre mode de procédure qu il faut agir, 
quant à la démolition de la nouvelle œuvre. Novi operis damnum 
non facit que jure suo utitur. 

Sur la deuxiéme question, il ne s’agit que des dommages. Quels 
doivent étre et quels peuvent étre ces dommages? L’intimée ayant 
agi en vertu de statuts du parlement, a exercé un droit légal. L’ap- 
pelant n’a donc pas droit de réclamer des dommages exemplaires 
ni prospectifs. Il lui aurait fallu prouver des dommages réels pen- 
dant le temps pour lequel il se plaint. Les témoins les plus com- 
pétents prouvent que cette partie de la rivière Saint-Charles n’est 
pas navigable dans le vrai sens du mot. Elle est flottable pour de 
petits bateaux et des radeaux; mais elle l’est encore aussi bien de- 
puis l’érection du pont qu’auparavant. Si cette partic de la rivière 
n’est pas navigable, l’appelant n’a clairement prouvé aucuns dom- 
mages, aucunes pertes. L’appelant se plaint donc de constructions 
qui ne lui nuisent aucunement. Si, plus tard, il vient à souffrir 
des dommages réels, il me semble qu’il n’est pas forclos par ce ju- 
gement du droit de les réclamer. Mais, pour le moment, il n’a pas 
prouvé qu’il en ait réellement souffert, et je suis d’avis que le juge- 
ment qui renvoie son action est bien fond 

Monk, J., a concouru dans les motifs exprimés par Dorion, J. 
en C. et Trssrer, J. 
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Ramsay, J., exprimant son dissentiment, a dit en substance: 

“Tt seems to me to be proved, beyond all doubt, that the river 
was navigable at the corporation bridge, and was so, up to Scott’s 
Bridge, until the building of the corporation bridge; and, by its 
construction, the navigability of the river was practically des- 
troyed. The evidence of plaintiff is precise and positive on this 
point, and it is confirmed by the testimony of several of defen- 
dant’s witnesses. The attempt made to contradict this evidence 
goes simply to show that the navigation was not easy, nor per- 
haps very advantageous. But defendants do not deny that a ves- 
sel with a mast could not pass the bridge. They tell us, on the 
contrary, that it is possible to have machinery to lower the mast. 
But this constitutes an interruption of the navigation. If a ves- 
sel propelled by sails takes down its mast, it must come to a 
standstill at least, or have other power to prevent it. I think 
plaintiff has a special right to complain of the nuisance, in 50 
far as regards his property between the corporation bridge and 
Scott’s bridge, but not in so far as regards his property above 
Scott’s Bridge. His actual damage appears to me to be very 
small, but I think he is entitled to some damages, and to his 
conclusions for the demolition of the bridge. I think the judg- 
ment should be reversed. 

L’Honorable Juge Sansorn siégeait lors de laudition de la 
cause, mais il décéda avant le prononcé du jugement. 

Mr. BENJAMIN, Q. C. and Mr. J.-C. Matuew, fdr appellant: 
The evidence shews that the river Saint-Charles was navigable 
and tidal opposite appellant’s property before the construction of 
the bridge in question, and that the bridge obstructs and im- 
pedes the navigation. It was navigable for laden “ bateaux ” as 
far as Scott’s Bridge before the erection of the works in ques 
tion, and it appeared that “ bateaux ” of upwards of sixty tons 
fully laden did from time to time ascend the river as far as that 
point and discharge their cargoes, sometimes on appellant’s pro- 
perty and sometimes at Scott’s Bridge. Appellant, a bottle and 
earthenware manufacturer, had brought up in the course of his 
business several of the “bateaux” laden with coals, clay, and 
other materials to be used at his works. The Quebec Harbour 
Commissioners were shewn to have spent a large sum of money 
in improving the navigation of the river, which opposite appel- 
dant’s property varied from 175 to 206 feet in width. 

Then as to the question what is in law deemed to be a navi- 
gable river, reference was made to Miles v. Rose, 5 Taunt. 
705. The navigability of a river does not in law depend upon 
the extent of the user; it is none the less a navigable river be- 
cause it may be difficult and expensive to secure and improve 
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its navigability. It makes no difference whether a river is navi- 
gable all the year round or only at short intervals with respect 
to its character as a navigable river. , 

The statutes relied upon by respondent did not confer, and 
even if they purported to do so could not confer, any right upon 
respondents to obstruct or impede the navigation of the river; 
see The State of Pennsylvania v. The Wheeltng and Belmont 
Bridge Company, 13 Howard Sup. Ct. Rep., 518. With regard 
to damage, assuming the navigability of the river, the evidence 
shewed that the bridge was an obstruction. 

By the law of England the presumption is that above the tide 
the river is private property, but that below the tide it is public 
property. (Mr. Bompas: By french law the presumption is dif- 
ferent.) Whatever use can be made of a public river in its na- 
tural state belongs to the public and cannot be obstructed: see 
Angell, on Watercourses (6th ed. 1869), § 537. Appellant’s da- 
mages were proved to be that his property was cut off from the 
navigation of the river by the bridge in question, and that the 
walue of his land had been seriously diminished, and his com- 
_ munication with the city of Quebec cut off, and that he was and 

would thenceforth be obliged at considerable expense to carry by 
carts all goods required by him in his business: Rose v. Miles 
4 M. & S., 101. Independently, moreover, of his right as one 
of the public to the free use and navigation of the river, enti- 
tling him on infringement thereof to recover special damages, 
appellant has a private right as riparian proprietor, and in res- 
pect thereof can maintain an action for its infringement without 
proof of actual, and still less vf special or peculiar damge. 

Reference was made to Angell, on Watercourses, ch. 13; Hall, 
on Sea-shore, appendix, p. 5; Hale’s Treatise, ch. 3, ‘ Concern- 
ing public streams; ” Hale, ch. 1, “Concerning the interest of 
fresh rivers;”’ Beckett v. Midland Railway Co. L. R., 3 C. P., 
82, judgment of Witixs, J.; Metropolitan Board of Works v. 
McCarthy, judgments of Lords Carrns and Penzance, L. R., 7 
H. L., 243, and Lyon v. Fishmongers’ Co. L. R., 1 A. C., 662. 

Mr. Bompas, Q.C. and Mr. Riasy, for the Corporation of 
Quebec : 

In reference to Lyon v. Fishmongers’ Co., which was an eng- 
lish case decided by english law, the House of Lords attributed 
to riparian proprietors quad owners larger rights than those of ac- 
cess to the waterway; it went further than the French law, 
which prevails in Quebec: sec Brown v. Gugy. See further City 
of Montreal v. Drummond (18 J., 225; 22 J..1; 17 KR. L., 459; 
Beau., 263, 765; 45 L. J., P. C., 33; 1 L. R, A. C., 384; 35 
L.T., 106; KR. A. C., 163, 229: 1 S.D., 863: 2 S.D., 234. 
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536; 23 KR. J. R. Q., 424, 544, 549, 576 et 28 KR. J. R. Q., 442), 
and pages of Demolombe there cited. See further what took place 
in the lower Court in Lyon v. Fishmongers’ Co., L. R. 10 Ch, 
689, 791. The question in that case was entirely one of access 
from the property to the river. Concurrent judgments of the 
Courts below have found that appellant had failed to shew that 
he had sustained or would sustain any injury from defendants’ 
works; and without such proof this action is not maintainable. 
The local Acts, 10 Vict., ch. 113, since repealed, and 29 Vict., 
ch. 57, a consolidation act (with but little alteration), empower- 
ed the coporation to construct these works: see sec. 36 of the later 
act. Even if the river were a navigable one, the corporation was 
only exercising its statutable rights, subject it may be to com- 
pensation to be awarded under the act, but is not liable to be 
sued as a wrongdoer or to be called upon to take down the works 
complained of: see City of Montreal v. Drummond, and Haw- 
ley v. Steel, L. R. 6 Ch. D., 521. Further, the river is not 4 
navigable one, 1. e., is not usable on the evidence for purposes of 
commerce: see Dalloz, Répertoire, tit. “ Eaux,” n° 39; tit. 
“ Voirie par eaux,” 52, 53. This river was neither navigated nor 
navigable; and consequently the bridge complained of causes no 
obstruction. The flow and reflow of the tide raises nnly a pre 
sumption of navigability: see King v. Montague, 4 B. & C., 598. 

The judgment of their Lordships was delivered by Sir Mox- 
TAGUF-E. SMITH: 

This is an appeal from the judgment of the Court of Queen's 

Bench for the Province of Quebee, which affirmed the judgment 
of the Superior Court of the Province, dismissing appellant’s ac- 
tion. 
' The action was brought for damages, and to obtain the demo 
lition of a bridge, constructed by the corporation of Quebec, 
across the Little River Saint-Charles, a tributary of the Saint- 
Lawrence, on the ground that the bridge obstructed the naviga- 
tion of the river, and thereby caused damage to appellant, as the 
owner of riparian land. The bridge was build to carry an aque- 
duct, and formed a part of the works constructed by the corpora- 
tion to carry water to Quebee for the use of the inhabitants. 
The corporation was authorized to construct works for this pur- 
pose by an Act of the Legislature of Canada, 29 Vict., ch. 57 
(which was passed before the British North America Act, 1867). 
These powers are fonnd in sec. 36 of the Act. The place where 
the bridge complained of has been built is about two miles above 
Quebec, and a short distance only below another bridge crossing 
the Saint-Charles, called Scott’s Bridge, constructed by the Gov- 
ernment more than fifty years ago. 
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Appellant’, land lies on the south bank of the river between 
these two bridges, and is used for agricultural purposes. He and 
his brother, as partners, own land about half a mile above Scott’s 
Bridge, where they carry on the business of potters, and have a 
pottery and clay pipe manufactory. Appellant originally based 
his claim on the ownership of these works. as well as of the land 
below Scott’s Bridge, but his claim in respect of the former was 
not insisted on at their Lordships’ Bar, and the right to maintain 
the action was rested solely on his ownership of the land below 
Scott’s Bridge. The Court of Queen’s Bench appears to have 
doubted whether the statute above referred to, though it author- 
ized the construction of waterworks, which might be brought 
across the Saint-Charles would, if the action were otherwise 
maintainable, afford a sufficient defence to it, so far as it claiined 
damages. Justice Tessier was of opinion that it would be an an- 
swer to the claim for the demolition of the bridge. 

The questions on which the decision below turned, and which 
were those principally argued upon the appeal, are: 

1° Whether and in what degree the river is navigable at the 
place where the bridge has been built; 

2° Whether appellant has sustained spocial damage from its 
construction ; 

. 3° Whether, without proof of such damage, the ‘action is main- 
tainable. 

- The river is tidal for some distance above Scott’s Bridge, and 
ig navigable for smal] boats and flats, and for rafts up to and 
beyond this bridge; but that it is navigable, in a practical and com- 
mercial sense, for larger craft, such as barges (bateaux), above 
the place where the bridge has been built, is controverted, and a 
great conflict is found in the evidence given at the hearing on 
this point. 

. The general character of the river at this place may be thus 
deseribed, numerous shoals exist in it, its bed is studded with 
rocks ur boulders, which are a source of danger to any craft 
which may ground upon it, very high tides happen twice in the 
year, caused by the melting of the snow in spring, and by the 
rains in autumn, and it is only at the times of these extraordi- 
nary tides that barges can at all ascend the river, and then not 
without difficulty and danger of grounding. The proof of the ac- 
tual employment of barges in this part of the river is very much 
what might be expected from this description. Throughout the 
period of twenty-seven years to which the evidence extends, a rare 
and intermittent use only has been shown. Although numerous 
witnesses were called on the part of plaintiff, the instances spoken 
of were very few, with intervals of many vears between them. 
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In most of the cases the barges were said to have been brought 
up to the corporation road, which is just above the new bridge. 
Of those so brought up, about eight or ten were said to have con- 
veyed clay and stones for Messrs. Bell, which were carted from 
the corporation road to their potteries above Scott’s Bridge. For 
some years before the building of the bridge no barges appear to 
have gone above the place where it stands, and it was contended 
for defendants that the inference from these facts was that the 
employment of barges on this part of the river was neither use- 
ful nor profitable, and had practically been abandoned. It was 
attempted to account for the want of use of this part of the river 
by the fact of a strike of the bargemen, but this appears to be an 
insufficient explanation of it. On the part of defendants, nume- 
rous witnesses of good position and of great local experience, in- 
cluding the harbour master of Quebec, owners of barges, ship- 
builders, and others, who lived on the banks of the river, or had 
business there, deposed that the river, at and above the spot in 
question, was not navigable for barges, on account of the difficul- 
ties and dangers of the passage, and that, in point of fact, theae 
vessels were not, on this account, employed to navigate it. Barge 
owners gave evidence that they would not allow:their barges to 
make the passage, and declared that they could not be safely or 
profitably employed in that part of the river. There was evidence 
to the effect that the bridge offered no obstruction to the passage 
of smal] boats, flats, and rafts, and the obstruction complained of 
principally was that barges with masts (which most of the Quebec 
barges carried) could not pass under it without striking or lower- 
ing their masts. 

The Judge of the Superior Court based his judgment dismissing 
the suit upon the following considérants: 

“ Que le demandeur n’a pas prouré que les constructions faites par la défen 
deresse sur la rivière Saint-Charles, en vertu des pouroirs à elle conférés par 
la loi, aient causé aucun dommage ou préjudice au dit demandeur, ou soient 
de nature à lui en causer à l'avenir. 

“ Que les seuls dommages que le dit demandeur ait cherché à prouver sont 
des dommages futurs, incertains et inappréciables. 

“Que les dites constructions faites par la défenderesse ne troublent en 
aucune manière le demandeur dans sa joutssance et possession des immeubles 
décrits en la déclaration en cette cause.” 

Upon appeal to the Court of Queen’s Bench, Chief Justice Do- 
RION, after discussing the evidence and some French authorities 
on the subject, declared that all the circumstances led him to adopt 
the opinion of tha witnesses who considered that the river was not 
navigable at the place where the bridge is built; but he was fur 
ther of opinion, supposing the river to be navigable, that Plain- 
tiff had given no sufficient proof of actual or special injury from 
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the construction of the bridge, which entitled him to maintain his 
action for its demolition of for damages. 

Mr. Justice Tessree thought that the evidence of the most com- 
petent of the witness proved that this part of the river was not na- 
vigable in the true sense of the word, that it was “ flottable ” for 
small boats and rafts only, and that it was as much so since the 
construction of the bridge as before. He also agreed with the 
Chief Justice that, if the river was to be deemed navigable, Plain- 
tiff had not proved that he had sustained damage. Mr. Justice 
Ramsay dissented from his colleagues on both pointe, but stated 
that plaintiffs actual damagp. appeared to him to be very small. 

The decision in this case is to be governed by the French law, 
as it prevails in the province of Quebec. 

In the authorities referred to by the judges below, and those 
cited at their Lordship’s bar, the subject of navigable rivers is 
discussed principally with a view to determine the question 
whether a particular river is or is not to be considered the do- 
main of the Crown. The definitions attempted to be given are 
often vague, and sometimes contradictory. . 

.In Dalloz, Rép., tit. “ Voirie par eau,” it is stated, n° 52: 

“Tl ne suffit pas pour qu’une rivière soit réputée navigable qu’elle soit en 
quelques points de son cours susceptible de porter bateaux; il faut qu'il 
puisse s’y établir une navigation régulière; que l’on puisse y naviguer libre- 


ment, y circuler en bateaux, trains et radeaux, au moins pendant une partie 
de l’année.” 


At the end of the paragraph he says: 


“En d’autres termes. la seule possibilité de naviguer sur un cours d’eau 
n’emporte pas pour le public le droit de naviguer : il fant possibilité et permanence 
dans une certaine mesure.” 


In n° 53, the same writer says: 


‘ D'un autre côté, il n'est pas nécessaire pour qu’une rivière soit considérée 
comme navigable, qu’il y ait sur cette rivière une navigation effective et con- 
tinue; il suffit que la navigation y soit possible. Il a été décidé en ce sens 
qu’une rivière anciennement navigable ne cesse pas d’être comprise parmi les 
dépendances du domaine par cela seul que la navigation ou le flottage y 
aurait été interrompu depuis un temps plus ou moins long. (Cons. d’Et. 22 
fév. 1850, aff. Dartigue, V. No. 338; V. aussi Cons. d’Et. 5 août 1829. aff. 
Mirandol, V. Eaur, No 160).” 


It is difficult to reconcile these two paragraphs. 
The following is a passage from Daviel, Traité des Cours 
d’EFauz, vol. 1, n° 36, p. 34: 
‘ Mais un cours d’eau n’est réputé navigable parce que, d’un bord à l’autre, 
il existe un bac de passage, ou parce que quelques riverains, par pur agrément 
ou même pour l'exploitation de leurs fonds, se serviraient de hateaux. Il fant que, 


d’amont en aval, il y ait navigation proprement dite, ou flottage en trains, et qu’en 
an mot, le cours d'eau fasse l'office de chemin de fer et de voie de transport. " 
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Dalioz, Rép., tit. Voirie par eau,” n° 39, adopts this view, he 
says: 

“Il ne suffit même pas qu’une rivière porte des batelets ou bacs pour le 
passage des personnes ou voitures, il faut qu'elle puisse être parcourue dans 
un espace assez considérable pour faire l'office de chemin et servir de moyen 
de transport.” 

These general definitions of Daviel and Dalloz show that the 
question to be decided is, as from its nature it must be, one of 
fact in the particular case, namely, whether and how far the 
river can be practically employed for purposes of traffic. The 
French authorities evidently point to the possibility at least of 
the use of the river for transport in some practical and profitable 
way, as being the test of navigability. 

Their Lordships, assisted in their appreciation of the evidence 
by the findings of the learned judges below, are disposed to think 
the result of it to be, that the river is navigable for boats, flats, 
and rafts, and that it is possible, at the exceptionally high tides 
referred to, to float barges as high as Scott’s Bridge, but that the 
* difficulties and risks which from natural causes attend the navi- 
gation of craft of this description are so great that the river, in 
its present state, does not admit of their use in a practical ard 
profitable manner. 

Turning to the question of damage, and supposing the river 
to be navigable in the degree just indicated, their Lordships are 
not disposed to dissent from the conclusion of the two courts be- 
low, that plaintiff has not sustained damage by the construction 
of the bridge. It is not disputed that small boats, flats, and rafts 
can be navigated as before, unobstructed by the bridge. The in- 
terruption complained of is that masted barges cannot pass it - 
without lowering their masts. It has been already said that 
plaintiff's land is used as a farm, and there is no evidence 
that its occupiers ever employed barges for the purposes 
of the farm. No produce has been carried from it, and no man- 
ure or other things brought to it by such vessels. It does not 
even appear that, in the few instances in which Messrs. Bell are 
shown to have brought up clay for their potteries, it was landed 
upon this farm. The barges were, on one or two occasions, 
brought into a little creek, part of which adjoins the farm, but 
the clay appears to have been discharged at the corporation road, 
which is outside it. 

It is evident that plaintiff did not prove that he had sustained 
damage from actual interruption of traffic. This was scarcely 
denied, but it was contended that his farm was depreciated in 
valuc by reason of the bridge. Upon this question, there was a 
great conflict of testimony. The witnesses for plaintiff formed 
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their opinion in great measure on speculations of future changes 
in the use and employment of the property, and of artificial im- 
provements which might be made in the river. This latter ape- 
culation cannot legitimately be imported into the consideration 
of the question. With regard to plaintiff’s witnesses generally, 
the courts below obviously distrusted their evidence, and refused 
assent to their opinions. These witnesses failed to satisfy jthem 
that this farm, which has apparently no landing place, and whose 
owners had never used the river as a means of transport for 
conveying anything to or from it, was, having regard to the state 
of navigability of the river above described, really depreciated 
in value by the fact that masted barges would have to lower their 
masts to pass under the bridge. 

Their Lordships understand the learned judge of the Superior 
Court, who heard the witness, to base his judgment on the 
ground that no appreciable damage had been or would be caused 
to plaintiff's property, by the construction of the bridge, and that 
Judgment the Court of Queen’s Bench has affirmed without aiter- 
ing the considérants on which it is founded. This tribunal usual- 
ly accepts the concurrent findings of two courts upon questions of 
fact, and their Lordships cannot say that sufficient reasons ap- 
pear in the present case to warrant a departure from their rule. 

The main contention, however, of appellant’s counsel has been 
that, the river being, however imperfectly, navigable, appellant 
has a private right, belonging to him as riparian proprietor, tu 
the free use and navigation of the river, independently of his 
right as one of the public, and that the construction of the bridge 
is an infringement of that right, which entitles him to maintain 
an action without proof of actual, and still less of special and 
peculiar damage. 

A case from Lower Canada, presenting this question, and not 
unlike in its circumstances to the present, came before this com- 
mittee some years ago, Brown v. Guyy. 

In that case, Plaintiff, the owner of land and a mill abutting 
upon the navigable river Beauport, brought an action against the 
riparian owner, on the opposite bank, for erecting a wharf, which, 
it was alleged, obstructed the flow of the water to Plaintiff’s mill, 
and also the navigation of the river. Plaintiff claimed damages 
and the demolition of the wharf. A great deal of conflicting evi- 
dence was given, at the trial, upon the question of the alleged obs- 
truction. The judgment of the Superior Court contained the fol- 
lowing considérants which bear the question of law now under dis- 
cussion: ‘ Considering that the river Beauport is alleged and 
proved to be a navigable river, and that any obstruction of the 
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same would be a public nuisance; and considering that no action 
by an individual lies for a public nuisance, unless the party bring- 
ing such action has received special and particular damage there- 
from. ” The judgment goes on to state that the Court further con- 
sidered that Plaintiff has failed to prove any special or particular 
damage, and the suit was dismissed. No doubt, the Court also 
found, in that case, that plaintiff had not proved that the wharf 
obstructed or diverted the natural course of the river, but the con- 
stdérants above set out indicate the view of the Court that, if an 
obstruction had been proved, the action would require proof of spe- 
cial damage for its support. The Court of Queen’s Bench affir- 
med this judgment, and, upon the appeal to Her Majesty, this 
Committee declined to interfere with the concurrent findings of 
the two Courts in Canada, on the question of fact that Plaintiff 
had failed to prove that the work would be injurious to him. 
Lord Kinaspown however, in. giving the judgment, discusses the 
law of Canada, on the subject. Ile says: ‘ The law of Lower Ca- 
nada, as we collect it from the authorities, seems to stand thus. 
An officer suing on behalf of the public has a right, at his own 
instance or on the application of any person interested, to call for 
the demolition of any work erected without licence on the public 
domain, and he is no more required to prove that the crection has 
occasioned actual damage to the public than a private person who 
complains of a wrongful invasion of his property is obliged to 
prove that it has occasioned actual damage to him; but although 
such an officer may, if he think proper, take proceedings to abate 
the nuisance, he is not obliged, nor is it in all cases his duty to in- 
terfere. <A case of this kind is put by Proudhon, Traité du do- 
maine public, tom. III, p. 193, n° 820, in a passage cited by Mr. 
Justice Ayzwin. He says: ‘It may be that in the case of a 
dyke erected in the bed of a navigable river, the dyke may do no 
injury to the actual state of the navigation as being built in an 
arm of the river where navigation is not practised, and which ne- 
vertheless, does not, on that account, cease to be a part of the pu- 
blic domain. ” 

The judgment proceeds: 

“Tf the public officer refuses to interfere, an individual who 
suffers injury is not prejudiced, he has still his “ action privée, ” 
by which he may recover damages for injury already sustained, 
and the abatement of the cause of such injury for the future. The 
public and private actions are said to be not only independant of 
each other, but essentially distinct, in their object. The fact that 
the place where the work is erected is public property is of course 
very important in both cases. in regard to the right of Defendant 
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to do what he has done, but it does not, according to the law, as we 
can collect it from the authorities, supersede the necessity of the 
Plaintiff, in a private action, proving that he has sustained ip- 
jury, by the work, special to himself, and beyond that which is 
common to the public at large, and this, as we have already stated, 
Plaintiff in this case has failed to do. ” 

In these passages the distinction between the action privée, 
founded on a right of property which lies, if the right be in- 
vaded, without proof of damage, and the same action which arises 
only when the party is able to prove damage “special to him- 
self,” is plainly assumed to exist in the law of Canada, and to 
apply to cases analogous to that now under appeal. In the cited 
case, no doubt, the alleged obstruction was negatived, but the 
Judgment is material for the view it presents of the law on the 
point now under discussion. 

There appears to be a clear distinction in French law between 
rights of immediate access from a man’s property to a highway, 
and the power to complain of a mere obstruction in it. 

In a case recently before this Board (The Mayor of Montreal 
v. Drummond), plaintiff was the owner of houses in a public 
street in the city of Montreal, one end of which had been entire- 
ly stopped by the corporation, It was contended, for the plain- 
tiff in that case, that the right of passage through the street was 
a private right belonging to him as owner of these houses, and 
that the closing one end of the street was an interference with 
his property, and constituted “ une expropriation” in respect of 
which he was entitled to previous compensation, and that, this 
being unpaid, the act of the corporation was wrongful. It ap- 
pears from the authorities cited in that case that the French law 
recognizes “ droits d’acces ou de sortie ” as rights belonging to a 
house in a street, though the authorities différed as to whether 
a violation of these rights was to .be regarded, for the purpose of 
indemnity, as “‘ une expropriation, ” or as constituting only “ dom- 
mage.” Tt is evident that this right of access is different from 
the right of passage which the owner has in common with the 
public throughout the street; and the distinction is thus advert- 
ed to in their Lordships’ judgment: “The right of access to a 
house is, of course, essential to its enjoyment, and if, by reason 
of alterations in the street, the owner cannot get into or out of 
it, or is obstructed in doing so, there secms to be no doubt that, 
by the law of France, he is entitled to recover, in some form, 
indemnity for the damage he sustains. But the stopping of a 
street at one of its ends does not produce these consequences.” 
It is also said, “ The counsel for the plaintiff contended, indeed, 
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that a right of passage throughout the entire street belonged to 
the owner of every house as a servitude, and undoubtedly they 
were able to refer to some authorities in favour of this view, but 
the weight of authority appears to be the other way. After refer- 
ring to some of these authorities, the judgment proceeds: “ It 
certainly then appears that, in France, the depreciation caused 
to a house'by stopping one end of a street, supposing it to re- 
main open at the other, is not regarded as an interference with 
the servitude, nor (standing alone) such direct and immediate 
damage as will give a title to indemnity; and, if this be s, 
there seems no reason or authority for declaring the law to be 
otherwise in Canada.” 

These principles appear to be applicable to the position of 
riparian proprietors upon a navigable river. There may be 
‘drow d’accés et de sortie ” belonging to riparian land, which, if 
interfered with, would at once give the proprietor a right of 
action, but this right appears to be confined to what it is express- 
ed to be, “ accès,” or the power of getting from the waterway to 
and upon the land (and the converse) in a free and uninterrupted 
manner. Their Lordships think that this right has not, in fact, 
been violated in this case; and that, supposing the bridge to 
cause some obstruction to the navigation, the Courts below are 
right in holding that plaintiff is not entitled to maintain the ac- 
tion in respect of it, without proof of actual and special damage. 
The lcarned counsel for appellant, in support of their contention 
on this point, did not at all refer to French or Canadian author- 
ities, but referred only to English and American decisions. Theee, 
though they may illustrate the subject, cannot be treated as govern- 
ing authorities upon the law of the Province. The principal cases 
cited were: Beckett v. Midland Ry, Co., L. R. 3 ©. P., 82; Metro- 
politan Board of Works v. McCarthy, L. R. 7 H. L., 248; and 
Lyon v. Fishmongers’ Co., L.R., 1 A.C., 662. In the case in 
the common pleas, the railway company had made an embank- 
ment in a public road, in front of the plaintiff’s house, by which 
the width of the road was considerably diminished,and the imme- 
diate access to his house interfered with. It was found, as a fact, 
that the house was thereby permanently injured in value. The 
Court held that the special damage sustained by plaintiff beyond 
that of the rest of the public gave him a right of action, and, con- 
sequently, a right to compensation. The Court, however, evi- 
dently thought that it was necessary for plaintiff to prove special 
damage, so that this case, even in English law, is beside the point 
now under discussion. In the Metropolitan Board of Works v. 
McCarthy, the facts were that plaintiff was possessed of land, on 
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which he carried on trade, situate very near a draw dock in the 
Thames. This dock which was much used by plaintiff for the 
purpose of his business, was wholly stopped up and destroyed by 
an embankment. constructed by the board, and the value of the 
land was thercby undoubtedly diminished. The House of Lords 
affirmed the judgments of the Court of Common Pleas and Ex- 
chequer Chamber given: in favor of plaintiff. Plaintiff was not 
strictly a riparian proprietor, and the decision again turned on 
the ground that plaintiff had sustained actual damage beyond that 
ef the rest of the public. In this case the proximity of plaintiff's 
property to the dock was regarded; and no doubt the ‘proximity 
of property to the highway must usually be a material elament 
in the consideration of the question whether actual damage has 
in fact been caused to it by the obstruction. In the Caledonian 
Railway Co. v. Ogilvy, 2 Scotch Appeals, 229, the House of Lords 
decided that the mere proximity of the claimant’s house to the 
highway and to the obstruction did not create a particular da- 
mage which would give him a right of action. There the highway, 
which was the road by which the plaintiff’s house was approached, 
was obstructed by the railway being made to cross it on a level 
.within a few yards of his lodge and entrance gate. This level: 
crossing, though it undoubtedly created an obstruction very close 
.to the entrance gate,which rendered the use of the road by those 
occupying the house constantly liable to interruption and delay, 
did not affect the immediate access to it, and though a jury had 
assessed compensation for the damage caused by this obstruction, 
it was held that the claimant had not sustained particular injury 
different in kind, from that of the rest of the public, and his claim 
was dissallowed. The case most relied on by appellant’s counsel was 
Lyon v. The Fishmongers’ Co. in the House of Lords. There plain- 
tiff was owner of a wharf on the Thames. One of its sides abutted 
on a tidal inlet which allowed of barges being brought up to and 
loaded and unloaded from and upon that side of the wharf. Under 
a license from the Conservators of the Thames, defendants made 
an embankment fronting the river which entirely filled up the 
mouth of the inlet, and consequently prevented all access from it 
to plaintiff's wharf. The Act of Parliament which empowered 
the Conservators to grant the license contained a saving of the 
rights of owners of lands on the banks of the river. The question 
to be decided was, whether the right of access from the inlet to 
the wharf was a private right which fell within this saving, and 
the House, overruling the decision of the Lords Justices, held 
that it was. The learned counsel sought to press the authority 
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of this case beyond the point which ‘arose for adjudication, and 
treated it as an authority for the proposition that every riparian 
proprietor, as such, has, beyond his right as one of the public, 
a right to the use of the river in a free and uninterrupted manner, 
so that any obstruction placed in it would be an invasion of a pri- 
vate right, for which an action would lie, without proof of spe- 
cial or even of actual damage. It would obviously be very diffi- 
cult to assign the limits of such a right, if it were established, 
especially in large rivers. Upon consideration of the opinions 
of the learned Lords, it does not seem to this committee that their 
decision can be pressed to this extent. The distinction between 
the right of access from the river to a riparian frontage and the 
right of navigation when upon it is more than once adverted to, 
particularly by the Lord Chancellor, who referred, certainly not 
with disapproval, to the judgment of Lord Hatherley, when Vice 
Chancellor, in the case of the Attorney General v. The Conserva- 
tors of the Thames, 1 H. and M. 1, where that distinction is 
pointedly taken and acted upon. Whether an obstruction amounts 
to an interference with the access to the frontage would be a ques 

tion of fact to be determined by the circumstances of each parti- 
cular case. When this access is not interrupted, and the waterway 
of the river is open to the riparian land, the question will arise 
for decision whether the right of action of the riparian proprietor 
for a distant obstruction in the river can be based on higher or 
other ground than would be that of any one of the public using the 
river and sustaining special damage; though his being such pro- 
prietor would obviously be an important element in the question 
whether such damage had in fact been sustained. 

The House of Lords undoubtedly decided that the right of ac 
cess to the waterway from riparian land is a private right which 
the owner of such land enjoys qué owner. Such a right is analo- 
gous to the “ droits d’accés et de sortie’ recognized by the French 
law. If, as it was contended, the English law attributes larger 
rights than these to riparian proprietors on navigable rivers, it 
would seem to go further in this direction than the law of Canada, 
according to which the case now under appeal has to be determi- 
ned. Their Lordships, considering that the bridge in question 
does not in fact interfere with the access to plaintiff’s land, and 
therefore, that by the law of Canada it was necessary for plaintiff 
to prove actual and special damage arising from it, and not disa- 
greeing with the concurrent judgments of the Courts below that 
no such damage has been established, are of opinion that those 
judgments ought to be affirmed, and they will humbly adviee Her 
Majesty accordingly. 
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Appellant must pay the costs of this appeal. (2 R. J. Q., 305; 
7 R. J. Q., 103, 20 KR. L., 531; Beau., 692; 49 L. J., P. C. 1; 5 
LR. A. . 84: 41 L. T., 451; R. A. C., 470, 750;18. D., 999 
1071, 1147.) 

C. B. Lanezors, Q. C., for appellant in the Courts below. 

Bossé, Q. C., counsel. 

Hozzams, Son & Cowanp, for appellants before the Privy 
Council. 

BarLLARGÉ, Q. C., for respondents in the courts below. 

Horr, Q. C., counsel. 

Biscuorr, Bompas, Biscuorr & Co., for respondents before the 
Privy Council. 
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ASSURANCE MARITIMNE.—BILLET PROMISSOIRE.— COMPENSATION. 
Superior Court, Quebec, 18th November, 1876. 
Present: Mrrepirn, C. J. 


Tue Amazon InsurRaNcE Company vs THe QueBEc AND GULF 
Ports Steamsnie Company. 


Held : That a person, receiving by indorsement, a bill of exchange after it 
is due, holds it, under art. 2287 C. C., subject to all the objections to which it 
was liable in the hands of the indorser. 

That that article of the Civil Code differs from the law of England, which 
makes the indorsee liable to the equities attaching to the note itse'f, that is, 
to the equities arising out of the transaction in the course of which the note 
was made, but not to a set-off arising out of a collateral matter. (1) 


Plaintiffs brought their action, for the amount of two promis- 
sory notes made by defendants, in favor of the “ Andes Insurance 
Company, ” for value received, and indorsed over to Plaintiffs; 
one, for $241, gold, dated at Quebec, the 2nd March, 1872, payable 
nine months after date; the other for $498, gold, dated the 20th 
April of the same year, and payable seven months after date. De- 
fendants pleaded specially that, on the 1st March, 1872, they made 
an application in writing to Owen Murphy, agent at Quebec for 
several insurance companies, one of which was the “ Andes, ” 
which writing was as follows: “ Office of the Quebec and Gulf 
Ports 8. 8. Co., Quebec, 1st March, 1872. Owen Murphy, Agent, 
Quebec. Dear Sir, I am instructed to enquire to what extent and 
at what rate you would be disposed to insure the under-mentioned 
' steamers, with the conditions on the copy of Policy inclosed. S. S. 


(1) Voir sec. 36, § 2 du chap. 33 des S. C. de 1890, 53 Vict. 
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Secret, from the 20th April to 26th November next, valuation 
$50,000 amount to be insured $40,000. S. S. Gaspé, from the 20th 
April to 26th November next, valuation $22,500 amount to be in- 
sured $18,000. S. S. Georgia, from 20th April to 26th November 
next, valuation $55,000, insurance $40,000. S. S. Alhambra, 
from 10th April to the 1st December, also a rate of 12 months, 
valuation $55,000, amount to be insured $40,000. S. S. Pictou, 
late Pat Kee, now in New York, from 1st April, for 12 months, 
valuation $25,000, amount to be insured $20,000. S. S. Miramiz- 
chi, late Teazer, from this date to the 26th November, valuation 
$30,000, amount to be insured $25,000, steamer now in New Or- 
leans. It is intended that the Secret and Miramichi, shall be em- 
ployed between Quebec and Pictou, touching at all way ports, the 
Georgia and Pictou to run between Montreal and Saint-John’s, 
Newfoundland, touching at Pictou and all way ports, and, during 
the winter, the Pictou is intended to run between Halifax and St 
John’s, Newfoundland, the Alhambra is intended to run between 
Montreal and Pictou, touching at way ports. The Gaspé will pro- 
bably be kept as a spare boat, and we would wish to have a clause 
in the Policy that, for any time, this vessel may be laid up we 
shall have a reduction in the premium. Please let me have your 
reply on Thursday next, if possible, and let me have the copy of 
policy now enclosed. Yours respectfully, W. Moore, Manager ; ” 
that, on receipt of this application, Murphy, as such agent for the 
Andes Insurance Company, verbally desired to have a portion of 
said msurances for that Company, to which defendants assented, 
and, shortly after, he sent to defendants blank printed forms of ap- 
plication for insurance to be filled up by defendants, which said 
blank forms, defendants, filled up for policies on the following 
mentioned steamers belonging to them, namely, on the steamer 
called Secret, for $5,000, on the steamer called Georgia, for the 
sum of $5,000, on the steamer called Alhambra, for $5,000, on 
the steamer called Pictou, for the sum of 4,000, and, subsequently, 
to wit, on or about the twenty-first day of May, in the said last 
mentioned year, for insurance upon their steamer called Flambo- 
rough, for the sum of $2,000; that the premiums to be paid upon 
the said last mentioned insurances, on the said steamers Secret, 
Georgia, Alhambra, Pictou and Flamborough, amounted to the 
sum of $2,050, which last mentioned sum, together with five dol- 
lars, the costs of the policies, amounted together to the sum of 
$2,055, for which amount a premium note on the said policies .0 
be afterwards issued, conformably to the said applications for 
such insuyances, was, then, by the defendants to the Andes Ineu- 
rance Company, given, to wit, at Quebec on the first day of May 
of the said vear 1872; that the said applications were made for 
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insurances, according to the provisions and exceptions mentioned 
and contained in an English policy of marine insurance, which 
policy was, with instructions accompanying the said applications, 
delivered to Murphy, for insertion of the required clauses, if the 
insurances so applied for should be effected by the Andes Insu- 
rance Company upon the said steamers; that, afterwards, to wit, 
on the 31st of May, a certain policy upon the steamer f'lambo- 
rough, was, by the Andes Insurance Company, executed, and, on 
the first day of June of the said year, four several policies were, 
by the Andes Insurance Company, executed upon the steamers 
Secret, Georgia, Alhambra and Pictou, which policies were issued 
by the Andes Insurance Company, for the risks so taken on the 
steamers Secret, Georgia, Alhambra, Pictou and Flamborough, in 
pursuance of the said applications, as aforesaid made, and defend- 
ants aver that the said policies were, by the Andes Insurance Com- 
pany filled up in totally different terms from those asked for by 
the said defendants in the said applications, and did not contain 
various important clauses mentioned in the form of policy accom- 
panying the said applications and instructions hereinbefore 
mentioned; that, so soon as defendants ascertained that the 
said policies were not issued conformably to the said appli- 
cation, they, defendants, to wit: on the 26th of April, 1872, 
notified the same to the Andes Insurance Company, and 
called the attention of Murphy, as their agent, thereto, in- 
forming him that the policies were not in acvordance with 
the contemplated agreements, and defendants then returned 
the said policies to Murphy, to have them made in accord- 
ance with the said copy of the said English policy; that Murphy, 
as such agent, refused nevertheless to make the said policies ac- 
cording to the conditions referred to in the said written applica- 
tion for the said Insurances, and, ever after, persistently refused 
to insert the said omitted clauses in the said policies to make them 
conformable to the said application, and also refused to return the 
premium note to him given; that the said policies not being drawn 
out in accordance with the said application and instructions, the 
defendants refused to receive them, and returned the same to Mur- 
phy, as the agent of the Andes Insurance Company, to wit, at the 
said city of Quebec, on the said last mentioned day; that defend- 
ants, by reason of the premises, finding that their said steamers 
were not insured, as they had requested they should be in the An- 
dés Insurance Company, and seeing that the Andes Insurance 
Company refused to issue policies according to the applications 
made to them by the defendants, they, defendants, afterwards, to 
wit, on the 15th of July, 1872, caused the said steamers Secret, 
Georgia, Alhambra and Flamborough, to be insured in Liverpool, 
by their agents, trading there under the firm name of Robert 
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Crooks & Co. ; that the premium notes given to the Andes Insv- 


rance Company, amounting together to the sum of $2,055, were, 
-at the request of Murphy, their agent, made payable to his own 


order, and that he, afterwards, and before the maturity thereof, 
endorsed the same, for value received, to the Union Bank of Lower 


: Canada, a body politic and corporate, doing business as a bank, at 
‘the city of Quebec, and that, at the maturity of the said note, de 
‘fendants were called upon to pay, and compelled to pay, and did 


pay the sum therein mentioned to the Union Bank of Lower Ca- 


nada, as the bona fide endorsees and holders thereof; and defend- 


ants further represent that, afterwards, at Quebec, to wit, on the 
19th of July in the said year 1872, they made a formal demand 


upon Murphy, as agent of the Andes Insurance Company, to re- 
‘fund and pay back to defendants the said sum of $2,055, so paid 


for the amount of the said premium note given under the afore- 


said applications, which to do he refused, and the said sum of 


$2,055 is now due, by the Andes Insurance Company, to defend- 


ants; that, by the terms of the said policies, by the Andes Insu- 
 rance filled up, and by the verbal agreement entered unto between 


Murphy and them, it was stipulated that one per cent of the 


amount of the premium should be, by the Andes Insurance Com- 
pany, returned to defendants, if no claim for loss should be made 


upon the Company, and defendants aver that, in fatt, no claim 


was ever made; that, consequently, even, if defendants be not en- 
‘titled to demand the repayment to them of the entire amount of 


premium paid by reason of the premises, they are, in that case, 
entitled to have returned to them, out of the amount of said pre- 


‘mium, one per cent upon the total amount; that is, they have a 


right to demand and receive the sum of $250; that the pretended 


drafts or orders by plaintiffs in their declaration declared upon, 


and alleged to be in effect the promissory notes of defendants, 
were endorsed by the Andes Insurance Company, and delivered 
to the now plaintiffs, and received by them long after the same 


‘had matured; by reason whereof they, Plaintiffs, took the same 
_as dishonored notes, and as affected by all the equities between the 


original parties thereto, namely, the now defendants and the An- 


des’ Insurance Company; and the same came into the hands and 


possession of plaintiffs subject to all objections and legal excep 
tions on the part of the now defendants, which they might or could 
legally oppose to and set up against the Andes Insurance Com- 
pany,. if they, instead of the now plaintiffs, had sued upon the 
said notes; that the Andes Insurance Company could not, at any 
time before, or at the period of the bringing of the present suit, 


: have maintained any action against defendants, upon or by reason 
' of the said notes, or either of them, nor can plaintiffs now, as their 
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indorsees, maintain their present action, in respect thereof, against 
defendants, because they say, that the said sum now demanded of 
them, defendants, was, at the time of the institution of the pre- 
sent action, and now, is fully compensated, paid and discharged 
by the said larger sum of $2,055, so due to defendants by the An- 
des Insurance Company, for the said premiums to them paid with- 
out consideration, and by them illegally kept and retained from 
defendants ; and that the demand of plaintiffs is, in any case, com- 
pensated and extinguished, at least to the amount of the said sum 
of $250, return premium as before stated. Wherefore defendants 
pray that the sum by plaintiffs demanded should be declared com- 
pensated, by the larger sum of $2,055 by them due and owing to 
defendants, for premiums unduly paid to and illegally retained 
by the Andes Insurance Company, and that the action should be 
dismissed ; and that, if the Court should consider that defendants 
were not entitled to the dismissal of the action, then, that the same 
should be declared compensated to the extent of the sum of $250, 
under the stipulation for return of one per cent upon the pre- 
mium, and the action, to that extent, dismissed. 

At the hearing, Mr. Hout, Q. C., for plaintiffs, contended: 

1. There was no legal evidence that plaintiffs had received. the 
notes when overdue ; 

2. That defendants had retained the policies in dispute, and 
had there been a loss, might have claimed upon them; that the in- 
gredients for a claim of compensation had not been furnished by 
the evidence, inasmuch as, although defendants had retired the 
note for $2,055, discounted by the Union Bank, they had failed 
to show at what time they had done so. Their witness, Moore, 
testified that he had allowed it to go to protest and that it was 
‘afterwards ” paid. The mere fact of their having granted the 
note could not warrant a plea of compensation, and, if, under all 
the circumstances, payment of it would be good ground for a plea 
of that nature, it was essential that it should appear that such 
payment had been made at a date previous to the transfer of the 
notes declared upon by the Andes Company to plaintiffs. It was 
quite consistent with the evidence that plaintiffs had become the 
holders before defendants had retired their note for $2,055, and, 
therefore, defendants were without the necessary ‘foundation for 
their plea ; 

3. That, admitting the evidence not to be insufficient, as con- 
tended, as it was conceded that no objections lay to the two pro- 
missory notes declared upon; they had been given and had been 
indorsed over for value received; no question of compensation 
could arise on the matters urged by defendants. It was not pre; 
tended that the controversy between them and the Andes Com- 
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pany, stated at length in their plea, was in any manner connected 
with the notes upon which plaintiffs now claimed; it was plamly 
alleged, by defendants, that the equities upon which their resis- 
tance to the claim was based arose from other transactions. The 
law upon this point was well settled; Chitty says: ‘“‘ The rule is 
“confined to objections to the bill itself, and the party taking it 
““is not subject to a set-off in respect of a debt due from the in- 
“ dorser to the maker of the note, arising out of collateral trans- 
“actions. ” Sec also Smith’s Mercantile Law (1865), p. 267: 
“ It will be recollected that when a bill or note is taken by the 
“ holder overdue, he takes it subject to whatever equities it may 
‘““have been encumbered with in the hands of the person from 
‘whom he received it, provided that those equities are such as 
“naturally arise out of the bill transaction and are not merely 
“ eollateral.”’ To the same effect were Story, on Bills, n. 220, 
§ 187; Byles, on Bills (1868), 102, 103; Kent’s Comm., 3, 120; 
Greenleaf, on Evid., 2, § 171; Daniel, on Negotiable Instruments, 
1, 539, § 725; Bédarride, Code de Commerce, n* 296, 297, 298; 
and the same doctrine was maintained in Oulds v. Harrison, 28 
L. and E., 524, 10 Exch. 572; Brown v. Davies, 3 T. KR. 80; Ba- 
rough v. White, 4 B. and C., 325; Holmes v. Kidd, 28 L. J., 113; 
3 H. and N., 891; Burrough v. Moss, 10 B. and C., 558; 5 M. and 
R., 296, S. C.; Stein v. Yglesias, 1 Cromp., M. and R., 565, 5 
Dowl., 252; 1 Gale, 98, S. C.; Lloyd v. Howard, 15 Q. B., 998: 
Crossley v. Ham, 13 East, 503; and Carruthers v. West, 17 L. J., 
Q. B., 4. And it would be observed that the framers of the article 
of the Code (2287), upon which defendants relied had cited Story, 
on Bills, § 187, the language of which learned writer was as fol- 
lows: “ He takes it subject to all the equities which properly 
“attach thereto between the antecedent parties. The equities 
‘which are here intended are not all the equities which may 
‘exist between the parties, arising from other transactions; but 
“all the equities, attaching to the particular Bill in the hands of 
“the holder. ” 

Mr. Anprews, Q. C., for defendants argued that the question 
between the partics, was not to be decided by English authorities 
and decisions; that all the allegations of defendant’s plea were 
distinctly proven by two witnesses, the secretary and bookkeeper 
of the company; that the policies had never been made according 
to the terms of the applications; had never been accepted or acted 
upon; had been twice sent back to the agent Murphy, who finally 
refused to make them in accordance with the application, stating 
that he would not alter the terms of his policies to suit the wishes 
of the secretary of the Gulf ports S. 8S. Co.; that, on such refusal, 
the vessels were insured in England; that the premium notes 
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given for those policies drawn out here had been, at the special 
request of Murphy, made payable to himself, and had been, by 
him, placed in the Union Bank of Lower Canada, and had been 
paid by the defendants; that the amount so paid had been paid 
without any consideration, and defendants had a right to oppose 
it in compensation against plaintiff's demand; they, having re- 
‘ceived the notes sued upon after their maturity, were liable to the 
same equities as if the action had been brought in the name of the 
indorsers to whom the notes had been originally given. 

Merepitu, C. J.: This is an action for $739, being the amount 
of two promissory notes, of which defendants are the makers, and 
plaintiffs the holders. Defendants allege that the uotes in ques- 
tion, when overdue, were transferred, by the Andes Insurance 
Company, to plaintiffs, the Andes Company being then indebted 
to defendants in an amount exceeding that of the notes sued on; 
and that defendants have a right to set off the amount which the 
Andes Company owe them, against the amount which they owe to 
plaintiffs, as representing the Andes Company. The case pre- 
sents three questions: 

1° Have defendants, as they contend, a claim against the Andes 
Company ¢ | 

2° Were the notes now sued on overdue when plaintiffs received 
them; and, if these two questions of fact are answered in the af- 
firmative, then the third question to be considered, it being a 
question of law, is: 

3° Have defendants a right to offset their claim against the 
Andes Company, by way of compensation and, in discharge of 
what they owe plaintiffs, as representing the Andes Co. ? 

As to the first of these questions, — that, as to whether defend- 
ants have a claim against the Andes Co., — it appears that, on the 
1st March, 1872, Moore, the agent of the defendants, wrote to 
Owen Murphy, an insurance agent in this city, enquiring to what 
extent and at what rate he would be disposed to insure certain 
steamers upon “the conditions in the copy of policy enclosed ” ; 
the copy of policy enclosed being an English policy. Afterwards, 
regular applications for insurance were sent to Murphy, made in 
forms furnished by that gentleman, and those applications con- 
tained the following provisions: “ said insurance to be. subject to 
“all the terms and conditions, provisions and exceptions, contained 
“in the copy of policy forwarded with the original applications 
“on the ist of March last.” On the 16th of April, defendants 
again wrote to Murphy saying that they understood their appli- 
cations had been accepted, and enquiring whether the matter was 
viewed in the same light by the companies he represented, and, on 
the note so written, a memo was made by Murphy in these words: 
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‘ The risks on the above-mentioned are accepted by me, and are 
to be considered covered until orders to the contrary.” Policies 
were furnished by Murphy, as agent of the Andes Insurance Co., 
to defendants, but were returned by them on the 26th April, on 
the ground that the policies did not contain the conditions stipu- 
lated for by the applications for insurance, and discrepancies 
between the applications and the policies were pointed out. In 
consequence of the objections thus made, the policies were trans- 
mitted to the Head-Office of the Andes Company, at Cincinnati, 
for amendment, and, before they were returned, the agent Mur- 
phy, by a letter dated the 29th May, requested that a promissory 
note might be given for the premiums on the policies. A note 
accordingly was given for $2,055. Sometime afterwards, the 
amended policies were sent to defendants. It does not appear 
exactly at what date defendants received the amended policies, 
but, from Murphy’s evidence, it seems that it must have been 
early in June. On the 4th July, the policies were again sent back 
to Murphy as not being comformable to the applications, and the 
English form of policy which had accompanied them; and Moore, 
the agent of defendants, particularly pointed out that according 
to the English form the application was for insurance, “ at all 
times, in all places, and on al] occasions. ” Murphy answered that 
it was not to be expected that offices on this side of the water would, 
for isolated cases, get policies specially printed from an English 
form, and added, not without some appearance of reason, (for 
the words insisted on were as comprehensive as any that could 
have been used), “ to comply with your views would be to allow 
“ your steamers to sail all round the world.” Moore abstained, 
as he had a right to do, from discussing, at that stage of the pro- 
ceedings, the reasonableness of the conditions insisted on, and con- 
tented himself with replying: “I fail to see by what right you 
“make out a policy different from the application; your duty 
‘was, then, to have said you would not insure on such conditions, 
“aif you did not mean it. I now notify you that these policies 
“are refused as they are worded, and that we consider ourselves 
“insured under the conditions stipulated for in our agreement 
“and application. ” The upshot of the matter was that the par- 
ties could not come to an agreement, and, on the 19th July, de 
fendants served a formal protest on Murphy, informing him that 
they did not consider their steamers insured in the Andes office ; 
and that they had insured them in another office; and calling 
upon him to refund the premium he had so received. This he 
refused to do, and, as the note given by defendants had passed 
into the possession of a third party, defendants had to pay it. 
Under these circumstances, it appears to me sufficiently plain 
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that defendants had a right to be refunded the premium for the 
time the policies had to run, and for which they were refused. 
The agent of the Andes Company had agreed to grant the insu- 
rance required by defendants upon certain conditions, it being 
covenanted that, in the meantime, the vessels should be considered 
insured. After much discussion, the Andes Company refused to 
grant policies upon the stipulated conditions. Defendants, it is 
plain, were not bound to remain insured upon conditions diffe- 
rent from those stipulated in their application. And it appears 
to me to be equally plain that they are not to pay for insurance 
which they were not bound to accept and which they rejected. 

I now pass to the second question: were the notes sued on over- 
due when plaintiffs received them? From the evidence of Moore, 
I think there can be no difficulty as to the note for $498. He says: 
that note continued in the possession of Franklin & Phelps for 
collection for the Andes Insurance Company, for a long period 
after its maturity. This evidence not being impugned in any way 
must, I think, be deemed sufficient for the purpose for which it 
was adduced. As to the other note, Moore says: “ It appears from’ 
the protest after maturity to have been the property of the Andes 
Insurance Company also.” The protest refers to the bill an- 
nexed to it, and the bill annexed, after two endorsements erased, 
is endorsed thus: — “ Pay to the order of the Amazon Insurance 
Company, Andes Insurance Company, by Gazzam Gano, presi- 
dent. ” There is no date to this indorsement, and, in the absence 
of proof as to the date of the endorsement, the law, as it has been 
decided in several cases in England and the United States, “ pre- 
sumes a transfer to have been made before the bill was due. ” 
(1) Defendants have produced the notice of protest served on 
them; but this paper, which is certified by a foreign notary, is 
not under seal; a point to which the authorities seem to attach 
much importance (2). Moreover, in the notice of protest to the 
drawer, the notary was not bound to state how or by whom the 
bill had been endorsed, and the certificate of a foreign notary 18 
“in general only evidence of such acts as he does under the Lex 
“ Mercatoria ” (3). I am not aware that there is any evidence, 
beyond. that to which I have alluded, tending to establish that the 
plaintiffs received the note for $241 after it had reached matu- 
rity; and as I do not think the evidence so adduced is sufficient 
to establish the contention of defendants, plaintiffs, according to 
my view, must succeed as to the note last-mentioned. 


(1) Byles, on Bills, 11th Ed., p. 169 and numerous cases there cited. 

(2) Taylor, on Evid., Ed. of 1858, vol. 1, p. 10; Greenleaf, on Evid., Ed. of 
1858, vol. 1, No 5, p. 7; 11 Exch. Rep., Hurlstone and Gordon, Cole v. Sherard. 
p. 4&2. 

(3) Phillips, on Evid. (Am. Ed. 1850), vol. 4, p. 248, and cases there cited. 
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It only remains for me to consider whether defendants have a 
right to set off their claim in connection with the note for $2,055, 
and which, as to amount, is sufficient, against the claim of plain- 
tiffs for $498, being the amount of the note which was over due 
when they received it. The learned counsel for plaintiffs of cour- 
se admitted that a person who takes a bill after it is due takes it 
subject to all equities or objections with which it was encumbered 
while in the hands of the person from whom he received it, but 
they contend that those equities must be such as attach to the par- 
ticular note, and not such as arise out of separate and independent 
transactions. In the 4th Edition of Judge Bayley’s work, on Bills 
vf Exchange, published in 1822, the rule on the subject is given 
in these words: “ But a man who takes a Bill after it is due takes 
“it subject to all the objections and equities to which it was lia- 
“ble in the hands of the person from whom he received it: and 
no distinction is made between equities attaching to the Bill itself 
and equities arising out of other transactions (1). Subsequently, 
that is in 1830, the question as to what equities attach to overdue 

‘paper was fully discussed and considered by the Court of King’s 
Bench, in Burrough v. Moss (2), and time having been taken to 
consider the case, Mr. Justice BayLtey, who delivered the judg- 
ment of the Court, observed: “ The impression on my mind was 
‘ that the defendant was entitled to the set-off; but on discussion 
“of the matter with my Lord TENTERDEN and my learned broth- 
“ers, I agree with them in thinking that the indorsee of an over- 
‘“due bill or note is liable to such equities only as attach on the 
“bill or note itself, and not to claims arising out of collateral 
“matters. ” The judgment in Burrough v. Moss is, I believe I 
may say, universally regarded as a true exposition of the law of 
England in relation to the equities which attach to overdue notes 
(3), and, according to the judgment in that case, the defendants 
would not be entitled to the set-off for which they contend. The 
learned counsel for the plaintiffs also referred to the opinion of 
Bédarride, as shewing that, according to the modern law of 
France, the contention of the defendants could not be maintained. 
It will, however, be found that there is a very essential difference 
between the French Code de Commerce and our own Code on this 
subject. The article of the French Code (n° 136), to which Bé- 
darride refers is in these words: “ La propriété d’une lettre de 


(1) Bayley. on Bills, 4 Ed., p. 118. 

(2) 10 B. and C., 558; 21 EF. C. L. R., 130. 

(3) Authorities cited by the Plaintiff; Smith’s Mere. Law, Ed. of 1871, 
p. 227; Byles, on Bills, Ed. of 1874, p. 167; Greenleaf, on Ev., No 171 ; Story. 


on Prom. Notes, No 178: Story, on Bills, No 187; Daniel, on Negot. list. 
vol. 1, No 725. ; 
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“ change se transmet par la voie de l’endossement ; ” and there is 
no provision in the Code de Commerce expressly referring to the 
equities which attach to overdue paper. Bédarride says that, 
under the article n° 136, just.cited, the Court of Cassation have 
held that the indorsee of an overdue bill “ n’est passible que des 
exceptions qui lui sont personnelles. ” (1) But it would be impos- 
sible to maintain that opinion under our art. 2287 C. C., decla- 
ring that “the transfer of a bill by indorsement may be made 
either before or after it becomes due. In the former case the 
holder acquires a perfect title frée from all liabilities and objec- 
tions which any parties may have had against it in the hands of 
the indorser; in the latter case, the bill is subject to such liabi- 
lities and objections, in the same manner as if it were in the hands 
of the previous holder. ” This article, in so far as it is applicable 
to the present case, declares, in effect, that, in the case of a trans- 
fer of a bill by indorsement after it becomes due, the bill in the 
hands of the indorsee is subject “ to all liabilities and objections 

“ which any parties may have had against it in the hands of the 

‘“indorser in the same manner as if it were in the hands of the 
“ previous holder. ” Our legislature have thus adopted the gene- 
ral rule as admitted by the plaintiffs, but have rejected the limita- 
tion established by the case of Burrough v. Moss and for which 
the plaintiffs contend. 

According, then, to my views as already explained, if the note 
for $498 were now in the hands of the Andes Company, the de 
fendants would have a right to make the set-off for which they 
contend; and being, as I am, of opinion that the last mentioned 
note was overdue when endorsed to the plaintiffs, I cannot, under 
the article 2287, as I understand it, avoid the conelusion that 
the plaintiffs hold that note subject to all objections which the 
defendants had against it in the hands of the Andes Company, 
“in the same manner” as if it were still in the hands of that 
company; that, therefore, the defendants have a right to the 
set-off for which they contend, against the note for $498, and, 
consequently, that the action of the plaintiffs cannot be maintain- 
ed in so far as regards the last mentioned note. But, as it has 
not been shewn that the note for $241 was overdue when the 
plaintiffs received it, the judgment will be in their favor to the 
extent of that note. 

Judgment for $241, with interest and costs of suit. (2 RI 
Q., 310 et 1S. D., 161.) 

Hout, Irvine & PEMBERTON, for plaintiffs. 

ANDREWS, Caron & ANDREWS, for defendants. 


41) Rédarride, Code de Commerce. vol. 1, No 298. p. 401. 
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ELECTION CONTESTEE. — INDUE. 


Cour SUPÉRIEURE, District du Saguenay, novembre 1876 
Présent: Roururer, J. 


L’Acte des Elections Fédérales contestées. 
District Electoral de Charlevoix. 


QO. Brassarp cf al., pétitionnaires, vs L’Hon. H.-L. Lanervin, 
intimé. 


Jugé: 1° La loi qui nous régit prohibe expressément toute ‘ influence 
indue " dans l'ordre “ temporel”; mais le contexte de cette loi, et les actes 
“ d’influence indue ” qu’elle énumère et définit indiquent qu'elle ne peut s’ap- 
pliquer à aucun acte de l’ordre ‘ spirituel.” 

2° H n'y a pas véritablement de jurisprudence anglaise contraire a cette 
interprétation de notre loi; car la cause de Galway est la seule où l'élection 
ait été annulée pour “influence indue cléricale,’ et cette influence résultait 
beaucoup moins “d'actes spirituels,” que d’une “intimidation temporelle,” 
savamment organisée et causant une panique générale. 

3° Lors méme que le précédent de Galway serait regardé comme une ju- 
risprudence contraire À cette interprétation de la loi, cette jurisprudence 
pourrait être justifiable en Angleterre, mais serait inacceptable en Canada. 
parce que, dans cette colonie, l'Eglise et l'Etat ne sont pas du tout dans les 
mêmes conditions d’existence que dans la mère-patrie, ct parce que notre 
constitution, nos mœurs, notre état de société, et notre condition religieuse 
diffèrent entièrement. 

4° Supposé même que notre loi Glectorale plt s'appliquer a l’ordre “ spiri- 
tue] ” — ce qui serait contraire aux notions les plus élémentaires du Droit 
Naturel — l'influence cléricale ne devrait pas encore être déclarée “ indue ” 
dans cette cause, parce que les faits prouvés se réduisent à l'expression de 
certaines opinions de théologie morale qui doivent être libres. et qui, pat 
leur nature même, ¢chappent à notre juridiction. 


Rouruier, J.: La cause que je suis appelé à décider en ce mo- 
ment est peut-être la plus importante qui ait jamais été soumise 
à un tribunal canadien. Elle intéresse non seulement les péti- 
tionnaires et le défendeur, non seulement les deux grands partis 
politiques qui se disputent le pouvoir, non seulement les électeurs 
et le clergé du comté de Charlevoix, mais encore toute la popula- 
tion de cette grande colonie britannique, ct spécialement l’Eglise 
du Canada. La question légale s’y complique d’une question reli- 
gieuse, soulevée pour la première fois dans ce pays, et la décision 
que je vais rendre aura nécessairement un grand retentissement, 
et de graves conséquences. Aussi, dois-je l’avouer, je me sens pro- 
fondément impressionné par le sentiment de la terrible respon- 
sabilité qui pèse en ce moment sur moi. En face des nombreuses 
et graves questions qui se dressent devant cette cour, je ne sau- 
rais exprimer assez vivement le regret que j’éprouve d’être seul 
chargé de les résoudre. La loi qui a mis un tel fardeau sut les 
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épaules d’un seul juge a été cruelle pour moi, et j’ajouterais qu’elle 
a été imprudente, si je prononçais en dernier ressort. Une telle 
cause devait inévitablement passionner l’opinion publique, et la 
presse n’a pas manqué de s’en emparer. Plusieurs journaux 
Pont examiné, plaidée et jugée — “sans délibérer ” ; comme ils 
examineront, reviseront et renverseront peut-être mon arrêt — 
toujours “ sans délibérer. ” Le travail de ces journaux, je dois 
Je dire, a jeté peu de lumière sur la cause, et je me dispense de 
Jeur exprimer ma reconnaissance. Mais je dois remercier les avo- 
cata des parties pour ce qu’ils ont fait. Si, d’une part, ils ont, par 
leur habileté, embrouillé des questions que je croyais claires, 
d'autre part, ils ont singulièrement facilité ma tâche, en me com- 
muniquant des notes imprimées de leurs savantes plaidoiries et 
des témoignages. L'enquête a duré 35 jours, et nous avons en- 
tendu 175 témoins: relire en manuscrit une enquête aussi volu- 
mineuse eût exigé beaucoup de temps et de peine. Sans autre 
préambule, j’entre dans l’examen de cette cause intéressante. 

Le 22 janvier 1876 le défendeur a été élu membre de la Cham- 
bre des Communes du Canada pour le comté de Charlevoix. Les 
pétitionnaires, électeurs de ce comté, se plaignent de son élection, 
et en demandent l’invalidation, en même temps que la déqualifica- 
tion du défendeur. Les chefs d’accusation qu’ils se sont efforcés 
de prouver, et qui justifieraient leurs conclusions, sont au nombre 
de 17. Trois sont dirigés personnellement contre le défendeur, 
einq contre ses agents, et les autres contre le clergé, qu’on accuse 
d’avoir exercé une “influence indue” sur l'élection. De cette 
dernière accusation naît l’immense importance de la cause, et c’est : 
à cette partie que je devrai donner le plus de développement. 
Quant aux autres griefs, j’en disposerai aussi brièvement qu’il me 
sera possible. 


I. 
ACCUSATIONS CONTRE LE DEFENDEUR LUI-MEME. 


1° Insuffisance du compte. fourni a l’officier-rapporteur. 

On connaît la loi qui exige qu’un compte détaillé des dépenses 
encourues légitimement dans une élection soit préparé par l’agent 
du candidat, et remis à l’officier-rapporteur, dans les deux mois 
qui suivent l’élection: c’est la sec. 123 du statut 37 Vic. ch. 9. 
Elle n’impose qu’une pénalité à l’agent qui ne remplit pas ce de- 
voir; mais la jurisprudence anglaise a donné à cette loi une autre 
sanction plus effective: elle considère comme une présomption de 
fraude l’absence ou l’insuffisance de ce compte. (1 O’Malley & 
Hardeastle, pp. 20, 82, 33.) Cette jurisprudence a été adoptée 
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dans notre pays, et, le 3 août 1875, l'élection de Chambly a été 
annulée, parce que l’agent du candidat n’avait pas remis à l’offi- 
cier-rapporteur, et n’a pu fournir, même devant la cour, un compte 
satisfaisant des dépenses encourues. Election de Chambly, Be- 
nott et al. v. Jodoin, 19 J., 185, 333; 7 R. L., 35; 1 S. D., 455, 
456, 458, 27 R. J. R. Q., 53, 718. Le principal item en débat 
dans cette cause de Chambly a été une somme de $362.30, payée 
par M. Préfontaine, “ agent d’élection, ” au nommé Gibeau, hô- 
telier. Dans la présente cause, il s’agit d’une somme de $305, 
payée par M. Tarte, “agent d'élection, ” à Théophile Simard. 
qui tient une maison de pension à la Baie Saint-Paul. Les deux 
cas, comme on le voit, ne sont pas sans analogie; mais ils diffèrent 
essentiellement, quand on en pèse avec soin toutes les circons- 
tances. Voici comment Son Honneur le juge Mackay expose les 
faits prouvés dans la cause de Chambly (19 J., 333 et 27 R. J. 
R. Q., 60): 

“ Now let us take up the Gibeau affair. In the account ren- 
dered, in March, 1875, to the returning officer, by Raymond Pré- 
fontaine (Jodoin’s election agent), items are of $321 for money 
paid by the agent to orators of Jodoin for their expenses. This 
item is a block one, no details being given; nor has any reasonable 
explanation of this item been made to this day. Another item 
is E. S. Gibeau, board and expenses of orators, $362.30. It is upon 
this item that the greatest stress has been laid by the petitioners. 
No explanation of it was furnished to the returning officer. Gi- 
beau is an hotel-keeper, friend of Jodoin’s party. His house was 
full of friends of Jodoin during the election. Anybody calling 
himself a friend of Jodoin and an orator, seems to have been free 
to eat and drink, come and go, or sleep at Gibeau’s without charge. 
Sometimes Gibeau’s house could not hold all presenting themsel- 
ves. He was paid the $362.30, in January, 1875, by Préfon- 
taine, after a bill rendered, made out against Jodoin, stating all 
the days except one, from December 12th to December 30th, 1874. 
inclusive, a sum being debited on each day, these debts varying 
from $10 to $43. The polling day was the 30th December. Jo 
doin saw this bill, and had it in possession before Préfontaine paid 
it. The petitioners have sought in vain for particulars of it. Gi- 
beau has been examined as a witness. He swears that no detail 
has been preserved of the bill for $362.30. He gave a detailed 
account to Préfontaine, but “can’t remember any details; and 
pension, cigares, and coups d’appétit were charged for; can’t say 
how much a day he charged for each orator. ” “ He did not keep 
account of it in his books. He made up his bill from memory. ” 
Afterwards he says “he consigned the items in a petit livret. 
which probably is at his house. ” He never counted the drinks 
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that the orators’ friends had with them. Préfontaine never asked 
for details It was Préfontaine who told him that the orators 
would come, and he told him (Gibeau) to give them all they 
would ask. There is an adjournment, during Gibeau’s examina- 
tion, and, after it, he brought his livret, and showed it to the Court, 
with the leaves out of it, that would have shown the account in 
question! He says they were torn out by himself, as soon as the 
account was rendered. On the day of the votation, no speeches 
were made, yet $43 are charged for that day, and no-explanation 
of the charge has been made to this day; no reasonable explana- 
tion has been made. Gibeau says he charged more than his ordi- 
nary prices, suivant sa conscience. He “ can’t say ” how much 
drink is comprised in the account; but it does come out, in the 
course of his evidence, that “ champagne, absinthe, coups d’appé- 
tit, Hennessey and beer, are. ” The agent, Raymond Préfontaine 
(a lawyer), examined as a witness, says he kept an account of 
what he paid the orateurs, for their voyages “ dans un petit cahier 
que je crois avoir détruit ; je n’ai pas jugé à propos de donner ce 
compte en détail à l’officier-rapporteur. ” He would not “ take 
the trouble to detail it, though he had the details in his cahier. ” 

Tels étaient les faits. Deux items du compte, l’un de $321, et 
l’autre de $362, sont donc restés devant la cour inexpliqués, inex- 
plicables, et entourés de toutes les apparences de la fraude. ‘“ L’a- 
gent, ” ni l’hôtelier, n’ont pu les justifier d’aucune manière. On 
va voir qu’il en est bien autrement dans la présente cause. L’a- 
gent du défendeur, M. Tarte, a produit devant la cour un détail 
du compte payé à Simard, et il jure qu’il ne l’a payé qu’après 
avoir lui-même fait ce calcul détaillé, de concert avec Simard, et 
qu'après s'être rendu compte de son exactitude et de sa légitimité. 

Son témoignage se lit comme suit: ‘‘ Le compte de Théophile 
Simard est de $305.50. ” Théophile Simard tient une maison de 
pension 4 la Baie Saint-Paul, mais ne vend pas de boisson. Je 
suis arrivé la le 31 décembre, et nous en sommes repartis le 25 
janvier. I] n’a pas produit un compte en détail par écrit, mais 
J'ai pris connaissance de tous les détails de sa réclamation avant 
de le payer; au reste, j’avais pu controler moi-méme ces détails, 
car je suis demeuré là pendant toute l’élection, et les dépenses se 
sont faites sous mes yeux et par mon ordre. Je n’ai payé le compte 
de Simard qu’aprés m’étre convaincu qu’il était correct, légitime 
et pour les fins de l’élection du défendeur. J’ai dû être absent en 
différents temps, environ trois ou quatre jours en tout. La maison 
de Simard a été, pendant toute la campagne électorale, le lieu de 
réunion du parti de M. Langevin, et le comité central, où toutes 
les manœuvres étaient expliquées. Par manœuvres, je veux dire 
qu’on venait me rendre compte là de toutes les nouvelles d’élec- 
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tion du comté. C’était là où se rendaient, et demeuraient la plu- 
part des orateurs du défendeur, et leurs charretiers et chevaux 
Presque tous les soirs, il y avait là des assemblées publiques et 
dans lesquelles on adressait la parole. Toute la journée, les amis 
travaillant pour nous, venaient me donner des nouvelles, et prendre 
des ordres, ou apprendre des nouvelles de l'élection. Enfin, cette 
maison a été fréquentée jour et nuit pendant l'élection. Cinq 
appartements de la maison ont été ainsi occupés pendant l’élection. 
J’ai payé Simard, à Québec, un montant de $300, les $5.50 lui 
ayant été payés antérieurement, comnie il appert par mon livre 
de notes. Simard est un homme illettré, et n’a pas à son service 
de commis ou de domestique instruit. Voici les détails: Simard 
m’a demandé, après l’élection, $450 pour son compte. Je lui ai 
répordu: “ Il est possible que ce ne soit pas trop cher” (ou quel- 
que chose d’analogue), ‘‘ mais voyons. ” Alors je me suis mis à 
une table, et nous avons fait à peu près le calcul suivant, tel que 
porté en l’Exhibit 11 du défendeur maintenant produit, mais Je 
ne puis jurer avoir lu tous ces détails à Simard mais ce travail a 
été fait pour m’assurer si la demande de Simard, ($450) était 
exagéréc. ” (En référant à cet Exhibit 11, je n’y vois que l’item 
de $6.00 par jour pour loyer, qui pourrait être exagéré ; mais on 
voit que M. Tarte n’en a payé réellement que la moitié, puisqu’il 
a déduit du compte environ $85.00). “ Quand j’ai payé Simard, 
le 27 janvier, je me rappelais bien tout ce qui s'était passé, et je 
pouvais contrôler les détails du compte. Et je ne l’ai payé qu’a- 
près m'être convaincu que ce compte, ou cette réclamation, était 
légitime, et pour les fins et les besoins de l’élection du défendeur. 
Messieurs Rouleau, Pelletier, Lepage, Déry, Caron, Robitaille, 
Vallée, MacKay, Chabot, Joseph Rouleau, À. Côté, Emond, sont 
tous de Québec, non électeurs à Charlevoix, et étaient venus dans 
le comté pour l’élection du défendeur. Je ne puis dire si M. 
Emond n’est pas électeur à Charlevoix. Je considérais que ls 
somme de $305.50 était modérée, à cause du trouble causé à M. 
Simard et des dépenses qu’ils avaient faites. Dans ce compte, il 
n’y a pas de pension pour des gens du comté. A ma connaissance, 
il n’y a que trois ou quatre personnes du comté qui aient pris 
quelques repas avec les orateurs du défendeur, et nous les avons 
invariablement avertis qu’ils auraient à payer leurs repas, et ils 
les ont payés. Simard me l’a dit; je n’ai pas payé pour eux; Si- 
mard ne na pas demandé de payer pour eux, et j'avais donné 
ordre à Simard de ne faire aucune dépense et de ne donner aucun 
repas, aucune boisson aux électeurs, et je sais que pareille dépense 
n’a pas été faite. Cette réclamation de Simard était pour des fins 
nécessaires aux besoins de l'élection. Ces dépenses étaient légr- 
times et de bonne foi. Je considère que deux piastres par jour 
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pour pension n’était pas trop cher, car Simard nous donnait géné- 
ralement quatre repas par jour; les orateurs, après les assemblées, 
le soir, prenaient un repas. Et il y avait de la lumière presque 
toute la nuit. “ C’était un va et vient continuel. ” 

Entre ce récit des faits, et l’exposé de ce qui s’est passé chez 
Gibeau, il y a des différences nombreuses et frappantes que tout 
le monde -peut voir. Le premier chef d’accusation contre le dé- 
fendeur-n’est donc pas prouvé. 

2° Intimidation du major Dufour: 

Alfred Dufour demeure à la Baie Saint-Paul. Il est major de 
milice, et cette situation lui rapporte $120.00 par année. Les pé- 
titionnaires prétendent qu’il a été menacé par le défendeur de la 
perte de son emploi s’il ne votait pas pour lui. Cette accusation 
est appuyée sur un seul témoignage, celui de Dufour. Le défen- 
deur entendu lui-même comme témoin jure positivement que le 
fait raconté par Dufour est faux. Le savant avocat des pétition- 
naires a dit que le défendeur n’avait pas contredit formellement 
le témoignage de Dufour, et, pour le prouver, il a cité la phrase 
suivante du témoignage du défendeur: “Je n’ai jamais eu de 
conversations avec le major Dufour, sachant que je parlais au 
major Dufour.” Mais ce n’est pas “ tout” ce que le défendeur a 
affirmé sous serment. <A cet endroit de sa déposition, il ne vou- 
lait pas seulement nier les paroles que Dufour lui avait prêtées. 
Mais il allait plus loin, et prétendait même n’avoir jamais parlé 
au major Dufour. Cependant comme le major Dufour lui était 
inconnu pendant l'élection, et, comme il pouvait lui avoir parlé 
sans le connaître, il déclare qu’il n’a pas eu de conversation, avec 
k major Dufour, sachant que c'était le major Dufour. Il peut 
done y avoir des doutes dans l’esprit même du défendeur sur la 
question de savoir s'il a parlé à Dufour ou non, pendant l'élection, 
mais ce fait est en réalité peu important. La vraie question est 
de savoir si le défendeur a tenu à Dufour le propos que celui-ci 
rapporte. Or le défendeur a répondu sur ce point sans aucune 
ambiguité, en disant: “Je n’ai jamais parlé au major Dufour, 
et je déclare que la conversation qu’il dit avoir eue avec moi est 
fausse. ” Le témoignage unique qui sert de base à l’accusation 
que j’examine en ce moment est done formellement contredit par 
le défendeur. Il est de plus contredit par Zéphirin Guillemette 
(témoin du défendeur), dans les circonstances de lieu, de jour et 
d’heure qu’il raconte. Il me reste donc à décider si le témoignage 
de Dufour, ainsi contredit, mérite encore assez de confiance pour 
servir de motif à un jugement qui prononcerait la nullité de l’é- 
lection, et la déqualification du défendeur. Comme je l’ai dit dans 
la contestation de l'élection de Montmagny: “ L'ancienne maxime 
unus testis, téstis nullus n’existe plus dans notre droit: mais c’est 
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précisément parce qu’un seul témoin -est maintenant suffisant, - 
qu’il faut exiger que son témoignage réunisse tous les caractères - 
de la véracité, et produise la certitude dans l'esprit. Cela eat : 


vrai, surtout quand il s’agit de prononcer une sentence aussi grave 
que celle qui est demandée par les pétitionnaires. ” Examinons 


donc le témoignage de Dufour, et voyons quel degré de foi il mé — 


rite. Ce témoin raconte que, pendant la dernière élection, du pre 
mier jour au dernier, ses convictions ont toujours été favorables 
à M. Tremblay; qu’à une date qu’il ne peut préciser, son père lui 
a dit qu’il perdrait sa place “ s’il se montrait plus pour M. Trem- 
blay que pour le défendeur ; ” qu’il s’est alors rendu chez Théo- 
phile Simard, où il a rencontré le défendeur, et qu’il lui a dit: 
“Tl parait que si je continue à travailler pour M. Tremblay je 
perdrai ma place,” que le défendeur, après lui avoir demandé 
son nom, a répondu: “ Si vous continuez vous la perdrez certaine- 
ment.” Le témoin ajoute, dans d’autres parties de son témoi- 
gnage, que cette entrevue avec le défendeur a eu lieu vers la fin de 
l'élection, qu’il pense bien n’étre pas retourné au comité du défen- 
deur après cela, qu’il y était allé plusieurs fois auparavant 
“pour avoir des nouvelles, et pour savoir comment Ça se passait 
du côté de M. Langevin, ” qu’il a été effrayé par les paroles du 
défendeur, et qu’il ne s’est plus mêlé d'élection. Notons d’abord 
les invraisemblances de ce récit. Dufour est un homme intelli- 
gent, et qui a quelques connaissances, sans être un homme instruit. 
Il savait, c’est lui-même qui le déclare, que le ministre de la mi- 
lice était M. Vail, que sa position dépendait de ce ministre, que 
l'honorable M. Vail faisait partie du gouvernement soutenu par 
M. Tremblay, et combattu par M. Langevin. Dès lors, comment 
pouvait-il craindre que M. Langevin lui ferait perdre sa place! 
Et comment ne pouvait-il rien craindre de la part de M. Trem- 
blay, quand il est prouvé qu’il se montrait favorable au défendeur, 
et qu’il fréquentait assidûment son comité. Comment croire en- 
suite que le défendeur, qui s’est montré si prudent pendant toute 
l'élection, ait pu commettre une faute aussi lourde que celle qu 
lui est imputée, en menaçant un homme qu’il ne connaît pas, et 
auquel il est obligé de demander son nom, et cela en présence de 
plusieurs personnes, “ et sur le ton ordinaire de la conversation!” 
—Car c’est ainsi que Dufour raconte la chose. De plus, comment 
expliquer que Dufour ne soit plus retourné au comité du défer 
deur après l’entrevue? Puisqu’il avait été effrayé, c'était le temps 
de se montrer favorable au défendeur. (C’est après l’entrevue 
qu’il devait fréquenter son comité. Mais non, d’après son propre 
témoignage, c’est avant l’entrevue qu’il allait souvent chez 

phile Simard. Dès lors, comment pouvait-il dire au défendeur: 
“Si je continue à travailler pour M. Tremblay perdrais-je ms 
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place. ” Et comment le défendeur pouvait-il répondre: “ Si vous 
continuez vous la perdrez?”’ Le défendeur ne devait pas deman- 
der mieux que de voir Dufour “ continuer, ” c’est-à-dire, fréquen- 
ter son comité chez Théophile Simard, et parler en sa faveur ; — 
ear c’est ce que Dufour à fait d’après la preuve. Il y a donc dans 
le récit de Dufour des invraisemblances frappantes et des contra- 
dictions inexplicables qui suffiraient pour jeter du discrédit sur 
son témoignage. “Résumons-les: 1° Ses convictions sont en faveur 
de M. Tremblay, et il se montre favorable à M. Langevin, et fré- 
quente son comité. Bien plus, il prend part au triomphe du dé- 
fendeur, et le suit jusqu’à Saint-Urbain, où il a le courage de lui 
donner la main. 2° M. Tremblay peut lui faire perdre sa place, et 
M. Langevin ne le peut pas; il le sait, et cependant il a peur de 
la perdre en travaillant pour M. Tremblay. 3° Avant que le dé- 
fendeur lui ait fait aucune menace, il fréquente son comité et se 
déclare en sa faveur ; il faut supposer que c’est là ce qu’il appelle 
‘continuer à travailler pour M. Tremblay.” 4° Après la menace 
du défendeur, et lorsqu’il devrait en conséquence se déclarer plus 
ouvertement pour lui, il cesse, dit-il, de se mêler d’élection, et de 
fréquenter le comité du défendeur. Il y a dans cette conduite et 
dans ces dires de Dufour un caractère de duplicité et de fourberie 
qui ne lui fait pas honneur. Disons encore qu’en assistant au 
comité du défendeur, “‘ pour voir comment ça ce passait, ” il 
jouait le rôle d’un espion; et, si l’on veut savoir quelle confiance 
on peut reposer dans le témoignage d’un espion, qu’on lise les pa- 
roles que prononçait le juge BLackBurn dans la cause de Stafford: 

(1 O’M. & H. p. 233.) “ There is a peculiar class of evidence oc- 
curing upon these election petitions; I mean that of witnesses who 
in a criminal court one would call self—discrediting witnesses,— 
spies, informers, and persons guilty of crime according to their 
own story,—who come to seek the reward that is to be got by telling 
the truth the other way. In a criminal court a verdict of guilty 
would never be permitted upon the evidence of such witnesses 
without confirmation. That has long ago been established. In 
a civil court, though they are looked upon with distrust, there is 
no absolute necessity that they should be confirmed. In such in- 
quiries as these we must look upon it with considerable distrust, 
but still treat it as information which may be true. It calls upon 
the other side to give evidence in order to explain how it was. In 
that way these witnesses are valuable, but as a general rule they 
should not be made the staple of a case or be too much relied upon.” 
Ce que j’en ai dit suffit à démontrer que le témoignage de Dufour 
est bien loin de constituer une preuve certaine, irrécusable. Il 
faut ajouter qu’il est contredit par le défendeur et par le témoin 
Guillemette. Dufour ayant déterminé d’une manière précise le 
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jour, le lieu, et l’heure auxquels sa rencontre avec le défendeur 
aurait eu lieu, Guillemette a juré qu’au jour et à l’heure indiqués 
Dufour n’était pas venu chez Théophile Simard et n’y avait pas 
rencontré le défendeur. J’ai droit de conclure que le deuxième 
chef d’accusation contre le défendeur n’est pas appuyé d’une 
preuve suffisante. 

3° Promesse d’argents au Comte. 

Comme on le voit, par le titre même de ce troisième chef d’ac- 
Aqusation, il ne s’agit plus ici de quelques individus que le défea- 
deur aurait corrompus ou tenté de corrompre; mais il s’agit de 
tout le comté qu’il aurait voulu acheter en bloc. Le fait sur lequel 
repose cette accusation est le plus simple, le plus ordinaire, et en 
méme temps le plus innocent, suivant moi, qu’un candidat puisse 
accomplir. Le défendeur adressait la parole à une assemblée pu- 
blique. Un électeur l’interrompit, et lui demande sil pourra ob- 
tenir des argents pour des travaux publics dans le comté s’il est 
élu, vu qu’il sera dans l’opposition. Le défendeur répond néga- 
tivement, et ajoute qu’il faudra renverser le gouvernement, ce qui 
exigera un temps plus ou moins long, et qu’ensuite il pourra peut- 
être obtenir pour le comté sa part des octrois qui seront votés pour 
les travaux publics; que, dans tous les cas, il ne s’agissait pas, à 
cette élection, d’une question d’argent, mais bien d’une question 
de principes. Je ne crois pas qu’on puisse sérieusement soutenir 
qu’il y a un acte de corruption dans ces paroles du défendeur. 


IT. 


ACCUSATIONS CONTRE LES AGENTS DU DEFENDEUR. 


1° Contre M. Joseph Kane.—Aprés avoir entendu toute la 
preuve faite en cette cause, je m’attendais que les pétitionnaires 
ne persisteraient pas dans toutes les accusations qu’ils avaient 
tenté de prouver, et qu’ils en abandonneraient au moins quelques- 
unes, je me suis trompé; il n’en ont pas retiré une seule, quelle 
qu’ait été la preuve produite. L’accusation portée contre M. 
Kane est une de celles que je ne croyais pas sérieuses. Grégoire 
Jean va régler son compte chez M. Kane qui est l’agent de Ma 
dame Nairn. C’était dans la semaine précédant la votation. Tout 
naturellement, après le compte réglé, on parle d’élection, et M. 
Kane vante son candidat qui était le défendeur. Grégoire Jean 
lui répond qu’il amènerait M. Langevin rouge depuis les pieds 
jusqu’au bout des oreilles et qu’il ne voterait pas pour lui. La 
réponse ne manquait pas d'énergie, et Grégoire Jean dit: c’est 
tout ce qui s’est passé entre nous. Mais il ajoute tout-à-coup; “Il 
m’a dit que cela pourrait me gêner, ” et c’est dans cette phrase 
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qu’on prétend qu’il y a tentative d’intimidation. A quel propos 
M. Kane a-t-il dit ces paroles? A quoi répondait-il quand il les a 
dites, et que voulait-il dire en réalit6?+—Nous n’en savons rien. 
S’il a dit cela en réponse à la dernière phrase de Grégoire Jean, 
Je sens naturel de ces paroles était celui-ci: rouge comme vous 
êtes, cela pourrait vous gêner de voter contre M. Langevin, s’il 
était rouge depuis les pieds jusqu’au. bout des oreilles. Quoiqu’il 
en soit, il serait injuste d’annuler une élection pour propos vague 
et sans signification déterminée comme celui que Jean a mis dans 
la bouche de M. Kane, et je partage tout-à-fait l’opinion exprimée 
par le juge Lawson, et citée par les avocats du défendeur dans 
leur factum: ‘‘ Where the expressions are doubtful, where they 
“are only used upon one occasion, and where they are susceptible 
“of an innocent meaning, which meaning was put upon them by 
“some of the bystanders, I should not feel myself justified in 
“holding that this amounted to undue influence. Undue influ 
“ence, like other frauds of which it is only a species, must be es- 
“tablished by evidence, and cannot be arrived at by conjecture. ” 

2° Contre l’Hon. M. Price.—Cette accusation est encore plus 
dénuée de fondement que la précédente. André Carré raconte 
que M. Price est allé chez lui, quelques temps avant la votation, 
voir un nommé Louis Tremblay qui s’y trouvait; qu’il ne lui a 
pas parlé d’élection, ni de M. Langevin, et que cependant il lui a 
dit, on ne sait à quel propos: Si vous voulez être “ pour moi, ” je 
vous engagerai pour tendre ma pêche à Tadousac.” Ce témoi- 
gnage est formellement contredit par M. Price, et, dès lors, l’ac- 
cusation manque complètement de preuve. 

3° Contre M. Denis Gauthier.—Les pétitionnaires accusent M. 
Denis Gauthier d’avoir intimidé deux électeurs. Thomas Trem- 
blay et Charles Bouchard, qui sont les deux seuls témoins enten- 
dus par les pétitionnaires au soutien de leurs accusations. Tho- 
mas Tremblay déclare à Denis Gauthier qu’il n’a pas l’intention 
de voter, qu’il aurait besoin d'emprunter une somme d’argent pour 
payer sa terre. I] prétend que Denis Gauthier lui aurait dit à ce 
sujet qu’il devait être un homme plus indépendant que cela, que 
si M. Collard ne voulait pas lui prêter d’argent, d’autres lui en 
préteraient: que M. Price lui avait dit de prendre des effets à 
com pte de sa dette, et qu’il était bien libre de ne pas les prendre. ” 
En supposant que ces paroles seraient vraies, elles ne contien- 
draient réellement ni une promesse de prêter de l’argent, ni une 
menace de ne pas prendre des effets en paiement. Ce sont deux 
faits que Denis Gauthier constaterait, savoir: que d’autres que 
M. Collard pourraient prêter de l’argent à Thomas Tremblay, et 
que lui (Gauthier) est libre de prendre des effets ou non. Mais 
il ne dit pas à Tremblay ce qu’il fera, s’il vote dans un sens plutôt 
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que dans un autre. Au surplus, Denis Gauthier, entendu comme 
témoin du défendeur, jure qu’il n’a pas adressé à Thomas Trem- 
blay les paroles ci-dessus, et je n’ai pas de raison d’ajouter foi au 
témoignage de Thomas Tremblay plutôt qu’à celui de Denis Gav- 
thier. Je puis dire la même chose relativement à Charles Bou- 
chard. Les paroles qu’il prétend lui avoir été adressées par Denis 
Gauthier constitueraient bien une tentative d’intimidation. Mais 
Denis Gauthier nie formellement avoir tenu un semblable propos, 
et Charles Bouchard lui-même a déclaré à Alfred Tremblay que 
. Denis Gauthier ne l’avait pas empêché de voter, mais qu’il n’avait 
pas voté parce que ça ne lui adonnait pas Il faut donc conclure 
encore ici que la preuve des pétitionnaires est insuffisante. 

4. Contre M. Onésime Gauthier.—M. Gauthier est membre de 
la législature locale de Québec, pour le comté de Charlevoix. Au 
moment où l’élection commençait, la session de la législature lo- 
cale venait de finir, et M. Gauthier, arrivant dans sa paroisse, 
rendit compte de sa conduite parlementaire, en même temps qu’il 
annonça la candidature du défendeur. Les pétitionnaires lui font 
un crime d’avoir, dans ce discours, parlé des mines de fer de Saint- 
Urbain, du chemin de fer du Lac Saint-Jean, ct, surtout, d’un 
octroi de $600 qu’il avait obtenu du gouvernement pour la cons- 
truction de deux ponts dans Saint-Urbain. J’ai peine à compren- 
dre comment on peut trouver matière à accusation dans les paroles 
prononcées par M. Gauthier. On l'avait accusé, dans la paroisse, 
d’être la cause de la suspension prolongée de l’exploitation des mi- 
nes. Rien de plus naturel qu’il saisisse la première occasion de 
se disculper, et de prouver qu’il travaille de toutes ses forces pour 
que cette exploitation des mines soit continuée, et c’est en vain 
que l’on prétend voir en cela un appas aux électeurs. Le chemin 
de fer du Lac Saint-Jean, encore à l’état de projet, occupait beau- 
coup attention publique, mais n’avait pas et n’a pas encore de 
tracé adopté. M. Gauthier informe ses constituants qu’il a forte 
ment engagé le gouvernement à faire une exploration, pour voir 
s’il ne serait pas possible de faire passer ce chemin dans son com- 
té. Il n’y a là certainement rien que de légitime. Enfin M. Gau- 
thier informe les électeurs de sa paroisse qu’il a obtenu du gou- 
vernement $600 pour la construction de deux ponts. Mais il ajoute 
qu’il reparlera de cela après l’élection. C’est dans cette dernière 
parole surtout que les pétitionnaires voient la faute. Mais je crois 
vraiment qu’ils y mettent trop de bonne volonté. Où voit-on le 
inal ? est-ce dans le fait d’avoir annoncé l’octroi obtenu ?—Mais M. 
Gauthier ne faisait en cela que remplir son devoir de député. Est- 
ce dans le fait d’avoir retardé jusqu’après l’élection la distribution 
de l’argent et la confection des travaux ?—Mais je serais curieux 
de savoir ce que les pétitionnaires auraient dit si M. Gauthier 
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avait dépensé pendant l’élection les 8600 obtenues. (C’est alors 
surtout, je pense, qu’ils auraient crié à la corruption, et je crois 
sincèrement qu’en agissant comme il l’a fait, M. Gauthier a fait 
un acte sage et prudent. Relativement à M. Gauthier, les péti- 
tionnaires ont accusé le défendeur de l’avoir engagé comme agent 
dans son élection, alors qu’il avait été trouvé coupable par cette 
cour de manœuvres frauduleuses dans une élection précédente. 
La sec. 103 de notre statut, qui sert de base à cette accusation, ne 
s'explique pas bien clairement sur ce terme d’agent qu’elle em- 
ploie, et l’on peut soutenir avee quelque apparence de raison qu’elle 
a voulu désigner l’agent nontmé par les candidats en vertu de la 
sc. 121. Mais je n’ai pas besoin de décider cette question. Pour 
qu’il y ait lieu d’appliquer la sec. 103, il faut, dans tous les cas, 
que le candidat ait su que l’agent engagé avait été trouvé coupable 
de manœuvres frauduleuses; or, le défendeur jure positivement 
qu’il n’a appris qu’après l’élection, savoir, le 10 février dernier, 
que M. Gauthier avait été rapporté comme coupable de menées 
corruptrices. 

5° Contre M. J. S. Perrault.—On a pu remarquer que je suis 
entré dans peu de détails en disposant des accusations précédentes 
dirigées contre des amis du défendeur. Je serai plus bref encore 
en parlant de celle-ci ; car la preuve qui l’appuie est bien loin d’être 
satisfaisante. Dans plusieurs des cas qui précèdent, il a suffi pour 
détruire la preuve de la poursuite de mettre en regard la preuve 
de la défense. Il en sera de même dans celui que j’examine en ce 
moment. M. Perrault est avocat, et il était chargé d’une cause 
contre un nommé Séraphin Lajoie. Or ce dernier et sa femme 
racontent que M. Perrault leur a promis de mettre fin à ce procès. 
si Lajoie voulait être partisan du défendeur. L’aceusation est 
grave; mais les deux seuls témoignages qui en font la preuve ne 
méritent aueune confiance, et ils sont de plus contredits dans leurs 
parties essentielles par Séraphin Villeneuve, Jules Trudelle et M. 
Perrault. Séraphin Lajoie est un homme perdu de renommée, et 
sa femme qui, d’après la preuve, jouit d’une meilleure réputation, 
ne m’inspire guére plus de confiance. La manière dont elle a 
rendu son témoignage, la disposition où elle paraissait être de 
prouver beaucoup plus même que son mari, le soin qu’elle a pris 
de dire que Séraphin Villeneuve n’était pas présent à la première 
entrevue chez M. Perrault, quand son mari lui-même admet que 
Villeneuve était présent, le fait assez étrange que Lajoie ne men- 
tionne pas la présence de sa femme dans cette occasion, et que 
Villeneuve jure positivement qu’elle n’y était pas, tout cela me 
justifie d’ajouter peu de foi à son témoignage. Lors même que la 
défense n’aurait pas produit d’autre témoignage que celui de M. 
Perrault, je n’aurais pas hésité à déclarer l’accusation non fondée. 
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Mais il y a de plus les témoignages de Villeneuve, de Trudelle, st 
d’un grand nombre de témoins qui sont venus prouver la mauvaise 
réputation de Lajoie. 


III. 
INFLUENCE INDUE CLERICALE. 


Ce n’est pas sans hésitation et sans une juste défiance de mes 
forces que j’aborde la derniére partie de cet important litige. 
Nous sommes arrivés au point culminant de la cause, et ce n’est 
pas une tache facile que de dissiper les redoutables obscurités qui 
Penvironnent. . Un volume serait nécessaire pour donner aux ques- 
tions qui vont surgir les développements qu’elles méritent.—Mais 
la nature méme de cette cause m’impose la célérité comme premier 
devoir, et je n’ai pu faire ce travail aussi complet que je l’aurais 
voulu. D’autre part, je sais ce qui m’attend à l’issue de cette 
cause. Je n’ai pas oublié les invectives, les outrages et les mena- 
ces qu’une certaine presse m’a prodigués à l’occasion de l’arrêt pro- 
noncé à Sorel, et. je suis bien sûr qu’elle va rééditer ses “ pacii- 
ques réquisitoires. ” Déjà même elle a commencé, et l’on a pu 
voir, das un journal de Montréal, une menace de me traduire 
devant le Parlement, si je ne rendais pas un jugement conforme 
à ses désirs. Quand on comprend de cette manière la liberté et 
l'indépendance des juges, il n’est pas étonnant qu’on veuille enle- 
ver au clergé la liberté de la prédication. Mais, ni les menaces 
ni les injures ne m’empécheront d’obéir aux inspirations de ma 
conscience, et de juger suivant les lumières que )’étude,et la ré- 
flexion m’ont données. Je connais mon devoir, et je le remplirai 
consciencieusement, sans m’inquiéter des conséquences. Pour pro- 
_œder avec ordre, je ne suivrai pas le système adopté par les avo- 
cats des deux parties, qui ont discuté, sous des chefs différents, 
les paroles reprochées à chaque prêtre. Ces diverses accusations 
se ressemblent toutes plus ou moins, et les mêmes principes s’ap- 
pliquent aux unes et aux autres. Je les réunirai donc en une 
seule; mais, pour apporter plus de clarté dans mes délibérations, 
j'en ferai trois chapitres que j’intitulerai: la “Preuve,” la “Loi,” 
les “ Précédents. ” 


LA PREUVE. 


1. — La première question à résoudre est celle de la légalité 
d'une partie importante de la preuve faite. Les pétitionnaires 
ont allégué que certains curés du comté de Charlevoix ont exeres 
une influence indue sur les électeurs, en les menaçant de peines 
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spirituelles et temporelles, tant en chaire que hors de la chaire; 
et, lors de l’enquête, ils ont amené des témoins pour prouver soit 
des propos que ces curés auraient tenus hors de la chaire, soit des 
sermons qu’ils auraient prononcés du haut de la chaire. Le dé- 
fendeur a objecté à cette dernière preuve, c’est-à-dire, à celle des 
sermons prononcés dans la chaire, et il a prétendu que cette cour 
n'était pas compétente à recevoir une telle preuve. L’objection 
me paraissait très sérieuse, j’ai cru devoir la réserver au mérite, 
tout en exprimant l’opinion que je ne croyais pas cette preuve il- 
Kgale. Je crois devoir maintenir encore cette opinion, et je dé- 
velopperai les raisons que j’ai alors exposées en peu de mots. Au 
soutien de son objection, le défendeur a invoqué les immunités ec- 
clésiastiques, et je dois, en conséquence, exposer d’abord en quoi 
consistent ces immunités. Elles sont de deux espèces, (je ne parle 
pas ici des biens ecclésiastiques) : ‘ l’immunité de causà et l’im- 
munité de persona.” L’immunité de causa a lieu quand la cause 
a décider est du domaine spirituel, c’est-à-dire, touche à un point 
de doctrine, soit dogmatique, soit morale: par exemple, quelqu’un 
vient me demander d’annuler son mariage, parce que les condi- 
tions nécessaires à la validité du sacrement font défaut, ou bien, 
il poursuit son curé pour le contraindre à lui donner l’absolution, 
ou.à lui administrer quelque sacrement; dans ces cas, ou autres 
du.méme genre, il y a lieu à “ l’immunité de causa; ’’ car ces cau- 
ses dépendent évidemment du domaine spirituel, leur nature même : 
le démontre; mais remarquons-le bien, cette “ immunité de causa ” 
n’est pas un “ privilège, ” c’est un “ droit” fondé sur la consti- 
tution même de l’Eglise, et la nature spirituelle des causes. L’im- 
munité de persona est le “ vrai privilège ” du for compétent. Il 
est -personnel, inhérent à toute personne ecclésiastique, et il con- 
siste en ce que cette personne ecclésiastique ne peut êtra accusée 
ou citée en justice que devant le tribunal ecclésiastique Cette 
immunité personnelle du prêtre s’étend à toutes les causes, quelle 
qu’en soit la nature, sauf quelques rares exceptions qu’il serait 
trop long d’énumérer. Qu'il ait agi comme prêtre, ou comme ci- 
toyen, dans la vie publique, ou comme individu dans ia vie pri- 
vée, il est toujours “ personne ecclésiastique, ” et, comme tel, il 
jouit du privilège du for compétent, c’est-à-dire, qu’il peut décli- 
ner la compétence du for laïque. Telle est la doctrine catholique, 
et je puis la résumer en quelques mots: Je suis incompétent dans 
toutes les causes où la question à décider est une question de doc- 
trine dogmatique, de morale, ou de discipline, et aussi dans celles 
où la personne poursuivie est ecclésiastique. Je suis compétent à 
juger les actes du prêtre, en autant qu’ils peuvent affecter les droits 
des tiers, pourvu que ces actes soient d’une nature temporelle, et 
que la personne du prêtre ne soit pas en cause. On se rappelle 
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que, dans la cause Derouin v. Archambault, 19 J., 157; 5 R. L, 
308; 19 R. L, 441, 1 S. D., 234, 384, 755; 2% R JR 
Q. 1 201, 558 et 28 R. J. KR. Q. 542, que j'ai jugée à Sorel, 
jai invoqué le privilège de l’immunité ecclésiastique pour 
me déclarer incompétent. J’ai soutenu que nos traités et notre 
constitution reconnaissant en ce pays le “ libre exercice de la re 
ligion catholique, ” sans qu’il fût intervenu aucun concordat pour 
y apporter des limites, il s’ensuivait que l’Église catholique y 
jouissait du droit de se gouverner d’après ses règles propres et son 
droit ecclésiastique. J’en ai conclu que les immunités ecclésiasti- 
ques devaient étre admises et reconnues dans notre droit, comme 
faisant partie du droit ecclésiastique, et j’ai, en conséquence, ren- 
voyé l’action que le demandeur Derouin avait portée contre son 
curé. Plusieurs journaux ont affirmé que ce jugement avait été 
condamné à Rome, et ils ont laissé entendre qu’ainsi les immu- 
nités ecclésiastiques n’étaient pas reconnues, même à Rome, comme 
une doctrine susceptible d’application en Canada. Je profite de 
occasion qui m’est offerte ici pour rétablir la vérité des faits, et, 
en même temps, pour revenir sur ce qu 71] pouvait y avoir d’erroné 
dans mon jugement de Sorel. Les Docteurs Romains auxquels un 
évêque de ce pays avait soumis mon arrêt l’ont approuvé, et l'ont 
loué dans ses parties: ‘esbentielles et ‘dans ses -conelusions. Ce qu’ils 
ont désapprouvé, je vais le dire. Tout en reconnaissant, sans res- 
trictions, “ l’immunité personnelle ” ecclésiastique, je voyais dans 
son application aux affaires purement temporelles du prêtre beau- 
coup de difficultés. L'absence d’officialités dans ce pays me pa 
raissait susciter des embarras très sérieux dans la procédure en 
matière civile et criminelle, et je disais: “ il semble toutefois que 
ce privilége ne s’étend pas, de droit Divin, au-delà des fonctions 
ecclésiastiques, et que, dans les affaires purement temporelles, 
dans les pays où il n’y a pas d’officialités, les ecclésiastiques sont 
soumis, comme membres de la société civile, aux tribunaux civils. ” 
Je faisais donc une distinction, entre le prêtre exerçant son mr 
nistère sacerdotal, et le prêtre accom plissant les actes ordinaires 
de la vie civile, et, sans nier le “ privilege ” au second, j’exprimais 
opinion que “ Pimmunité personnelle ” pourrait être sans incon- 
vénient limité au premier. C’est cette distinction que les Doc- 
teurs Romains ont désapprouvée, et ils ont déclaré que “ l’immu- 
nité personnelle ” devait être admise dans son intégrité. Partant 
de la même distinction, je « considérais comme étant d’une nature 
“ spirituelle ” la cause que j’avais à décider, parce que c’était un 
“sermon” qui m'était soumis, et je me déclarais incompétent 
“ ratione materine. ” On fut d’avis à Rome que le demandeur, 
ne me demandant pas de juger si le sermon de son curé était “ con- 
forme à la doctrine ” ou non, mais de décider que son curé l’avait 
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injurié du haut de la chaire, je devais me déclarer incompétent 
“ ratione personae, ” et hon pas “ ratione materiae. ” Comme on 
le voit, mon arrêt de Sorel, d’après la décision des Docteurs Ro- 
mains, péchait en deux points: 1° il ne sanctionnait pas “ toute ” 
la vérité, en proposant de limiter aux “ affaires ecclésiastiques ” 
limmunité personnelle du prêtre; 2° il généralisait trop, en dé- 
clarant “ spirituelles ” toutes causes où le sermon d’un prêtre était 
mis devant la cour. Faisons maintenant l’application des prin- 
cipes que je viens d’exposer à l’objection que le défendeur a faite 
à la preuve de quelques sermons par les pétitionnaires. Il ne peut 
invoquer le privilège de |’ “ immunité personnelle ” ecclésiastique, 
car les parties en cause sont laïques. Je sais que l’on a prétendu 
que les prêtres dont on a prouvé les sermons, se trouvaient réelle- 
ment mis en cause. Mais c’est une erreur. Je ne fais pas le pro- 
cès de ces prêtres; je ne puis prononcer contre eux aucune con- 
damnation quelconque, et il n’en est demandé aucune. Aucun 
avis de l’accusation ne leur a été donné, et, conséquemment, en 
vertu de la sec. 104 (37 Vic., ch. 9), ils ne pourraient pas même 
être privés de leur droit de suffrage, si l’élection était annulée pour 
influence indue exercée par eux. Quant à l’amende imposée par 
la sec. 95, il faudrait une action personnelle portée contre eux 
pour les faire condamner, et ce serait alors seulement que “ l’im- 
munité personnelle” pourrait être invoquée. Le défendeur ne 
peut pas invoquer non plus au soutien de son objection l’immu- 
nité “de causa; ” car le seul fait, de la part des pétitionnaires, 
d’alléguer et de vouloir prouver que certains curés ont, du haut de 
la chaire, par des sermons menaçants, intimidé les électeurs, ne 
donne pas à cette cause le caractère “ spirituel. ” I] peut y avoir, 
et il y a, dans ces sermons ou discours qualifiés tels, des matièrés 
d’une nature toute temporelle, qui tombent nécessairement dans 
ma juridiction. I] peut y en avoir, et l’on verra qu’il y en a d’au- 
tres qui touchent à la théologie morale ou à l’enseignement de la 
vérité catholique, et qui, par conséquent, ne sont pas de ma com- 
pétence. Ainsi, prenons des exemples dans cette cause. Deux 
témoins des pétitionnaires ont déposé que le Révd M. Fafard, 
leur curé, avait dit à quelques-uns de ses paroissiens, qu’il avait 
clairement désignés du haut de la chaire: “ que, sans lui et les 
bons habitants, ces paroissiens n’auraient pas pu ensemencer leurs 
terres le printemps précédent, et que, s’ils voulaient avoir à l’ave- 
nir de semblables services de la part de leur curé et des bons ha- 
bitants, ils devaient voter comme eux. ” Il est clair que de sem- 
blables paroles ne touchent en rien à l’ordre “ spirituel, ”” et, s’il 
n’avait pas été prouvé, par le défendeur, qu’en réalité le Révd M. 
Fafard n’avait pas parlé de la sorte, j'aurais eu à décider si ces 
paroles pouvaient constituter une tentative d’intimidation. Un 
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autre curé aurait, entre autres choses, dit, du haut de la chaire, 
que le libéralisme catholique était une erreur condamnée par lé- 
glise, et qu’il y aurait péché à voter pour un libéral catholique. 
Il est clair, encore, qu’il y a, dans ces paroles, un enseignement 
doctrinal sur lequel je ne suis pas compétent à décider. Le ser- 
mon n’est donc pas, de lui-même, en dehors de toute jurisdiction 
laïque; c’est la matière de ce sermon, et la nature de la demande 
faite au tribunal à son égard, qui déterminent de quelle juridic- 
tion il relève, pourvu toujours que le prêtre ne soit pas lui-mêm: 
poursuivi. Un nouvel exemple ne sera peut-être pas inutile pour 
jeter plus de lumière sur ce sujet complexe. Une cause est pen- 
dante devant moi entre deux laïques. Le demandeur revendique 
tous les biens de la succession de son père comme étant son sul 
héritier légitime. Le défendeur lui oppose un testament du dé- 
funt qui l’a institué son légataire universel; mais le demandeur 
prétend que ce testament n’a pas été librement fait par le testa- 
teur, et qu’il est le produit de la suggestion et de la captation pra- 
tiquées par le curé de la paroisse, au moyen de propos et discours 
insinuants ou menaçants prononcés dans la chaire et hors de la 
chaire. Soutiendra-t-on qu’il ne sera pas permis au demandeur 
de faire la preuve des faits qu’il allègue, en donnant pour raison 
que je ne suis pas compétent à juger les actes du prêtre? je ne le 
crois pas. La personne du prêtre n’étant pas en cause, et la ques- 
tion à décider ne touchant pas à la doctrine catholique, le défen- 
deur ne peut invoquer ni l’immunité “ personnelle ” ni Pimmu- 
nité “de causä.” Dans la présente cause, il ne s’agit pas d’un 
testament, mais d’un mandat politique confié au défendeur, par la 
majorité des électeurs du comté de Charlevoix. Les pétitionnaires, 
électeurs de ce comté, prétendent que ce mandat n’a pas été libre- 
ment consenti; qu’une partie des électeurs ont été illégalement in- 
fluencés par les sermons de quelques curés, et que le contrat inter- 
venu entre les électeurs et leur député se trouve ainsi vicié, et doit 
être déclaré nul. La personne de ces curés n’est pas en cause, et 
leurs sermons n’y sont introduits qu’en autant qu’ils peuvent 
affecter les droits des parties en cause. Pour savoir dans quelle 
mesure ils ont pu affecter ces droits des tiers, pour juger, en un 
mot, de l’effet qu’ils ont pu produire sur l’esprit de ceux qui ont 
consenti ce contrat de mandat, dont la nullité est demandée, il 
faut nécessairement que je connaisse ces sermons. J’ai donc dû 
en recevoir la preuve, et je pourrai apprécier l’influence qu’ils ont 
exercée. Mais ce ne sera pas tout ; il me faudra, de plus, décider, 
à la demande des pétitionnaires, que cette influence est “ indue” 
ou “illégale. ” Si, pour cela, il me faut alors juger la doctrine 
des sermons, et la déclarer fausse, je reconnaîtrai mon incompé- 
tence, en même temps que la légalité de l’influence exercée. Mais, 
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pour prononcer cette incompétence même, il fallait connaître les 
paroles blamées par les pétitionnaires, et il fallait conséquemment 
en permettre la preuve. D'ailleurs, il y a dans cette preuve, comme 
je Pai dit plus haut, un mélange de choses temporelles et spiri- 
tuelles, et il eut été impossible, lors de l’audition des témoins, de 
séparer ces choses. Enfin, je crois qu’il faut connaître l’ensemble 
d’un discours pour en apprécier exactement la portée. Toutes 
ces raisons me justifient pleinement, j'espère, d’avoir permis la 
preuve à laquelle le défendeur a objecté. 

IL. Voyons maintenant quels sont les faits prouvés contre le 
clergé du comté de Charlevoix. Disons d’abord qu’aucune action 
commune ne paraît avoir été concertée entre les différents curés 
du comté, en vue de l'élection. Il n’est pas établi qu’ils aient fait 
aucune organisation personnelle, ni pris part à l’organisation ré- 
glée par les partisans du défendeur pour le faire élire. Relative- 
ment à quelques uns d’eux, la preuve est absolument muette. 
Quelques autres paraissent avoir fait connaître leur opinion dans 
des termes qui sont irréprochables, à ceux qui la leur demandaient, 
et s’en être tenus là. Le Révd M. Doucet, curé de la Malbaie, est 
au nombre de ces derniers. Aucun d’eux n’a pris part aux assem- 
blées politiques tenues pendant l’élection, sauf le Révd M. Sirois, 
qui a été vu dans une de ces assemblées. Aucun d’eux ne s’est oc- 
cupé de ce qu’on appelle la cabale électorale. Aucun de ceux qui 
eont incriminés, pour leurs discours ou sermons, n’a mentionné 
en chaire les noms des candidats, ni traité les questions politiques 
que l’on débattait sur les “ hustings. ” Enfin, ce qu’on leur re 
proche, ce sont des paroles prononcées dans la chaire, ou hors de 
la chaire, contenant, d’aprés les pétitionnaires, des menaces de 
peines spirituelles, et constituant une influence indue ou intimi- 
dation. Je résume en aussi peu de mots que possible ces paroles 
telles que la preuve les a établies, avec les noms de ceux qui les ont 
proférées. Je ne mentionne que les plus importantes: 

Par le Révd M. Sirois: ‘ Que le libéralisme était une erreur 
condamnée par l’église, et qu’il se glissait parmi nous comme le 
serpent dans le Paradis terrestre, ”... “ qu’il fallait combattre 
ce libéralisme qui pouvait conduire notre pays à la ruine, qu’il 
fallait écouter les prêtres et les évêques, et non pas les “ faux- 
christs ” et les “ faux-prophètes ” qui venaient dans la paroisse 
pour diviser le troupeau de son pasteur, et prêcher que le prêtre 
n’a rien à faire dans la politique... que, s’ils écoutaient ces 
‘ loups ravisseurs, ” et se séparaient de leur clergé, de terribles 
châtiments étaient réservés au pays... que le libéralisme avait 
causé la révolution française, et qu’on y avait égorgé les prêtres... 
qu’il exerçait aussi des ravages destructeurs en Allemagne, et que 
la même chose pourrait arriver ici... que le parti libéral était 
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dangereux, opposé aux intérêts religieux, et condamné par les évé- 
ques... qu’il n’était plus permis en conscience d’être un libéral 
catholique, puisque les évêques avaient condamné ce libéralis- 
me... que voter était un devoir de la plus haute importance, et 
qu’à leur mort ils se feraient des reproches s’ils avaient contribué 
à l'élection d'hommes qui voulaient séparer l’Etat de l'Eglise, et 
qui travaillaient à détruire la confiance qu’ils devaient avoir dans 
le prêtre... qu’enfin ils devaient voter suivant leur conscience 
éclairée par le mandement des évêques. ” 

Par le Révd M. Langlais: “ Qu’il y avait dans la paroisse des 
têtes croches qui y semaient la discorde... Qu’il fallait obéi- 
aux supérieurs ecclésiastiques, qui avaient droit d’éclairer leur 
conscience... que le libéralisme était condamné par le Souverain 
Pontife... que les libéraux étaient des trompeurs, et qu’ils ne 
devaient pas donner leur suffrage à un libéral... que ce n’était 
pas assez qu’un candidat fut catholique, mais qu’il fallait consi- 
dérer ses principes... que Victor-Emmanuel et Garibaldi étaient 
des catholiques, et qu’ils n’en faisaient pas moins la guerre à l’é- 
glise... que les libéraux font aussi la guerre à l’église, et qu’il y 
aurait péché à voter pour un libéral, à moins qu’ils ne sûssent pas 
que c’était un libéral... qu’il n’était pas permis en conscience 
d’être pour un libéral catholique... qu’à l’heure de la mort, ils 
aimeraient mieux avoir été du côté du Souverain Pontife et des 
Evéques que du côté de Victor Emmanuel et de Garibaldi. ” 

Par le Révd M. Tremblay: ‘“ Qu’il n’y a pas deux libéralis- 
mes, mais un seul, et qu’il était condammé par les évêques... que, 
quant à lui, avec les connaissances qu’il avait, il croirait com- 
mettre un péché en votant pour le parti libéral... (Le Révd M. 
Tremblay a dit la même chose, hors de la chaire, à un électeur 
qui était venu le consulter.) 

Le Révd M. Cinq-Mars n’a fait que lire en chaire la lettre 
pastorale des évêques, en y ajoutant quelques commentaires pour 
définir le libéralisme catholique, et pour montrer qu’il était con- 
damné par les évêques. Mais, hors de la chaire, à son presbytère, 
il a parlé d’élection à trois personnes, et, après leur avoir lu des 
extraits du discours de l’hon. M. Huntington, à Argenteuil, il leur 
a dit: “ quant à moi, connaissant la signification et la portée du 
discours de M. Huntington, et de la lettre pastorale des évêques, 
‘ je croirais faire un péché si je votais pour M. P. A. Tremblay.” 

Je ne cite rien du Révd M. Fafard; car je ne crois pas qu’on 
puisse sérieusement incriminer ses paroles, relativement à l’élec- 
tion. Il a dit certaines choses qui étaient blessantes pour quel- 
ques-uns de ses paroissiens, et, particulièrement, pour l’un d’eux 
qu’il a désigné par les mots “ échappé de prison, ” mais ces choses 
ne pouvaient avoir aucun effet sensible sur l’élection. J’ai déjà 
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dit que les témoins de la défense avaient détruit la preuve faite 
par les pétitionnaires des prétendues menaces que M. Fafard 
aurait faites à une certaine classe d’électeurs, de ne plus leur ren- 
dre à l’avenir les services qu’il leur avait antérieurement rendus. 
Je ne dirai aussi que quelques mots du Révd M. Roy, qui n’a fait 
que reprocher à ses paroissiens le scandale qu’ils avaient causé, en 
se battant dans une assemblée publique, et leur adresser quelques 
observations d’un caractère local et personnel, qu’il ne pouvaient, 
en aucune manière, influencer le vote des électeurs. Pour les pu- 
nir du scandale qu’ils avaient causé, il a jugé à propos de ne dire 
qu’une basse messe au lieu de chanter la grand’messe, le diman- 
che. Cela regarde entièrement son supérieur ecclésiastique et 
lui, et l’on doit comprendre que je n’ai rien à y voir. Tels sont les 
faits prouvés, au moins les plus importants; car on comprend 
qu’il y a une multitude de détails dans lesquels je ne puis pas en- 
trer. Avant de dire quel effet les sermons, ou discours ci-dessus, 
ont produit, il n’est pas inutile de montrer que plusieurs des 
phrases citées, et des expressions employées, sont tirées, presque 
textuellement, de la lettre pastorale des évêques, et quelquefois 
même de l’Ecriture Sainte. Avant le Révd Sirois, Jésus-Christ 
avait dit ces paroles “ de faux christs et de faux prophètes s’élè- 
veront, ne les croyez pas,” et l’Ancien Testament avait recom- 
mandé au pasteur de ne pas abandonner son troupeau “ aux loups 
ravisseurs. ” Comme lui, la lettre pastorale des évêques qu’il com- 
mentait comparait le libéralisme catholique ‘ au serpent qui se 
glissa dans le paradis terrestre ” et disait “ qu’il n’était plus per- 
mis en conscience d’être libéral catholique. ” Comme lui et ses 
confrères, la lettre pastorale disait que les partisans de cette er- 
reur voulaient briser les liens qui unissent les peuples aux évé- 
ques, que cette erreur est dangereuse, qu’elle a causé des désastres 
en Europe, et pourrait en causer ici, et qu’il faut la repousser et 
accepter les enseignements de la hiérarchie ecclésiastique. La 
lettre pastorale disait encore que le prêtre et l’évêque peuvent, 
dans certaines circonstances, déclarer, avec autorité, “que voter 
en tel sens est un péché, ” et l’on peut voir, en conséquence, que 
les curés incriminés avaient, en réalité, ajouté peu de commentai- 
res à la lettre pastorale du 22 septembre 1875. Quoiqu'il en soit, 
il convient, pour en finir avec la question de faits, de dire l’effet 
probable que ces discours ont produit. Or, dans mon opinion, il 
est parfaitement sûr, d’après la preuve, que le résultat général et 
final de l’élection n’en a pas été affecté. En comparant les votes 
enregistrés en faveur des dewx partis, dans les élections précé- 
dentes et dans celle-ci, il est facile de se convaincre que les parois- 
ses de Saint-Urbain et de la Baie Saint-Paul sont les seules qui 
aient donné un résultat différent dans la derniére élection. Quel- 
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ques témoins ont expliqué cette différence par divers méconten- 
. tements suscités contre M. Tremblay, à l’occasion de quelques uns 
de ses votes en chambre, et à l’occasion de la construction d’un 
quai à la Baie Saint-Paul. Il y a du vrai en cela; mais la vérita- 
. ble explication se trouve dans le fait suivant: M. Onésime Gau- 
thier est un homme qui exerce beaucoup d’influence dans Saint- 
Urbain et la Baie Saint-Paul. En 1874, il a employé toute cette 
influence à combattre M. Chauveau, et à soutenir M. Tremblay. 
En 1875, il s’est présenté lui-même, et s’est fait élire par une forte 
majorité, ce qui a encore accru son influence. Or, en 1876, il a 
tourné toute cette influence contre M. Tremblay, et il a nécessaire- 
ment entraîné avec lui une grande partie de ses amis. C'est l’ex- 
plication que donne l’hon. M. Price, et je crois qu’il a raison. Que 
les sermons des Révds MM. Sirois, Langlais et Tremblay aient 
été de nature à nuire à M. Tremblay, la chose ne fait pas doute 
dans mon esprit; mais qu’ils aient réellement produit de l'effet 
sur un nombre d’électeurs tant soit peu notable, je suis convaincu 
que non, et la preuve le démontre. J’ai fait un examen très at- 
tentif de la preuve des pétitionnaires sur ce point, et je n’y ai 
trouvé que quatre électeurs qui aient déclaré avoir été influencés 
par les sermons de leurs curés; ce sont les nommés Thomas Per- 
ron de la Baie Saint-Paul, Jules Tremblay de Saint-Hilarion, Da- 
vid Dassylva et Alexis Gagnon de Saint-F'idèle. Quelques té- 
moins sont bien venus déclarer que ces sermons avaient produit 
beaucoup d’effet, mais, quand on leur a demandé de préciser et 
de nommer ceux qui avaient changé d’opinion, ou qui n’avaient 
pas voté, à raison de ces sermons, ile n’ont pu en nommer que six 
ou sept en tout, qui le leur ont dit, et les pétitionnaires n’ont pas 
amené ces six ou sept personnes elles-mêmes, pour leur faire dé- 
clarer qu’elles avaient été influencées. On comprend que ces 
aveux extra-Judiciaires de personnes qui ne sont pas en cause, ne 
font pas preuve légale. Je n’entre dans ces détails que pour prou- 
ver deux choses: 1° que le système général d’intimidation allégué 
par les pétitionnaires n’est aucunement justifié par la preuve; 2° 
que le résultat de l’élection eut été absolument le même sauf une 
diminution de quelques voix dans le chiffre de la majorité lors 
même que les sermons cités plus haut n’auraient pas.été faits. De 
cet exposé des faits, il résulte que toute cette enquête, si volu- 
mineuæ, pour établir “intimidation cléricale”’ n’aboutit qu'à 
cet infime résultat : ‘ Quatre électeurs influencés, ” dont “ trois” 
n’ont pas voté! Et c’est pour cela que tant de journaux ont crié à 
Yintolérable immixtion du clergé dans la politique! Mais je com- 
prends que toute la question n’est pas là. Car, “un seul cas” 
d’influence indue, une seule tentative d’intimidation bien carac- 
térisée, suffirait pour faire annuler l’élection. Il faut donc aller 
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plus loin, et voir si cette influence, à laquelle quatre électeurs di- 
sent avoir cédé, et à laquelle un plus grand nombre auraient pu 
obéir, doit être déclarée “ indue ” ou illégale. I] va sans dire que 
Je n’apprécierai les faits qu’au point de vue légaL C’est à l’Ar- 
chevêque qu’il appartient de juger la conduite de ses prêtres au 
point de vue des intérêts religieux. 


LA LOI. 


I. — Avant de citer le texte de notre loi qu’il s’agit d’inter- 
préter, il est bon de se demander ce que veulent la raison et le sens 
commun, au sujet de l’influence en matière d’élection. Veulent- 
ils que le peuple vote de lui-même, avec ses seules lumières et les 
seules connaissances qu’il possède? Evidemment non. Personne 
ne soutiendra que la perfection du régime parlementaire sera at- 
teinte quand le peuple votera sans être éclairé par personne. Mais 
qui éclairera le peuple? Tout le monde paraît admettre que le 
premier venu, étudiant ou commis, pourra aller aux portes des 
églises, et dans les assemblées publiques, instruire le peuple sur le 
vote qu’il doit donner. Du haut de cette tribune, qu’il transfor- 
mera au besoin en tribunal, il jugera toute la politique du pays, 
et condamnera les hommes, les partis politiques, leurs principes, 
leurs tendances et leurs actes. Il sortira même du domaine poli- 
tique pour faire irruption dans le domaine religieux, et il dénon- 
cera, tantôt les hommes politiques, comme ennemis de la religion 
et de l’ordre social, tantôt les membres du clergé, comme ennemis 
de la liberté, de la lumière et du progrès, et comme s’arrogeant 
des droits et des pouvoirs qu’ils n’ont pas. Quelquefois, il s’em- 
parera du mandement d’un évêque pour le commenter et le réfuter 
à sa guise Enfin, il emploiera pour influencer lopinion, tous 
les moyens de persuasion et toutes les habiletés de paroles dont il 
pourra disposer ; et l’on sait par expérience que, malheureusement, 
ses meilleurs moyens de persuasion seront souvent l’exagération, 
le mensonge et la calomnie. Il n’est pas nécessaire d’avoir vu 
fonctionner longtemps le système électif pour savoir que, dans la 
réalité, les électeurs sont toujours influencés, et doivent l'être. 
soit par ceux qui sont plus instruits qu’eux, soit par ceux dont la 
position ou le caractère inspirent de la confiance, soit par ceux 
dont ils dépendent plus ou moins, soit enfin par ceux dont les in- 
térêts sont identiques ou corrélatifs aux leurs. Les journaux, les 
brochures, les discours aux portes des églises, ou dans les assem- 
blées, tout est mis à contribution pour influencer le vote des élec- 
teurs. Aussi, quand il s’agit de choisir un candidat, l’on cherche 
d’abord celui qui dispose de la plus grande somme d’influence per- 
onnelle, celui qui compte le plus d’amis influents dans le comté, 
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celui dont les opinions et la conduite politiques sont généralement 
approuvées, et peuvent faire agir le plus d’influences en sa faveur; 
de sorte que la lutte électorale n’est rien autre chose qu’un choc 
d’influences respectives sur ce terrain à conquérir, qu’on appelle 
la majorité des suffrages. (Chaque candidat connaît l’existence 
de cet état de choses, et doit en supporter les conséquences. Il 
doit s’attendre à ce que ses adversaires grossiront ses fautes, en 
exagèreront les résultats, tireront de ses principes de fausses con- 
séquences, et représenteront son parti, tantôt comme un parti cor- 
rompu qui conduira infailliblement le pays à la ruine, et, tantôt 
comme un parti dangereux qui finira par entraîner la nation dans 
une révolution sociale et religieuse. Tout cela est inévitable, et 
découle nécessairement de la liberté des opinions. Vos principes, 
vos antécédents, vos alliances, votre parti vous feront sans doute 
des amis et feront mouvoir des influences en votre faveur; mais 
ils vous susciteront aussi des adversaires, et seront cause que d’au- 
tres influences se coaliseront contre vous. Si vous êtes libre 
échangiste, vous aurez sans doute contre vous la classe manufac 
turiére. Si vous étes conservateur, vous aurez contre vous tous les 
libéraux, qui, à part le scandale du Pacifique, vous reprocheront 
d’avoir trahi les intérêts catholiques au Nouveau-Brunswick et au 
Nord-Ouest.- Si vous êtes libéral, les conservateurs vous feront 
porter la responsabilité des écrits, des discours et des actes enta- 
chés de libéralisme, et vous représenteront comme dangereux au 
point de vue religieux. Dans certains comtés, les principes libé- 
raux rallieront autour de vous une classe nombreuse d’électeurs; 
et, dans certains autres, ils vous aliéneront une autre classe d’élec- 
teurs: le clergé, par exemple. Vous embrassez certaines opinions 
politiques, parce que vous les croyez vraies, je suppose, ou favo- 
rables à vos iritérêts. (C’est votre affaire. Recueillez-en les fruits 
et les avantages; mais, s’il vous en résulte quelque préjudice en 
temps d’élection, tant pis pour vous. Voilà ce que nous disent la 
raison et le sens commun, et ce que nous révèle un simple coup 
d’ceil jeté sur la pratique électorale. Toutes les influences y sont 
exercées, et le premier parleur ou écrivailleur venu peut les mettre 
en mouvement. Personne ne songe à s’en plaindre. Mais, quand 
il s’agit du clergé, on ne s’entend plus. Pourra-t-il agir sur lo 
pinion par des sermons ou autrement? Les uns disent oui, les 
autres non. Pourquoi non? Le Prêtre est-il un paria? Parce- 
qu’il est prêtre, est-il privé de ses droits civils et politiques? La 
loi et la justice répondent non. A-t-il moins d’intérêt dans la 
prospérité, dans le progrès, dans l’agrandissement et dans le bon- 
heur de son pays? Certainement non, à moins que l’on ne sov- 
tienne, avec certains libres penseurs de l’Europe, que le prêtre 
veut l’avilissement et Je malheur des peuples. Parce qu’il est 
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prêtre, est-il moins éclairé, moins capable de juger les questions po- 
litiques et le mérite des candidats? on n’osera pas le soutenir sé- 
rieusement. Le prêtre a fait des études plus complètes que la 
plupart de ceux qui pérorent aux portes des églises, pendant la pé- 
node électorale. Pourquoi donc veut-on lui fermer la bouche, 
quand il parle de certains principes politiques, ou de certaines 
questions que des rapports plus ou moins étroits unissent à la 
religion? Est-ce parce que sa parole a plus d'autorité? Ce serait 
plus qu’étrange, puisque ce serait soutenir que ceux-là seuls dont 
la parole est sans autorité ont droit de parler. Veut-on que le pré- 
tre ne parle toujours que de religion et jamais de politique? Mais 
il faudrait pour cela, 1° que le prétre ne fit pas citoyen, et 2° que 
la politique ne touchât jamais à la religion. Or le contraire ex- 
iste: Le prêtre est citoyen, et la politique ne peut faire autrement 
que de toucher à la religion par quelqu’endroit. La nature même 
des choses veut que la société religieuse et la société civile soient 
unies, et, dans les pays mêmes où la séparation de l’Église et de 
l'Etat est un article de la constitution, elle n’existe pas, et ne peut 
pas exister dans les faits. C’est une théorie absurde et imprati- 
eable, et, interdire le domaine politique au citoyen prêtre, serait 
aussi injuste qu’impie. Ces préliminaires posés, j’entre dans l’ex- 
“men juridique de notre législation. 

II. — Le texte de loi que les pétitionnaires invoquent se lit 
eomme suit (S. C. de 1874, 37 Vic., c. 9, sec. 95): 

Toute personne qui, directement ou indirectement, par elle- 
même ou par quelque autre, en son nom, emploie ou menace d’em- 
ployer la force, la violence ou la contrainte, ou inflige ou menace 
d’infliger par elle-même ou par l’entremise de toute autre personne, 
quelque lésion, dommage, préjudice ou perte, ou de toute manière 
que ce soit a recours à l’intimidation contre quelque personne pour 
induire ou forcer cette personne à voter ou à s’abstenir de voter, 
ou parcequ’elle aura voté ou se sera abstenue de voter à une élec- 
tion, ou qui par enlèvement, contrainte, ou autre moyen fraudu- 
leux, empêche, arrête ou gêne le libre execice de la franchise d’un 
électeur, ou par ces moyens, force, induit ou engage un électeur, 
soit à voter, soit à s’abstenir de voter à une élection, sera réputée 
avoir commis l’offense appelée “ influence indue. ” 

Après cette citation, il me semble bien naturel de poser cette 
question: Si la Chambre des Communes, et le Sénat, lorsqu'ils 
ont adopté cette loi, avaient compris qu’elle pit s’interpréter de 
manière à limiter et à restreindre la liberté de la prédication ecclé- 
siastique, catholique ou protestante; s’ils avaient pensé que, par 
cette loi, ils donnaient peut-être aux tribunaux civils le droit de 
tracer des règles et des .bornes à la prédication chrétienne, pense- 
t-on qu’elle eût été adoptée sans opposition? Croit-on qu’aucun 
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homme dans les chambres ne se serait levé pour proposer un 
amendement. Pour ma part, je suis convaincu qu’au moins une 
forte opposition eut été soulevée à ce sujet, et j’ai toute raison de 
croire que les législateurs n’ont pas songé un seul instant à la por- 
tée immense que l’on veut aujourd’hui donner à leur loi. Ils 
_n’ont pas l’habitude de législater sur les transgressions des lois et 
des enseignements de l’Eglise, et sur les peines de ces transgres- 
sions. I] n’est dons pas probable qu’ils aient voulu empêcher les 
prêtres de déclarer certains actes humains des péchés graves ou 
légers. Les choses de l’autre monde ne font pas la matière ordi- 
naire de leurs délibérations, et je ne crois pas qu’ils aient voulu 
déterminer des cas où le clergé ne pourrait pas en parler. En un 
mot, quand je lis attentivement. les termes du statut, je n’y vois 
rien qui indique que nos législateurs aient voulu toucher à l’ordre 
spirituel. Au contraire, les moyens d’influence indue que la loi 
proscrit, et qui sont appelés “ force, violence, contrainte, lésion, 
dommage, préjudice, perte, enlèvement, stratagémes et artifice,” 
démontrent qu’elle n’est pas sortie de l’ordre purement temporel. 
On va m’objecter les mots: “ou qui de toute manière que ce soit 
a recours à l’intimidation ; ” car c’est par là que le législateur, dit- 
on, a voulu atteindre l’intimidation “ spirituelle. ” Ces termes 
sont très généraux, je le sais, et couvrent, sans aucun doute, tous 
les cas imprévus d’intimidation temporelle. Mais le caractère et 
la portée d’une loi dont l’expression est indéfinie se déduisent de 
‘ges dispositions claires et définies, et tout ce qu’il y a de précis 
dans cette loi ne va pas au-delà de l’ordre purement temporel. Si 
le législateur avait réellement voulu dépasser cette limite, et pé 
nétrer sur le domaine spirituel, rien n’était plus facile pour lu 
que d’ajouter au terme “ intimidation ” les mots “ spirituelle et 
temporelle. ” On doit supposer qu’il serait même allé plus loin. 
et qu’il aurait énuméré les actes qui constitueraient “ l’intimida- 
tion spirituelle, ” comme il a eu soin d’énumérer ceux qui cons- 
tituent ‘ l’intimidation temporelle. ” La matière était bien plus 
importante, et avait naturellement besoin de plus d’éclaircisse- 
ments. Les menaces de l’enfer, ou du purgatoire, le refus des sa- 
crements, ou de la sépulture ecclésiastique, les promesses des ré 
compenses éternelles, etc., y auraient été mentionnés comme autant 
d’actes d’influence indue. Cette seule énumération fait sourire: 
mais ce qui paraîtrait risible dans la bouche du législateur ne le 
serait-il pas davantage dans la mienne, quand la loi n’en dit rien! 
Plus j’examine cette loi, plus l'esprit m’en paraît évidemment 
contraire à l’application qu’on veut en faire aux choses de l’ordre 
spirituel. Je sais bien qu’on va m’opposer immédiatement les 
précédents anglais. Mais je répondrai plus loin à cette objection, 
. lorsque j’en viendrai à l’examen de ces précédents. Pour le me 
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ment, qu’il me suffise de faire observer que les rapports des deux 
sociétés religieuse et civile ne peuvent pas être, en Canada, les 
mêmes qu’en Angleterre. Dans la mére-patrie, l’Eglise et l'Etat 
forment pour ainsi dire une seule et méme société. Le chef de 
l'Etat est en même temps le chef de |’Eglise, et la législature y 
exerce un contrôle souverain sur les choses ecclésiastiques et ci- 
viles. Plusieurs tribunaux y reçoivent de l’État qui les nomme 
une double juridiction temporelle et spirituelle; de sorte qu’ils 
sont les gardiens et les interprêtes des doctrines de la “ religion 
établie. ” Lorsque le parlement anglais législate, en termes très 
généraux, il n’est donc pas étonnant que les tribunaux appliquent 
sa législation aux choses de l’ordre spirituel comme aux choses de 
l’ordre temporel. Mais il me semble que notre parlement et nos 
tribunaux ne sont pas du tout dans les mêmes conditions. Il est 
vrai que je tiens ma commission de Sa Majesté, comme les juges 
anglais, mais le chef de l’Etat n’est pas, en Canada, le chef de 
l'Eglise catholique, et il ne peut me conférer aucune juridiction — 
dans les matières spirituelles de mon église. On va me dire, sans 
doute: mais notre constitution n’est-elle pas la même que celle de 
Angleterre? Je réponds non, “en ce qui concerne les rapports de 
l'Eglise catholique avec l’Etat ;”” car, en cette matière, nog traités 
et nos relations avec la mère-patrie ont fait subir à cette constitu- 
tion des modifications importantes. En accordant au culte catho- 
lique une entière liberté, dans notre pays, en inscrivant en tête de 
notre constitution particulière cette importante garantie du “ libre 
exercice de la religion catholique romaine, ” elle a nécessairement 
enlevé à notre parlement le pouvoir de supprimer ou de gêner 
cette liberté. Nous n'avons pas, ici comme en Angleterre une 
“ Eglise Etablie, ” et, si nous reconnaissons pleinement la supré- 
matie temporelle de Sa Majesté, nous sommes soustraits par les 
traités à sa suprématie spirituelle. Le remarquable bon sens, et 
la raison éclairée du gouvernement anglais, ont. fini, après quel- 
ques résistances, par reconnaître cet état de choses dans notre 
pays; et, dès 1789, à cette époque où la métropole prétendait en- 
core conserver sa suprématie dans les affaires ecclésiastiques, Lord 
Grenville, son ministre des colonies, soumettant au gouverneur 
du Canada le projet de constitution de 1791, lui écrivait: 

‘ L'objet de cet acte est d’assimiler la constitution de cette pro- 
“vince à celle de la Grande-Bretagne, autant que le permet la dif- 
“ férence qui provient des mœurs du peuple et de la situation de 
“la province. Pour cela il faut apporter beaucoup d’attention 
‘aux préjugés et aux habitudes des habitants français qui com- 
“ posent une si large proportion de la population, et il faut don- 
“ner tout le soin possible pour leur assurer la jouissance de ces 
“droits civils et religieux qui leur furent garantis par la capitu- 
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“ lation de la province, ou qui leur ont été accordés depuis par 
“€ esprit libéral et éclairé du gouvernement anglais. ” 

Depuis cette époque, notre constitution et notre droit public 
ont été modifiés souvent, mais toujours dans le sens de la liberté 
religieuse. Si je ne me trompe, de nouvelles garanties ont encore 
été apportées à cette liberté, par l’établissement de la Confédéra- 
tion, puisque, sous ce nouveau régime, les lois qui ont pour objet 
de régler les relations de l’église avec l'Etat, dans la province de 
Québec, sont du ressort de la législature locale. De tout ce que je 
viens de dire, j’ai le droit de conclure: 1° qu’un même texte de loi, 
dont les termes ne sont pas explicites, et qui touche aux rapports 
de l’église et de l'Etat, peut recevoir, en Angleterre, une applica- 
tion qui ne serait pas admissible ici, 2° qu’il est contraire à l’es- 
prit de la constitution de supposer que notre parlement a voulu 
apporter des entraves, ou fixer des limites à la liberté de la prédi- 
cation chrétienne, quand sa législation ne trahit aucune intention 
de toucher à cet ordre de choses. Car la prédication chrétienne 
est une des parties les plus importantes du ‘culte, et si elle n’est 
pas libre, si je puis juger qu’elle est, dans certain cas, un délit 
punissable par l’amende et la prison, la liberté religieuse garan- 
tie par motre constitution n’est qu’une lettre morte. Ajoutons en- 
core, que pour créer toute une catégorie nouvelle de délits (mss- 
demeanors), comme ceux que l’on prétend poursuivre en cette 
cause, il faudrait une législation expresse que je ne puis pas 
trouver dans les termes généraux et vagues de la loi citée plus haut. 

III. Je crois avoir établi que notre constitution, et notre état 
de société, sont opposés à l’application que les pétitionnaires veu- 
lent faire de notre loi électorale. Je veux maintenant aller plus 
loin, et démontrer que, si le législateur avait réellement voulu 
donner à cette loi le sens qu’on lui attribue, nous nous trouverions 
en face de l’arbitraire ou de l’absurde. Pour faire cette démons- 
tration, entrons un peu dans l’appréciation des faits. Ce que l’on 
reproche aux prêtres incriminés, c’est d’avoir représenté le parti 
libéral comme dangereux pour la religion, et ennemi de la hiérar- 
chie catholique; c’est de l’avoir assimilé au parti libéral français, 
et, finalement, d’avoir déclaré qu’il y aurait péché pour les élec- 
teurs à voter pour ce parti. Voilà l’accusation que l’on me sou- 
met, et sur laquelle on veut que je prononce. Mais n’est-il pas 
évident que c’est placer la cour en face d’une impossibilité? Dira- 
t-on d’abord que je doit condamner et proscrire de semblables ps 
roles du prêtre, sans savoir si elles sont vraies ou fausses? Mais 
alors ce serait commettre, à l’égard du prêtre et de la religion dont 
il est ministre, un acte arbitraire et tyrannique; ce serait nier à 
cette religion le droit de veiller à sa conversation. Supposez qu’un 
de ces libres penseurs, comme il y en a tant en France, vienne sol- 
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liciter les suffrages d’un comté catholique, dira-t-on que le clergé 
n’a pas le droit de combattre sa candidature de faire connaitre les 
résultats désastreux de l’irréligion et de dire à ses ouailles qu’il 
y aurait péché à voter pour cet homme? S’il n’a pas ce droit, dé- 
clarons hautement, et inscrivons en tête de notre constitution, 
qu'ici l’irréligion est libre, mais que la religion ne l’est pas. Car 
on ne pourrait pas appeler libre une religion qui ne pourrait pas 
se défendre; et pour elle, combattre la libre-pensée ce n’est pas 
autre chose que se défendre. Il va sans dire, que je ne veux faire 
aucun rapprochement entre un libre-penseur et M. Tremblay. Je 
ne fais ici qu’une hypothèse, pour montrer qu’il y a des cas où la 
raison même et le droit naturel font un devoir au clergé d’entrer 
dans Paréne politique. Un des plus grands génies que les protes- 
tants comptent dans leurs rangs, Leibnitz, prévoyant, dès le XVIIe 
siècle, les effets désastreux que les mauvaises doctrines de- 
vaient engendrer plus tard, disait: 

“On a droit... de prendre des précautions... contre les mau- 
vaises doctrines ” qui ont de l’influence dans les mœurs et dans 
la pratique de la piété, quoiqu’on ne doit pas les attribuer aux 
gens sans en avoir de bonnes preuves. “Si l’équité veut” qu’on 
épargne les “ personnes, ” la “ piété ordonne ” de représenter où 
il appartient “le mauvais effet de leurs dogmes quand ils sont 
nuisibles. ” 

En parlant ainsi, Leibnitz, il va sans dire, ne s’adressait pas 
aux prêtres; il s’adressait à tous les chrétiens, et le devoir qu’il 
leur traçait, c'était d’épargner les “ personnes, ” mais de condam- 
ner et proscrire les “‘ mauvaises doctrines. ” Ai-je besoin de dire 
que ce devoir de tout chrétien s’impose, d’une manière impéra- 
tive, au clergé, qui est la sentinelle avancée dans la guerre, et le 
berger vigilant dans la paix? Ai-je besoin de dire que, pour lui, 
ce devoir s'élève à la hauteur et à la dignité d’une mission, qu’il 
tient de Jésus-Christ lui-même? C’est pour remplir cette mission 
que tous les évêques de la province de Québec réunis ont adressé à 
leurs ouailles un mandement condamnant énergiquement ce libé- 
ralisme catholique dont il a été si souvent question en cette cause, 
et réclamant pour le élergé sa libre intervention dans la politi- 
que. C’est pour remplir cette mission que les curés du comté de 
Charlevoix, expliquant et commentant le mandement des évêques. 
ont dénoncé aux électeurs ce libéralisme condamné, et leur ont 
fait un devoir de refuser leurs suffrages à tout candidat imbu de 
cette doctrine. Sont-ils réellement entrés sur le domaine poli- 
tique ? Ont-ils donné leurs avis dans les questions débattues sur les 
hustings? Se sont-ils prononcés sur les mérites personnels des deux 
candidats en présence ? Ont-ils attaqué, de quelque manière, le ca- 
ractère ou la réputation du candidat qui se plaint? Ont-ils prié 
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part aux assemblées, à l’organisation de la lutte, à la cabale? Non, 
ils n’ont rien fait de tout cela. Plusieurs ont lu le mandement 
des évêques sans dire un seul mot. D’autres se sont contentés de 
donner une définition du libéralisme catholique. Quelques-uns 
enfin ont commenté plus longuement le mandement épiscopal, s’é- 
levant avec force contre le libéralisme et les libéraux, assimilant 
le libéralisme canadien au libéralisme européen, montrant les con- 
séquences désastreuses que cette erreur produit dans les âmes et 


‘ dans les sociétés, et faisant comprendre aux électeurs qu’ils de 


vaient en conscience repousser le libéralisme et les libéraux par 
leurs suffrages. Eh bien, où est l’offense, et comment puis-je en 
décider ? Cette cour est-elle instituée pour prononcer sur le mérite 
religieux des partis politiques, et sur l’orthodoxie de leurs prin- 
cipes? Evidemment non. Est-elle plus compétente à déclarer faux 
ou exagéré l’enseignement doctrinal de la lettre pastorale et des 
sermons? Moins encore. Dirai-je que toute parole du prêtre 
touchant à la politique est un “ abus ”? Mais ce serait contraire 
aux plus simples notions du droit naturel. Il y a un argument 
que l’on invoque souvent contre l’intervention religieuse dans les 
affaires politiques, et cet argument se déduit de cette parole de 
Jésus-Christ: ‘ Mon royaume n’est pas de ce monde.” On com- 
prendrait mieux ce texte si on le rapprochait de cette autre grande 
parole que Jésus-Christ prononça immédiatement après, en ré 
pondant à la question de Pilate: “ Vous êtes done Roi?” ‘ Vous 
l'avez dit; Je suis roi, c’est pour cela que je suis né, et que je suis 
venu dans le monde. ” Le texte latin est plus expressif : “ Ego in 
hoc natus sum et ad hoc veni in mundum, ” et nous pourrions peut- 
être le traduire ainsi: “ Roi je suis né, et pour être Roi je suis 
venu dans le monde. ” Mais est-ce que véritablement l’on e’ims- 
gine que l’Église est de l’autre monde, et qu’elle n’a rien à faire 
dans celui-ci? Mais les croyances, mais la morale, est-ce qu’elles ne 
sont pas de ce monde? Et qui les enseignera ? Sera-ce la société 
civile? Non, l’Eglise a été établie ‘“ dans ce monde, ” et “ pour ce 
monde, ” mais “en vue de l’autre monde.” Elle n’est pas une 
institution humaine, mais divine; elle ne tient pas ses pouvoirs 
et ses droits des hommes, mais de Dieu. (C’est en ce sens qu’elle 
n’est pas “de” ce monde. Son origine, sa constitution et sa fin 
ne sont pas “ de ” ce monde, mais elle vit “‘ dans ce monde” et 
c’est “ bien ce monde ” qu’elle doit gouverner. Done, partout où 
la morale des peuples ou des individus est mise en question, par- 
tout où l’intérêt des âmes est en jeu, l’Eglise étend son domaine 
Mais, dans le gouvernement des nations, il est clair qu’il y a des 
choses qui appartiennent à César, et qui n’appartiennent qu’à lui - 
L'Eglise les connaît, et en laisse l’administration aux soins et à la 
sollicitude de l’Etat. Si quelques-uns de ses ministres méconnais- 
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sent ces droits de l’Etat, et empiétent sur son domaine, |’ Eglise, 
soyons-en convaincus, saura les faire rentrer dans l’ordre. La base 
de leurs rapports peut être posée dans la formule suivante: il doit 
y avoir entre eux “distinction” et non pas “ séparation, ” 
“union” et non pas “immixtion.” Eh bien! diront les péti- 
tionnaires, ce dont nous nous plaignons c’est de l’immixtion. Les 
prêtres incriminés ont empiété sur les droits de l’État, et nous 
voulons que la cour les fasse rentrer dans l’ordre. En quoi, s’il vous 
plaît, ces prêtres ont-ils empiété sur les droits de P Etat? L'acte 
de voter pour un député au parlement est-il, oui ou non, un acte 
de morale? Personne ne soutiendra que non. Cet acte peut-il être 
accompli dans des conditions telles qu’il soit un péché plus ou 
moins grave? Certainement oui. Or les prêtres n’ont pas fait 
autre chose qu’apprendre aux électeurs la gravité de cet acte, et 
leur dire dans quels cas ils pourraient pécher en l’accomplissant. 
Ils étaient là dans leur domaine, dans l’accomplissement de leur 
devoir pastoral, dans l’exerciæ de leur juridiction propre. Ils n’em- 
piétaient pas sur le domaine de l’Etat, puisqu’évidemment |’ Etat 
n’a pas mission ni compétence pour enseigner ces choses. Supposé 
qu’ils se soient trompés, et qu’ils aient déclaré criminel un acte qui 
ne l’était pas, il ne s’ensuit pas qu’ils ont traité une matière qu’ils 
n’avaient pas le droit de traiter, donné un enseignement qu’ils n’a- 
vaient pas le pouvoir de donner, exercé des attributions qui n’ap- 
partenaient pas à leur ministère; en un mot, il ne s'ensuit pas 
qu’ils ont empiété sur le domaine de l’Etat. Non, mais en exerçant 
les pouvoirs qui découlent de leur juridiction, ils ont commis une 
erreur, voilà tout. Soit, diront encore les pétitionnaires, admet- 
tons qu’il n’y a pas eu empiètement sur les droits de l'Etat; mais 
l'erreur commise a troublé les âmes, intimidé les consciences, et, 
conséquemment, le suffrage n’a pas été libre. Ah! les âmes ont 
été troublées, les consciences intimidées par la prédication des pré- 
tres et le mandement des évêques ! et vous voulez que ce soit moi, 
laïque, qui les rassure? Vous voulez que ce soit moi, qui, du haut 
de ce tribunal civil, dise à des catholiques, remarquez bien ces mots 
‘ À des catholiques: ” ‘“ Vos consciences sont troublées parce que 
vos évêques et vos prêtres vous ont dit que vous pécheriez en votant 
pour un libéral catholique; rassurez-vous, ils se sont trompés, le 
libéralisme n’est pas une erreur, et voter pour un libéral n’est pas 
un péché!” Mais ne sentez-vous pas qu’agir, et parler ainsi, serait 
non seulement un empiétement sur le domaine ecclésiastique, mais 
encore une chose absurde et risible? Ne sentez-vous pas que les 
catholiques auxquels une cour parlerait ainsi se moqueraient de 
cette ceur, et avec raison? Elucidons mieux encore ce raisonne- 
ment, et donnons à notre pensée un autre développement. Invo- 
quons une analogie, qui, sans être parfaite, sera bien comprise 


346 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


par les légistes. Il y a, dans ce pays, plusieurs tribunaux infé- 
rieurs qui jugent sans appel. Si l’on vient se plaindre devant 
moi des décisions qu’ils ont rendues, je n’ai qu’une chose à voir: 
Ont-ils, oui ou non, excédé leur juridiction? Si oul, je casse leurs 
arrêts. Si non, lors même qu’ils auraient mal jugé, erré, commis 
une injustice, je me déclare impuissant à porter remède; je n’ai 
pas le pouvoir d’intervenir, et leurs arrêts restent en vigueur. Eh 
bien, je crois que, relativement aux actes du prétre, je dois agir de 
la méme maniére. Si ces actes me sont dénoncés comme affectant la 
validité d’un contrat passé entre deux personnes, mais sans que le 
prêtre soit lui-même mis en cause, je dois me demander si ces 
actes ont été accomplis par le prêtre dans l’exercice de sa juris- 
diction sacerdotale, si ces actes sont “ spirituels, ” ou si c’est la 
doctrine par lui prêchée qu’on me défére. Si oui, je n’ai pas le 
droit d’intervenir, je suis incompétent à prononcer sur leur mé- 
rite même qu’ils auraient produit des effets civils et temporels. 
Si non, je puis les déclarer illégaux, et annuler les contrats qui 
ont pu en résulter. Ainsi, pour appliquer cette règle à la présente 
cause, supposons qu’un prêtre, qui serait prouvé avoir été l’agent 
du défendeur, aurait intimidé son domestique, ou ses débiteurs, 
en menaçant le premier de le renvoyer, les seconds de les poursui- 
vre en justice, s’ils ne votaient pas pour le défendeur, j’annule- 
rais de suite l'élection, parce qu "il s'agirait là d’actes purement 
temporels du prêtre que je serais certainement compétent à appré- 
cier. Mais, au lieu de cela, c’est une doctrine préchee par le _pré- 
tre du haut de la chaire, ou une opinion théologique exprimée 
hors de la chaire que l’on me soumet. Je réponds: vous ne vous 
adressez pas au for compétent. Ce prêtre a pu errer, mais il est 
resté dans les limites de sa juridiction, je ne puis pas interve- 
nir. Plaignez-vous à son juge naturel qui est l’évêque Les 

titionnaires ont dit: nous ne nions pas au prétre ses droits de ci- 
toyen, mais nous ne voulons pas qu’il ait plus de privilèges que 
les autres citoyens, car nous sommes tous égaux devant la loi. La 
frayeur que le mot “ privilège ” paraît inspirer est certainement 
mal justifiée; car il n’y a pas une société bien organisée sans “ pri- 
vilèges. 7 S'il est un principe faux et destructeur de l’ordre 80- 
cial, c’est celui de l'égalité: l’égalité devant la loi, qui sape par la 
base le respect dû à autorité civile! Pégalité devant Dieu, qui 
tend à supprimer tout intermédiaire entre Dieu et l'individu, 
comme si Jésus-Christ n’avait pas conféré à l’Eglise et à ses mi- 
nistres des pouvoirs qui n’appartiennent pas aux simples laïques! 
Mais, en réalité, je ne réclame ici, pour le prêtre, aucun privilège, 
et je ne lui applique que le droit commun. Les discours que je 
ne crois pas pouvoir condamner dans sa bouche, je ne les condam- 
nerais pas davantage dans celle d’un laïque; et si je les rappro- 
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chais des harangues politiques qui se débitent aux portes des égli- 
ses, en temps d’élection, on les trouverait sans doute moins exor- 
bitants. L’orateur populaire accuse ordinairement le parti ad- 
verse d’être composé d’hommes corrompus, pillards, voleurs, dé- 
prédateurs du trésor public, de conduire le pays à la banqueroute, 
d'avoir des principes dangereux pour la prospérité nationale, ou 
pour la religion; et il termine généralement en disant “ que ce 
serait un crime, ou une grande faute, de voter pour tel parti, ” 
parceque, si ce parti triomphait, il écraserait le peuple d’impôts, 
et ruineralt, par sa mauvaise administration, l’industrie ou l’agri- 
culture. Ce discours est certainement de nature à influencer les 
électeurs, et quand on en fait de semblables, je suppose qu’on a 
de fait l’intention de les influencer. Certains électeurs seront 
même plus influencés par la peur de la banqueroute et de la ruine, 
que par la crainte de commettre un péché. Pourrais-je cependant 
déclarer que ces paroles constituent une influence indue? Certaine- 
ment non. Dans ce dernier cas, comme dans le cas des sermons, 
je serais d’abord dans l’impossibilité de décider si l’accusation est 
vraie ou fausse, et je devrais, dans tous les cas, la ranger au nom- 
bre des opinions libres qui ont le droit de s'affirmer. Eh bien, 
je ne vois pas d’autre solution raisonnable dans le cas d’accusa- 
tions portées par le prêtre contre le parti libéral. N’ayant pas 
mission pour décider de leur valeur, je dis: ce ‘sont des opinions 
vraies ou fausses, mais libres, dont je ne puis pas comprimer l’ex- 
pression. Si elles sont vraies, le prêtre a bien fait de les produire. 
Si elles sont fausses, il s’est trompé, ou il a trompé, et il se trouve 
alors dans la même position que l’orateur populaire dont j’ai parlé 
ily a un instant. Le remède à ces abus c’est la liberté de diseus- 
sion. L’accusé doit répondre aux accusations, s’efforcer de prou- 
ver qu’elles ne sont pas fondées et que ce sont de pures calomnies. 
Si les électeurs ne sont pas convaincus, c’est malheureux pour lui, 
comme c’est toujours un mal de voir la calomnie se répandre et 
s’accréditer. Mais le mal serait encore plus grand si l’on n'avait 
pas la liberté d’exprimer ses opinions sur les partis politiques et 
sur leurs tendances sociales et religieuses. I] est bon de faire re- 
marquer aussi, dans le cas qui nous occupe, que chaque fois que 
le prêtre a parlé du libéralisme en chaire, les amis de M. Trem- 
blay ont compris qu’il parlait contre leur candidat; et je me rap- 
pelle que l’un d’eux, questionné sur ce qu’il entendait par libéra- 
lisme et libéraux, a répondu: “ libéralisme ” c’est le candidat, et 
“ Tibéraux, ” c’est nous. Un autre, nommé Henri Girard, fait 
dire à son curé que le libéralisme était “un homme” qui se glis- 
sait comme un serpent! Leur candidat était-il un libéral, dans le 
sens condamné par le prêtre? On comprend que je ne suis pas en 
position de décider cette question. Mais ce qui est certain c’est 
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, que ses amis l’appelaient le candidat libéral, et que ce titre a pu 

lui faire tort, en faisant croire qu’on parlait de lui quand il n’en 
était peut-être pas question. Cet inconvénient ne pouvait pas em- 
pêcher le prêtre de dénoncer le libéralisme, quand ses supérieurs 
ecclésiastiques lui en faisaient un devoir. Un parti politique est 
libre de changer de nom; mais le clergé n’est pas libre de ne pas 
désigner par leur vrais noms les erreurs qu’il condamne et d’ap- 
peler “ boudisme ” ce que l’Eglisc appelle “ libéralisme. ” Un 
grand évêque, le plus illustre peut-être que la France possède en 
ce moment, Monseigneur Pie, disait, à l’occasion d’une déclara- 
tion d'abus prononcée contre un de ses mandements, par le des- 
pote révolutionnaire qui régnait alors en France: “ Bientôt il fau- 
dra supprimer les pages de l'Evangile où sont nommés les seribes 
et les pharisiens. ” Si je maintenais les prétentions des pétition- 
naires en cette cause, je crois qu’il faudrait aussi supprimer toutes 
les condamnations du libéralisme et des libéraux, qui se trouvent 
dans les lettres pastorales, dans les décrets des conciles, et dans les 
encycliques. Le curé devrait peut-être aussi se garder de citer les 
mots de l’Evangile “ faux christs et faux prophètes, ” lorsque les 
amis d’un candidat iraient dans une paroisse pour y adresser la 
parole aux électeurs. Non, cela ne peut être. Grace à Dieu, nous 
vivons dans un pays profondément religieux, et la religion doit y 
être libre. Et si l’on m’objecte que les nations n’ont pas d’âme à 
sauver, et, par conséquent, n’ont rien à faire avec la religion, je 
réponds que les nations n’ont pas -“ une” âme, mais “ des mil- 
lions ” d’âmes à sauver, et que l’Evangile doit être la Loi de leurs 
lois. Les développements qui précèdent, et que j'ai crus néces 
saires, m'ont entraîné un peu loin de la proposition que j’ai énon- 
cée au commencement de ce troisième point, savoir: qu’en don- 
nant à la loi l’interprétation que les pétitionnaires réclament, nous 
arriverions soit à l’arbitraire, soit à l’absurde. Je reviens à cette 
proposition que je crois maintenant démontrée, et je conclus en 
disant: L’arbitraire serait d’interdire au clergé toute intervention 
dans la politique, et l’absurde serait de faire cette cour juge du 
mérite des candidats, et des partis politiques, et de l’orthodoxie des 
doctrines préchées par les prêtres ct les évêques. 


LES PRÉCÉDENTS. 


1.— Lorsque les pétitionnaires, s’arrogeant des droits qu'ils 
n’ont pas, et me supposant des pouvoirs qui ne découlent pas de 
ma juridiction, se sont décidés à me soumettre des matières qui 
relèvent de l’autorité ecclésiastique, ils ont dû nécessairement 
compter sur les précédents, plutôt que sur la loi. Une décision 
du juge Keoen annulant l’élection de Galway. en Irlande, pour 
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mfluence indue du clergé, leur a paru particulièrement con- 
cluante, et c’est sur son autorité qu’ils se sont appuyés, en invo- 
quant la qualité de catholique de ce juge. Voltaire a dit qu’a- 
vec dix lignes d’un homme 11 pouvait le faire pendre. C’est une 
des innombrables exagérations que cet homme a commises, et, 
sans doute, il songeait en ce moment à celles de ses œuvres qui 
lui auraient mérité la corde. Ce qui est certain néanmoins, c’est 
qu’un arrêt dont les motifs convrent cinquante pages in-folio doit 
' être-suffisant pour faire connaître le magistrat qui l’a prononcé. 
Je me permettrai donc de dire que le jugement rendu dans la 
cause de Gulway révèle, chez le juge Koen, une grande loqua- 
eité, servie par une prodigieuse mémoire, et par des connals- 
sances variées, mais peu profondes. I] a fréquenté beaucoup de 
livres, mais il paraît y avoir du désordre dans son érudition, et 
je ne rencontre nulle part, dans son travail, ces larges aperçus, 
et ces vues d’ensemble qui dénotent le savant et le penseur. Il 
ne serait guère possible d’énumérer tous les hors-d’œuvres dont 
son arrêt encyclopédique est rempli. Toute chose lui offre un 
thème à commentaires, et toute personne est l’objet d’une notice 
biographique. Nous y voyons tour à tour passer sous nos yeux 
ses souvenirs personnels, ses réminiscences classiques, l’histoire 
de ses amis, anciens et nouveaux, celle du comté de Galway depuis 
un demi-siècle, des députés que ce comté a élus, des qualités qui 
les distinguaient, et des partis politiques auxquels ils apparte- 
naient. Nomme-t-il un village, il dira: “that beauteous village, 
for such it was, and such it still is: Clifden once the proud 
heritage of the Martins and the D’Arcys.” Référe-t-il à un ar 
ticle de journal, il nous parlera du mauvais papier sur lequel il 
est imprimé, de la “triste journée ” qu’il a passée à le lire, et 
venant au propriétaire de ce journal, il ajoutera: * He is not 
answerable for the badness of the material upon which his paper 
is printed. I believe that we have lost all the manufactories of 
paper in this part of the world. There used to be a paper manu- 
factory in Galway; I hope it has not entirely disappeared. But he 
is not answerable for that. The Dublin or the Manchester makers 
must be held accountable.” Ces observations préliminaires 
étaient nécessaires pour faire connaître l’homme dont l’opinion 
a été si souvent invoquée en cette cause, et pour faire apprécier, 
dans son caractère général, le “ précédent ” sur lequel les pétition- 
naires se sont particulièrement appuyés. J’entre maintenant 
dans l’examen de cette célèbre cause de Galway; et je commence 
par un exposé succinct des faits tels que le juge Kroen les ra- 
conte, sans en garantir moi-méme l'exactitude. L’élection de 
Galway eut lieu en février 1872. Il appert que le Capt. Nolan, 
l'élu, avait été candidat à l’élection précédente, et s’était retiré 
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avant, la nomination, à la sollicitation “de quelques amis in- 
fluents,” au nombre desquels ce trouvait l’Archevéque de Tuam, 
avec la promesse, de la part de “ ces amis influents,” de le sou- 
tenir à l’élection suivante. Dès le 26 juillet 1871, l’Archevêque 
de “ Tuam” écrit au Capt. Trench, qui lui avait demandé une 
entrevue au sujet de sa candidature, et le réfère, en réponse, à 
un numéro du Freeman’s Journal, contenant une lettre de l’Ar- 
chevéque. Dans cette lettre, l’Archevêque rappelle engagement 
pris à l’élection précédente de soutenir le Capt. Nolan, et dit 
qu’il ne peut manquer à sa promesse de “ donner son vote et son 
influence’ au Capt. Nolan. Il ajoute que ce dernier a acquis 
de nouveaux titres “au concours des tenanciers”’ (tenant clags) 
‘et à l’inimitié des propriétaires fonciers ” (landlords) par sa 
conduite. Cette lettre publiée, d’abord dans le Freeman’s Jour- 
nal qui a une grande circulation, est ensuite reproduite dans le 
Tuam News; puis, on en fait une circulaire, et six mille copies 
imprimées en sont distribuées parmi les électeurs, quoiqu’il n’y 
ait que 4,500 électeurs dans la division électorale. Le 6 août, 
PArchevêque McHale, et 16 à 17 prêtres se rencontrent chez le 
Rév. M. McGee; au diner, le Capt. Nolan est présent, et l’on 
boit à sa santé. Le 27 septembre, une assemblée des prêtres du 
doyenné de “ Tuam” a lieu, présidée par l’Archevêque, et des 
résolutions favorables à la candidature du Capt. Nolan sont adop- 
tées à l’unanimité. Il serait trop long de reproduire ces résolu- 
tions, qu’il suffise de dire qu’elles faisaient fortement valoir les 
droits du Capt. Nolan aux suffrages des tenanciers à raison de 
la protection qu’il leur avait accordée contre les ‘ propriétaires 
fonciers” (landlords). Ces résolutions étaient signées par vingt- 
huit ecclésiastiques dont l’un devint évêque de Clonfert peu après. 
Le six novembre, le clergé de Kilmacduagh se réunit, sous la pré- 
sidence de l’évêque de Galway, et adopte unanimement une réso- 
lution en faveur du Capt. Nolan; et, le 16 novembre, les pré- 
tres du diocèse de Galway, présidés par le même évêque, accep- 
teut unanimement la candidature du ‘Capt. Nolan. Copies des 
résolutions du diocése uni de Kilmacduagh et Kilfenora, et du 
diocèse de Galway, sont communiquées à Nolan, par le KR. P. 
Dooley. Des milliers de circulaires contenant ces résolutions 
sont alors imprimées et répandues parmi les électeurs. Tels sont 
les actes “ préparatoires ” du clergé, en faveur de Nolan, dans 
l'élection de Galway. Jusqu’a cette date (16 novembre), les élec- 
teurs laïques n’ont encore pris aucune part à l’élection, et cepen- 
dant, dès avant cette date, Sébastien Nolan, frère du candidat, et 
son agent le plus actif, écrivait les paroles suivantes: “ That his 
brother now had all the bishops; that Dr. McHale (the arch- 
bishop) would propose him; that he had two of the best agents 
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in every parish, the parish priest and his curate; that the bi- 
shops and priests would speak a few Sundays before the elections 
to their flocks and that the people would all vote whatever way 
the hishops and priests told them, that they would have mobs here 
and mobs there, that it would be hard to work against that; final- 
ly that by those means his brother was certain of one thousand 
majority.’ Puis, l’organisation s’étend dans d’autres diocèses, et 
le 6 décembre, une assemblée des prêtres de quatre diocèses est 
tenue, “ pour s'entendre sur le mode d’exercer une action com- 
mune et unie. ” À mesure que l'élection approche, les assemblées 
se multiplient, et l’action du clergé s'étend. Il y a l’assemblée de 
Galway, présidée par l’évêque de cette ville, le 31 décembre. Il y 
a celle de Dunmore, du Tuam, de Gort; et, dans cette dernière, 
un prêtre dit: “ Malédiction sur les esclaves qui ont vendu leur 
foi et leur pays!” On y passe des résolutions déclarant que “ c’est 
le devoir des catholiques de voter pour Nolan; que tout catholique 
supportant le Capt. Trench est un traître et un rénégat! “Je 
passe sous silence les injures à l’adresse de Trench, et de ses prin- 
cipaux partisans. I] y a les assemblées de Headfort, de Mount 
Bellew, de Longhrea, de Ballinasloe, de Portumna, de Milltown 
et de Newbridge. Partout le Capt. Nolan est présent, et la plu- 
part des discours sont faits par des prêtres. A Milltown, l’un 
d'eux dit: ‘“ Nous avons, pour généralissime, l’Archevêque de 
Tuam, pour généraux, les évêques de Galway et de Clonfert, 
pour capitaines et officiers, les prêtres des quatres diocèses.” 
Partout on met en opposition les prêtres et les “landlords,” et 
l’on conjure les électeurs au nom de leur religion, de leur croy- 
ance de Dieu, ne ne pas voter pour le candidat des “ landlords.” 
Puis, des rapports de ces assemblées sont mis en circulation. En- 
fin l’organisation est telle que Sébastien Nolan a pu dire: 
“Nous souléverons une telle panique dans tout le comté que les 
‘landlords’ auront peur de sortir de leurs domaines.” En effet, 
Yon voit que, dans plusieurs endroits, cette panique a prévalu, 
et empêché les électeurs de voter. Des lettres menacantes ont été 
adressées à uu grand nombre de tenanciers, des coups de feu ont 
été tirés, des attroupements de personnes ivres ont assailli des 
électeurs paisibles du Capt. Trench, des escortes militaires ont 
été obligées d'accompagner d’autres électeurs, et de véritables ba- 
tailles ont eu lieu. Notons quelques-unes des paroles de certains 
prêtres sans les traduire: 

“ That Capt. Nolan was the choice and wish of the bishops 
and priests, that no good catholic would vote for Capt. Trench, 
that those who did so were wolves in sheep’s clothing, that they 
should not be recognized by their fellow catholics.” 

“That any catholic who would vote for Capt. Trench would 
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have the finger of scorn pointed at him, that the people were 
not to associate with him, that he should not be considered 
worthy to associate with his fellow catholics.” 

That any person who voted for Captain Trench, he would 
not say mass for in hig house during his life.” 

“That all were bound to vote for Captain Nolan, as it was a 
matter of religion, and that, even if they had previously promis- 
ed their landlords, they were bound to break their promise and 
vote with him.” 

“That he would take them to Galway, and any of them who 
did not actually vote for Captain Nolan would be marked as 
black sheep, rotten branches and traitors to their country.” 

“That the landlords were tyrants and that whoever voted for 
Captain Trench would be looked upon as acting contrary to faith 
and as renegades.” 

“That it was a matter of religion to vote for Captain No- 
lan. ” 

‘ That any one who would vote for Trench would go down to 
their graves with the brand of Cain on them and their children 
after them. ”’ 

“Tf the agents of Trench come among you, hunt them from 
you like devils. Better for those who have horses that the horses 
should have their legs cut from under them than that they should 
hire them to Trench... That he would brand them as traitors 
for ten generations if they did any thing for Trench. ” 

“ Anathema would be hurled against all who would not do as 
the clergy said. ” 

“ That any renegade catholic who would not vote for Captain 
Nolan would be a disgrace to his God, his religion and his coun- 
try, and that he would go to Hell; that there were black sheep, not 
many, thank God! That any one who would vote for Captain 
Trench, he would not attend. ” 

“ Any voter for Captain Trench should be shunned as if he had 
small-pox or fever; that it was no longer a question between the 
two captains, but between faith and infidelity... That they and 
their children would be handed down for three generations from 
parish priest to parish priest as renegades. ” 

“ Tt would be a terrible act of scandal and disedification to vote 
for a Trench. ” 

Bien d’autres paroles aussi graves furent prouvées, suivant le 
juge Keoan, et, s’il faut l’en croire, les actes ont été dignes des 
paroles. Il représente le clergé de la ville de Tuam, marchant 
dans les rues avec des bannières sur lesquelles étaient écrits les 
mottos “ Galway and God ” “ Nolan and God, ” et conduisant les 
électeurs aux polls. Et, après avoir résumé les témoignages, il 
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eonclut que l'archevêque, les évêques et la plus grande partie des 
prêtres ont employé tous les moyens et toutes les influences, pour 
atteindre leur but, et que ce but était “le renversement de toute 
volonté libre, et de toute liberté civile! ”” Je suis porté à croire 
que l’hon. juge Krocx a exagéré; mais, quoiqu’il en soit, il est 
bien évident qu’il n’y a pas de comparaison possible entre les faits 
de l'élection de Galway, et. ceux de la présente cause. Dans le 
comté de Galway le clergé a organisé la lutte sur une vaste échelle, 
longtemps avant l’époque de l’élection. Sortant du domaine reli- 
gieux, il est descendu dans le champ-clos de la politique, et il a 
fait de l'élection sa propre affaire. Son programme du moins au 
commencement était tout politique, et avait râpport à la tenure 
des terres, et aux relations des propriétaires-fonciers avec leurs 
tenanciers. D’après le juge Kroau, les moyens d'influence, aux- 
quels il a eu recours, n’étaient rien moins que “ spirituels, ” puis- 
qu’ils consistaient en bandes organisées qui semaient partout la 
terreur! Dans de telles circonstances, il n’était guère possible de 
maintenir l’élection. La panique causée par les bandes, (mobs) 
menaçantes, suffisait, d’après le droit commun, pour vicier lélec- 
tion. Mais on ne dira pas que l’organisation et l’action de ces 
bandes étaient de l’intimidation “ spirituelle. ” L’élection de 
Galway n’est donc pas un précédent qui puisse faire autorité dans 
eette cause. Elle a été annulée à cause de Paction du clergé, je 
le veux bien; mais cette action a un double caractère: elle a été 
plutôt “ matérielle et politique ” que “ spirituelle, ” et l’on peut 
soutenir, je pense, que, “influence indue spirituelle” n’a pas 
été le véritable motif du jugement du juge Kroau. I) a bien ex- 
primé, en passant, son opinion contre cette influence; mais, &’il 
n’avait pas eu d’autres motifs que les sermons de quelques curés, 
il aurait sans doute pris Ja peine d’étudier la question, au lieu de 
#extasier devant “ le langage incomparable ” de Sir Samuel Ro- 
MILLY, et d'accepter, sans le discuter, Popinion du juge Frrzce- 
RALD, et cette étude l’aurait peut-être convaincu de son incompé- 
tence à juger l’enseignement doctrinal du clergé. Pour prouver 
qu’il était conséquent, le juge Kroan a cité le jugement qu’il avait 
rendu précédemment dans la cause de Drogheda, et il déclare que 
“ l'influence indue cléricale, ” prouvée dans un cas particulier, et 
exercée sur un électeur, a été ‘“ l’un des motifs” pour lesquels il 
a annulé l'élection de Drogheda. Mais en référant uu rapport de 
cette élection de Drogheda, j’ai constaté que l'influence indue 
qu’on y avait prouvée était bien “ cléricale, ?” mais non pas spiri- 
tuelle. Il s’y agit de quelques membres du clergé qui conduisent 
un électeur au poll et emploient les injures, les menaces et la vio- 
lence pour le faire voter pour leur candidat. Ce précédent ne peut 
done pas non plus étre invoqué par les pétitionnaires. Or, il n’y 
TOME XXIX. 12 
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a pas, dans tous les précédents connus, une seule autre élection’ 
qui ait été annulée, en Angleterre, ou en Canada, à raison de l’in- 


 fluence indue du clergé. Comme je l’ai démontré, l’influence clé- 


ricale, dans l'élection de Drogheda, n’avait rien de “ spirituel, ” 
et, dans celle de Galway, l’intimidation “ spirituelle” n’a été’ 
qu’un motif secondaire du juge Kroau. C’est l’intimidation pu- 


rement “temporelle,” produisant, d’après le juge Krocu, une 


véritable terréur, qui a été la cause principale de l’invalidation 


de l'élection. I] n’y a donc pas une seule cause qu’on puisse citer, 
dans laquelle une élection ait été annulée à raison seulement des 
sermons prononcés par le clergé. Que reste-il en faveur des pé 
titionnaires? Les opinions de Sir Samuel Romrzzy et du juge 


Firzerratp. Mais, d’abord, l’opinion de Sir Samuel Romrrix 


ne peut pas être invoquée comme une interprétation de la loi élec- 
torale, puisqu’elle n’a pas été exprimée dans une contestation d’é- 
lection, mais à propos de da validité d’un don fait à un prêtre par 
une veuve dont il était l’agent. ‘ La faiblesse d’esprit ” de la 
veuve, et “ l’abus de confiance ” de son agent, y sont particulière- 
ment allégués comme causes de nullité du contrat. Quant à lo 
pinion du juge FrrzarrAL», observons qu’il n’a pas eu à en faire 
l'application, et que l’élection de Longford à propos de laquelle il 
Ya exprimée, a été déclarée nulle pour “ corrupt treating. ” Dans 
cette élection, les membres du clergé s’étaient assemblés pour choi- 
sir un candidat, et ils s’étaient engagés à soutenir de toutes leurs 
forces le candidat choisi. Le juge Frrzarrazp décida qu’il n’y 
avait rien d’illégal, dans cette assemblée du clergé, à ce sujet, il 
prononga les paroles suivantes: 

“ In the proper exercice of his influence on electors the priest 
may counsel, advise, recommend, entreat, and point out the true 
line of moral duty, and explain why one candidate should be pre- 
ferred to another, and may, if he thinks fit, throw the whole weight 
of his character into the scale; but he may not appeal to the fears, 
or terrors, or superstition of those he addresses. He must not 
hold out hopes of reward here or hereafter and he must not use 
threats of temporal injury or of disadvantage, or of punishment 
hereafter. He must not, for instance, thereaten to excommuni- 
eate, or to withhold the sacraments, or to expose the party to any 
other religious disability, or denounce the voting for any parti- 
cular candidate as a sin, or as an offence involving punishment 
here or hereafter. ” 

Comme on voit le juge Frrzerrarp semble accorder d’abord. 
aux prêtres une grande liberté d’action et de parole, mais il ap 
porte ensuite @ l’exercice de cette liberté des restrictions qui la 
réduisent à peu de chose. Je serais curieux de savoir comment 
un prêtre peut être libre “ d’enseigner à l’électeur son devoir mo- 
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ral” sans pouvoir lui dire que s’il ne remplit pas ce “ devoir 
moral” il commet “un péché. ” C’est au mot “ péché ” que l’on 
paraît avoir objection, et je suppose qu’on ne verrait pas “ d’in- 
fluence indue ” dans les paroles du prêtre, s’il se contentait de 
dire aux électeurs: ‘en votant de telle manière, vous remplirez 
votre “devoir moral,” mais en votant autrement vous y man- 
querez, ” ou, “ vous ferez un acte contraire à la morale; ” Et 
cependant ces mots sont bien synonymes des termes incriminés. 
Or, je le demande, est-il possible de les proscrire du libre ensei- 
gnement de la morale? Il est bon de faire observer, en outre, 
qu'au point de vue de la loi électorale, il y a une grande différence 
entre le ‘ refus, ” ou “la menace de refus des sacrements, ” et 
P expression de l’opinion théologique que “ voter en tel sens est un 

péché. ” En effet, pour qu’il y ait intimidation il faut que celui 
qui commet cette offense prive ou menace de priver l’électeur d’un 
bien dont il dispose. Or, les sacrements sont des biens spirituels 
dont le prêtre dispose suivant certaines règles que l'Eglise lui a 
tracées. Quand le prêtre refuse les sacrements à un électeur, à 
cause de son vote, je comprends donc qü’un juge, “ qui se croit 
compétent en matière spirituelle, ” puisse dire qu’il y a là inti- 
midation. Mais, quand le prêtre dit simplement “ qu’il y aurait 
péché à voter en tel sens,” il ne prive pas et ne menace pas de 
priver l’électeur d’aucuns biens spirituels dont lui, prêtre, dis- 
pose. Il ne peut par lui-même constituer une personne en état de 
grâce ou de péché. Il exprime donc seulement une opinion de 
théologie morale qui peut être vraie ou fausse. Mais, ni le juge 
FirzgERALD, ni moi, ne sommes compétents à décider qu’elle est 
fausse. I] va sans dire que nous n’avons pas davantage le droit, 
ni le pouvoir de contrôler l’administration des sacrements, et de 
décider que quelqu’un en est digne ou indigne. Toute la diffé- 
rence que j’ai voulu faire entre les deux cas, c’est que, dans celui 
de refus des sacrements, il y a, du moins dans l’ordre spirituel, 
cette privation de biens qui, dans l’ordre temporel, constituerait 
“influence indue ; ” tandis que, dans l’autre cas, je ne vois pas 
même dans l’ordre spirituel cet élément constitutif de l’offense. 
Si M. le juge Frrz@ErALD avait occasion de reconsidérer son opi- 
nion citée plus haut, et, s’il était mis en face de toutes les diffi- 
cultés que son application comporte, je ne suis pas éloigné de 
croire qu’il la modifierait. 

II. En étudiant le texte de la loi qui définit Voffense dite “ in- 
fluence indue, ” j’ai démontré que les rapports de l’Eglise et de 
. PEtat ne pouvaient pas être, en Canada, les mêmes qu’en Angle- 
terre; que ces deux sociétés, qui, en Angleterre, n’en forment réel- 
lement qu’une seule, sous un même chef, sont ici parfaitement dis- 
tinctes, et soumises à deux chefs différents; que, par conséquent, 
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un texte de loi, dont les termes sont très vagues et très généraux, 
pouvait, en Angleterre, s’appliquer à l’ordre spirituel, aussi bien 
qu'à l’ordre temporel, tandis que, dans notre pays, il ne pouvait 
s'appliquer à l’ordre spirituel qu’en vertu d’une disposition ex- 
presse. Cette argumentation est une réponse plus forte encore, 
quand je oppose à la jurisprudence anglaise. Il est évident, en 
effet, qu’aller chercher en Angleterre des précédents sur les rela- 
tions qui doivent exister entre l’Eglise et l’Etat daus notre pays, 
c’est faire fausse route.. L'homme d’Etat le plus remarquable que 
l'Irlande ait produit, Burke, a dit: “Il y a, dans la nature, des 
sources de justice d’où toutes les lois découlent comme des ruis- 
seaux; et de même que les eaux prennent la teinte et le goût des 
différents terrains qu’elles traversent, ainsi les lois civiles varient 
avec les régions et les gouvernements des diverses contrées, quoi- 
que provenant des mémes sources, ” 

Ce que le grand homme disait des lois est surtout vrai de la ju- 
risprudence! Elle varie et doit varier avec la constitution, l’état 
de société, les mœurs, la religion et le caractère de chaque peuple. 
C’est ce qui faisait dire au Dr Newman dans son magnifique ov- 
vrage, “ The Present Position of Catholics in England,” en par 
lant de la jurisprudence anglaise. “ Let protestantism be reco- 
“‘ gnized as a principle of the constitution, and every decision to 
“the end of time, would but illustrate protestant doctrines and 
“‘ consolidate protestant interests.’ La chose est toute naturelle, 
et la jurisprudence anglaise doit tendre “ proprio motu, ” à sanc- 
tionner les doctrines protestantes, à consolider les intérêts protes- 
tants. Il en doit être ainsi particulièrement dans les questions 
qui touchent au droit public et à la liberté religieuse. Il est donc 
évident que, dans toutes ces questions, et, particulièrement, dans 
celles qui touchent à la fois au spirituel et au temporel, la juris- 
prudence anglaise ne peut pas être acceptée en Canada, surtout 
quand elle est contraire à la liberté religieuse qui nous est garan- 
tie par la constitution. Que deviennent, après cela, les opinions 
des honorables juges Fitzceratp et Kroon, et comment pourrait- 
on soutenir qu’elles doivent faire autorité en ce pays? Eux-mêmes, 
j'en suis convaincu, parleraient autrement s’ils vivaient en Ca- 
nada. 

III.—Les pétitionnaires ont encore cité, au soutien de leurs 
prétentions, le rapport d’un comité de la Chambre des Commu- 
nes dans l’élection de Bagot, lequel rapport aurait décidé que, si 
l'influence spirituelle invoquée contre l'élection avait été prou- 
vée, la nullité de l'élection eût été prononcée. I n’en coûte rien 
de poser un principe risqué, quand on sait qu ’on n’aura pas à en 
faire l’application. C’est sans doute ce qui a pu faire admettre 
par le comité, sans y apporter beaucoup d’attention, la proposi- 
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tion erronée que j’ai citée. Au reste, j’ai tout lieu de croire qu’au- 
cune des questions que j’ai examinées, avec tout le soin dont j’é- 
tais capable, en la présente cause, n’a été soumise à ce comité; et 
ses membres, en conséquence, n’ont pas été appelés à se prononcer 
sur ces questions. Enfin, si ce rapport d’un comité pouvait être 
invoqué comme ayant la même autorité qu’une décision judiciaire, 
je lui opposerais le rapport d’un comité de la Chambre des Com- 
munes, en Angleterre, dans la cause de Mayo, en 1853, lequel 
comité, entièrement composé de protestants, déclara l’élec- 
tion valide, tout en disant ‘ qu’il y avait eu un grand abus d’in- 
fluence spirituelle de la part du clergé catholique. ” Comme on 
voit, ce comité avait constaté les faits, mais il n’a pas voulu en 
tirer les conséquences légales. Pourquoi? Probablement parce 
qu’il a reconnu qu’il était entré sur un terrain qui ne lui appar- 
tenait pas. Plutôt que d’entraver la liberté religieuse, il a pré- 
féré manquer de logique. Cet embarras, en face de l’ordre spiri- 
tual, s’est récemment révélé d’une manière frappante, à la Cham- 
bre des députés, en France, lors de l’invalidation de l’élection de 
l'illustre comte de Mun. La majorité révolutionnaire de cette 
Chambre voulait à tout prix condamner l’influence spirituelle du 
clergé dans cette élection; mais il fallait trouver une base pour 
asseoir cette décision, et l’embarras ne fut pas mince. M. Tur- 
quet, chargé de ce soin, fut obligé de remonter jusqu’à la célèbre 
déclaration de 1682, pour y trouver des motifs d’invalidation; et, 
comme cette déclaration, et même les fameux “ articles organi- 
ques, ” qu’il n’oublia pas, ne lui fournissaient pas encore un fon- 
dement satisfaisant, on vit l’orateur traverser la Manche, et em- 
prunter à l’Angleterre la décision du juge Krocu, dans la cause 
de Galway. On comprend s’il fallait être en pénurie d'arguments 
pour citer ce précédent, dans une Chambre Française, sous une 
législation qui n’a aucune similitude quelconque avec la législa- 
tion anglaise. Pour éviter ces embarras et ces difficultés, il faut 
que chacun reste dans son domaine; que les dépositaires de l’au- 
torité civile ne s’arrogent pas le droit de juger les choses spirituel- 
les, et que le clergé de son côté montre la plus grande prudence, 
lorsqu’il juge à propos d’intervenir dans la politique. Sous ce 
rapport il me semble qu’il n’y a pas lieu de s’effrayer, et que le 
passé garantit l’avenir. Il y a peu de pays au monde où le clergé 
en général se soit moins immiscé dans les affaires politiques. Des 
abus ont pu être cominis par quelques prêtres isolés ; mais la masse 
du clergé s’est toujours tenue en dehors de luttes de parti, et l’état 
n’a pas de citoyens plus paisibles, plus fidèles et plus dévoués. Les 
preuves qu’il a données de sa loyauté ne manquent pas dans notre 
histoire, et nul n’a plus à cœur que lui l’honneur et la prospérité 
de la patrie. Le clergé a été le grand élément social et civilisateur 
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du peuple canadien, et l’histoïre est là pour démontrer qu’il a été 
digne de sa haute mission. Pour qu’il puisse continuer à la rem- 
plir, il faut qu’il soit libre, et c’est pourquoi la tentative des pé- 
titionnaires en cette cause, dirigée contre l’influence et l’enseigne- 
ment du prêtre, me paraît être à la fois un acte de mauvais catho- 
lique et de mauvais citoyen. Pour ma part, après une étude at- 
tentive et consciencieuse, je me refuse 4 voir, dans notre loi élec- 
torale, des entraves à la liberté de la prédication chrétienne. 

J’en conclus qu’au nom de la constitution, de la liberté reli- 
gieuse, de la loi et de la justice, je dois rejeter la pétition, et dé- 
clarer le défendeur Jégalement élu. 

Pétition rejetée. (2 R. J. Q., 323; 18. D., 467.) 

F. LANGELrER, procureur des pétitionnaires. 

IL. C. PELLETIER, procureur de l’intimé. 


CONTROVERTED ELECTION OF THE COUNTY OF CHARLEVOIX 
Supreme Court or Canapa, Ottawa, 28th February, 1877. 


Present: THe Curer Justice, Ritcuis, J., STRONG, J., Tascur- 
BEAU, J., FOURNIER, J. and Henry, J. 


Osez Brassarp ef al., appellants, (petitioners in Court below) 
and Honorasre L. H. LANGEVIN, respondent. 


Held: That the election of a member for the House of Commons guilty of 
clerical undue influence, by his Agents, is void. 

That sermon and threats, by certain parish priests of the County of Char- 
levoix, amounted, in this case, to acts of undue influence, and are in contra- 
vention with the 95th section of the Dominion Elections Act, 1874. 

Per RITCRIE, J.: A clergyman has no right, in the pulpit, or out, by 
threatening any damage, temporal or spiritual, to restrain the liberty of a 
voter, 80 as to compel him into voting, or abstaining from voting, otherwise 
than as he freely wills. 


This was an appeal from a judgment rendered by Mr. Justice 
Roururer, at Malbaie, in the District of Saguenay, Province of 
Quebec, dismissing the election petition of O. Brassard et al., 
against the return of Hon. Hecror L. LANGEVIN, as member of 
the House of Commons for the Electoral District of Charlevoix. 
The petition was brought under the Dominion Controverted Elec 
tions Act, 1874. The petitioners contested the election, on the 
grounds of bribery, treating, undue influence, and of the employ- 
ment, as agent and canvasser, of a scheduled briber. On the ar- 
gument in appeal, the principal ground urged was, that certain 
priests of the County of Charlevoix had exercised, in and out of the 
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pulpit, undue influence. The principal questions to be decided‘ 
were, whether certain sermons and threats, made by parish priests, 
in the Province of Quebec, to their parishioners, during an elec 
tion, were to be interpreted as acts of undue influence, within the 
meaning of the 95th section of the Dominion Elections Act 
of 1874 (1), and, if so, whether, in this case, the priests 
were to be considered as acting as agents for the respondent. By 
the evidence, it appears that Hon. Mr. LANGEvIN consented to be- 
come a candidate, after one ONÉSIME GAuTuIER had, at respond- 
ent’s request, secured, for him, the support of the clergy of the 
county; that he subsequently met and visited the curés, and, at 
.pablic meetings, declared that the members of the clergy were fa- 
vourable to him. It was also proved that one priest, Rev. Mr. 
GossELIn, had publicly declared at EnouremeEnts, in presence of 
respondent, that “ the clergy of the county had unanimously chosen 
Mr. Lancevin, and had promised to support him.” The elec 
tion took place in January, 1876. The two candidates were the 
respondent and Mr. P. A. Tremsiay. The pastoral letter of the 
bishops, extracts from which will be found in the following pages, 
was read previous to the election, from the various pulpits of the 
parish churches, and sermons, in which references were made to 
the election in question, were delivered on the Sunday previous to 
the polling day, by Rév. Mr Sirois, curé of Baie Saint-Paul; by 
Rév. Mr Langlais, curé of Saint-Hilarion; by Rév. Mr Fafard, 
curé of Saint-Urbain; by Rév. Mr Roy, curé of Saint-Irénée; by 
Rév. Mr W. E. Tremblay, curé of Saint-Fidéle; by Rév. Mr 
Cing-Mars, curé of Saint-Siméon; and by Rév. Mr Doucet, curé 
of Saint-Etienne de la Malbaie. The petition contained the two 
following counts, in reference to undue influence: 

“7, Your petitioners further say: That, at the said election, 
before, during and after the same, the said Honorable Hector 
Louis Langevin, by himself, as well as by his agents and other per- 
sons, acting for him and on his behalf, with and without his know- 


(1) Section 95 of Election Act, 1874 is as follows: 


“Every person who, directly or indirectly, by himself or by any other 
person on his behalf, makes use of, or threatens to make use of any force, 
violence or restraint, or inflicts, or threatens the infliction by himself, or by 
or through any other person, of any injury, damage, harm or loss, or in any 
manner practices intimidation upon or against any person, in order to 
induce or compel such person to vote or refrain from voting, or on account 
of such person having voted or refrained from voting at any election, or 
who by abduction, duress or any fraudulent device or contrivance, impedes, 
prevents or otherwise interferes with the free exercise of the franchise of any 
voter, or thereby compels, induces or prevails upon any voter either to give 
or refrain from giving his vote at any election, shall be deemed to have com- 
witted the offence of undue influence, and shall be guilty of a misdemeanor, 
and shall also forfeit the sum of two hundred dollars to any person suing 
for the same, with full costs of suit.” 
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ledge and éonsent, was guilty of the.offence of undue influence, aid 
made use of spiritual and temporal intimidation, and that, there- 
fore, the election and return of the said Honorable Hector Louis 
Langevin were and are absolutely null and void. ” 

“10. Your petitioners state that, at, before, during and after 
said election, a general system of bribery, of treating, of undue 
influence, of intimidation, by spiritual and temporal threats, of 
personation, of inducing persons to commit personation, of hiring 
vehicles, to convey voters to and from the polls, of payment of 
travelling expenses of electors in going to or returning from said 
election, all kinds of corrupt and illegal practices, was exercised 
in the interest of the candidature of the said Honorable Hector 
Louis Langevin, and that the said general system of corrupt prac 
tices was intended to, and did, in fact, unduly influence a great 
number of electors to vote against the said Pierre Alexis Trem- 
blay, and in favour of the said Honorable Hector Louis Lange 
vin, or to prevent them from voting, and that, in consequence of 
the said general system of corrupt practices, the electors of the 
said electoral district were deprived of freedom of action, and that 
the said election, instead of being the result of the free exercise 
of the will of the people, was but the result of illegel- practicesten- 
ployed in favour of the candidature of the said Hector Louis 
Langevin, and, therefore, the said election and the return of the 
said Honorable Hector Louis Langevin were and are absolutely | 
null and void. ” 

After the filing of the petition a motion was made on behalf of 
the respondent, for particulars, in the following words: | 

“ 8rd. As to paragraph seven, the names, surnames and ad- 
dresses of all persons guilty of undue influence, spiritual and tem- 
poral intimidation, and when and whgre such undue influence, 
spiritual and temporal intimidation was exercised, or when and 
where it was attempted to exercise the same, and on what persons, 
with the names, surnames and addresses of the persons upon whom 
such undue influence was exercised, or upon whom it was attemp 
ted to exercise the same; in the second place, upon what class of 
persons such undue influence was exercised, or it was wished or 
attempted to exercise such undue influence, with as exact a des 
cription as possible of the class of persons, and showing, in rela- 
tion to each act, the nature and character of the undue influence, 
and whether undue influence, purely and simply, or spiritual 10- 
timidation, or temporal intimidation is in question. 

6th. As to paragraph ten, each act which has not been already 
stated as a particular in relation to the preceding paragraphs, and 
which the petitioners propose to prove in order to show a general 
system of bribery; a general system of acts called treating; a gene 
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ral system of acts called undue influence; a general system of tem- 
poral intimidation; a general system of spiritual intimidation; 
a general system of personation; a general system of subornation ; 
a general system of corrupt practices, with the names and ad- 
dresses of the persons who practiced the same or upon whom they 
were practised, and, when such acts were practiced, distingui- 
shing whether an allusion is made to an individual or to a class of 
persons, and, in such latter case, to furnish as exact a description 
- as possible of the class of persons upon whom such acts were prac- 
ticed, with the place and date of each of the said acts. ” 

The parties having been heard, on the motion of the defendant 
for particulars, the Court granted the said motion, with costs, and 
the petitioners were, in consequence, enjoined to deposit, in the 
office of the Court, and to supply the defendant, on or before the 
first July next, with the particulars demanded. 

. The petitioners then produced the following particulars: 

“4, The Reverend François Cinq-Mars, curé of Saint-Siméon, 
some days before the voting at Saint-Siméon, in the pulpit and 
out of the pulpit, stated to all the Roman Catholic Electors of the 
said parish, and, among others, to Narcisse Bouchard, Johnny 
Desbiens, Abraham Tremblay, Michel Jusbeau, farmers; Michel 
Tremblay, beadle, and Séraphin Guérin, trader, that it was a case 
of conscience, a mortal since, a heavy sin to vote for the opponent 
of the defendant. 

“5. The Rév. Joseph Sirois, curé of Baie Saint-Paul, on the 
16th of January last, and on the preceding and following days, 
as well in the pulpit as out of it, threatened with spiritual and 
temporal penalties, all the Roman Catholic electors of Baie Saint- 
Paul, and amongst others,’’ [certain persons whose names are 
given.] | 

“6. The Rév. Ambroise Fafard, curé of Saint-Urbain, in Ja- 
nuary last, in the pulpit and out of it, at Saint-Urbain, threatened 
with the refusal and deprivation of the ordinary assistance that 
he was accustomed to give them, as well as with the deprivation 
of situations, employments and other advantages, all the Roman 
Catholic electors of the said parish of Saint-Urbain, and, among 
others, ”’ [certain persons whose names are given. | 

“7. The Rév. Ignace Langlais, curé of Saint-Hilarion, on the 
16th of January last, and on the preceding and following days, 
at Saint-Hilarion, in the pulpit and out of it, intimidated, by 
threats of spiritual penalties, if they voted for the defendant’s 
opponent, all the Roman Catholic electors of the said parish, and, 
among others, ” [certain persons whose names are given. ] 

“8. The Rév. L. E. Lauriault, curé of Petite Rivière Saint- 
Frangois, in the said parish, on the 16th of January last, and; on 


862 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


- the preceeding and following days, in the pulpit and out of it, 
intimidated, by threats of spiritual penalties, if they voted for 
the defendant’s opponent, all the Roman Catholic electors of the 
said parish, and among others, ”’ [certain persons whose names are 
given. | | 

9. The Rév. W. Tremblay, curé of Saint-Fidéle, on the 16th 
of January last, and on the preceeding and following days, at 
Saint-Fidèle, in the pulpit and out of it, intimidated, by threats 
of spiritual penalties, if they voted for the defendant’s opponent, 
all the Roman Catholic electors of the said parish, and, among 
others, Abel Maltais, Exé Gagnon, Emilien Bouchard, farmers, 
and Johnny Tremblay, trader. 

“10. The Rév. N. Doucet, curé of Saint-Etienne de la Mal- 
baie, out of the pulpit, stated to the Roman Catholic electors of 
the said parish, and, among others, to Denis Harvey, Vital Har 
vey, Narcisse Harvey, farmers, Xavier Warren, hotel-keeper (to 
himself and his wife), to Cyrille Guérin, senior, and Henri Gué- 
rin, farmers, that they would expose themselves to damnation by 
voting for defendant’s opponent. 

“11. The Rév. Mr E. Roy, .curé of Saint-Irénée, on the 16th 
of January last, and, on the preceeding and following days, in the. 
pulpit and out of it, stated to the Roman Catholic electors of the 
said parish, and, among others, to Germain Lajoic, blacksmith, 
Jean Gauthier, Ferdinand- Tremblay, Gilbert Bouchard, Octave 
Girard and Mare Bouchard, all farmers, that it was a case of cons 
cience to vote for the defendant’s opponent. 

Issue being joined, parties proceeded to enquéte. 

The evidence being very voluminous, and being referred to at 
length in the argument of counsel, and the judgments of Justices 
Ritcure and TASCHEREAU, it is deemed sufficient in this state- 
tement to insert the following extracts taken from the exhibits 
chiefly relied upon by the parties: 

“1. ÆExtracts from pastoral letter of the Bishops of the Eccle- 
stastical Province, 22nd September, 1875: 

“Each priest, on receiving from his Bishop the mission to 
preach and administer spiritual help to a certain number of the 
faithful, has, likewise, a rigorous right to the respect, love and 
obedience of those whose spiritual interests are confided to his 
pastoral solicitude. 

“This subordination does not prevent these societies’ from 
being distinct, because of their respective ends, and independent 
each in its proper sphere. But the moment a question touches 
faith, morals, or the devine constitution of the Church, her in 
dependance, or what is necessary for the fulfilment of her spiri- 
tual mission, she is the sole judge; for the Church alone, Jesus 
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Christ has said: ‘All power is given to me in heaven and on 
earth... As the Father hath sent me, I also send you... Going 
therefore teach ye all nations... He that heareth you, heareth 
me; and he that despiseth you, despiseth me. And he that des- 
piseth me, despiseth him that sent me... He who will not hear 
‘the Church, let ‘him be to thee as the heathen and publican, that 
is to say as unworthy to be called her child.” (Matt. XXVIIL., 
18, 19; Luke X., 16; John XX., 21; Matt. XVIT., 17.) 

“The Church is not only independent of civil society, but is 
superior to it by her origin, by her comprehensiveness and by 
her end. 

‘Undoubtedly, civil society originates in the will of God, who 
has ordained that men should live in society; but the forms of 
civil society vary with times and places; the Church was born 
on Calvary of the blood of a God, from His lips she has directly 
received her immutable constitution, and no power on earth can 
alter the form thereof. 

“The part of the Clergy in Politics. ” 

‘“ Men bent upon deceiving you, Our Dearly Beloved Brethren, 
incessantly repeat that religion has nothing to do with politics; 
that no attention should be paid to religious principles in the 
discussion of public affairs; that the clergy has duties to fulfil, 
but, in the Church and the sacristy; and that, in politics, the 
people should practice moral independence! 

‘Monstrous errors, O.D.B.B., and woe to the country wherein 
they should take root; by excluding the clergy they exclude the . 
Church, and by throwing the Church aside, they deprive them- 
selves of all the salutary and immutable principles she contains, 
God, morals, justice, truth; and when they have destroyed every- 
thing else, nothing is left them but force to rely upon! 

‘Whoever has his salvation at heart should regulate his ac- 
tions according to the divine law, of which religion is the ex- 
pression and the guardian. Who does not understand how jus- 
tice and rectitude would everywhere prevail, did rulers and people 
never lose sight of this divine law, which is equity itself, nor of 
the formidable judgment they shall have, one day, to undergo 
before Him whose look and strong arm nobody can escape. The 
people have, therefore, no greater enemies than those men who 
want to banish religion from politics, for, under the pretence of 
freeing the people from what they call priest tyranny, priest’s 
undue influence, they are preparing for the same people the 
heaviest chains, and the most difficult to throw off: they put 
might above right, and they take from the civil power the only 
moral restraint which can stop it from degenerating into despo- 
tigzm and tyranny? 
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“They want to relegate the priest into the sacristy? 

Why? Because, forsooth, he has derived from his studies 
healthy and true notions on the rights and duties of every one 
of the faithful confided to his care? Because he sacrifices his 
means, his time, his health, even his life, for the welfare of his 
fellow beings ? . 

‘ Is he not a citizen as much as others? What, the first comer 
may write, speak and act! sometimes are seen flocking towards 
a county or a parish, strangers, who come thither to fasten upon 
the people their political opinions; the priest alone can neither 
speak nor write! It will be permitted to whomsoever it pleases 
to come into a parish and hawk about all sorts of principles; and 
the priest, who lives in the midst of his parishioners, like a father 
in the midst of his children, shall have no right to speak, no right 
to protest against the enormities which are uttered ! 

“ Some who today cry out very loud that the priest has nothing 
to do with politics, but yesterday found this influence salutary; 
some who today deny the competency of the clergy in these 
questions, but lately extolled the sureness of principles which 
gives to a man the study of Christian Morals! Whence this 
change, if not that they feel to act against themselves the same 
influence which they once called salutary and just, and which 
they are now conscious no more to deserve ! 

“Undoubtedly, O.D.B.B., the exercise of all the rights of ci- 
tizen, by a priest, is not always opportune; it may even have its 
inconveniences and its dangers; but it must not be forgotten that 
it belongs to the Church alone to give to her ministers the ins- 
tructions she thinks fit, and to reprehend those who depart. there- 
from, and the Bishops of this Province have not failed in their 
duty on this point. | 

“So far we have looked upon the priest as a citizen, and speak- 
ing politics in his own and private name as any other member of 
civil society. 

‘ Are there questions in which the Bishop and the priest may, 
and even sometimes should, interfere in the name of religion? 

‘Without hesitation we answer: Yes, there are political ques- 
tions in which the clergy may, and even should, interfere in the 
name of religion. The rule of this right and of this duty is to 
be found in the distinction we have already pointed out between 
Church and State. Some political questions, in fact, touch the 
spiritual interests of souls, either because they may affect the 
liberty, the independence, or the existence of the Church, even 
in a temporal point of view. 

“A candidate may present himself whose platform is hostile 
to the Church, or whose antecedents are such that his candidature 
is a menace for these same interests. 
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‘ À political party may likewise be judged dangerous, not 
only by its platform and by its antecedents, but also by the parti- 
cular platforms and antecedents of its chiefs, its principal mem- 
bers, and its press; if this party does not disown them and defi- 
nitely separate therefrom, when, having been warned, they per- 
sist in their error. 

“Can a Catholic, in these cases, without denying his faith, 
without proving himself hostile to the Church of which he is a 
member; can a Catholic, we repeat, refuse to the Church the 
right to defend herself, or rather to defend the spiritual interest 
of the souls confided to her? But the Church speaks, acts and 
combats by her clergy, and to deny those rights to the clergy is 
to deny them to the Church. 

‘‘ The priest and the Bishop may then, in all justice, and shall, 
in conscience, raise their voice, point out the danger, and autho- 
ritatively, declare that to vote on such a side is a sin, that to do 
such an act makes liable to the censures of the Church. They 
may and should speak, not only to the electors and candidates, 
but even to the constituted authorities, for the duty of every 
man who wishes to save his soul is marked out by the divine law, 
and the Church, like a good mother, owes to her children of 
every rank, love, and, consequently, spiritual vigilance. There- 
fore, to enlighten the conscience of the faithful, on all these 
questions which concern their salvation, is not converting the 
pulpit of truth into a political tribune. 

‘* Doubtless, O.D.B.B., such questions do not arise every day, 
but that this right exists, no Catholic can deny. 

‘‘The nature of the question makes it evident that, to the 
Church alone, it belongs to determine, under what circumstances, 
she should raise her voice in favor of Christian faith and morals. 

‘{ It may he objected that the priest is liable, like every other 
man, to exceed the limits assigned him, and that, then, the State 
has the right to recall him to the path of duty. 

‘ To this we answer: Firstly, that it 1s offering a gratuitous 
insult to the whole Catholic Church, to suppose that, in her hie- 
rarchy, no remedy can be found to the injustice, or to the error 
of one of her ministers: in effect, the Church has her regularly 
constituted tribunals, and whoever thinks he has grounds of com- 
plaint against a minister of the Church, should arraign him, not 
before the civil, but before the ecclesiastical tribunal, alone com- 
petent to judge the doctrine and the acts of the priest. Therefore, 
Pius IX, in his Bull Apostolicae Sedis, October, 1869, declared 
struck with a major excommunication such as, directly or in- 
directly, oblige lay judges to arraign ecclesiastical persons before 
their tribunal, against the dispositions of canon law. 
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“ Secondly: When the State shall invade the rights of the 
Church, trample under foot its privileges the most sacred, as 
this happens today in Italy, in Germany and in Switzerland, 
were it not the height of derision to give to this same State the 
right to gag its victim ? 

Thirdly: If they lay down the principle that a power no 
longer exists, because some one may abuse it, all civil power must 
be denied, for all such as are invested therewith are fallible men.” 

Extracts from circular letter to the Clergy, accompanying pas- 
doral letter of 22nd September, 1875 

*“ These adversaries of religion, who however, pretend to the 
name of Catholics, are the same everywhere; they flatter those 
among her ministers whom they hope to gain to their cause; they 
insult, they outrage the priests who denounce or fight their per- 
verse designs. They accuse them of exercising an undue in- 
fluence, of turning the pulpit of truth into a political tribune; 
they dare sometimes to drag them before the civil courts to give 
an account of certain functions of their ministry; they will, per- 
haps, endeavor even to force them to grant a Christian burial in 
spite of ecclesiastical authority. 

“Tn view of such threatenings, several among you, gentlemen, 
have asked us to trace for them a line of conduct. It is clearly 
Fointed out in the canonical rules. 

“1. A priest, accused of having exercised an undue influence 
in an election, for having fulfilled some priestly office, or given as 
preacher, confessor or pastor, and being summoned before a court, 
should, respectfully, but firmly, challenge the competency of the 
civil court, and plead an appeal to an ecclesiastical court. 

‘2. A priest who, having exactly followed the decrees of the 
Provincial Councils and the Orders of his Bishop, would, never- 
theless, be condemned by a civil court for undue influence, should 
suffer patiently that persecution for the sake of the Holy Church.” 

Analysis of a sermon by Mr. Sirois, Priest and Curé of Saint- 
Paul’s Bay. 

“ Notice proceeding from the pastoral letter (mandement) of 
our Lords the Bishops, to be given to my parishioners on the Sab- 
bath before the voting, the 16th day of January, 1876. 

‘My Brethren, it is with sorrow and sadness that I see myself 
under the necessity of making you acquainted with the grief 
I experience at this moment, with respect to certain light and 
disrespectful expressions which several of you are allowing your- 
selves to utter against our Bishops, their pastoral letter (mande- 
ment) and against the clergy. It seems that I ought not, in 
these days of excitement, to lift up my voice to give these Chris- 
tians to understand how wrong they are in speaking in that man- 


DE LA PROVINOE DE QUÉBEC. . 867 


ser, and that I am astonished to see them criticize today those 
whom they respected yesterday. 

“While thanking you for the kind reception which you have 
given me, I cannot refrain from expressing to you. how grieved 
TI am with the unchristian manner with which some people are 
speaking ill of the priests in our days. How can we explain the 
improper and unjust criticisms which, in these days, several of 
yeu are making against the’ Pope, the bishops and the priests? 
Ah! brethren, I understand it; you have listened to the speeches 
of certain men who have come from afar to put you on your 
guard against the clergy, to utter a thousand falsehoods and a 
thousand calumnies. 

“ Beware! Brethren, they are false prophets, ravening wolves 
who come to raise a disturbance in the flock, who come to tell 
you that the Pope, the bishops and the Clergy have nothing to 
do with politics. Beware of their perverse teachings! they want 
to seclude the Priests in the church and the vestry, in order to 
succeed better in their unchristian work, which is to scatter and 
devide the flock of Jesus Christ. 

“ These false prophets will tell you that the priests go too far in 
the time of elections, because they are afraid of losing their rights 
and their tithes. Yes, brethren, we can never go too far in de- 
fending the rights of truth. 

“Allow me, brethren, to show you the inconsistency of the ex- 
pression of some of you, with their general conduct. Are they 
sick? Is one of their animals sick? Have they any difficulty? 
They come immediately to ask the priest for remedies and ad- 
vice. They have a full confidence then; and how is it that, in the 
time of an election, these very same Christians speak 1ll of the 
priest, refuse them the right and competency to enlighten and 
counse] them, in a matter of the highest importance, such as the 
importance of giving a vote. Know ye well that, one day, God 
shall ask you to give an account of it before His Formidable tri- 
bunal. Is it not true that, on your death-bed, you would reproach 
yourselves bitterly, if your conscience should upbraid you for 
having contributed, by your vote, to the election of men who 
wish to separate the Church from the State, and who are working 
to destroy the confidence which you are to have in the priest? 

“For you, brethren, bind yourselves to the Holy Church, to 
the salutary teachings which she gives you, through the voice of 
her pastors, if yon wish to escape the woes which the false pro- 
phets of our day prepare for us. Yea, listen to those to whom 
it has been said: “Go ye, and teach all nations. As long as you 
will remain docile to them, fear not to crr. Be deeply impressed 
with the truths set forth in the last pastoral letter (mandement) 
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of our Bishops, on the Constitution of the Church, on Catholic 
Liberalism, and on the office which the clergy is to fulfil in the 
time of elections. Your chief pastors have not made this pastoral 
(mandement) for the United States, but for the Province of Que- 
bec; they do not wish to warn you against phantoms, but, indeed, 
against Liberalism and its partisans; then, do not listen to those 
who tell you that there is no Liberalism in our country, that the 
pastoral (mandement) condemning and denouncing it has no 
right to be issued because those who are the authors of it (Libera- 
lism) do not exist in our country. You shall see men having out- 
ward appearances of piety and religion allow themselves to be 
fascinated without suspecting it, by the deceitful words of the 
serpent Catholic Liberal. You know in what manner the serpent 
found his way into the terrestrial paradise, with what cunning 
he succeeded in convincing Eve that she should not die, nor Adam 
either, by eating of the forbidden fruit. You all know what 
took place; the serpent was the cause of the misfortunes that are 
weighing upon us. In the same manner, Catholic Liberalism 
wishes to find its way into the paradise of the Church, to lead 
her children to fall.. Be firm, my brethren, our Bishops tell us 
that it is no longer permitted to be conscientiously a Catholic 
Liberal; be careful never to taste the fruit of the tree Catholic 
Liberal. 

‘ Respect, my brethren, the holy hierarchy of the Church, 
that is, the Pope, our Bishops and your pastor, as long as I shall 
remain in communion with my bishop, as long as I shall 
preach to you the sound doctrine, you are to obey and ‘hear me. 
I am here your legitimate pastor, and, consequently, to enlighten. 
instruct and counsel you; if you despise my word, you despise 
the word of your Bishop, then of the Pope, and even thereby the 
word of Our Lord who hath sent us. You will perhaps say: 
‘You go too far; you have your own political party, and, there- 
fore, you cannot force us to follow your opinion.’ My brethren, 
if you believe the declarations of the first comer, whom you do 
not know, will you believe me if I declare to you that I have no 
political party? Yea, believe me, I have no party but that of 
good principles, I have no politics but those of teaching and de- 
fending them. . 

“Do you see, my brethren, how the priest is respected by cer- 
tain persons? They are not afraid to compromise him by publish- 
ing private letters. Do you not see that the design of Catholic 
Liberalism is, indeed, to labour to break the bond which unites 
the members of the Holy Church. | 

“Once more, then, brethren, beware of these false prophets, 
who wish to bring disunion between you and your legitimate 
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pastors! Do not listen to their falsehoods, and their calumnies. 
Okey the Vicar of Jesus Christ condemning Catholic Liberalism. 
Obedience to our Bishops who have pointed out to us its tender- 
ness, obedience to your pastor who tells you to vote according 
to your conscience, enlightened by the pastoral letter (mande- 
ment) of our Lords the Bishops of the Province of Quebec. ” 

Analysis of Rev. Mr. Langlais’ Sermon. Saint-Hilarion. 
April 1876. 

“To My Lord, the Archbishop of Quebec: 

“We, the undersigned, parishioners of Saint-Hilarion, so 
lemnly declare that our priest did not say, on the 16th day of 
January last: 

“1. That the parishioners of Saint-Hilarion were crooked 
heads; but that there are among us some crooked heads, who, 
instead of submitting themselves to the decisions of the Church, 
and obeying the letter of our Bishops, make a pastime of keeping 
and increasing discord in the parish. 

“2. He did not speak of the Conservative party, but said that 
we could not conscientiously vote for a Liberal candidate, when 
he is known to be such. 

8. He did not say, in a general manner, that those who 
should vote for a Liberal candidate would sin mortally; but, that, 
to vote for a Liberal candidate, through contempt of the decisions 
of the Church, constituted a serious fault. 

“4. It is absolutely false that he said that there are people, 
in the parish, who call themselves Catholics, and who are Gari- 
baldians, and make war against the Pope. Here is as much as 
we can remember of what he has said: ‘ You are to be called, 
this week, to choose a man to represent your interests in Parlia- 
ment. I will tell you to vote according to your conscience, en- 
lightened by your superiors. Do not forget that the bishops of 
the Province assure you that Liberalism is like the serpent which 
crept into the terrestrial paradise, to tempt and lead the human 
race to fall.’ 

‘ According to our Bishops, the Liberals are deceitful men; 
thén you must not follow them, if you do not wish to be deceived. 
Liberalism is condemned by our Holy Father, the Pope. The 
Church condemns only what is evil; now Liberalism is con- 
demned, then Liberalism is bad, and, therefore, you ought not 
to give your vote to a Liberal, your bishops declare it openly.” 

“Moreover, your first pastors tell you that ‘the priest and the 
bishop can justly, and must, conscientiously, lift up their voice 
ty point out the danger, and declare authoritatively that the vote 
in a certain way in sin.’ 

“ Now, if sometimes it is sinful to vote in a certain way, rather 
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than in another way, it cannot be, assuredly, when you are voting 
according to the wise counsels of all the bishops of the Province; 
.and if it is not in that way, it must be in the opposite. However, 
I must tell you that, if you are voting for a Liberal candidate, 
not believing him to be so, because your conscience tells you that 
he is the man that will best represent your interests in Parlia- 
ment, in such a case you do not sin. But, if you know that he 
is a Liberal, you. cannot conscientiously give him your vote; you 
are sinning by favoring a man who supports principles condemn- 
ed by the Church, and you assume the responsibility of the evil 
which that candidate may do in the application of the dangerous 
principles which he professes. 

‘ And mark, brethren, it is not sufficient for a candidate to be a 
Catholic, in order to deserve your votes; because it is not precise 
ly the man whom you are to consider, but the political principles 
as well as the principles of the Government which he supports. 

“ Victor Emmanuel is a Catholic, Garibaldi is a Catholic, and, 
yet, this does not prevent them from rebelling against the Church, 
and from making war against our Holy Father, the Pope, and 
from keeping him a prisoner in his castle. In the same manner, 
the Liberals make war against the Church, for Jesus said: ‘ He 
that is not with me is against me.’ 

“ Now the Liberals are against the Church, since she condemns 
them; therefore, they make war against the Church, since they 
refuse to yield to her teachings. 

“ Remember, my dear children, that you shall have to render 
to God an account of the vote you will cast this week. Tell me 
on what side would you prefer to be at the hour of your death? 
Ts it on the side of the Church, of your Sovereign Pontiff and 
your Bishops? or on the side of Victor Emmanuel and Garibaldi? 
Consider, and decide like men, and not like’children. 

“The act which you are going to perform has, perhaps, more 
importance than you could imagine. 

€ What is important, then, is to have your conscience enlighten- 
ed by those whom you believe capable of advising you well, and 
to follow your conscience, thus enlightened, as far as you can. 
By doing this, God will not reproach you, and, consequently, I 
shall not do so myself.” 

26th January, 1877. 


Mr. J. Bethune, Q. C., of the Ontario Bar, and Mr. F. Lange 
. lier, of the Quebec Bar, for Appellants; 

It may be said, with perfect truth, no more important consi- 
deration can be presented to a Court of Justice than that which 
is involved in this case, viz.: the freedom of election. The prin- 
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siple upon which Mr. Justice Rournizr has determined the 
vase was to think himself ‘incompetent, and that the law of the 
Chureh is superior to the law of the land. That being the case, 
whatever may be the result, the Petitioners are entitled to have 
a Judicial opinion on this point. Now, no such immunity as put 
forward in the Respondent’s factum exists in the Province of 
Quebec. In support of this immunity, is cited the fourth article 
of the Treaty of 1763, by which “ His Britannic Majesty, on his 
side, agrees to grant ‘the liberty of the Catholic religion to the 
habitants of Canada; and will, consequently, give the most 
effectual orders that his new Roman Catholic subjects may pro- 
fess the worship of their religion, according to the rites of the 
Romish Church, as far as the laws of Great Britain permit.” 
These last words indicate a limitation. It was so decided by the 
Bonaventure case lately in Quebec. How far these pretensions 
are well founded will be ascertained by referring to Statutes at 
Large, vol. 12, p. 185, Imp. Statute, 1774, 14 George III, ch. 83, 
sec. 5, by which the free exercise of the religion of the Church 
of Rome was granted, subject to king’s supremacy, declared and 
established by an Act made in the first year of the reign of Queen 
Elizabeth. By the form of oath, subjects were obliged to 
renounce all foreign allegiance even in matters of faith, and, 
consequently, a new oath was framed. The Quebee Act of 1791 
was passed to show the desire to make our constitution similar 
in principle to that of England. Moreover, the first lines of 
the British North America Act shew that desire; they are as fol- 
lows: ‘ Whereas the Provinces of Canada, Nova Scotia and New 
Brunswick have expressed their desire to be federally united 
into one Dominion under the crown of the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland, with a constitution similar in prin- 
ciple to that of the United Kingdom.” Now, the effect of these 
Acts must make the Province of Quebec subject to the English 
Constitutional system. In the early cases in Ontario, the point 
came up how far the Common Law of Parliament was available 
and in force in this country. In The Queen v. Gamble et al. 
(9 U. C. R., 546), the law is laid down on that point. By the 
“ Rectories’ Act, ” (C. S. C. of 1859, ch. 74, p. 857) which is con- 
tinued by the 129th section of the B. N. A. Act, and which is ap- 
plicable to both provmees, a direct subordination of the laws of 
the church to the laws of Canada is enacted. It may be said 
that it only dealt with the secularization of the clergy reserves, 
yet, it is wider than that, for it is stated that they “all deno- 
minations ” shall be free, subject to the control just mentioned. 
This Act has not been repealed. Undue influence has always 
been a subject of statutory enactment. It is admirablv treated 
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in Warren’s book, on Elections, (Ed. 1857, p. 409 to p. 419). 
Freedom of election lies at the basis of our constitutional rights. 
What are the facts in this case? In Quebec, and, specially in 
Charlevoix, the electors are Catholics. Before the election, a 
document signed by all the bishops was read in all the churches 
of the County. It is important to see what this document, a 
pastoral letter, contains to connect it with what was said in the 
pulpit afterwards. It is declared the Church is not only inde 
pendent of civil society, but is superior to it. Now nearly all 
the Curés have construed that in such a way as to believe they 
had the right to tell their parishioners how to vote, and to apply 
all that is said on Catholic Liberalism to the Liberal candidate, 
Mr. Tremblay. The pastoral claims for the priest all the rights 
of a citizen, but, moreover, it declares that the priest is not sub 
ject to the control of the tribunals of the land, and, yet, autho- 
ritatwely, declares that to vote on such a side is a sin, that to 
do such an act makes liable to the censures of the Church. 
What stronger language can be used? We do not deny to 
the priest his right as a citizen, but we protest against his 
assuming the right of making a voter liable to the censures of 
the Church. In the evidence, a great deal has been said about 
Garibaldi and Victor Emmanuel. It will be seen how the ser- 
mons were in accordance with the pastoral. Allusions is there 
made to what happens today in Italy, and Victor Emmanuel is 
known as having taken away the Pope’s Temporal power. Be 
sides this pastoral, a circular letter was sent to the clergy, and as 
Petitioners argue that there was a union of priests to promote 
Respondent’s candidature, we refer to the following lines: “ Be 
fore everything else, we must insist upon the union which should 
prevail among all the members of the sacerdotal order.” The in- 
tention, it is evident, was not to deal only with matters of faith, 
but also to act in matters of election. If so, we contend that, if 
there is a conflict between these immunities and civil rights, the 
immunities must be subordinate. (Here the learned Counsel 
referred to the circumstances under which the Respondent 
became a candidate.) Now I shall take up the evidence which 
brings the clergy within the pale of the law. 

Ist. Analysis of a sermon by Mr. Sirois, of Baie Saint-Paul, 
delivered on the 16th January, 1876, Sunday previous to the 
polling day. It is to be remarked that this document was prepared 
to answer a charge brought against the curé before his Archbi- 
shop, and that we can believe it was more colored when pronoun- 
ced. Yet, it is such a sermon as to be destructive of the freedom 
of the habitants who heard it. In it there is a declaration that 
they are bound to obey the priest. Now, are these simple hab:- 





‘ DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 37> 


tants free agents with such a declaration? We are told that the 
Protestant clergy might say such words. But there is this diffe- 
rence between Protestants and Catholics. Protestants are not bound 
‘to this doctrine of obedience. Undue influence is a question of 
degree. What may be undue influence to one class of people may 
not be to another. There are cases of undue influence with reference 
to property, viz: Huguenin v. Basely, (2 White & Tudor, Lea 
“ding Cases, 597), and case of Holme, the Spiritualist (L. KR. 6 
Ex., 655). Undue influence begins the moment the party ceases 
to be a free agent. As to the evidence which has reference to this 
sermon, see depositions of Xavier Larouche, Frs. Turgeon, A. Gi- 
rard, Oct. Simard, Z. Perron, Florent Coté, Pierre Danielson, 
Boniface Larouche, J. B. Bolduc, L. Pilote, Maurice Bouchard, 
Etienne Paquet, and Emile Jacot. The evidence on the other 
side is what I may call negative evidence; but still the 
respondent’s witnesses went too far, for they said that, in the 
sermon, there was no reference to elections. Now, the analysis 
of the sermon, which they signed, proves the contrary. The learn- 
ed Judge who tried the case has found, as a matter of fact, that 
four or five persons have been influenced by the sermons; but he 
has declared that it was not a ground for setting aside the elec- 
tion. Under the Dominion Act, the law requires but two things. 
Ist. That an Act of undue influence has been proved, and 2nd. 
That agency has been proved. Now, it would seem that the learn- 
ed Judge had in his mind the law as introduced in Ontario, which 
declares that if the acts complained of were not sufficient to dis- 
turb the election, they will not affect it. The Dominion is the old 
law as interpreted in O’Malley and [ardcastle, vol. 1, p. 52, 173, 
240. 

The next sermon is that of the Rév. Mr Langlais, curé of Saint 
Hilarion, [see analysis of the sermon and evidence relating to it. | 

The next sermon is that of Rév. Mr Fafard. Two witnesses, 
Pitre Gilbert and Dominique Duchesne, have related the sermon 
preached by the Rév. Mr Fafard on the 16th of January. Their 
testimony agrees perfectly with the solemn declaration sent, shor- 
tly after the election, to Tis Grace the Archbishop of Quebec, and 
proved by the witnesses for the defence. This declaration forms 
part of the record. As to Rév. Mr Roy’s sermon, curé of Saint- 
Irénée, I refer to testimony of J. B. Gauthier, Gilbert Bouchard, 
Ferd. Tremblay, I. O. Gauthier, and Geo. Tremblay. It was 
with reference to Rév. Mr Tremblay’s sermon, curé of Saint-Fi- 
déle, when Abel Maltais was examined, that the immunity of the 
clergy was raised. The objection reads as follows: 

““Objected to by the defendant: 1st. Because the petitioners 
have no right to bring evidence before this tribunal of any fact 
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or act done by the Rév Mr Tremblay, in his capacity of priest or 
euré of the Parish of Saint-Fidèle, in the pulpit of the church of 
Saint-Fidèle, and in the exercise of the functions of his ministry; 
2nd. Because this tribunal is incompetent. to pass a judgment on 
the conduct of an ecclesiastic in the exercise of the functions ot 
his ministry, inasmuch as an ecclesiastic is only responsible for 
his conduct to his ecclesiastical superior and to the ccclesiastical 
tribunals: 3rd. Because no ecclesiastic can be summoned before a 
eivil tribunal, either as plaintiff or as defendant, or as a witness, 
without his having previously obtained leave from his ecclesiastica) 
superior, and that such leave has not been produced in the case; 
4th. Because, in fact, Rév. Mr Tremblay has already been sum- 
moned before his ecclesiastical superior to answer the same char- 
ges made in this case, and for the words he spoke in the pulpit, and 
of which it is wished to give evidence in this cause. ” The wit- 
nesses examined on this sermon are J. Tremblay, who established 
the fact that the curé said there was no difference between Catho- 
lic Inberalism and Political Inberalism; Abel Maltais, E. Bou- 
chard and D. Dassylva, of those admitted to have been influenced ; 
Alexis Gagnon, D. Gauthier and T. Brassard. The importance 
of some of this evidence is to judge of the intelligence of the peo- 
ple, and having got that, you are then able to judge of the influ- 
ence exercised and to find if it was undue and to what degree. It 
is always difficult to get direct evidence; one man remembers one 
thing, and another man another thing, and the mischief is in- 
creased by being perpetuated by each channel through which it is 
repeated. The next case of clerical undue influence we have to deal 
with is that of Rév. Mr Cing-Mars. The first witness I will refer to 
is the Rév. Mr Cinq-Mars, who is the only curé examined in this 
ease, and that by the respondent. His evidence is important; he 
proves the pastoral letter. It seems he was brought up as a witness 
to contradict Johnny Desbiens’ evidence, as to who was present 
when the curé spoke to him of the election. We get the declaration 
that disobedience to the pastoral letter is a grievous sin. The words, 
“T then explained that sub grave meant under pain of grievous 
sin, ” is a most positive declaration on this point. We have a dis- 
tinct. avowal of the purposes for which he made that statement, 
viz: to condemn Mr Tremblay's party. While, on this part of the 
witness’ deposition, I will remark the following answer with res 
pect to the question of agency: “ State whether the following pas- 
sages contain the truth as to the action of the clergy, &,... 

“Ond. In the first place, let us say distinctly that the clergy of 
Charlevoix are not ashamed of having accepted the candidature of 
Hon. H. Langevin, and of having done the best in his favor, 
while restricting themselves within the limits of the Provincia! 
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councils, the pastoral letters and the civil laws.”’ Answer: “ I ad- 
mit the truth of what is stated in the second extract.” ‘The pro- 
per deduction from curé Cing-Mars’ testimony is that he told his 
parishioners that, inasmuch as Mr Tremblay professed Libera- — 
lism, it would be a grievous sin to vote for Mr Tremblay. [The 
learned Counsel then commented on Judge Rouruier’s judgment, 
and argued against the arguments put forward by him in favor 
of the personal immunity of the clergy in the Province of Que- 
bec.] It is manifest, from this judgment, that he considers there 
exists on the part of the clergy some personal immunity. An at- 
tempt is also made to declare them not liable to be summoned be- 
fore a Court. I take it there is no such immunity which prevents 
them from being summoned. There are some well-known privi- 
leges, such as the advocate’s privilege, as to what has taken place 
between him and his client. But, in this case, no privilege was 
sought for by these gentlemen, it is the defendant who delibera- 
tely raises the objection. In the Bonaventure case, in the Pro- 
vince of Quebec, lately decided, that point was disposed of, and 
all three Judges came to the conclusion that the privilege did not 
exist. In Ontario, it does not exist. Surely, the Catholic doc 
trine on this point must be universal as well as on other points. 
The learned Judge refers to the celebrated case he decided at So- 
rel, Derouin v. Archambault, 19 J., 157; 5 R. L., 308; 19 R. 
L., 441; 1 S. D., 234, 755 et 25 R. J. R. Q., 201, 558, in which 
he invoked the privilege of ecclesiastical immunity, in order to 
declare himself incompetent. This decision was unanimously re- 
versed by the Court of Review, at Montreal. Reference is made 
that no accusation was served on them in virtue of section 104, 
37 Vict., c. 9. They are not liable under the Act of 1876. This 
Act cannot have a retroactice effect, and this is not asked. What 
the learned Judge, means, is to set up judicially this personal im- 
munity. He puts the question, that, if any person may come to 
the church door and speak, why not the clergyman? The fallacy 1s 
that they do not stand on the same footing. The one is speaking 
ex cathedra, he is laying it down as part of their faith. Now, if 
you find the clergy all arrayed on one side, stating that a party is 
condemned as a matter of faith, and to put you under pain of sin 
or grievous sin, can it be said fairly they oceupy the same position 
as others? The Legislature intended to give each man his fran- . 
chise, and the law, as enacted, was found necessary to give him 
freedom. If the clergy had gone outside of the church, and had 
addressed the electors as citizens, it might be said they were right. 
But, when they bring to bear to support their candidate, the power 
of the Church, with its censures and penalties, I maintain there 
ean be no freedom. In such cases, the priest brings himself with- 
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-in the pail of the law. The learned Judge then goes on to say that 
the intention of the Legislature, in adopting this law, was not to 
limit and restrain the liberty of ecclesiastical preaching. The law 
is not new, it was in the Statute of Canada of 1860, ch. 17, p. 47, 
and this was framed on the English Act of 1854. The judicial 
interpretation given to this law, in the Galway case, was to extend 
it to priestly influence. Is it not fair to believe that the Dominion 
Parliament intended it to apply to this influence. There are nu- 
merous cases, in Great Britain, decided in accordance with this 
view. I will refer to the Mayo case, Dublin case, Galway case, 
Longford case, and Tipperary case (2 O'Malley and Hardcastle.) 
The interpretation of the Dominion Act should be according to 
the precedents and conclusions arrived at. There is no reason why 
the influence of the priest should be greater in Ireland than in the 
Province of Quebec. On the contrary, here the priest has not 
only a spiritual power, but he has a temporal power, that of en- 
forcing the payment of the tithes to which he is entitled by the law 
of the land. All religious tests have been abolished, and no test is 
required from the candidates. A free Thinker can be a candi- 
date. Now, if the pastoral and circular in this case, together with 
the judgment rendered by the Court below, be carried into effect, 
would it not be imposing a test which Parliament has not thought 
proper to impose, as far as Lower Canada is concerned ? The ques- 
tion is, after all, which policy is to be supreme, the Church, or Par 
liament ? Now, if a Church exists in Lower Canada, either as a 
State Church, or as a voluntary association, it is by virtue of the 
law of the land; is it reasonable, then, for the clergy to make war 
on Civil Law, which allows them to collect tithes. The measure of 
freedom should be the same for Catholics as for Protestants. 
There is no freedom if they are allowed to denounce the voters 
from the pulpit. Nor is it right, to the Protestant element in the 
Dominion, that the habitants should not be free. If you impose 
the restraint of the priest on the electorate, what would be the 
result. The candidate would have to go, hat in hand, to these gen- 
tlemen, and, when elected, they would be members representing 
the powers of the Church. As to necessity of specifie threats, it 18 
a question of power, and a general threat is as great power as a 
specific threat. The particular form of words used makes no dif- 
ference. They are told, you commit a grievous sin if you take a 
particular course. Refusal of sacraments is only one form of cen- 
sure. The circular tells them to be united; a meeting is held at 
Baie Saint-Paul, and they all decide to support the candidature 
of respondent. How could this pastoral be discussed. when the 
elector is told that the priest is speaking the Divine word, and that 
he is bound to obey the Church? As to the question of agency, re- 
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fer to the summary of the conclusions of the judgment. There is 
not a word of agency, which proves that the agency was brought 
so plain that it was unnecessary to comment on it. From the evi- 
dence of the respondent, it ts clear that the priests of the county 
of Charlevoix were, collectively and singly, his agents. By law, 
agency may be inferred from the existence of facts. Take the 
case of bribery. A candidate tells his agent not to bribe, yet, if 
he does bribe, the law makes the candidate responsible. The view 
taken in all cases is, that, if you find a candidate and another per- 
son making common cause, working together, &c., there is agency, 
and the reason is that, inasmuch as the candidate takes the benefit 
of this person’s acts, he must take the responsibility. See Lime- 
rick case, 1 O’M. & H., 262, on this point; Galway case, 2 O’M. & 
H., 53 and 54, Bushby, p. 117 to 121. Implied authority results 
from any act or word of the candidate which implies that he wants 
another person to work in order to secure votes to him, or that he 
knows that person to be so working, and does not disallow his con- 
duct. (1 O’M. & H., pp. 17, 26, 55, 183, and vol. 2, pp. 73, 74, 102, 
103, 136, 137; Rogers, on Elections, pp. 500, 509, 511, 515; 
Cornwall Election, 10 L. J. U. C. P., 314; North Wentworth, 11 
L. J. (N. S.) P., 198 and 328.) I submit undue influence has been 
established because Judge Rouruiszr admits this fact, and that 
though, as a matter of fact, it might not have changed the result 
ef the election, as a matter of law, the election should be voided. 

Mr. F. Lancerizr: 

As to intimidation, by Rév. Mr. Doucet, upon Denis Harvey. 
Denis Harvey declares that the Rév. Mr. Doucet, curé of that pa- 
rish, said nothing in the pulpit against Mr. Tremblay; it was in 
private conversation that he spoke against him. He has heard re- 
ports of sermons preached by the curé of the other parishes of the 
county ; he is alarmed on being told that if Mr. Tremblay is clec- 
ted, religion will be abolished before two years have elapsed. He 
goes to his curé expressly to consult him. Mr. Doucet says to him 
that it is true Mr. Tremblay, his parishioner, is a perfectly honest 
man, capable of rendering great services to the country, but that he 
supports a dangerous party.” I will read the pastoral letter of 
the Bishops next Sunday,” he adds: “ after that, those who wish 
to lose their souls may do so (ceux qui voudront se perdre se per- 
dront,) ” Denis Harvey declares he understood that these words 
were directed against Mr. Tremblay, and, certainly, he could not 
otherwise understand them. This fact related by Denis Harvey 
is very important, not on account of its intrinsic value, but as it 
establishes how unanimous the curés were against Mr. Tremblay. 
Mr. Doucet is known to be a a very moderate man, a priest of ex- 
emplary prudence; he never interfered jn politics. So much so 
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that, in the preceding elections, his opinions could not even be 
surmised. But, in this election, the action of the clergy was so de- 
eided that he could not resist the movement, and was carried as 
it were against his will by the force of the current. (The learned 
Counsel referred to some further evidence, bearing on the ques- 
tion of undue influence, and then commented on the Galway case, 
showing that that case was in point, and that the law should be in- 
terpreted here as it was in the Galway case. He concluded by sta- 
ting that the corrupt practices with which the petitioners had 
charged the respondent were sufficiently proved to have the elec- 
tion declared void by the Court.) 

Mr. J. Cockburn, Q. C., of Ontario, and Mr. C. H. Pelletier, 
of Quebec, for respondent: 

Assuming that the priests of the County of Charlevoix, have 
preached against Catholic Liberalism, and that it has had some 
effect on the electors, we contend that, bv the Quebec articles of 
capitulation, by the treaty of Paris. and by the Imperial Act, 
1791, absolute freedom in the exercise of their religion was 
granted to the Roman Catholic inhabitants of the Province of 
Quebec. These privileges and rights have not been taken away 
by any Imperial or Dominion Act. It cannot be held that the 
general language used in the 95th section of the Dominion Con- 
troverted Election Act, has taken away these rights, so as to 
prevent priests speaking in the pulpit against a candidate who 
would be e. g. in favor of establishing Divorce Courts in the Pro- 
vinee. The pastoral letter, written long before the election, is 
simply an exposition of the Catholie doctrine on certain subjects. 
[It is the duty of every Catholic priest to preach in accordance 
with his Bishop’s instructions, and the liberty of preaching neces- 
sarily forms part of the free exercise of their religion. We sub- 
mit, therefore, that thev had a right to so preach, and that their 
sermons cannot be treated as spiritual intimidation, within the 
meaning of the Irish cases cited by Appellant’s Counsel. The 
County of Galway case indeed is quite different from that of 
Charlevoix. In the Irish case, the record shows that several 
bishops, and about fifty priests, had been constantly in commu- 
nication with the candidate, Captain Nolan; that, in order to in- 
duce him to withdraw at a previous election, they had pledged 
themselves verbally and in writing to support him against any 
comer; that, later, when the county was once more vacant, this 
candidate requested them by letters to call meetings; that he was 
present at mectings where these clergymen used excessively vio- 
lent language, and that finally he thanked them for it. In their 
sermons, the parish-priests here, have been content with reading 
the pastoral letter which the Bishops of the Province had publi- 
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shed in the month of September, 1875, not on account of this 
election, but on account of the principles which should be pro- 
pounded and defended. Thus, after reading this pastoral-letter, 
the pastors confined themselves to commenting upon it generally, 
without applying it to the political parties which divide this coun- 
try and to the candidates who were before the people in Charlevoix. 
They explained the doctrine of the Catholic Church with respect 
to the several subjects touched upon in this pastoral-letter, wi- 
thout attacking or insulting any political party or any candidate. 
There is, therefore, no parity between the Galway County election, 
and that of the County of Charlevoix. The learned Counsel then 
referred to the Borough of Galway case decided by the same Judge, 
p. 344, Prit. Papers, Election Petitions, 1868-69, also to Brick- 
wood & Croft, p. 120, 212, 216, 218. As to the quantum of in- 
timidation,-there can be no comparison as the evidence shows that 
they were only four cases. The case of Bonaventure is not in point. 
There treats were used and the sermons were delivered in the pre- 
sence of the Respondent. Since the ballot, the free exercise of 
the franchise is full and complete and a person can no longer be 
influenced to vote for one in preference to another. As to the 
question of agency none has been proved. The Respondent posi- 
tively denies that the members of the clergy were employed by 
him. If the priests were acting as agents it was as agents of the 
Bishop and not of Respondent. The words imputed to Defen- 
dant cannot constitute the priests his agents. If he had said I 
will come forward provided the manufacturers are favorable to 
my candidature, would that constitute all the manufacturers his 
agents? To establish an agency, you must prove that the party 
has agreed to canvass and procure votes. (See Brickwood & Croft, 
p. 32,8. 2; 1 O’M. & H., p. 197; Borough of Galway case, 1874, 
1 O’M. & IL, p. 37.). Priests doing nothing more than preach- 
ing doctrines of their Church can not be declared agents of the 
tespondent. Moreover, in this case, it is proved that Mr. Trem- 
play tried to get the support of the clergy, and, not having been 
successful, he surely cannot charge Respondent because they 
preferred to be favorable to him. The clergy has the civil right, 
as well as other persons, of volunteering their united support 
to a candidate. When the petitioners attempted to prove the acts 
with which they charge seven of the parish-priests of Charlevoix 
we made the following objection, which has been repeated for every 
similar case, viz: 

“ Objected to this evidence by the Defendant: a 

“4. Because the Petitioners cannot prove before this tribunal 
any fact, any act performed by the Rev. Mr. Wilbrod Tremblay, 
in the pulpit, in the chureh of Saint-Fidele, in his capacity of 
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priest and parish-priest of this parish, and in the exercise nf 
the functions of his office; 

‘2. Because this tribunal is incompetent to Judge an ecclesia- 
stic’s conduct in the exercise of the functions of his office, in as 
much as this ecclesiastic is answerable for his conduct only to 
his ecclesiastical superior and to the ecclesiastical tribunals; 

‘8. Because no ecclesiastic can be summoned before a civil 
tribunal either as plaintiff, either as defendant, or as a witness, 
without leave from his ecclesiastical superior, and that such 
leave is not fyled in this case; ” 

‘4. Because in fact the Rev. Mr. Tremblay has already been 
summoned before his ecclesiastical superior, to answer the same 
charges that are made in this case, and explain the words he is 
accused of having uttered in the pulpit, all which is attempted 
to be proved before this tribunal.” 

This objection, which has been reserved on its merits, raises 
a question of the highest importance in a social and religious 
point of view; for it leads to the discussion of the relations which 
should exist between Church and State. We affirm, as an incon- 
testable and uncontested fact, that the Church is perfectly free 
in this country. This freedom is not denied by the Petitioners, 
who are Roman Catholics, and who cannot complain, should 
they be judged according to the rules of their Church, inasmuch 
as these rules are recognized by the law of this country. The 
Church being free, the civil law cannot fetter its action. The 
reasons given to sustain our objections may be summed up as 
follows: | 

This Court.has not the right nor the competence to appreciate 
the evidence. produced in this case, with respect to the acts of 
certain parish-priests, because the Catholic doctrine formally 
denies to civil tribunals the right of judging either the teachings 
of the Church or its ministers. Should we establish our propo- 
sition, viz: that the doctrine of the Church docs not admit in civil 
tribunals the competence to judge its teachings and its ministers; 
we shall have the right to conclude that the evidence produced 
before this tribunal is illegal, and that, consequently, it must be 
rejected from the record and considered as null and void. The 
Catholic Church is a perfect society. In this case, we claim for 
the Church the right to exercise freely its functions. We want 
that its legislative, executive and judicial, power be not overlooked 
by civil society. Thus we maintain that the Petitioners deny to 
the Church the possession and exercise of these rights, when they 
attempt to submit to the State, represented by this Court, the 
judgment of its legislation, of its doctrine and of its ministers. 
The ‘proof, under reserve of objection, has been made of certain 
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sermons of the parish-priests of Charlevoix, as well as of certain 
other words spoken by them out of the pulpit. Had the Court 
the right of examining this evidence, it would have the equal 
right of appreciating it, judging its meaning. Consequently, 
the Court would have the right of judging the doctrines, the 
preaching, the teachings, the ministers of the Church; that is to 
say, it would declare itself superior; it would state positively 
that the Church is not a perfect society, is not independent, inas- 
much as the Church would be liable to have its teachings, its doc- 
trine, its ministers judged by officers of another society. Preach- 
ing (and upon this runs nearly the whole evidence on Petitioners’ 
behalf) is within the exclusive jurisdiction of the Church, and 
the State is not a competent judge of its value nor of its teach- 
ings. In the case now under consideration, it is said: 

We do not wish to deprive the clergy of their political rights; 
but we ask this tribunal to repress and punish the abuse which 
the parish-priests of Charlevoix have been guiltv of during the 
last election. We admit the priest’s rights as a citizen; but we 
require that, should he use them, he be placed on the same foot- 
ing as other citizens. The liberty of preaching exists in election 
times as well as in any other time. The priest, in this circum- 
stance, as ever, is responsible for his conduct only to his eccle- 
siastieal superior. In elections, civil tribunals have not, more 
than in any other time, the right of judging the teachings of the 
‘priest, of the minister of the Catholic Church. The Church 
alone has the right of judging within what limits, in what cir- 
cumstances, and under what forms, the right of preaching should 
be used; otherwise, civil society would encroach on religious so- 
ciety. In support of our pretension, we quote to the Court, 
Guyot, La somme des conciles, (Ed. of 1818, 2nd vol., pp. 146, 
150); We refer the Court also to Phillips, who is an authority 
in these matters. The pastoral letter of the Bishops of Quebec, 
dated the 22nd September, 1875, is also very formal when it 
denies the competence of secular judges in reference to ecclesia- 
stical acts and pereons. This freedom of preaching and of the 
priest’s speech, which we claim in this case, has been several 
times admitted by our tribunals, and amongst others in a case of 
Poulin v. the Rev. George Tremblay, parish-priest of Beauport, 
unanimously confirmed by the Court of Appeal, Quebec. The 
learned counsel also cited Tarquini, Principes du droit public 
de l’Eglise, pp. 12, 48; Audisio, Droit public de l’Eglise, 1st vol. 
p. 72 and following, and p. 218; Phillips, Du droit public de l’E- 
glise, 2nd vol.; Inst. du Droit Naturel, Privé et Public, by A. B., 
p. 401, 2nd vol., c. 10; Le Libéralisme, la Franc-Maconnerie et lV E- 
glise Catholique, by Canon Labis, 2nd edition, p. 230 and follow- 
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ing. But should we suppose for a moment that the Court will 
maintain the legality of this evidence, the Defendant contends 
that it is insufficient in fact, and does not in any way justify the 
charges brought by the Petitioners in their Particulars against 
certain parish priests of Charlevoix. The Rev. Mr. Cing-Mar, 
parish-priest of Saint-Siméon, is charged in the Particulars with 
having, “in and out of the pulpit, said to all the Roman Catholic 
electors of his parish, and, amongst others, to Narcisse Bouchard, 
Johnny Desbiens, Abraham Tremblay, Michel Imbeau, farmers, 
Séraphin Guérin, merchant, and Michel Tremblay, beadle, that 
to vote for the Defendant’s opponent was a case of conscience, 
a mortal sin, a great sin;” but they have tried to prove only 
two charges, viz.: N. Bouchard and J. Desbiens. As to N. Bou- 
chard, Rev. Mr. Cinq-Mars, in his deposition, says: 

I had no intention whatever of influencing Narcisse Bou- 
chard’s vote. I even believed that he had no vote. This conversa- 
tion took place by mere chance, and was without any importance. ” 

Bouchard corroborates this part of Mr. Cinq-Mars evidence: 
“What Mr. Cinq-Mars told me did not change in any way my 
opinion. He told me this very quietly, and he had not the appes- 
rance of an election canvasser.” In order that there may be in- 
timidation, undue influence, it is required that the act should be 
committed in view of the elector’s vote: “ It must be shewn that it 
was done on account of the vote.” (Brickwood and Croft, p. 199 
and following; Messrs. Justices Wittes and Bracksurn, judg- 
ments in the Tamworth and Norfolk cases.) Suppose even we 
would accept Bouchard’s version, this act is without importance, 
and is one of those which the law does not take notice of “ de mt 
nimis non curat lex.” (Brickwood and Croft, p. 201.) As to 
the charge against J. Desbiens, this is what Rev. Mr. Cinq-Mars 
says: “I swear positively that I did not then say to Johnny Des- 
biens, that to vote for Pitre Tremblay would be a mortal sin. { 
new then Francois Bergeron’s opinion ; he was for the defendant: 
but I did not know Johnny Desbiens’ opinion, and I did not ask 
him for it.” As in Narcisse Bouchard’s case, this is a conversa- 
tion which took place by chance, and without any intention what- 
ever of influencing Desbiens’ vote. The parish-priest ve not even 
take the trouble of enquiring about his opinion. e D arge 
against Rev. Mr. Doucet is not justified by the evidence. uring 
the election, he went to the parish-priest s house purposely to spea 
to him about the election. The parish-priest told him that Mr. 
Tremblay was an honest man, that there was nothing wrong # 
voting for him. After that, they began to speak about the elec 
toral canvass: “ It is strange, said the parish-priest, how people 
will become excited about elections; I, for one, do not becom 
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excited, and I remain quiet. On Sunday next, I shall read to them 
the pastoral letter, and, afterwards, if they wish to be lost, they 
will be lost.” He did not speak to me against Mr. Tremblay’s 
party, adds Harvey. It is clear that the parish-priest intended to 
speak about the canvass, and not about the votes. By the words 
‘Gf they wish to be lost, they will be lost,” he designated those who 
became excited, who made trouble, who behaved badly during the 
election. There is no evidence against Rev. Mr. Roy. Numerous 
witnesses prove that he did not speak about the election, and that 
he had declared that he was neither for Mr. Langevin nor for Mr. 
Tremblay ; that he belonged to no party. As to the charge against 
Rev. W. Tremblay. The evidence is contradictory. Ten of de- 
fendant’s witnesses contradict the six witnesses examined by the 
petitioners, as well as the political character that the latter have 
tried to give to the parish-priest’s words. The charges against 
Rev. Mr. Fafard are supported but by two witnesses and by the 
evidence produced by the defence; nine witnesses prove that the 
parish-priest did nothing but his duty as a pastor. He wished to 
warn his flock of the danger that threatened them, if they kept 
company with a man of bad character, a man who constantly spoke 
against his parish-priest, and whose conduct showed easily what 
principles he had. There is nothing in his words that can affect 
the election. It is at most a matter to be discussed between the 
parish-priest and his parishioners. Besides, in an analogous case, 
on deciding the Galway Town election, pp. 350 and 351, Mr. Jus- 
tice Kxoau, in his judgment on the 3rd of March, 1869, decla- 
res that such words do not interfere with the freedom of an elec 
tion. To prove their charge against Rev. Mr. Langlais, the peti- 
tioners have examined 18 witnesses. The respondent, by twenty- 
eight witnesses, proves that the sermon explained the Bishop’s pas- 
toral letter read by the parish-priest. It showed to the parishic- 
ners of Saint-Hilarion what the Church teaches by its Bishops 
with respect to Catholic Liberalism. The parish-priest attacked 
neither the Conservative party, the Liberal party, Mr. Langevin. 
nor Mr. Tremblay. He neither threatened, nor intimidated, any 
one. He left every one free to vote for whom he pleased, reeommend- 
ing only to the people to vote according to their conscience, and not 
to give the scandal of selling their votes. And with respect to the 
three or four individuals who, they say, have changed their opi- 
nion on account of the parish-priest’s sermon, either these indivi- 
duals, examined by the defence, prove themselves the contrary, or 
the contrary proof is given in a positive manner by other witnes- 
ses of the defence. These witnesses are Antoine Bouchard, Pierre 
Tremblay, Grégoire Tremblay, David Gilbert, &. With respect 
to Réal Asselin, who tried to show that the parish-priest had re- 
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‘fused to make his pastoral visit with him, because he did not wish 

to follow the parish-priest in this election, it has been superabun- 
dantly proved, by the witnesses of the defence, that it is not 5; 
but that the reason of this refusal by the parish-priest was that 
Réal Asselin always thwarted the parish-priest in Church busi- 
ness. The petitioners have specially directed their attacks against 
the Rev. J. Sirois, parish-priest of Saint-Paul’s Bay. They have 
examined 18 witnesses; the defendant on his side has answered 
by examining 28 witnesses. The testimonies on both sides are so nu- 
merous that we would fear to abuse the patience of the Court, 
should we undertake to examine these testimonies one by one; to 
compare them in order to see how they contradict one another, and 
to convince the Court that after all nothing certain remains before 
it but the analysis of the parish-priest’s sermon. To this the whole 
evidence is reduced. It matters very little what the electors may 
have understood, at a period when they were working zealously in 
the contest; the whole question is what did the parish-priest say. 
And if he has spoken within the ordinary limits of preaching, no 
one can complain about the impression produced by his words; for 
words uttered with conviction must always produce some effect. 
The learned Counsels, in an argument which lasted nearly two 
days, commented on the voluminous evidence on the part of the 
defence in answer to the different charges brought against the res- 
pondent, and concluded by referring, on the question of the free 
exercise of the Catholic religion in the Province of Quebec, to 
Christie’s Canada, vol. 6, p. 16; Despatch of Lord Dorchester, 
1789; 2 Foyer Canadien, p. 131; Clarke’s Colonial Law, p. 8; 
Quebec Act, 1774. 

Mr. J. Beruune, Q. C., in reply: It is manifest, by reading the 
circular to the clergy, that the Church did not fear a collision with 
civil power. It was not merely doctrinal preaching, as contended 
for by respondent’s counsel, but guidance in civil elections. The 
parish-priests were to explain the pastoral letter at the eve of an 
election. In this case, all the priests of the county had in view 
was the success of Mr. Langevin. As to articles of capitulation, 
they were only of authority until the signing of the treaty. (1) 
Catholics under Treaty of Paris, 1763, cannot claim more freedom 
than Rev. Dr. Doyle, did in 1825, as a Catholic living under the 
British Constitution. This case cannot be distinguished from the 
Bonaventure case. It is simply a question of degree as to the pu- 
nishment threatened. In both cases what was said affected the 
freedom of the franchise. As to priests not being agents because 


(1) Reference was here made to the evidence given by Rev. Dr. Doyle before Par- 
liament in 1835, at pp. 173. 190, 192, vol. 8, Parl. Papers, vol. 8—Reports of Commit. 
tees. Catholic Emancipation Bill. 
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they did not go round canvassing, surely if a priest calls his flock 
together on Sunday, and in church, where no one can answer him, 
publicly ex cathedraé tells his parishioners, that they must vote 
for a candidate, it is equal to canvassing from house to house. In : 
the Galway case, 2 O’M. & H., 53, a letter was deemed sufficient 
to prove the agency. The general doctrine of agency, as laid down 
in art. 1050-1054 C. C. (1) is applicable here. As to the immunity 
of the priest, it cannot exist under the British constitutional sys- 
tem. In the British North America Act there if not a-word of this 
immunity, and no difference is made in favour of elections taking 
place in the Province of Quebec. This is a new doctrine in Que- 
bec. Several priests have been condemned by the Courts of Jus- 
tice for libel, and this immunity was never raised. In Ontario 
and in the United States Catholics freely exercise their religion, 
and yet they do not claim these rights and privileges. If your 
Lordships are powerless to give effect to this Statute, manifestly 
it mnst destroy freedom in every county in the Province of Quebec. 


28th February, 1877. 


Tascurreau, J. (translated): I acknowledge that it is with 
great misgivings as to my own powers, and with a deep feeling 
of regret that I find myself compelled to pronounce a decision as 
a Judge in a contestation of the nature of the present. Already an 
identical case, in which most important questions of law arose, has 
been unanimously decided by three eminent Judges of the Supe 
rior Court of the Province of Quebec, professing the Catholic reli- 
gion, and has created a precedent of high importance; but, on the 
other hand, the principles which those Honorable Judges took, as 
the basis of their decision, have been commented on, and severely 
blamed as opposed to the faith by an eminent member of the Cana- 
dian Episcopate. I mention this circumstance in order to show the 
difficulty of the position in which I, together with one of my col- 
leagues upon this Bench, ain placed as a Catholic. We have, 
therefore, to approve the principle set forth by the Judges in 
question, or to adopt the criticism pronounced upon them by His 
Lordship the Bishop, of whom I have made mention. The whole 
difficulty arises out of the interpretation of the electoral law in 
reference to the asserted undue influence exercised by the clergy, 
and to the power of the Civil Courts to decide that question. The 
difficulty is further increased by the decision rendered in the first 
instance by his Honour Judge Rournuier, who set forth principles 
of law diametrically opposed to those of the Judges above alluded 
to. In January, 1876, the respondent was elected a member of 


(1) I) doit y avoir une erreur dans la mention de ces deux articles. 
TOME XXIx. 13 
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the Parliament of Canada, as representative for the electoral dis 
trict of Charlevoix, after a severe struggle on the part of Mr. P. 
A. Tremblay as a candidate. The appellants, electors of the coun. - 
ty, and partisans of Mr. Tremblay, ‘contested the election of the 
respondent for corruption, threats, undue influence. and corrupt 
practices, and their contestation was set aside by Judge Roururee, 
and it is of that judgment that the appellants complain. The 
chief grievances of the appellants are comprised in the exercise of 
undue influence by certain curés of the county by means of ser- 
mons delivered by them from the pulpit during divine service 
upon several Sundays, immediately preceding the day of polling, 
and also in private conversation; and, further, in threats held out 
to electors by influential persons in the county. To succeed in their 
contestation it was incumbent upon the appellants to prove: 

1. The agency of those members of the clergy and other persons. 

2. Threats, amounting to undue influence, promises, or other 
corrupt practices. 

I say at once that the appellants have proved that agency in the 
most complete manner possible in such a case. It appears, in fact, 
that through one Mr. Onésime Gauthier, the respondent, the Hon. 
Mr. Langevin, was invited to come and solicit the votes of the 
electors of the county of Charlevoix; that gentleman replied that 
he would not accept the candidature except upon the condition 
that the support of the clergy of the county was assured to him. 
Mr. Gauthier assured himself of the good feeling of the several 
curés in the county, and upon the report which he made to the 
respondent, the latter accepted and entered upon his electoral 
campaign; he met with and visited the curés; at a public meeting 
the respondent declared that the members of the clergy were fa- 
vourable to him, and that the electors should listen to the voice of 
their pastor; and at Eboulements, in the presence of the respond- 
ent, one Mr. Gosselin, Vicar of the Parish, publicly declared that 
all the clergy supported the respondent, and that they unanimously 
selected him as their candidate. Taking as a sequence of all this, 
the sermons which a large number of those curés delivered from 
the pulpit, denouncing Mr. Tremblay and his political party, evi- 
dently with the view of favouring the avowed and well-known 
candidature of the respondent, it is indubitable that that gentleman 
is responsible for the consequences of the conduct of those curés, if 
the evidence shows on their part the exercise of undue influence’ 
provided for by the electoral law. Let us remark here that the 
law does not require that the agency should be established by 
means of a written or even of a verbal authority; ‘it is inferred 
from the relations of the parties, from the bond fide support which 
the agent affords to the candidate with the sincere view of enat- 
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ring his election. The agent here in question is not the one spe- 
cified by section 121 of the Election Act, whose name should be 
notified by the candidate to the returning officer, but is the one 
specified by section 101; that is, the one who, with the formal or 
implied consent of a candidate, in good faith, supports his candi- 
dature. All these qualities are present in the case of the reverend 
curés of whom I shall speak in a moment. Decisions in England, 
the election law of which is identical with ours, and those rende- 
red in Ontario and the Province of Quebec, lay down the princi- 
ple that every person who, in good faith, takes part in an election 
for a candidate with his consent, becomes, ipso facto, an agent of 
the candidate. Upon that point there can be no doubt, and, unless 
I am mistaken, the election of a prominent member of Parliament 
was annulled in consequence of the excessive zeal of his agents. J 
shall now give a brief summary of the statements of the reverend 
curés of which the appellants complain. 

1. The Reverend Mr. Cing-Mars, curé of Saint-Fidèle, said to 
one Narcisse Bouchard, upon an occasion when he had repaired to 
his (Bouchard’s) house to administer the sacramenés, that “ to 
vote for Mr. Tremblay was a grave sin, a matter of conscience, ”’ 
and that was said but a few days before the polling. Narcisse 
Bouchard swears that the conversation was commenced by Mr. 
Cinq-Mars. On the same day, Mr. Cinq-Mars, being taken back 
to his house, by the person named Johnny Desbiens, said that “ to 
vote for Mr. Tremblay was a mortal sin.” And, further, the 
reverend gentleman repeated the same thing from the pulpit. Let 
us remark that Mr. Cinq-Mars, when heard as a witness for the 
respondent, did not deny those conversations and declarations. 

2. The Reverend Mr. Doucet, curé of Malbaie, although he de- 
livered no sermon with which he can be reproached, nevertheless 
said to the person named Dennis Harvey, that, “ although it was 
true that Mr. Tremblay was a perfectly honest man, and capable 
of doing his country service, yet, he swpported a dangerous party,” 
and he added, “TI shall read you the Bishop’s pastoral letter on 
Sunday next, and they who choose to lose themselves will do 80. ” 

3. The curé Sirois, of Baie Saint-Paul, in a sermon which lasted 
an hour and a half, made a violent attack upon the Liberal party, 
which he likened to Catholic Liberals, comparing them to ravening 
wolves, promoting, by their speeches, rebellion against religion. 
saying that, “with that party in power, we should wade in the 
blood of the priests; that all the horrors of the French revolution 
would be reenacted; that, to prevent those misfortunes, Libera- 
lism must be crushed by the people and by the clergy. That al- 
ready the Canadians had been almost ruined by a terrible scourge. 
and that. if the electors did not listen to their curé, that scourge — 
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would soon be renewed. That there were false christs and false 
prophets.’ Mr. Paquet, a member of the Local House of Que 
bec, who took note of that sermon delivered by Mr. curé Sirois, 
swears that he understood that those remarks applied to Mr. P. 
À. Tremblay, the candidate, and that that sermon of Mr. Sirois 
made great impression upon the people, and had the effect of cau- 
sing Mr. Tremblay to lose a good number of votes. 

4. The Rev. Mr. Langlais, curé of Saint-Hilarion, declared 
that it was a grave, a mortal sin, to vote for Mr. Tremblay, and 
that, at the hour of their death, the electors would like better to 
have followed the banner of the Pope than that of Victor-Emma- 
nuel and Garibaldi; and, in a summary of that sermon, which Mr. 
Langlais sent to the Archbishop of Quebec, he (Mr. Langlais) 
admits having said that it was a sin to vote for the Liberal party, 
and that, at the hour of death, those who had voted for the Liberal 
party would regret it, &., &c. 

5. The Rev. Mr. Tremblay, curé of Saint-Fidéle, in one of his 
sermons, used the following extraordinary language: “‘ That he 
who should vote for Mr. Tremblay would be guilty of grave sin, 
and, if he died after so voting, he would not be entitled to the ser- 
vices of a priest. ”’ 

I give but a brief summary of the sermons of those gentlemen, 
all very nearly in the same sense, comparing Liberals in politics to 
Catholic Liberals. The proof of those sermons appears to me to 
be unassailable, and, I have asked myself, if, indeed, those singu- 
lar sermons with which those gentlemen of the clergy are reproa- 
ched were not delivered, why did not the respondent cause them 
to be heard as witnesses to disprove the accusation? Nothing was 
easicr for him. He did, indeed, cause the Rev. Mr. Cing-Mars to 
be heard as a witness, who nobly acknowledged the truth of the 
reproach which was made against him. I think, in fact, that it 
was the duty of those reverend gentlemen to come forward: and 
deny (if they could conscientiously do so) the accusations made 
against them, were it but to protect the respondent against the con- 
sequences of their imprudent language. All these sermons, ac- 
companied by threats and declarations of cases of conscience, were 
of a nature to produce in the mind of a large number of the elec- 
tors of the county, compelled to hear these things during several 
consecutive Sundays, a serious dread of committing a grievous sin, 
and that of being deprived of the sacraments. There is here an 
exerting of undue influence of the worst kind, inasmuch as these 
threats and these declarations fell from the lips of the priest spea- 
king from the pulpit in the name of religion, and were addressed 
to persons of little instruction, and generally well disposed to fol- 
low the counsels of their curés. I can conceive that these sermons 
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may have had no influence whatever on the intelligent and ins- 
tructed portion of the hearers; nevertheless, I have no doubt but 
these sermons must have influenced the majority of persons void 
of instruction, notwithstanding that, by reason of the secrecy in 
voting by ballot, it has not been possible to point out more than 
six or eight voters as having been influenced to the extent of affec- 
ting their will. According to the testimony of over fifteen wit- 
nesses, a very large number changed their opinion in consequence 
of this undue influence. I may here state, that, in like cases, te 
annul an election, a large number of cases of undue influence by a 
candidate or an agent is not required, and that one single case well 
proved, suffices, although the candidate availing himself of it may 
have had an overwhelming majority. Taking the evidence as a 
whole, it appears to me to be clear that a general system of intimi- 
dation was practised; that, as a consequence, undue influence was 
exercised, and that the electors did not consider themselves free in 
the exercise of their clective franchise. The undue influence which 
the evidence reveals in this case seems to me as general and effec- 
tive as that referred to in the several English and Canadian de- 
cisions which I shall not quote in extenso, but content myself with 
briefly indicating, namely: 1. The Mayo Election case (1857.) ; 
2. The Longford case; 3. The Galway cases; 4. The Bonaven- 
ture case. The principle of all the decisions, in these cases, is that 
the priest must not appeal to the fears of his hearers, nor say that 
the elector who votes for such a candidate will commit a sin, or 
incur ecclesiastical censures, or be deprived of the sacraments. Mr. 
Justice Frrzarrazp expressed himself in accordance with these 
views, in the Longford case. The object of the electoral law was 
to promote, by means, of the ballot, and with the absence of all 
undue influence, the free and sincere expression of public opinion, 
in the choice of members of the Parliament of Canada. This law 
is the just sequence to the excellent institutions which we have 
borrowed from England, institutions which, as regards civil and 
religious liberty, leave to Canadians nothing to envy in other 
countries. The able Advocate for the Respondent maintained, be- 
fore the Court below, that the curés, whose names I have just men- 
tioned as being accused of having exercised undue influence, were 
not amenable to that civil tribunal, inasmuch as they were in the 
pulpit (chaire de vérité) at the moment when they delivered the 
incriminated sermon, that, as such, they were commissioned to ins- 
truct their parishioners, to forewarn them against Catholic Libera- 
lism. The Advocate quoted the Treaty of Peace of 1763, which, 
‘on the cession of Canada to England, guaranteed to us the free 
exercise of our religion. I admit, without the least hesitation, and 
with the most sincere conviction, the right of the Catholic priest 
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_as to preaching to the definition of dogmas and of all points of 
discipline; I deny that he has, in this case or in any other similar 
vase, the right to point to an individual, or a political party, and 
hold thein up to public indignation, by accusing them of Catholic 
Liberalism, or of any other equally grievous irregularity, and, 
above all, to say that he who should help in the election of such 
individual would commit a grievous sin. Admitting the singular 
doctrine I am opposing, it would be competent for a curé to ex- 
clude a Protestant from in any way being a candidate for the re 
presentation, on the pretext that he 1s opposed to the Catholic re- 
ligion. The good sense of the ecclesiastical authorities and of the 
people has hitherto condemned such a doctrine, and the present 
composition of the representation in Parliament shows that, if 
such a doctrine existed, it has happily ceased to be countenanced. 
It has been maintained by the respondent that the reverend curés 
might have spoken as they did without, by so doing, having used 
an undue influence which could be deemed such in this case, inas- 
much as the acts with which they are charged were in spiritual 
matters and not in temporal matters, and that, in consequence, 
they could not be judged by a civil tribunal, but only by an ecele- 
siastical tribunal. À single answer would suffice to set at naught 
this singular pretension; it is, that the tribunal which is to take 
cognizance of a contestation of an election is indicated by the law, 
which, by that choice, excludes every other tribunal. Neverthe 
less, let us say a word as to the ecclesiastical tribunal of which the 
respondent invokes the jurisdiction as exclusive, and I ask myself 
where is that tribunal to be found in Canada. For me it is invi- 
sible, intangible, non-existent in this country, being capable of ex- 
isting effectively therein but by the joint action of the episcopacy 
and of the civil power, or by the mutual consent of the parties 1n- 
terested, and, in the latter case, it would be only in the form of a 
conventional arbitration, which would be binding on no one but 
the parties themselves. If this tribunal exists, I am not aware 
that it has any code of law or of procedure ; it would have no power 
to summon the parties and the witnesses, nor to execute its judg- 
ments. And if it existed, it would be very singular to see the Jew 
seeking, at‘the hands of a Catholie Bishop, the justice he can claim 
from civil tribunals, and submitting to a corporal punishment ad- 
judged by that tribunal, and the same might be said of any other 
individual belonging to a different religion. In place of this ideal 
system, (Mr. Justice Rournier admits that it does not exist in 
this country) we have a special law, the Electoral Law, and, for 
the Province of Quebec we have, moreover, our civil code and code 
of procedure, protecting the exercise of the rights of all, Catholics, 
Protestants, or others. All are equal before that law, which de- 
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clares that whosoever does injury to another must repair it, and 
indicates the means to be used to compel him to do so. In this 
case, the petitioners, electors of the Electoral division of Charle- 
voix, ask for the annulling of the respondent’s election, on the prin- 
ciple that, by his agents, he carried the election by undue means, 
and they addressed themselves to the civil tribunal, the sole tri- 
bunal constituted for that object. The ecclesiastical tribunal could 
neither annul, nor confirm the election, nor condemn, in an effec- 
tive manner, any one of the parties to pay the costs. Parliameni 
could not ratify such a judgment, it would, by so doing, renounce 
its privileges and violate the most elementary constitutional prin- 
ciples. In connection with what I have juet said, I cannot abstain 
from referring to a judgment of Mr. Justice Rouruter, enuncia- 
ting the extraordinary doctrine of the immunity of the Catholic 
priest who, speaking from the height of the pulpit, would allow 
himself to defame any person whomsoever, and this immunity 
would protect him up to the point of not being liable to be brought 
before the civil tribunals, and this on the plea that he is only ame- 
nable to an Ecclesiastical Court. Such is not the law, such it was 
not up to the time of the judgment in question. The most ancient 
as well as the most modern authors repudiate this doctrine. In the 
Province of Quebec, the particulars of the causes in which actions 
for defamation brought against priests speaking from the pulpit 
have been maintained, would be more curious than edifying, and 
after forty years of practice as an Advocate at the Bar of Quebec, 
and as a Judge, I have heard, for the first time, the opinion ex- 
pressed which I have just stated. The principle which should 
govern in cases of the like nature is the following, to wit, that the 
minister, who, so far forgets himself in the pulpit as to revile or 
defame any person, does not speak of religion, does not define doc- 
trine or discipline, but puts aside his sacred character, and is con- 
sidered like any other man as satisfying his personal revenge, or 
as acting through interest, and in consequence, he is not held to 
be in the exercise of his spiritual functions. With this exception, 
full and entire liberty is guaranteed to the priests by all our civil 
laws, and by the Treaty of Peace of 1763, rights which have al- 
ways been recognized by the Imperial Government. If this judg- 
ment of Mr. Justice Roururer, instead of being reversed in ap- 
peal, had been maintained, we might strike out from our civil and 
criminal codes of law several hundred of articles on defamation, 
rebellion, and other subjects of the highest importance. Let us 
judge from this the confusion which this interpretation of priestly 
immunity would produce. As for me, my oath of office binds me 
to judge all matters which are brought before me, according to 
law and to the best of my knowledge. The law expressly forbids 
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all undue influence, from whatever source it may arise, and with 
out any distinction. I must, therefore, carry out this law fullv 
and entirely, conformably to the Act. I cannot discover anything 
in this law which can be interpreted as being contrary to my reli- 
gion, and to the exercise of that same religion by its ministers. I 
have no discretion to employ. I cannot alter the law, and I think 
that, in favour of this proposition, I have the support of the 
soundest theologians who have written on the question of deter- 
mining how far the powers and the duty of the Judge extend in 
the application of a law, and even of an unjust law; if I am de 
ceived, I have the advantage of the companionship and soundness 
of these theologians. Applying this law to the various: cases of 
undue influence and threats in question in this cause, I am of the 
opinion, as are all the members of this Court, that undue influ- 
ence has been employed by the Reverends Messrs. Cing-Mars, 
Doucet, Sirois, Langlais and Tremblay, all curés of parishes in 
the County of Charlevoix. As agents of the respondent, the acts 
of these priests bind their principal for all legal purposes, and are 
sufficient to annul the election of the respondent. As it is not 
proved that the respondent had any actual knowledge of the ad- 
dresses set down to these gentlemen, or that he approved of them. 
the respondent ought not to be disqualified by reason of the indis- 
creet zeal of his agents. We have given much consideration to 
this important point, concerning the disqualification of an elected 
member, involving the temporary loss of a portion of his civil 
rights; and, in spite of some plausible presumptions, we have con- 
sidered ourselves bound to give the respondent the benefit of the 
doubt. Nor are we disposed to consider as proved, the charges of 
fraudulent practices committed by Messrs. Denis Gauthier, Oné- 
sime Gauthier, Joseph Kane, J. S. Perrault, and by the Honora- 
ble David Price. We do not consider as proved the accusation 
brought against the respondent of threats made by him to Major 
Dufour, that he would make him lose his place as Major, with an 
annual salary of $120, if he continued to work in favour of the 
candidature of his adversary, Mr. Tremblay, because the evidence 
of that man stands by itself and is not corroborated by any im- 
portant circumstance. If to that is added the fact that the res- 
pondent, in the most emphatic manner, denicd having made any 
such threats, and that the Major, in the course of the election, 
played a somewhat extraordinary part, attending alternately the 
meetings of the two candidates, appearing to support first one 
party and then the other, we shall be convinced of the injustice 
of disqualifying the respondent upon evidence which does not 
inspire full and entire confidence. The judgment of the court 
will be in effect to declare the election of the respondent, as the 
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representative of the electoral district of Charlevoix, void, with 
costs against the respondent, to be taxed according to law, less, 
however, the cost of printing that. part of the record comprising 
the subpoenas and certificates of service thereof, the exclusion of 
which the petitioners should have applied for, in view of the inu- 
tility of those documents; and we shall also declare, by the formal 
judgment, that the respondent is not to pay to the petitioners the 
cost of summoning, and the taxing of the witnesses, specified in 
the judgment, and summoned to prove ac@usations of threats, and 
promises, and others, from which we have exonerated the respond- 
ent in this judgment. 

The following is the judgment as rendered in French by the 
Honorable Judge: 

J’avoue que c’est avec une grande défiance de mes propres for- 
ces, et avec un profond chagrin que je me trouve obligé de me pro- 
noncer comme juge dans une contestation de la nature de celle-ci. 
Tl est vrai que déjà une cause identique, dans laquelle s’élevaient 
les questions de droit les plus importantes, a été décidée à l’unani- 
mité par trois juges éminents de la Cour Supérieure de la Pro- 
vince de Québec, professant la religion catholique, et que cette dé- 
cision a créé un précédent d’une haute portée. Mais il est éga- 
lement vrai qu’un membre éminent de l’épiscopat canadien a jugé 
à propos de commenter ce jugement, de le blamer sévèrement, et de 
déclarer contraire à la foi catholique les principes de droit invo- 
qués par ces honorables juges Ceci me suffit pour démontrer la 
difficulté dans laquelle je me trouve, comme catholique, de con- 
cert avec un de mes'confrères de cette cour. Nous avons donc à 
approuver les principes émis par le tribunal dont je viens de par- 
ler, ou à nous incliner devant l’opinion de Sa Grandeur |’ Evéque 
qui les a condamnés. Nous avons à interpréter la loi électorale 
dans une de ses dispositions les plus importantes, à déclarer si 
elle réprouve et défend l'influence indue qu’on allégue avoir été 
exercée par le clergé, dans l’élection dont il s’agit, et s’il est au 
pouvoir des tribunaux civils, de se prononcer sur l’exercice de 
cette influence. Nous avons de plus à peser la valeur des raisons 
données au soutien du jugement rendu en première instance par 
Son Honneur le Juge Roururer, qui a fait une longue énoncia- 
tion de principes de droit diamétralement opposés à ceux émis par 
les juges que j’ai déjà mentionnés. En janvier 1876, l'intimé fut 
élu membre de la Chambre des Communes du Canada, pour re- 
présenter la division électorale de Charlevoix, à la suite d’une 
lutte sérieuse avec M. P. A. Tremblay. Les appelants, électeurs 
du comté, et partisans de M. Tremblay, contestèrent l'élection de 
l'intimé, pour cause de corruption, menaces, influence indue, ma- 
nœuvres frauduleuses, et leur contestation fut rejetée par M. le 
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juge Rouruier. C’est de ce jugement que les appelants se plai- 


gnent. Les principaux griefs des appelants sont ceux-ci: exercice 
d’une influence indue par certains curés du comté, au moyen de 
discours par eux faits, en chaire, à l’office divin, plusieurs diman- 
ches consécutifs avant la votation, et par des conversations privées 
pendant l'élection, et menaces faites à des électeurs par des per- 
sonnes influentes du comté. Pour réussir dans leur contestation, 
les appelants devaient prouver: 1° L’agence de ces membres du 
clergé, et autres personnes incriminées; 2° des menaces équiva- 
lant à une influence indue ; 3° des promesses, ou autres manœuvres 
frauduleuses. Je dois dire de suite que les appelants ont fait de 
cette agence la preuve la plus complète qu’il soit possible de faire 
dans des cas semblables. En effet, l’on voit que, par l’entremise 
d’un M. Onésime Gauthier; l’intimé, l’honorable M. Langevin 
est invité à venir briguer les suffrages des électeurs du comté de 
Charlevoix. Il répond qu’il n’acceptera la candidature que si on 
lui assure l’appui du clergé du comté. M. Gauthier sonde les dis- 
positions des différents curés du comté, et sur le rapport favorable 
qu’il fait à l’intimé, ce dernier accepte la lutte et commence sa 
campagne électorale. Il fait la rencontre des curés et leur ‘fait 
visite. Dans une assemblée publique, il déclare que les membres 


du clergé lui sont favorables, et que les électeurs doivent écouter 


la voix de leurs pasteurs. Aux Eboulements, en présence de l’in- 
timé, un M. Gosselin, vicaire de la paroisse, déclare publiquement 
que tout le clergé supporte l’intimé et que c’est le clergé qui l’a 
unanimement choisi comme candidat. <A ld suite de ces faits, 
plusieurs curés font des discours en chaire, dénonçant M. Trem- 
blay et son parti politique, évidemment dans le but de favoriser la 
candidature, avouée et bien connue, de l’intimé. Il est indubi- 
table que l’intimé doit être tenu responsable, par l’annulation de 
son élection, des conséquences de la conduite de ces curés, si la 
preuve constate qu’ils ont exercé l’influence indue prévue et punie 
par la loi électorale. Il faut remarquer que la loi n’exige pas que 
agence soit le résultat d’une autorisation écrite ou verbale. L’a- 
gence s’infére des relations des parties, de l’appui bona fide que 
agent a donné au candidat, dans le but sincère d’assurer son 
élection. I] n’est pas ici question de l’agent dont il est parlé dans 
la section 121 de l’acte électoral, et dont le nom doit être donné 
à l'officier rapporteur, par le candidat qui l’emploie, mais il s’agit 
de agent mentionné à la section 101 dudit acte, savoir: de celui 
qui, avec l’assentiment formel ou implicite d’un candidat, soutient 
bona fide sa candidature. Toutes ces conditions de l’agence se ren 
contrent chez les Révérends curés qui ont violé l’acte électoral dans 
l'élection de l’intimé. Toutes les décisions rendues en Angleterre, 
où la loi électorale est identique à la nôtre, et celles rendues 
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dans les Provinces d’Ontario et de Québec, concernant le principe 
que totite personne qui, de bonne foi s’immisce dans une élection, 
pour favoriser un candidat, avec l’assentiment de ce dernier, de- 
vient zpso facto l’agent de ce candidat. Ce point n’est pas suscep- 
tible de doute, et plusieurs membres marquants du Parlement ont 
vu leurs élections annulées par suite du zéle outré de leurs agents. 
Je vais maintenant donner un court apercu des discours pronon- 
cés par‘certains curés, à l’occasion de l’élection dont il s’agit. 

1° Le Rév. M. Cing-Mars, curé de Saint-Fidèle, dit an nommé 
Narcisse Bouchard, en se rendant dans sa famille, pour y admi- 
nistrer les sacrements de l'Eglise, peu de jours avant la votation, 
“ que voter pour M. Tremblay était un péché grave, un cas de 
conscience. ” Narcisse Bouchard jure qu’à cette occasion, c’est 
M. Cing-Mars qui avait entamé la conversation. Le même Jour, 
le même M. Cinq-Mars, ramené chez lui par le nommé Johnny 
Desbiens, dit: “ que voter pour M. Tremblay était un péché mor- 
tel. ” En chaire, M. Cing-Mars a répété les mêmes paroles. Et 
remarquons que M. Cinq-Mars, entendu comme témoin, par l’in- 
timé, n’a pas nié avoir tenu ces conversations et fait ces déclara- 
tions. 

2° Le Rév. M. Doucet, curé de la Malbaie, n’a fait en chaire 
aucun discours qu’on puisse lui reprocher. Mais il a dit privé- 
ment à un nommé Dennis Harvey que “ quoiqu'il fût vrai que M. 
Tremblay fût un parfait honnète homme, et capable de rendre 
des services à son pays, cependant il soutenait un parti dange- 
reux.” Et ajonta-t-il, “ Je vais vous lire la lettre pastorale des 
Evéques dimanche prochain, et, aprés cela, ceux qui voudront se 

rdre se, perdront. ” 

3° M. le curé Sirois, de la Baie Saint-Paul, dans un discours 
d’une heure et demic, a fait une sortie violente contre les mem- 
bres du parti libéral, ‘ qu'il a assimilés aux catholiques-libéraux, 
les comparant à des loups ravisseurs, disant qu’ils fomentaient par 
leurs discours la rebellion contre la religion, qu’avec ce parti au 
pouvoir on marcherait dans le sang des prêtres, que toutes les hor- 
reurs de la révolution française sc renouvelleraient ; que, pour pré- 
venir tous ces malheurs, il fallait que le libéralisme fit écrasé par 
le peuple et le clergé; que, déjà, les Canadiens avaient été presque 
ruinés par un fléau terrible, et que, si les électeurs n’écoutaient 
pas leur curé, ces fléaux se renouvelleraient bientôt; qu’il y avait 
des faux christs et des faux prophètes. ” M. Paquet, membre de 
la Législature de Québec, qui a pris note de ce discours de M. Si- 
rois, jure qu’il a compris que ces remarques s’appliquaient à M. 
P. A. Tremblay, candidat, et que le discours de M. Sirois a fait 
une grande impression sur les gens, et a eu l’effet de faire perdre 
un bon nombre de votes à M. Tremblay. 
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4° Le Rév. M. Langlais, curé de Saint-Hilarion, a déclaré que 
‘€ c'était un péché grave, mortel, que de voter pour M. Tremblay, 
et qu’à l’heure de la mort, les électeurs aimeront mieux avoir suivi 
la bannière du Pape que celle de Victor Emmanuel et de Gari- 
baldi. ” Dans une analyse de ce discours que M. Langlais a en- 
voyée à l’Archevêque de Québec, il admet avoir dit que “ c'était 
un péché de voter pour le parti libéral, et, qu’à l’heure de la mort 
ceux qui auraient voté pour le parti libéral le regretteraient. ” 

5° Le Rév. M. Tremblay, curé de Saint-Fidèle, dans un de ses 
sermons, a prononcé les paroles extraordinaires qui suivent : “ que 
celui qui voterait pour M. Tremblay serait coupable d’un péché 
grave, et que, s’il mourait après avoir ainsi voté, il n’aurait pas 
droit aux services d’un prêtre. ” 

Je n’ai donné qu’une courte analyse et que des extraits des dis- 
cours de ces révérends Messieurs. On voit que tous parlent à peu 
près dans le même sens. La preuve qui a été faite à cet égard me 
semble inattaquable, ct je me suis demandé si vraiment les incroy- 
ables et étranges propos qu’on leur reproche n’ont pas été tenus. 
pourquoi l’intimé n’a-t-il pas fait entendre ces Messieurs comme 
témoins à décharge? Rien ne lui était plus facile. Cependant il 
n’a examiné comme témoin que le Rév. M. Cinq-Mars, qui a no- 
blement admis la vérité des paroles qu’on lui avait attribuées. Je 
crois même que ces prêtres auraient dû offrir eux-mêmes à l’intimé 
le secours de leur témoignage pour nier (s’ils le pouvaient cons- 
ciencieusement) la vérité des accusations portées contre eux, ne 
fut-ce que pour protéger l’intimé contre les conséquences de leur 
imprudent langage. Tous ces discours, accompagnés de menaces, 
et d’affirmations de cas de conscience, étaient de nature à produire 
dans lesprit du plus grand nombre des électeurs du comté, con- 
damnés à entendre ces choses, pendant plusieurs dimanches con- 
sécutifs, une crainte sérieuse de commettre un péché grave, et! 
d’être privés des sacrements de l'Eglise. Il y a en cela l'exercice 
d’une influence indue de la pire espèce. En effet, ces menaces et 
ces déclarations tombaicnt de la bouche du prêtre parlant du haut 
de la chaire, et au nom de la religion, et étaient adressées à des 
gens peu instruits ct généralement bien disposés à écouter la voix 
de leurs curés. Je conçois que ces discours peuvent n’avoir pro- 
duit aucun effet sur la partie intelligente et instruite des audi- 
teurs; mais je n’ai aucun doute qu’ils n’aient dû affecter la ma- 
jorité des personnes ignorantes, quoique à raison du secret du vote 
au scrutin, on n’ait pu trouver plus de six ou huit voteurs qui aient 
été influencés, d’après la preuve, au point de n’être plus libre dans 
l'exercice de leur franchise. D’après le témoignage de plus de 15 
témoins, un très grand nombre ont changé d’opinion par suite de 
cette influence indue. Il est élémentaire, au reste, de dire que, 
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pour Pannulation d’une élection, un seul cas bien établi d’in- 
fluence indue suffit, quelque écrasante qu’ait été la majorité du 
candidat élu. D’après l’ensemble de la preuve, il me paraît évi- 
dent qu’un système général d’intimidation a été suivi, que lin- 
fluence indue a été exercée, et que les électeurs ne se sont pas con- 
sidérés libres dans l'exercice de leur franchise électorale. L’influ- 
ence indue que la preuve révèle en cette cause, me semble avoir été 
aussi générale et aussi effective que celle qui a donné lieu aux di- 
verses décisions qui ont été rendues sur la matière, tant en An- 
gleterre qu’en Canada, dans les causes suivantes: 1° Mayo Elec- 
tion case (1857) ; 2° Longford case; 3° Galway cases; 4° Bagot 
ease; 5° Bonaventure case. Le principe de toutes ces décisions 
est que le prétre ne doit pas faire appel aux craintes de ses audi- 
teurs, ni dire que l’électeur qui votera pour tel candidat commet- 
tra un péché, ou encourra des censures ecclésiastiques, ou sera 
privé des sacrements. Voici ce que disait le Juge Firzezratp 
dans la cause de Longford, 2 O’M. & H., 16. Après avoir soutenu 
que le clergé d’une division électorale ‘avait le droit de s’assem- 
bler pour appuyer un candidat, il ajoutait: “ In the proper exer- 
eise of his influence on electors, the priest may counsel, advise, 
recommend, entreat, and point out the true line of moral duty, 
and explain why one candidate should be preferred to another, 
and may, if he thinks fit, throw the whole weight of his character 
into the scale; but he may not appeal to the fears, or terrors, or 
superstition of those he addresses. He must not hold out hopes of 
reward here or hereafter, and he must not use threats of temporal 
injury, or of disadvantage, or of punishment hereafter. He must 
not, for instance, threaten to excommunicate, or to withhold the 
sacraments, or to expose the party to any other religious disabi- 
lity, or denounce the voting for any particular candidate as a sin, 
or as an offence involving punishment here or hereafter.” L‘objet 
de la loi électorale est de favoriser, au moyen du vote au scrutin, 
et par la répression de toute influence indue, l’expression franche 
et sincère de l’opinion publique dans le choix des membres du 
Parlement. Cette loi est le complément naturel des belles insti- 
tutions que nous tenons de l’Angleterre, et qui, sous le rapport de 
la liberté civile et religieuse, ne nous laisse rien à envier aux 
autres peuples. L’habile avocat de l’intimé a prétendu, devant la 
Cour de première instance, que les prêtres-curés, accusés d’avoir 
exercé une influence indue, n’étaient pas justiciables d’un tribunal 
civil, vu qu’ils étaient dans la chaire de vérité, au moment où ils 
firent les discours qu’on leur reproche; que, comme curés, ils 
avaient mission d’instruire leurs paroissiens, et de les prévenir 
contre des erreurs telles que le libéralisme politique. Il a aussi 
invoqué le traité de paix de 1763, qui, lors de la cession du Ca- 


398 | RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


nada à l’Angleterre, a guranti aux ( anadiens le libre exercice de 
Ja religion catholique. J’admets sans la moindre hésitation, et 
avec la plus sincère conviction, le droit du prêtre catholique à la 
prédication, à la définition du dogme religieux et de tout point 
de discipline ecclésiastique. Je lui nie, dans le cas présent, comme 
«lans tout autre cas semblable, le droit d'indiquer un individu ou 
un parti politique, et de signaler et vouer l’un ou l’autre à l’indi- 
gnation publique, en l’aceusant de libéralisme catholique, ou de 
toute autre erreur religieuse. Et, surtout, je lui nie le droit de 
dire que celui qui contribuerait à l'élection de tel candidat com- 
mettrait un péché grave. En admettant la singulière doctrine 
que je combats, on permettrait à un curé de travailler, par ses dé- 
nonciations, à exclure un protestant de toute candidature à la re- 
présentation du peuple, sous le prétexte qu’il est opposé à la reli- 
gion catholique. Le bon sens des autorités ecclésiastiques et du 
public, a fait justice d’une telle prétention, qui n’a Jamais été sé- 
rieusement appuyée. Comme conséquence nécessaire de son opi- 
nion, l'intimé a prétendu que, même en cas d’abus en fait de pré- 
dication, ou dans l’exercice de leur ministère, comme pasteurs, 
les prêtres curés ne relèvent pas d’un tribunal civil, mais du tri- 
bunal ecclésiastique, seul chargé de les restreindre, et que, dans la 
présente cause, les actes qu’on leur reprochait étaient en matière 
spirituelle, et non en matière temporelle. Une seule réponse suf- 
firait pour mettre à néant cette prétention singulière. C’est que le 
tribunal qui doit prendre connaissance d’une contestation d’élec- 
tion est indiqué par la loi, qui, par ce choix, exclut toute autre 
juridiction. Cependant, disons un mot du prétendu tribunal ec- 
clésiastique, dont l’intimé invoque la juridiction comme exclusive. 
Je me le demande, où le trouverons-nous ce tribunal en Canada? 
Pour moi, il est invisible, insaisissable, 1) n’existe pas en ce pays, 
il ne peut y exister effectivement que par l’action conjointe de 
lEpiscopat et du pouvoir civil, ou par le consentement mutuel des 
parties intéressées, et, dans ce dernier cas, i] n’existerait qu’à ti- 
tre d’arbitrage conventionnel, et n’obligerait que les parties elles- 
mêmes, et par la seule force de leur convention. Si un tel tri- 
bunal existe, je ne lui connais aucun code de loi ou de procédure; 
il n’a aucun pouvoir d’assigner les parties et leurs témoins, ni 
d'exécuter ses propres sentences. Et s’il existait, il serait assez 
singulier de voir le juif aller demander à un évêque catholique le 
redressement de torts que lui aurait causés un prêtre catholique, 
solliciter de cet évêque la justice qu’il peut réclamer des tribu- 
naux civils, ou se soumettre à une peine afflictive qui serait pro- 
noncée par ce tribunal ecclésiastique! On pourrait multiplier les 
exemples, et en dire autant de tout autre individu appartenant à 
n'importe quelle dénomination religieuse autre que la religion ca- 
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tholique. Au lieu de ce système idéal (M. le Juge Roururer ad- 
met qu’il n’existe pas en ce pays), nous avons une loi spéciale, la 
hi électorale de la Puissance, et, pour la Province de Québec, 
nous avons, en outre, nos codes civil et de procédure, qui protégent 
Fexercice des droits de tous, catholiques, protestants ou autres. 
Tous sont égaux devant ces lois qui déclarent que quiconque porte 
préjudice à un autre doit réparation, et indiquent les moyens à 
employer pour obliger à cette réparation. Dans cette cause, les 
pétitionnaires, électeurs de Ja division électorale de Charlevoix, 
demandent l’annulation de l’élection de l’intimé, sur le ‘principe 
qu’au moyen de ses agents, il a emporté l’élection par des moyens 
indus, et ils s'adressent au tribunal civil seul constitué pour cet 
ebjet. Le tribunal ecclésiastique ne pourrait ni annuler, ni main- 
tenir l’élection, ni condamner d’une manière effective aucune des 
parties à payer les dépens. Le Parlement ne pourrait ratifier le 
jugement d’une telle Cour sans renoncer à ses privilèges, et sans 
violer les principes constitutionnels les plus élémentaires. Je 
sais que M. le Juge Roururge a déjà, dans une autre cause, affir- 
mé la doctrine extraordinaire qu’un prêtre catholique, qui, par- 
lant du haut de la chaire, se permettrait de diffamer quelqu'un, 
serait protégé à tel point par son immunité ecclésiastique, qu’il ne 
pourrait être traduit devant nos tribunaux civils, et ne relève 
rait que d’une cour ecclésiastique. Telle n’est pas la loi et elle 
ma jamais été telle. Les auteurs les plus anciens comme les plus 
modernes répudient cette doctrine. Dans la Province de Québec, le 
détail des causes dans lesquelles des actions en diffamation por- 
tées contre des prêtres pour abus de prédication ont été mainte- 
nues, serait plus curieux qu’édifiant, et, après quarante années de 
pratique au barreau de Québec, comme avocat et comme juge, j’ai 
pour la première fois entendu exprimer l’opinion que M. le Juge 
Rovuriter a énoncée dans son Jugement. Le principe qui doit 
dominer dans les eauses de cette nature est celui-ci; que le prêtre 
qui s’oublie dans la chaire jusqu’à injurier ou diffamer quelqu’un, 
ne parle pas religion, ne définit pas la doctrine ni la discipline, 
mais sort de son caractère sacré, et est censé, comme tout autre 
homme, satisfaire une vengeance personnelle, ou agir par intérêt, 
et, conséquemment, n’est pas dans l’exercice de ses fonctions spi- 
rituelles. A part de cela, liberté pleine et entière est assurée au 
prêtre, par toutes nos lois civiles, et par le traité de 1763, et a 
toujours été reconnue par le Gouvernement Impérial. Si ce ju- 
gement de M. le Juge RourTu1er, au lieu d’être renversé en appel, 
eût été maintenu, nous pourrions rayer de nos codes de lois civiles : 
et criminelles, plusieurs centaines d’articles sur Ja diffamation, la 
rebellion, et autres sujets de la pius haute importance. Jugeons 
par là de la confusion que produirait cette interprétation des im- 
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munités du prêtre! Quant à moi, mon serment d'office m’oblige de 
juger toutes les causes qui me sont soumises suivant la loi, et au 
meilleur de ma connaissance. La loi défend expressément toute 
influence indue, de quelque source qu’elle vienne, et sans aucune 
distinction. Je dois donner à cette loi une exécution pleine et en- 
tière, conformément au statut. Je ne vois rien dans cette loi qui 
puisse être interprété comme contraire à ma religion, ni à l’exer- 
cice de cette religion par ses ministres. Je n’ai aucune discrétion 
à exercer, je ne puis modifier la loi. Je pense qu’en énonçant ces 
propositions, j’ai le concours des théologiens les plus distingués 
qui ont écrit sur les pouvoirs et les devoirs du juge dans l’applica- 
tion de la loi, et même d’une loi qui paraîtrait injuste. Appli- 
quant ici la loi aux divers cas d’influence indue qui ont été prou- 
vés dans cette cause, je suis d’opinion, avec tous les membres de 
cette cour, qu’il y a eu exercice d’influence indue de la part des 
Révérends Messieurs Cinq-Mars, Doucet, Sirois, Langlais et Trem- 
blay, tous curés de paroisses du comté de Charlevoix. Ces prêtres 
ayant été les agents de l’intimé, leurs actes lient leur principal 
[l'intimé] et suffisent pour annuler l'élection en cette cause. Mais 
comme il n’est pas prouvé que l’intimé ait eu une connaissance 
actuelle des discours prononcés par eux, ou qu’il les ait approuvés, 
l'intimé ne devra pas être déqualifié à raison du zèle indiscret de 
ses agents. Nous avons donné beaucoup d’attention à ce point im- 
portant de la déqualification d’un membre élu, entraînant la perte 
temporaire d’une partie de ses droits civils Dans l’espèce ac- 
tuelle, malgré quelques présomptions plausibles, nous nous som- 
mes crus obligés de donner à l’intimé le bénéfice du doute. Nous 
ne sommes pas non plus disposés à considérer comme prouvés les 
reproches de pratiques frauduleuses faits à MM. Denis Gauthier, 
Onésime Gauthier, Joseph Kane, J. S. Perrault et l’honorable 
David Price. Nous ne pouvons maintenir l’accusation portée 
contre l’intimé d’avoir fait des menaces au Major Dufour de lui 
faire perdre sa place de Major, avec un salaire annuel de $120, 
g’il continuait à travailler en faveur de la candidature de M. Trem- 
blay. Le témoignage de Dufour est isolé, et n’est fortifié par au- 
cune circonstance importante. De plus, l’intimé a nié de la ma- 
niére la plus emphatique avoir fait ces menaces, et si l’on consi- 
dère que le Major. Dufour a dans le cours de cette élection, joué 
un rôle assez extraordinaire, qu’il était vu fréquentant altorna- 
tivement les assemblées de l’un et de l’autre candidat, qu’il pa- 
raissait supporter tantôt un parti, tantôt l’autre, on doit être con- 
vaincu de l’injustice qu’il y aurait de déqualifier l'intimé sur un 
témoignage qui n’inspire pas une confiance pleine et entière. Le 
jugement de la cour va être à l’effet de déclarer nulle l'élection de 
l'intimé, comme représentant de la division électorale de Charle- 
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voix, avec une condamnation de l’intimé aux dépens à être taxés 
suivant la loi. Mais les frais d’impression de cette partie du dos- 
sier imprimé qui comprend les subpoenas et les certificats de leur 
signification, et que les pétitionnaires auraient dû demander d’é- 
laguer, vu l’inuilité de ces pièces, resteront à la charge des péti- 
tionnaires, ainsi que les frais d’assignation et de taxe des témoins 
mentionnés au Jugement et qui avaient été assignés pour prouver 
les accusations dont nous avons exonéré l’intimé par notre pré- 
sent jugement. | 

Rrrcure, J.: We are agreed that, with. respect to all the char- 
ges, except that of undue spiritual influence and intimidation, the 
evidence is not of such a conclusive character as would justify us 
in reversing the decision of the learned Judge, and declaring the 
election void by reason of any such alleged corrupt acts. But, 
with respect to the charge of undue influence and intimidation, 
the case is very different, and several questions have been raised 
of very great magnitude; grave questions of constitutional law, 
in which all, in this Dominion, are deeply interested. Whilst it 
has not been denied that a number of the curés of the county of 
Charlevoix did interest themselves actively on behalf of the res- 
pondent, it has been claimed that they did no more than as clergy- 
men of the Catholic Church they had a right to do; that what they 
did was in the exercise of the spiritual functions of their offices, 
and which are not cognizable before and for which they are not 
amenable to the jurisdiction of the Civil Courts; that the res- 
pondent is not responsible for what they said or did; and that what 
they said or did had not such an influence on the result of the elec- 
tion as to render it not a free election; and, therefore, the election 
should not be avoided by reason of anything said or done by these 
gentlemen. At the outset, I have no hesitation in saying, that I 
cannot look on the matter in controversy in this case, so far as this 
Court is concerned, as at all a religious question. The electoral 
franchise is a statutory civil right, pure and simple, and its exer- 
cise is regulated and protected by statute, and the means of re- 
dress for any interference with, or infringement of, this right is 
likewise provided for by statutory enactmeuts, and by and within 
these statutory provisions, and by and before the civil tribunals 
indicated therein must all questions affecting the validity of elec 
tions and the conduct of parties as affecting elections be tried and 
determined : and it is, therefore, simply a constitutional legal ques- 
tion we have to determine. And having determined what the law 
is, we have only to apply facts we may find established by the evi- 
dence to that law, and to declare whether there has been any 
breach of the law, and, if so, declare the penalty that the law at- 
taches to such infringement. It has long ago been said by a stan- 
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- dard legal authority as a common law doctrine that ** It is essen- 
tial to the very existence of Parliament that elections should be 
free, wherefore all undue influences on electors are illegal. ” The 
rights of individual electors are the rights of the public. All, 
without distinction of class or creed, are alike interested in the 
good government of the country, and in the enactment of wise and 
salutary laws, and, therefore, the public policy of all free constitu- 
tional governments in which the electoral principle is a leading 
element, (at any rate of the British Constitution) is to secure 
freedom of election; and it has been truly said a violation of this 
principle is equally at variance with good government and subver- 
sive of popular rights and liberties, and therefore the legislature 
has, with the greatest care, made stringent provisions to prevent 
any, unconstitutional interference with the freedom of elections, 
by ‘prohibiting anything calculated to interfere with the free and 
independent exercise of the franchise in the following plain and 
unmistakable language: “ Every person who, directly, or indirec- 
tly, by himself or by any other person on his behalf, makes use of, 
or threatens to make use of any force, violence or restraint, or in- 
flicts, or threatens the infliction by himself, or by or through any 
other person, of any injury, damage, harm or loss of employment. 
or in any manner practices intimidation upon or against any per- 
son, in order to induce or compel such person to vote or refrain 
from voting, or on account of such person having voted or refrained 
from voting at any election... shall forfeit the sum of two hun- 
dred dollars, &c.”’ It has been contended, and the learned Judge be- 
low seems to have sanctioned the contention, that this section does 
not apply to undue spiritual influence. Independent of the principle 
of the common law, of which this section may be said to be in af- 
firmance rather than a statutory introduction of a new principle, 
the section has repeatedly received judicial construction in Ire 
land and in England and in this Dominion, whenever and where- 
ver the question has been raised, so far as I am aware, except in 
the judgment now appealed from. It has been clearly declared 
that undue spiritual influence is within the spirit and the letter 
of the enactment, and this interpretation, and construction has 
never received any legislative repudiation. With the clause thus 
judicially passed on in Great Britain and Ireland, where first 
enacted, and with a resolution of a Committee of the House of 
Commons on their journals, affirming the doctrine that undue spi- 
ritual influence, if alleged and proved should avoia an election, 
which resolution was reported pursuant to the 90th section of the 
then Act respecting Controverted Elections (S. R. C. of 1859, ch. 
7, 8. 90) on the 22nd April, 1869, is on this point in these words: 
‘That inasmuch as the Petitioners do not intend to go into a seru- 
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tiny, and no list of objections have been filed by the Petitioners, 
aor any particulars furnished as to any of the charges or allega- 
tions of corruption or undue influence, and as there is no allega- 
tion of knowledge or scienter on the part of the sitting member as 
to the alleged spiritual influence said to have been exercised at the 
said election, which said spiritual influence, if properly alleged 
and true, would, of itself, in the judgment of this committee, ‘be 
sufficient to render the said election absolutely null and void, ” 
passed by Yeas, Mr. Wood, Mr. Masson (Soulanges), Mr. Mas- 
son (Terrebonne), Mr. Merritt, 4; Nay, Mr. Mills, 1. so it 
passed in the affirmative; the Parliament of this Dominion 
enacted the section I have read in the very words of the Imperial 
statute. Now, it is a well established rule that where once certain 
words in an Act of Parliament have received a judicial construc- 
tion in one of the Superior Courts, and the Legislature has repea- 
ted them without any alteration in 4 subsequent statute, the le- 
‘gslature must be taken to have used them according to the mean- 
mg which a Court of competent jurisdiction has given to them. We, 
therefore, on the principles of the common law, on the construction 
ef the language of the Act, of which we entertain no doubt, and on 
judicial authority, cannot for a moment doubt that it is our duty to 
declare that undue spiritual influence and intimidation is prohi- 
bited by the statute. But the learned Judge intimates that, while 
that might be so in England or Ireland, it is not so in the Province 
of Quebec ; he does not suggest what the law would, in his view, 
be in the other Provinces of the Dominion, but I am clearly of 
opinion that the law on this point is the same in all parts of this 
Dominion as it is in Great Britain. The rights secured to the 
Roman Catholic Church of Quebec by treaty and by Imperial Le- 
gislation are sacred, and not to be impaired or curtailed by any 
decision of this or any other court. The Treaty of Paris of 1763 
declares “ That His Britannic Majesty, on his side, agrees to grant 
the liberty of the Catholic Religion to the inhabitants of Canada: 
he will consequently give the most effectual orders, that his new 
Roman Catholic subjects may profess the worship of their reli- 
gion, according to the rites of the Romish Church, as far as the 
laws of Great Britain permit. ” By the Imp. Statute of 1774, 14 
Georges III, ch. 83, sec. 5, it is provided: “ And, for the more 
perfect security and ease of the minds of the inhabitants of the 
said Province (Quebec), it is hereby declared, that His Majesty’s 
subjects, professing the religion of the Church of Rome, of and 
in the said Province of Quebec, may have, hold, and enjoy, the 
free exercise of the religion of the Church of Rome, subject to the 
King’s supremacy, declared and established by an Act, made in 
the first year of the reign of Queen Elizabeth, over all the domi- 
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nions and countries which then did, or thereafter should belong. 
to the Imperial Crown of this realm; and that the clergy of the 
said Church may hold, receive, and enjoy, their accustomed dues 
and rights, with respect to such persons only as shall profess the 
said religion.” By I Elizabeth, ch. 1, sec. 16, thus referred to. 
it is enacted, that: “ and to the intent that all usurped and foreign 
power and authority spiritual and temporal, may for ever: be 
clearly extinguished, and never to be used or obeyed within this 
realm, or any other your Majesty’s dominions or countries; mav 
it please your Highness that it may be further enacted by the au- 
thority aforesaid, That no foreign prince, person, prelate, state or 
potentate spiritual or temporal, shall at any time after the last 
day of this Session of Parliament use, enjoy or exercise any man- 
ner of power, jurisdiction, superiority, authority, preeminence 
or privilege spiritual or ecclesiastical, within this realm, or within 
any other your Majesty’s dominions or countries that now be, or 
hereafter shall be, but from thenceforth the same shall be clearlv 
abolished out of this realm, and all other your Highness’ dominions 
for ever, any statute, ordinance, custom, constitutions, or any other 
matter or cause whatsoever to the contrary in any wise notwith- 
standing. ” 

17. And that also it may likewise please your Highness, that 
it may be established and enacted by the authority aforesaid, that 
such jurisdictions, privileges, superiorities and preeminences spi- 
ritual and ecclesiastical, as by any spiritual or ecclesiastical 
power or authority hath heretofore been, or may lawfully be exer 
cised or used for the visitation of the ecclesiastical state and per- 
sons, and for reformation, order and correction of the same, and 
of all manner of errors, heresies, schisms, abuses, offences, con- 
tempts and enormities, shall for ever by authority of this present 
Parliament be united and annexed to the Imperial Crown of this 
realm, ” 

Thus we see that under these Acts the free exercise of the reli- 
gion of the Church of Rome is guaranteed to the inhabitants of 
Quebec as far as the laws of Great Britain permit, subject to the 

' King’s supremacy. But while the members of that Church thus 
have a perfect right to the full and free exercise of their religion, 
in as full and ample a manner as any other Church or denomi- 
nation in the Dominion, every member of that Church, like every 
member of every other Church, is subordinate to the law. There 
is no man in this Dominion so great as to be above the law, and 
none so humble as to be beneath its notice. So long as a man. 
whether clerical or lay, lives under the Queen’s protection in the 
Queen’s dominion, he must obey the lawe of the land, and if he 
infringes them he is amenable to the legal tribunals of the coun- 


DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 405 


try ; the Queen’s Courts of Justice. Upon a question of immunity 
somewhat analogous, though not exactly similar to this, raised in 
the Queen’s Bench of Ireland, in the case of O’Keefe v. Cardinal 
Cullen, Frrzerrazp, J. a Catholic, I believe, but that is wholly 
immaterial, uses language so opposite to the present case that I 
cannot refrain from quoting it at length. The case will be found 
reported in 7 Irish Law Reports (C. L.), 371. Frrzerrazn, J., 
says: “The point emphatically relied on for the Plaintiff, and 
which we were confidently called on to decide in his favour, was 
that the rule or the supposed rule of the Roman Catholic Church | 
which prohibits a priest from impleading another priest in the 
temporal courts in respect of matters relating to his office and cha- 
racter of priest, under pain or suspension from ecclesiastical func- 
tions, of expulsion from membership in the Church is illegal and 
void as being against public policy. This question, which is of 
importance to the government of all voluntary churches, has been 
so fully and ably handled by my brother Barry that I have to say | 
but little on it. There can be no doubt that if the rule in question 
or rule of any Church had for its object the exemption of the 
clergy from secular authority or their immunity from civil ju- 
risdiction or civil punishment, it would be.our duty at once to 
declare that such a rule was utterly illegal. Upon this there ought 
to be, as there is, no doubt. No church, no community, no public 
body, no individual in the realm, can be in the least above the 
law, or exempted from the authority of its civil or criminal tri- 
bunals. The law of the land is supreme, and we recognize no 
authority as superior or cqual to it. Such ever has been and is, 
and I hope will ever continue to be, a principle of our Consti- 
tution. ”” 

And near the conclusion of his judgment he adds: 

“ And I may add for ourselves the general proposition that we 
do not profess to have jurisdiction over any church or religious 
association as such; we do not undertake to decide for them eccle- 
siastical questions or questions of discipline or internal govern- 
ment. All that we undertake to do is to enforce the law of the 
land, to protect civil rights and to uphold and preserve the public 
peace. ” 

The 95th section of the Election Act being in force 
throughout the Dominion, we are bound to say it can be contra- 
vened by no man with impunity. The question then arises, was 
there any breach of the law by any of the parties charged in the 
petition? I regret to be compelled to answer this in the affirma- 
tive. Clergymen, and I have no distinction, my observations J 
wish distinctly to be understood as applying to all churches and 
denominations alike. Clergymen, I say, are citizens, and have 
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all the freedom and liberty that can possibly belong to laymen, 
but no other or greater. The fullest and freest discussion of the 
fitness of the candidates, of the policy of the Government, of the 
merits of the Opposition, of any or all of the public questions of 
the day, can be denied to neither priest nor layman; but, while 
there may be free and full discussion, solicitation, advice, per- 
suasion, the law says, in language not to be mistaken, and not to 
be disregarded, there shall be no undue influence or intimidation 
to force an elector to vote or to restrain him from voting in a par- 
ticular manner. The layman cannot use undue influence or in- 
timidation, neither can the priest; many things, in themselves 
perfectly legal, may become corrupt, using the word, as pointed 
out by Mr. Justice BLacxsurn, in the North Norfolk case, 1 O’M. 
& H., 241, as meaning with the object and intention of doing that 
thing which the statute intended to forbid not “ corrupt” in the 
sense in which you may look upon a man as being a knave or a 
villain. As, for instance, in the case of a layman, as put by Jus- 

tice Bracxsurn, “the landlord has a perfect right to choose his 
tenant and turn him out, but if the landlord threatens or does in- 
flict that turning out of his tenant for his vote, that is inflicting 
harm and loss within the meaning of the Act,” and he says, “I 
think that was intended to be struck at by the statute. ” So in the 
Blackburn and Oldham cases, he says it was rightly held that. 
though the loss and harm to be done to a man is not an illegal 
harm, nor a matter that would be a crime, yet, if it he a loss in- 
flicted for the purpose of affecting the vote, it is brought within 
the statute. And, in the North Allerton case, 1 O’M. & H., 168, 
two persons threatened a Baptist minister that they would give 
up their pews in his chapel if he voted as he wished to do. Wrizes. 
J., said: “ If agency had been proved, I should have held it to be 
a case of intimidation within the 5th section of the Corrupt Prac 
tices Prevention Act, 1854.’ So a clergyman has no right, in the 
pulpit or out, by threatening any damage, temporal or spiritual, 

to restrain the liberty of a voter, so as to compel or frighten him 
into voting or abstaining from voting otherwise than as he freely 

wills. If he does, in the eye of the law, this is undue influence. 

But, as.I intimated before, legitimate influence can be denied nei- 

ther to the clergy nor to the ‘aity. As Wiss, J., said, in the 
Intchfield case: ‘‘ The law cannot strike at the existence of influ- 
ence. It is the abuse of influence with which alone the law can 
deal.” If this, then, is the state of the law, let us see what. was 
done in this case. On the 23rd August, 1875, the election of Mr. 
Tremblay was declared void. On the 28th August, judgment was 
received by the Speaker, who issued his warrant for a new election. 

On the same day, an inscription for review was filed, the Court 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 407 


sitting in review, on the 18th December, declared the election 
void, and judgment was received by the Speaker on the 3rd Ja- 
nuary. On the 22nd September, 1875, the archbishop and bishops 
of the Province of Quebec issued a pastoral letter to the clergy in 
Quebec, in which many matters were discussed, and Part V. was 
devoted to “‘ the part of the clergy in politics.” After declaring, 
inter alia, that “there are political questions in which the clergy 
may, and even should, interfere in the name of religion, ” and, 
after pointing out that political questions might affect the Church, 
and that a candidate might present himself hostile to the Church, 
and that a political party might likewise be judged dangerous, &., 
it, in a subsequent paragraph, declares that ‘the priest and the 
bishop may then (under the circumstances previously recounted), 
in all justice, and should, in conscience, raise their voice, point 
out the danger, and authoritatively declare to vote on such side is 
a sin, that to do such an act makes liable to the censures of the 
Church. ” This pastoral letter was directed to be read and pu- 
blished at the prône of all parochial churches or chapels of pari- 
shes, and missions where public service is performed, on the first 
Sunday after its reesption, and in a circular of the same date, 
from the bishops to the clergy, was the following paragraph: “‘ A 
priest, accused of having exercised undue influence in an election, 
for having fulfilled some priestly office, or given advice as prea- 
cher, confessor or pastor, and, being summoned before a Court, 
should, respectfully, but firmly, challenge the competency of the 
Civil Court, and plead an appeal to an Ecclesiastical Court. ” 
With these documents in the hands of the curés, they read them as 
directed, and a number of them, in their churches, discussed the 
election then about to take place. And, after most carefully ana- 
lysing, sifting, comparing and considering every part of the great 
mass of evidence in this case, we are constrained to the conclusion 
that certain of these curés, viz.: the Rev. Messrs. Sirois, Doucet, 
Cing-Mars, Langlais, and Tremblay, exceeded the limits permit- 
ted by law, and that several persons were unquestionably acted on 
and hindered and prevented, by the threats, intimidation and un- 
due influence of these reverend gentlemen, from voting for Mr. 
Tremblay, as they wished and had intended to do, and, but for 
such illegal interference, they would have done. But it is alleged 
that these gentlemen were not the agents of Mr. Langevin, and 
that their acts did not affect the result of the election, and, there- 
fore, there is no ground for declaring the election void. The rule 
is well settled, that one corrupt practice contrary to the Statute, 
if done by an agent, is sufficient to avoid the election, though done 
without the knowledge of the respondent, and the reason of this 
is very obvious. The law does not view the contest as one solely 
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: between the petitioner and the respondent, and, therefore, as said 
by Lord Coleridge in Malcolm v. Parry, L. R. 10 C. P., 174. 
‘ What the law looks at is not the guilt or innocence of the can- 
didates, but the purity of the election; the candidate is liable for 
the acts of the agents, if done on his "behalf and in his interest, 
though personally altogether, unaware and innocent of it.’ Let 
us see, then, whether these gentlemen can be legally considered 
the agents of the respondent. To obtain a solution of this ques- 
tion, [ think we need go no further than the evidence of the res- 
pondent himself. The respondent, in his testimony, gives this 
account of the terms on which he consented to become a candidate. 
He says: “ The first time Mr. Gauthier spoke to me, he asked me 
if I would consent to run against Mr. Tremblay. I answered 
him, I would run if I were the only candidate against Mr. Trem- 
blay, if the clergy seemed to me to be in my favour, and if the 
electors of the county who were opposed to Mr. Tremblay seemed 
disposed to vote for me. I understood that, under these circums- 
tances, he would support me. I did not accept the candidature 
at that interview. He made me the offer a second time. I then 
understood that he had gone into the county and satisfied himself 
that I would be the only candidate against Mr. Tremblay. He 
told me that I would have the support of the clergy. I understood 
that he had met, at Baie Saint-Paul, a certain number of the 
priests of the county.’ The respondent, when asked whether he 
had not stated, at a public meeting, at Baie Saint-Paul, and other 
places, that he had been asked or chosen as a candidate by the 
whole clergy of the county, does not deny the statement, but says 
he does not recollect whether he used those expressions, nor does 
he give any expressions he did use, but says, “ The meaning of my 
words was that the clergy of the county were in my favour, and 
wished to see me elected, ” clearly recognizing a united action, on 
the part of the clergy, on his behalf, and this is still more appa- 
rent in the answer to the following question: 

Question. ‘Is it not true that you did not accept the candida- 
ture until you had convinced yourself, or had been assured, that 
the whole clergy of the county were in your favour, and would 
support you ?’ 

“ Answer. I convinced myself that the clergy of the county 
were in my favour, and would not have run had it not been so, as 
I would not wish to have been elected against the will of the 
clergy. ” 

It appears also from his testimony that he called on all the 
clergy in the county with one and the same object, because, in ad- 
dition to mentioning the individual curés, he, speaking of the Rev. 
Mr. Doucet, curé of Malbaie, says, ‘ I ‘spoke to him once during 
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the election ; [ called on him at his residence and told him why I 
was calling; it was the same reason that had induced me to visit 
the other members of the clergy in the county,” and what that 
reason was is placed beyond doubt by the respondent, when, in 
answer to another question, speaking of the Rev. Mr. Ambroise 
Fafard, curé of Saint-Urbain, he says, “ I think I saw him twice; 
I spoke to that gentleman about the elections on that occasion, as I 
have also done on the other occasions when I met other members 
of the clergy,” and that ho identified himself with them in the 
canvass, and recognized and adopted what they said and did on 
his behalf is placed beyond any doubt whatever by his answer to 
the following question : 

“ Question. Is it not true that, at a public meeting, held at the 
church-door, at Malbaie, you publicly stated that you had been 
asked for, by the whole clergy of the county, and that the clectors 
were bound to obey the voice of their curé, or something in that 
sense, or to that effect ? 

“Answer. I do not recollect the very words that I may have 
used on that occasion, but what I may have said was in confor- 
mity with what I have said in the other parishes of the county, 
viz.; that the clergy of the county were in favour of my candida- 
ture, and desired it. As to whether I have said that the people 
should listen to the voice of the clergy, I don’t know whether I 
stated it on that occasion, but it was decidedly my opinion; and if 
I did not then say so I must have said it elsewhere. ” 

Mr. Tremblay, the candidate, deposed, and his statement, in this 
particular, is not denied by the respondent. 

“T met Mr. Langevin in many parishes, and, in each of his 
speeches, he invariably spoke of the clergy, stating that the elec- 
tors were obliged to obey the voice of their pastor, and answer to 
the call of the bishops or of the bishop, for I took a note of that 
expression at Saint Agnès, held at Mr. Joseph McNicoll’s, that he 
had the unanimous support of the clergy of the county; and when, 
at Eboulements, the truth of this was questioned, the vicar, Mr. 
Gosselin, from the garret window of his parsonage, asserted, in 
the presence of Mr. Langevin, that he was certain Mr. Langevin” 
had the support of all the curés in the county; that, at Saint- 
Fidéle, he stated the same thing as to the unanimous support of 
the clergy. At Saint-Agnés, Mr. Langevin said “the electors 
must obey the powerful voice of the clergy.”” I noted the expres- 
sion. The notes I took where in writing. Here, then, we have 
the respondent, before determining to run the election, stipula- 
ting inter alia that he should have the support of the clergy; and, 
on receiving from the gentlemen who asked him to run, and who, 
he understood, had gone into the county and had met at Baie 
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Saint-Paul à certain number of the priests of the county, the as- 
surance that he would have their support, he accepts the candida- 
ture, and, after such acceptance, goes himself into the county, calls 
on all the clergy, talks with them about the election, and, no doubt, 
from his testimony, received confirmatory assurances of their fa- 
vour and support; and, at public meetings, promulgated the fact 
that the clergy favoured and desired his candidature, and publicly 
proclaimed to the people that they should listen to and obey the 
voice of the clergy. It is somewhat difficult to conceive how a can- 
didate could much more formally and unequivocally put forward 
parties whose aid he desired and appreciated, and whose words 
and acts on his behalf, throughout the election, he not only adopted 
but put forward as authoritative words, to be obeyed. If parties 
so recognized and commended to the publie by a candidate are not 
his agents, and their worus and acts are not to affect the election, 
if such words and acts are not contrary to the provisions of the 
Act, it is difficult to understand how an election can ever be dis- 
turbed for the words and acts of agents, unless, indeed, it is shown 
the candidate was cognizant of and authorized the very words ut- 
tered and acts done, which is clearly not necessary for the avoid- 
ance of the election. With respect to the general effect of the lan- 
guage of these curés, in view of the united action of all the clergy 
in the county, or the fact that it was not isolated cases of undue 
influence, but it was an attempt to affect the whole population of 
the parishes, of the fact that the whole county was Roman Catho- 
lic, that a large proportion of the population were illiterate, and of 
the effect proved to have been produced on numerous witnesses, and 
the general feeling evidently produced by the pastoral, the ser- 
mons, and the declarations of the curés, I cannot doubt that the 
combined effects of the bishop’s pastoral and the denunciations of 
the clergy so permeated the county as to make it impossible for me 
to say that there was a free election; and, though I have no means 
of computing, or ascertaining the exact extent of the terror or 
undue influence, it was still in my opinion such and so great an 
interference with the freedom of the elections as demands that 
the election should be annulled, even if the agency of the curés had 
not been established. 

The last, and a most serious question remains, viz.: whether 
there is sufficient evidence to connect the respondent with the 
words and acts of the curés as to justify his disqualification. This 
question we have most seriously and anxiously considered. In 
view of the quasi penal nature of the enactment, I think, that, be 
fore inflicting consequences so scrious, the evidence should be ‘most 
clear and conclusive; and, though we have found it somewhat dif- 
ficult to arrive at the conelusion that the respondent was not 
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aware of what his agents, the curés, were saying and doing on his 
behalf, still we are not prepared to say there is not such a reaso- 
uable doubt on the point as to justify us in adopting the milder 
view, and reporting that the unduc influence was not with the res- 
pondent’s actual knowledge and consent. 

Henry, J.: Concurring fully in the judgment just delivered by 
my brothers Rrrcuiz and Tascuereavu upon the points in issue, 
I consider it necessary, dissenting as I do from the ‘majority of 
the Court, in regard to a portion of the costs, to explain my views 
in regard to them. 

Previous to the making by me of the order for the translation 
and printing of the case, I enquired particularly of the Counsel 
on both sides if, by any agreement between them, portions of the 
evidence or other parts of the record might not be omitted? Both 
parties alleged that the whole was required to be used on the hea- 
ring, and I had therefore no authority to make an order for less 
than the whole, at all events, of the evidence. Moreover, it did 
not occur to me, nor did I imagine that “ record, ” in our rule, 
had, in Quebec, a peculiar technical meaning by which all the do 
cuments in a cause would be included even to the subpoenas issued. 
Had I been aware that such was the case, I certainly would have 
made an exception which would have prevented the necessity and 
cost of printing all such unnecessary papers. Rule 55, however, 
provides that “In election appeals a Judge in Chambers may, 
upon the application of the appellant, make an order, dispensing 
with the whole or any part of the record, and may also dispense 
with the delivery of any factum or points for argument in appeal. 
Such order may be obtained ex parte, and the party obtaining it 
shall forthwith cause it to be served on the adverse party.” The 
appellant here, so far from seeking an order of that kind alleged 
that such would not be practicable. It is, therefore, through this 
default that unnecessary printing took place, and he ought not to 
reimburse himself out of the pocket of the respondent. When 
awarding costs to the appellant, I think the cost of the unnecessary 
printing should not be included. I cannot, however, agree to any 
other deduction, and dissent from the decision not to reimburse the 
appellant for the costs of the witnesses in the issues found against 
him. The witnesses examined were necessary, and there were 
reasonable grounds for inquiry on all the charges brought against 
the respondent, and strong although not necessarily conclusive evi- 
dence given to sustain them. The respondent has been declared 
illegally elected, and his seat declared vacant. The law has been 
maintained, and a party illegally elected has been unseated, and 
the law vindicated. In election cases there are generally many 
charges of bribery and other undue influences, and if the peti- 
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tioner succeeds in one or more of them, I know of no principie 
under which he would not be allowed the costs of witnesses on 
other charges attempted to be proved, but which, in the opinior 
of the Court, fell slightly short. The policy in the administration 
of the statute should be to encourage investigations into charge: 
of undue influence, and I cannot help thinking that, if a successfu! 
petitioner or prosecutor is left to pay the costs of his witnesses, in 
all but the individual case in which he is successful, I cannot but 
feel that we are imposing conditions that will tend seriously t: 
prevent that searching inquiry into cases of alleged bribery, ani 
other undue influences, which is necessary to enforee obedience ts 
the law when there are such incessant temptations during an elee- 
tion to violate it. I think, too, that, on the general principles gv- 
verning taxation in ordinary suits at law, the appellant is entitled 
to the costs in question. I have madc research, and can find ne 
election case wherein such costs were dissallowed, but ascertained 
that, ih 25 cases, in England and Ireland, since the trials have 
been before Judges, cach party had to pay all his own costs, and 
in 85 cases, full costs were taxed against the unsuccessful party. 
and, in no case, were costs disallowed as to one or more branche: 
of a case, unless for special reasons wholly absent from this ease. 
There is a discretionary power as to costs, but I must dissent to 
the judgment of the majority of the Court as to the portion of the 
costs in question, as I conceive the principle wrong upon which 
it is founded. | 

The Chief Justice, Stronc, J., Fournier, J. and Henry, J. 
concurred on the merits; 

Fournier, J. concurred with Henry, J. as to costs. 

The following is a copy of the judgment and decision of the 
Supreme Court of Canada. 

The appeal of the above named appellants, from the judgment 
of the Superior Court for the Province of Quebec, rendered by 
the Honorable Mr. Justice Rournisr, on the 5th November, 1876, 
setting aside the petition of the said appellants, complaining of 
the illegality of the election of the respondent, as a member of the 
House of Commons of Canada, for the Electoral Distriet of Char- 
levoix, having come on to be heard, before this Court, on the 26th. 
27th, 29th, 30th and 31st days of the month of January last past 
and the first day of the month of February instant, in presence of 
counsel as well for the appellants as the respondent, and this 
Court having heard what was alleged by counsel aforesaid, was 
pleased to direct that the.said appeal should stand over for judg- 
ment, and it having come on this day for judgment this Court did 
order and adjudge that the said appeal should be, and the same 
was allowed, and that the said judgment of the said Superior Conri 
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for the Province of Quebec be reversed, and this Court did further 
adjudge and determine as follows: 

1. That the said Honorable Hector Louis Langevin was not 
duly elected a member to serve in the House of Commons for the 
Electoral District of Charlevoix, in the Province of Quebec, at 
the election held in the month of January, 1876, which election 
and return were published in the Canada Gazette, on the 5th 
February, 1876. 

2. That the said election for the said Electoral District of Char- 
ievoix is a void election. 

3. That the said Hector Louis Langevin was, by his agents, 
guilty of the offence of undue influence at the said election. 

4. That the said offence of undue influence was committed by 
the Rev. Joseph Sirois, curé of Baie Saint-Paul; the Rev. W. 
Tremblay, curé of Saint-Fidéle; the Rev. Ignace Langlais, curé 
of Saint-Hilarion; the Rev. François Cinq-Mars, curé of Saint- 
Siméon; and the Rev. N. Doucet, curé of Saint-Etienne de la 
Malbaie, the agents of the said Hector Louis Langevin, without 
his actual knowledge and consent. 

5. That the said Hector Louis Langevin do pay to the petitio- 
uers the costs of this appeal, except the costs as to the 60 pages of 
the printed case in appeal relating to the subpenas and to the bai- 
hff’s certificate as to the service thereof. 

6. That the prothonotary of the said Superior Court, for the 
District of Saguenay, do pay to the said petitioners the sum of 
$100 deposited in his hands on the 28th November last, as secu- 
rity for costs on their appeal to this Court. 

7. That the said Hector Louis Langevin do pay to the said pe- 
titioners the costs of the said proceedings in the said Superior 
Court except so much of the costs of the evidence and hearing as 
are incidental to those portions of the case in which the petitioners 
have failed, namely: those relating to the bribery, threats and un- 
due influence charged in the petition, and from which the respond- 
ent remains exonerated. Their Lordships, Mr. Justlee Fournrer 
and Mr. Justice Henry dissenting from the deduction of the costs 
of the appellants, as hereinbefore last mentioned. (1 R. C. S., 145; 
C. D., 248; 2S. D., 302.) 
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ELECTION CONTESTEE.—JUGEMENT.—JUGE EN CHAMBRE. 


Cour Supérieure, Malbaie, 14 août 1877. 
Présent: Rourutsr, J. 
Election de Charlevoix. 


Oske Brassarp et al., pétitionnaires, vs L’Honoragze Hector 
Louis Langevin, défendeur, et Osée Brassarp et Heney 
BLACKBURN, requérants. 


Jugé: Qu'un juge en chambre ne peut, sur requête à lui présentée, corriger 
un jugement final rendu dans une cause, et rendre un autre jugement, sur 
des pièces qui n'étaient pas au dossier lorsque le jugement de la Cour fut 
rendu. 


Per Curiam: La procédure sur laquelle j’ai à rendre aujour- 
d’hui jugement est une requête, à moi adressée en chambre, par les 
pétitionnaires, me demandant de rétracter le Jugement rendu le 
21 juillet dernier, sur les objections préliminaires. Cette requête 
est sans précédents connus dans les causes électorales, soit dans 
ce pays, soit en Angleterre, et la seule jurisprudence que le conseil 
des pétitionnaires ait invoquée, lors de l’argument, consisterait en 
ce que les cours de la Province d’Ontario accueilleraient souvent 
de semblables requêtes en matière civile, et corrigeraient ou ré- 
tracteraient les jugements interlocutoires qu’elles ont rendus. Je 
suis bien d’avis que, lorsqu'il s’agit d’un jugement interlocutoire, 
dans lequel une erreur cléricale a été commise, ou, lorsque le gref- 
fier a entré un jugement autre que celui que le juge a prononcé, 
cette procédure peut être employée pour corriger l’erreur. Mais, 
dans ces cas, il s’agit de la forme, ou de la rédaction plutôt que du 
fond même du jugement, et l’erreur doit apparaître à la face même 
des procédures. J’en pourrais citer de nombreux exemples, en 
Angleterre, et quelques-uns en ce pays. Mais dans la présente 
cause, il s’agit d’un jugement final (car un jugement qui main- 
tient les objections préliminaires, et renvoie la pétition, avec dé 
pens, n’est plus un jugement interlocutoire, mais définitif): 1l 
met fin au litige devant la cour qui l’a prononcé. Dtun autre côté. 
l'erreur que la requête allègue n’appert pas au dossier, et le con- 
seil des pétitionnaires est obligé, pour l’établir, de produire des 
affidavits et des documents nouveaux. De plus, cette erreur n'est 
pas le fait du greffier, ni du juge, et ne touche pas seulement à la 
rédaction ou à la forme du jugement. Elle résulte d’un oubli, qui 
n’est ni justifié, ni excusé, de la part du conseil des pétitionnaires, 
et elle s'attaque au fond même du jugement. Il n’y a done ps: 
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lieu d’admettre ici une de ces requêtes sommaires, que l’on adresse 
au juge en chambre, et au moyen desquelles on peut, en Angle- 
terre, en France et dans notre pays, faire corriger une erreur dans 
un Jugement. Mais, outre ces requêtes sommaires, nous avons, 
dans notre droit, la requête civile, qui peut s’attaquer au fond 
même de tout jugement, interlocutoire ou final. Une semblable 
requête peut-elle être admise en matière électorale? C’est une 
question qui laisse place au doute; néanmoins, je croirais devoir 
l’admettre, dans un cas où la partie adverse se serait rendue cou- 
pable de dol ou de fraude, pour obtenir un jugement favorable. 
Mais la requête civile doit être adressée à la cour qui a prononcé 
le jugement, et non pas au juge en chambre, comme on l’a fait en 
la présente cause; car je ne pense pas que le juge en chambre 
puisse rétracter le jugement de la cour. Cependant, je veux bien 
laisser de côté toutes ces objections, et entrer dans l’examen de la 
requête au mérite. Deux points principaux doivent attirer mon 
attention et servir de base au Jugement que je vais rendre: 

1° La requête des pétitionnaires a-t-elle été faite dans le 
temps voulu, et puis-je, encore aujourd’hui, rétracter le jugement 
rendu 

2° Les faits allégués par les pétitionnaires justifieraient-ils la 
rétractation du jugement dont ils se plaignent ? 

I. A la première question, je réponds sans hésiter dans la néga- 
tive. Avant de faire leur requête, les pétitionnaires ont pris un 
appel du jugement rendu. Ils ont fait le dépôt voulu par la loi; 
ils ont signifié au défendeur un avis l’informant que le jugement 
dont ils se plaignent était, de fait, porté en appel, devant la Cour 
Suprême du Canada, et ils ont produit cet avis au greffe. Aux 
termes de la section 48 du S. C. de 1875, 38 Vict., ch. 11, appel 
du jugement que j’ai rendu a donc été interjeté, et, en réalité, la 
cause est actuellement pendante devant la Cour Suprême. Si le 
dossier n’était pas encore transmis à Ottawa, lorsque la requête 
des pétitionnaires m’a été présentée, c'est parce qu’il se trouvait. 
entre les mains de M. P. A. Tremblay, ainsi qu’il est constaté par 
le certificat du protonotaire. Je suis donc dessaisi de la cause, et 
c’est la Cour Suprême qui en est saisie, si bien que c’est elle qui 
peut ordonner la transmission du dossier, si le protonotaire né- 

lige de le transmettre. Dans la cause de La Cie d'Assurance de 
Montréal et McGillivray, 10 D. T. B. C., 385; 5 J., 164; R. D. 
25, 220; 1 S. D., 707; 4 R. J. KR. Q., 450, 501; 13 KR. J. KR. Q,, 
282, 519 et 18 R. J. R. Q., 406, 521, 556, LAFONTAINE, J. en C., 
parlant au nom de la Cour d'Appel, disait: 

‘6 Si, par l’appel interjeté devant nous en premier lieu, nous 
avons été saisis de la cause, l’exercice de notre pouvoir ou de notre 
compétence s’est trouvé terminé par le jugement que nous avons 
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prononcé. Du reste, l’appel à Sa Majesté en conseil a suffi pour 
nous dessaisir entièrement de la cause. ” 

Cette doctrine de la Cour d’Appel est celle de presque tous les 
auteurs de droit, tant anglais que français. Je ne citerai que Dal- 
loz, Rép., vbo. jugement, n° 317 et suivants: 

‘ La prononciation du jugement en audience publique a pour 
effet d’épuiser le pouvoir des juges qui ont statué. <A partir de 
cette époque, le jugement est désormais acquis aux parties. Jusque- 
la, et fût-il même rédigé par écrit, le jugement n'étant réputé 
qu’un projet, les juges auraient le droit de le modifier. Mais aus- 
sitôt qu'il a été prononcé, il devient irrévocable, en ce sens que les 
juges ne peuvent plus ni rétracter ni modifier la sentence; etc. ” 

En la présente cause, non-seulement jugement a été prononcé; 
mais on en a appelé, et il est aujourd’hui devant la Cour Suprême. 
La requête des pétitionnaires est donc venue trop tard, et dans un 
temps où l’instance était pendante devant un autre tribunal. 

IT. Supposons maintenant qu'aucun appel n’eût été interjeté, et 
que nous fussions encore saisi de la cause jugée, trouverions-nous 
dans la requête quelque motif légitime de rétracter le jugement, 
prononcé? Certainement non. Les seules raisons sur lesquelles 
une requête civile puisse être fondée sont énumérées dans l’article 
505 de notre Code de Procédure (1) et peuvent se résumer comme 
suit: 1° Dol personnel de la partie adverse; 2° pièces fausses, 
dont la fausscté n’a été découverte que depuis le Jugement; 3° 
pièces décisives découvertes depuis le Jugement, et qui étaient re- 
tenues ou cachées par la partie adverse. En un mot, il faut qu’il 
y ait eu, dans l’obtention du jugement, dol ou fraude, de la part 
de la partic adverse, pour justifier une requête civile. Or, qu'y 
a-t-il eu dans la présente cause? Les requérants n’osent pas même 
alléguer dol et fraude ; ils allèguent erreur et méprise; mais erreur 
et méprise de qui? De leur conseil, qui a cru que le défendeur, en 
invoquant le défant d’avis et de signification de la pétition, n’était 
pas séricux! Ce conseil avait en mains, dit-il lui-même, copie de la 
pétition, avis de présentation et certificat de signification, et il a 
oublié de les produire. Le défendeur s’en plaint, et allègue spé- 
cialement ce vice de procédure dans ses objections préliminaires. 
Mais le conseil ne veut pas croire que cet allégué soit sérieux, et il 
ne répare pas son oubli! La chose est à peine croyable, mais elle 
est ainsi. Le défendeur et son procureur n’ont commis ni dol, ni 
fraude, nierreur. Bien plus, ils se sont prévalus de l’erreur com- 
mise par les pétitionnaires, ils les ont avertis et mis en demeurt 
de la réparer, leurs objections préliminaires étaient au dossier, et 
leur avaient été signifiées. Mais le conseil des pétitionnaires 4 


(1) Art. 1177 C. P. C. de 1897. 
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eru que tout cela était pour rire, et il n’a pas réparé son oubli! La 
chose peut être regrettable, mais à qui la faute? Il est évident que 
le conseil des pétitionnaires ne doit s’en prendre qu’à lui-même. 
Et cependant, dans l’affidavit qu’il a produit, il semble vouloir 
accuser son adversaire et même le juge de ne l'avoir pas averti que 
la preuve de la signification manquait au dossier. (C’est quelque 
chose d’inoui. Ainsi done, il ne suffira plus maintenant à l’avocat 
de signifier à son adversaire des objections écrites invoquant tels 
et tels vices de forme. Il faudra, en outre, qu’il lui dise, lors de 
argument, et quand il le rencontrera, quelles sont les objections 
qui sont sérieuses et quelles sont celles qui ne le sont pas. Bien 
plus, 1l faudra que le juge dise la même chose à l’avocat, et si, 
après avoir examiné le dossier, le juge voit que certaine objection 
est bien fondée et appuyée de preuve, il devra en donner avis à la 
partie qui est en défaut, surtout s’il a l’occasion de la rencontrer. 
Je ne crois pas que cette manière de procéder soit jamais proposée 
avec chance d’être adoptée. Non, quand on a fait un oubli, com- 
mis une erreur ce qui arrive à tout le monde il convient de l’avouer 
avec plus de bonne foi, et il n’est pas juste d’en accuser les autres. 
Quant au devoir du juge en pareille occurrence, voici comment je 
Yai toujours compris: quand je découvre un vice de forme, dont 
la partie adverse ne prend pas objection, je trouve souvent plus 
conforme à la justice de fournir à la partie en défaut si c’est pos- 
sible l’occasion de réparer sa faute. Cela néanmoins dépend des 
circonstances. Mais, lorsque la partie adverse invoque expressé- 
ment ce vice de forme dans ses procédures, la partie en défaut se 
trouve suffisamment informée, et si elle ne juge pas à propos de 
régulariser ses plaidoyers, tant pis pour elle. Les formes de la 
procédure ont leur raison d’être, et sont prescrites pour être ob- 
servées. C’est le droit de toutes les parties de se prévaloir de leur 
inobservation, et c’est le devoir du juge d’en décider. Les faits 
allégués dans l’affidavit de M. Langelier prouvent donc seule- 
ment qu’il a oublié une procédure essentielle, que le défendeur en 
a pris objection, et qu’au lieu de réparer son oubli, M. Langelier 
s’est imaginé que le défendeur ne faisait pas sérieusement cette 
objection. Si, pour de tels motifs, un jugement pouvait être ré- 
tracté, il n’y aurait jamais de jugements définitifs, et les causes 
seraient sans cesse recommencées, soit parce que le demandeur au- 
rait oublié une procédure, ou la production d’un document éta- 
blissant sa demande, soit parce que le défendeur n’aurait pas cru 
sérieuse une partie de la demande, et n’aurait pas Jugé à propos 
d'en prouver le paiement, soit pour mille autres raisons. Cette 
prétention est insoutenable. 

Un autre motif cependant est invoqué que je dois examiner. 
C’est que le défendeur aurait, dans une requête sommaire à moi 

Tomr xxIX. 14 
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présentée, pour extension de délai, déclaré que la pétition lui avait 
été signifiée. En référant à cette requête, j’y lis que la pétition 
a été laissée à son domicile à Québec, alors qu’il était à Ottawa, 
qu’il n’a pu prendre connaissance du dossier, ni communiquer 
avec son avocat, ete. Pour ces raisons, le défendeur demandait 
une extension de délai pour produire ses objections préliminaires, 
ce qui lui fut accordé. L’argument que les pétitionnaires veulent 
tirer de cette requête n’a aucune valeur. De ce que le défendeur 
allégue que la pétition a été laissée à son domicile, il ne s’ensuit 
pas qu’il y a eu signification régulière, et que les formalités pres- 
crites par la section 9 du ch. 10 du S. C. de 1874, 37 Vic. ont 
été accomplies. Qui a laissé cette pétition à son domicile ?—On 
n’en sait rien. Et si ce n’était pas un huissier, il n’y aurait pas 
signification, mais ce n’est pas tout d’ailleurs de laisser la pétition 
au domicile de celui dont on conteste l’élection. Il faut et cela 
est essentiel qu’un avis lui soit signifié, l’informant que la péti- 
tion a été présentée tel jour, et que le cautionnement voulu par la 
loi a été fourni. Il faut que cette signification soit régulièremenit 
faite, par huissier, que cet huissier en fasse rapport, et que ce rap- 
port soit produit en Cour, afin que le défendeur puisse en prendre 
connaissance. Eh bien, d’après le dossier, rien de cela ne parait 
avoir été fait: il n’y a au dossier ni rapport, ni avis, ni signifi- 
cation; le défendeur s’en plaint expressément, et, se basant sur ce 
défaut, il demande le renvoi de la pétition. C’était son droit, et 
le dossier en mains, je devais lui donner raison. J’en ai dit assez 
pour établir que la requête des pétitionnaires ne saurait être main- 
tenue. J’incline à croire que les pétitionnaires eux-mêmes de- 
vaient s’attendre à ce résultat, et cette requête est sans doute un 
moyen détourné de grossir, par des procédures postérieures au ju- 
gement, un dossier malheureusement incomplet et défectueux lors 
du jugement. ry 
JUGEMENT Du 21 suizLET 1877. 


“La Cour, ayant entendu les parties, par leurs avocats, sur le 
mérite des objections préliminaires produites par le défendeur 
contre la pétition en cette cause, vu les procédures et sur le tout 
délibéré. ” 

Considérant que les objections énoncées par le défendeur, sous 
les numéros un et quatre (1 et +) sont bien fondées; qu'aucune 
copie certifiée de la pétition, et qu'aucun avis de sa présentation et 
du cautionnement fourni n’ont été signifiés au défendeur, ainsi 
que la loi Pexige: maintient lesdites objections préliminaires du 
défendeur, et renvoie la pétition en cette cause, avec dépens. 


(Signé), A. B. Roururer, J. C. S. ? 
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JUGEMENT SUR LA REQUÊTE. 


” Parties ouïes, par leurs avocats, sur la requête de Osée Brassard 

et Henry Blackburn, demandant la rétractation du jugement 
rendu par nous, cour tenante, en Ja présente cause, le 21 juillet 
dernier, vn les procédures et les documents produits de part et 
d'autre, et mirement délibéré.” 

“ Considérant que le jugement dont les requérants demandent 
la rétractation, et prononcé en cette cause, par la Cour Supérieure 
de ce district le 21 juillet dernier, est un jugement final ; ” 

“ Considérant qu’il est établi que les pétitionnaires requérants 
ont interjeté appel dudit jugement devant la Cour Suprême du 
Canada, laquelle en est actuellement saisie, et que ledit appel nous 
a dessaisi de la cause telle que jugée, et l’a soustraite à notre juri- 
diction ; ” 

“ Considérant, de plus, que les faits allégués dans ladite re- 
quéte n’en justifient pas les conclusions; qu’il n’en résulte aucune 
preuve de dol et de fraude, de la part du défendeur ou de son avo- 
cat, ni dans l’obtention dudit jugement, ni dans les procédures; 
que, s’il y a eu erreur ou omission de procédure, les pétitionnaires 
et leur conseil ne doivent s’en prendre qu’à eux-mêmes; qu’en con- 
séquence, en supposant que nous fussions encore saisi de la cause 
jugée, les faits allégués par les requérants ne sauraient nous jus- 
tifier de rétracter ledit jugement, et d’enlever au défendeur les 
droits acquis qui lui en résultent: 

Nous soussigné, juge de la Cour Supérieure, dans et pour le 
district de Saguenay, déclarons non fondée la requête à nous sou- 
mise, et la renvoyons avec dépens. Malbaie, en chambre, ce 14 
août 1877. (Signé), A. B. Rovrurer, J.C. S. (9 R. L., 153; 18 
R. L., 564 et 28. D., 654.) 
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APPEAL.—BLECOTION PETITION. —-JURISDICTION.—PAELIMINARY OBJECTIONS. 
JUDGMENT ON, NOT APPEALABLE.—SEC. 48, CH. ll, 39 VIC. 


ConTROVERTED ELECTION oF THE County or CHARLEVOIX. 


SuPREME Courr or Canapa, Ottawa, January 25 and 
April 15, 1878. 


On Appeal from the Superior Court of Lower Canada, for the 
District of Saguenay. 


Present: Sir Wizzram Buezz Ricnarps, C. J., Strrone, J., Tas- 
CHEREAU, J., FOURNIER, J. and Henry, J. 


OsÉE Brassarp et al., appellants, and Honoragze Hecror Louis 
LANGEVIN, respondent. 


On the 21st April, 1877, an election petition was fyled in the Prothonotary’s 
office at Murray Bay, dictrict of Saguenay, against the Respondent. The 
latter pleaded by preliminary objections that this election petition, notice 
of its presentation and copy of the receipt of the deposit had never been 
served upon him. Judgment was given maintaining the preliminary objec 
tions, and dismissing the petition, with costs. The Petitioners, thereupon, 
appealed to the Supreme Court, under 38 Vict., ch. 11, sec. 48. 

Held: That the said judgment was not appealable, and that, under that 
section, an appeal will lie only from the decision of a Judge who has tried 
the merits of an election petition. (TASCHEREAU, J. and FOURNIER, J.. 
dissenting.) | 

Per Strona, J., (RICHARDS, C. J., concurring). That the hearing of the 
preliminary objections, and the trial of the merite of the election petition, 
are distinct acts of procedure. (1) 


The question to be decided in this appeal was whether a judg 
ment maintaining preliminary objections, and dismissing an elec- 
tion petition, was appealable, under the 48th section of the Su- 
preme and Exchequer Court Act. The facts appear sufficiently 
in the head note and the judgments. 


(1) By the Supreme Court Amendment Act of 1879, 42 Vic., ch. 39, sec. 10, 
it is provided that: “ An appeal shall lie to the Supreme Court from the 
judgment, rule, order or decision of any Court or Judge on any i- 
minary objection to an Election Petition, the allowance of which shall have 
been final and conclusive, and which shall have put an end to the petition, 
or which would, if allowed, have been final and conclusive, and have put an end 
to the petition: Provided always, that an appeal in the last mentioned case 
shall not operate as a stay of proceedings or to delay the trial of the petition, 
unless the Court, or a Judge of the Court appealed from, shall so order; and 
provided also, that no appeals shall be allowed under this section, in cases 
in litigation and now pending, except cases when the appeal has been allowed 
and duly filed.” 
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Mr. A. F. McInryre, for appellant: 


The petition has been virtually tried, for the judgment of the 
court amounts to a final judgment against the petitioners. Wa 
must read section 25 of the Supreme and Exchequer Court Act 
in connection with section 48. If this Court has not jurisdiction, 
in such a case as this, then, it is in the power of any Judge to 
oust the appellate jurisdiction of this court in every controverted 
election case. The policy of the law has not been to diminish the 
right of appeal, but to extend it. The judgment in this case is 
final, and, therefore, appealable. (See Freeman, on Judgments, 
secs. 29, 30, 33; Powell, on the law of appellate procedings, pp. 
364, 368.) 


Mr. H. C. Pe..ertier, for respondent: 


The judgment is final and without appeal. The 48th section 
of the Statute 38 Vic., ch. 11 (the Supreme and Exchequer Court 
Act), says positively: ‘ Any party to an election petition under 
the said Act, who may be dissatisfied with the decision of the 
Judge who has tried such petition, &c.,”’ may appeal from said 
judgment. In the present case, we have not to consider a decision 
given at the time of the trial of an election petition, but a judg- 
ment given on preliminary objections. If an appeal is allowed 
from every decision of a Judge, it would be impossible to proceed 
with a petition. “Trial” means the examination of witnesses, 
&e. (See Hardcastle, Laws of Election Petitions, p. 14 & 18; and 
Wolferstan, Law of Election Petitions, p. 44.) 

Strona, J.: This was an appeal from a judgment rendered by 
His Honor Mr. Justice Roururer, of the Superior Court of the 
Province of Quebec, for the District of Saguenay, in the matter 
of a petition filed by the appellants, under the Controverted Elec- 
tions Act, 1874, against the return of the respondent, as member 
of the House of Commons for the Electoral District of Charle- 
voix. The return of the writ of election to the Clerk of the Crown 
in Chancery, in which the respondent was declared to be duly 
elected a member of the House of Commons, was published in the 
Canada Gazette, on the th April, 1877. The appellants filed 
their petition against the return on the 21st April, 1877. A copy 
of the petition is alleged to have been served on the respondent on 
the 27th April. On the 28th April, 1877, an application was 
made on behalf of the respondent, to Mr. Justice Roururer, to 
extend the time for filing preliminary objections to the petition, 
until the 22nd May following, which application was allowed. 
On the 22nd May, the respondent filed his preliminary objections 
against the further maintenance of the appellant’s petition. The 


422 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


vbjections material to be noticed here (being those which the 
learned judge sustained ) are the first and fourth. The first ob 
jection is, “ That no certified copy of the said petition has been 
served on the respondent; and the fourth: ‘That no notice of 
the presentation of the petition, and of the security was served on 
the respondent.” The appellants inseribed these objections for 
proof and hearing, for the 12th July last, when counsel for both 
parties appeared before Mr. Justice Rournigr, and, no evidence 
being entered into by either side, the objections were argued and 
taken en délibéré. On the 24th of July, the learned Judge gave 
judgment, holding the tirst and fourth objections to be w cll. found: 
ed, and dismissing the appellant's petition, with costs. The ap- 
peal to this eourt is from that judgment. The grounds of the 
appeal are, that the judgment is wrong and cannot be maintained. 
First, Beeause there was no proof of any kind establishing the 
objections. Secondly, Because the burden of proving the objec- 
tions was upon the respondent. The first objection, in answer to 
this appeal, set up bv the respondent in his faetum, and in ar- 
cument at the Bar, was, that the decision of the court below was 
tinal, as having been pronounced by a court of last resort, and 
that this court has no jurisdiction. The procedure for the trial of 
Controverted Elections under the Act of 1874, 37 Vie., ch. 16 
may, so far as it is material here, be suecintly stated as follows: 
The petition must, subject to some exceptions not applicable here, 
be presented not later than thirty days after the day of publica- 
tion, in the (razette, of the receipt of the return to the Writ of 
Election by the Clerk of the Crown in Chancery. The presenta- 
tion is to be made by delivery to the Clerk of the Court. At the 
time of the presentation, a deposit of $1,000 is to be made, for 
which the Clerk is to give a receipt, which shall be evidence of 
the deposit. Within five davs after presenting the petition and 
making the deposit, or within such other time as the court or a 
Judge may allow, a notice of the presentation of the petition and 
of the security, together with a copy of the petition, is to be served 
on the respondent. Within a like delay, after service of the pe 
tition, the respondent is to present any preliminary objection: 
which he may have against. the petition, or the petitioner, or 
against any further proceedings. The court, or any Judge thereof, 
is to hear these objections, and is to decide them in a summary 
manner, After the expiration of five davs from the decision of 
the preliminary objections, or from the expiration of the time for 
presenting them, if none be presented, the petition is to be deemed 
to be at issue, and the court is to fix a time and place of trial. 
So far, all the proceedings are to take place, in or before the court 
in whith the petition has been presented, owhefore one of thetJnd- 
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ges of that court. By section 13, the petition is to be tried by one 
of the Judges of the court, without a jury. The trial is to take 
place, unless otherwise ordered by the court, in the electoral dis- 
trict the election or return for which is in question. At the con- 
- elusion of the trial, the Judge must determine whether the member 
whose election or return is complained of, or any and what other 
person, was duly returned or elected, or whether the election was 
void, and other matters arising out of the petition, and requiring 
his determination; and shall, except only in the case of an appeal, 
immediately after the expiration of eight days from the day 
on which he shall have given his decision certify in writing such 
determination to the Speaker, appending thereto a copy of the 
notes of the evidence; and the determination so certified is to be 
final, to all intents and purposes. If any charge is made in the 
petition of any corrupt practice having been committed at the 
election, the Judge is, in addition to such certificate, and at the 
saine time, to report in writing to the Speaker: (a) Whether any 
corrupt practice has or has not been found to have been committed, 
_ by or with the knowledge and consent of any candidate at the elec- 
tion, stating the name of the candidate and the nature of the cor- 
rupt practice. (b) The names of any persons who have been 
proved at the trial to have been guilty of any corrupt practice. (c) 
Whether corrupt practices have, or whether there is reason to be- 
lieve they have, extensively prevailed at the election. The Judge 
inay, at the same time, make a special report to the Speaker as to 
any matters arising in the course of the trial, an account of which, 
in his judgment, ought to be submitted to the House of Commons. 
Section 54 of the Act of 1874, 37 Vic., c. 10 contains a provision 
recognizing a distinction very pertinent to the question raised 
here; it relates to the withdrawal of a petition and enacts, “ That 
an election petition shall not be withdrawn without the leave of 
the court or Judge (according as the petition is then before the 
court, or before the Judge for trial) upon special application 
to be made in and at the prescribed manner, time and place: ” 
This clause recognizes and carries out very clearly a distinction 
which runs through the whole Act, as to the separation of the 
powers and jurisdiction of the court and those of the Judge at the 
trial. After the petition is set down for trial, the functions of 
the court are at an end, for no provision similar to that embodied 
in section 23 of the Controverted Elections Act of 1873, autho 
rizing the Judge who tries a petition to reserve a case for the opi- 
nion of the court, is contained:in the Act of 1874. There is, 
therefore, a well defined line of demarcation between the two ju- 
risdictions, that of the court and that of the Judge who tries the 
petition. It appears, then, that a Judge who is called upon to de- 
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cide a preliminary. objection presented under section 10, exercises 
. the jurisdiction of the court in which the petition is filed. This 
jurisdiction is not restricted as to locality, but the objections may 
be heard and determined at any place within the jurisdiction of 
the court, whilst the trial of the petition in the absence of an 
order of the court, founded on some special circumstances, must 
be had within the Electoral District. Again, whatever may be 
the proper construction of the words “ preliminary objections,” 
whether they are to be taken as applying to every irregularity or 
failure to comply with the procedure laid down by the Act of 
Parliament and the rules of court, as well as to objections which 
might be taken to the qualification of the petitioner, or to the lat- 
ter class of objections only, it is plain, that their determination 
does not comprise any such decision as the Judge at the trial is 
bound to come to. In deciding preliminary objections, the Judge 
cannot determine whether the member whose election or return is 
complained of, or any other person, was duly returned or elected, 
or whether the election was void. He can have no evidence be- 
fore him to enable him to enter into the merits of the petition, 
and, consequently, he cannot make the report to the Speaker re- 
quired by the 30th section of the Act of 1874. In determining 
preliminary objections, although the Judge may have to hear evi- 
dence, he is, in no sense, “ trying the petition. ” The 10th sec 
tion, and the whole context of the Act, indicates that the two pro 
ceedings of hearing preliminary objections, and the trial of the 
petition, are separate and distinct, to be taken before different tri- 
bunals, at different times, and possibly at different places. The 
determination of the preliminary objections has for its object an 
adjudication upon such exceptions as the respondent to a petition 
may take to the status of the petitioner and to his compliance 
with the statutory pre-requisites to being permitted to proceed to 
trial. If the decision of the Judge, on the objections, is against 
the respondent, his functions are terminated ; he cannot proceed 
to enquire into or try the merits of the petition. On the other 
hand, the decision which section 29 of the Act of 1874, makes it 
incumbent on the Judge at the trial to pronounce is one, on the 
grounds of law and fact, upon which the validity of the election 
is impugned, and upon those grounds also on which, by way of 
recrimination, the respondent may seck to invalidate any claim to 
the seat made by the petitioner on his own behalf, or on that of 
some other person. Manifestly, this is a very different process 
from that to be gone through with by the court or a Judge dealing 
with preliminary objections only. In short, the word “ preli- 
minary ” imports that these objections are to be precedent to some 

proceeding in which the merits of the election and of the petition 
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are to be enquired into, and the Statute authorizes no other pro- 
ceeding for that purpose than the trial of the petition. The words 
‘ preliminary objections ” are, therefore, to be construed as an 
elliptical expression for objections preliminary to the trial. The 
. convenience of such a division of the enquiry under the petition is 
very obvious. It is calculated to save large expenditure in sum- 
moning and paying witnesses, generally very. numerous, to testify 
for and against the merits of the petition which would be useless 
and wasteful, if the preliminary objections were reserved until 
the trial and should then appear to be well founded. It relieves 
the Judge from the inconvenience and loss of time which might 
be oeeasicned in going to the Electoral District to hear mere tech- 
nical points of law argued, and it tends to disembarrass the trial 
on the merits, when it comes on, from collateral issues, and to save 
time which might otherwise be consumed in long arguments, as 
to the qualification of the petitioner, or the regularity of his pro- 
ceedings, whilst the witnesses on the merits were uselessly kept in 
attendance. This practice of disjoining the hearing of preliminary 
objections from the trial, which does not correspond with any si- 
inilar proceeding provided for by the English Act, was probably 
suggested by the course of proceeding formerly adopted by tho 
Election Committees, who, though bound by no prescribed rules, 
but being free to regulate their procedure in each case, according 
to convenience, were accustomed to hear and determine in limine, 
objections taken to the qualification of the petitioner, and others 
of the same class, before proceeding to investigate the merits of 
the petition. These considerations appear sufficient to demons- 
trate that the Controverted Elections Act of 1874 deals with the 
hearing on preliminary objections, and the trial of the petition, 
as two distinct acts of procedure, having for their objects different 
results, and which it was the policy of the Act to keep separate. 
Parliament has, indeed, in so many words, recognized the sepa- 
ration between the jurisdiction of the court, before trial, and that 
of the Judge after the petition is set down for trial, when, in the 
54th section, it requires the withdrawal of the petition to be with 
the leave of the Court or Judge. “ According as the petition is 
then before the court or before the Judge for trial.” Then, the 
respondent’s proposition is, that the appeal to this court is limited 
. to one from the decision of the Judge who tries the petition, and 
does not include an appeal from the determination of the court or 
Judge on the hearing of preliminary objections. Section 48 of 
the Supreme and Exchequer Court Act is the enactment which 
confers the jurisdiction on this court, and it repeals sections 33, 
34 and 35 of the Act of 1874, which had provided for appeals in 
the Province of Quebec to the Superior Court, sitting in Review, 
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and in the other Provinces to the court in which the petition was 
presented sitting in banc. These repealed clauses in themselves 
shew that they were meant to confer the right of appeal from the 
Judge at the-trial only. Section 33 which has reference to appeals 
in Quebec cases, requires the Court of Review to determine and 
certify its determination and decision to the Speaker upon the se- 
veral points and matters, as well of fact as of law, upon which 
the Judge might otherwise have determined, or certified his deci- 
sion, in the same manner as the Judge would otherwise have done 
at the trial, and declares that the determination of the court thus 
certified shall be final to all intents and purposes. Section 35, 
which relates to appeals from the Provinces other than Quebec, is 
to the same effect, and contains even stronger indications that the 
appeal was intended to apply only to the substance and merits of 
the petition. These sections, however, are repealed by section 48 
of the Supreme Court Act, which contains express words not 
found in the repealed clauses of 37 Vic., ch. 10, limiting the ap- 
peal to one from the J'udge at the trial. After enacting a repeal 
of the sections just mentioned, to take effect so soon as the Supre- 
me Court should be organized, and in the exercise of its appellate 
jurisdiction, it proceeds as follows: “‘ And thereafter any party 
to an election petition under the said Act, who may be dissatisfied -. 
with the decision of the Judge who has tried such petition, on any 
question of law or fact, and desires to appeal against the same, ”’ 
may do so by adopting the mode of procedure which had been pro- 
vided for by the repealed section 35 of the Act of 1874, and it 
requires the Registrar to certify the decision of this court to the 
Speaker in the same manner as the Judge at the trial is required 
to do by the provisions of the former Act already referred to, and 
it lastly declares that the judgment and decision of the Supreme 
Court shall be final to all intents and purposes. 

Applying this section to the case in hand, it cannot possibly be 
said, having regard to what appears to be the proper construction 
of the Act of 1874, as already stated, that Mr. Justice Rourarer, 
when he heard these preliminary objections, “ tried the petition, ” 
nor would it be possible for the court, if it came to the conclusion 
that the preliminary objections ought to have been overruled, ins- 
tead of allowed, to pronounce a decision which would have been 
final on the merits of the petition, nor could this court, in any res- 
pect, pronounce a judgment upon this appeal which would war- 
rant such a certificate as in every case of appeal this court is im- 
peratively bound to send to the Speaker of the House of Com- 
mons. Therefore, the inevitable result of the:construction I have.- 
placed upon the Controverted Elections Act of 1874, in treating 
the hearing of the preliminary objections, and the trial, as distinct 
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acts of procedure, requires me to hold that the decision complained 
of is not a proper subject of appeal. The language of the 48th sec- 
tion of the Supreme Court Act, already quoted, seems so explicit 
that it scarcely requires the aid of any extrinsic argument to sup- 
port the construction I uphold, but it may well be thought that an 
enactment which would have made every decision upon prelimi- 
nary objections or upon interlocutory or incidental motions or ap- 
plications in litigated election proceedings appealable, would have 
been most undesirable, since it might have been used vexatiously 
and oppressively, both as regards delay and expense. If from 
every incidental decision, in the proceedings in a controverted 
election, the parties were to be at liberty to resort to this court, bv 
way of appeal, to be remitted back upon the determination of the 
appeal against the objection to the primary court, there to resume 
the contestation of the merits, the litigation would be prolonged 
to the prejudice not merely of the parties to the petition, but to 
the detriment also of the constituency whose representation was 
in dispute. It cannot be presumed, that the Legislature intended 
to authorize such appeals, for it may be truly said that there 1s 
no class of litigation in which judicial despatch is more desirable 
than that arising out of controverted elections. The interests of 
all concerned, those of the parties, the courts and the public alike. 
require reasonable promptitude of decision in such cases. There 
inay, no doubt, be exceptional cases in which the rights of parties 
to petitions may be seriously affected by erroneous decisions on 
preliminary points and motions, but the balance of convenience 
greatly preponderates in favor of confining appeals to the merits. 
Were this court to concede the right to take an appeal in the pre- 
sent case, an equal process of reasoning, in construing the Act, 
would require it to admit an appeal from the most insignificant 
motion which could be made. There is, therefore, every argument 
to be drawn from convenience in favor of restricting the appeal, 
as the Legislature has done to one upon the merits of the peti- 
tion, the decision of which must be conclusive. But, supposing I 
am wrong in this opinion as to the policy of the law, and even 
though, in particular instances, the interpretation of the Statute 
restricting appeals to the merits of the petition might seem to leave 
parties without relief against erroneous decisions, such conse- 
quences would afford no ground for wresting the plain words of 
the 48th section of the Supreme Court Act from their obvious pri- 
mary meaning and extending them so as to include such cases as 
the present. Where the language of a Statute is doubtful, argu- 
ments drawn from unjust and inconvenient results may be of 
force, but where there is no ambiguity of language, thev cannot 
affect judicial construction, whatever weight they may have as 
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reasons for Legislative amendment. A majority of the court 
agreeing on the question of jurisdiction, there is no necessity for 
discussing the second point argued on this appeal; that involving 
the correctness of the judgment which is called in question. In 
my opinion, this court has no jurisdiction to entertain the appeal, 
which should, therefore, pursuant to section 37 of the Supreme 
and Exchequer Court Act, be quashed, with costs to be paid to the 
respondent. 

The Cuir J'usrice coneurred with Srrong, d. 

FascuerEAu, J.: Je dois donner un court aperçu des faits de la 
cause en ce qui concerne le présent appel. 1° Le 21 avril 1877, les 
appelants, contestant l'élection de l’intimé, produisent leur pétition, 
et en déposent une copie au bureau du protonotaire de la Cour Su- 
périeure du district de Saguenay, qui, sous sa signature, en date du 
même jour, reconnaît en avoir reçu copie, et, de plus, les appelanta 
déposent la somme de $1,000 en un billet de la Puissance du Ca- 
nada. Cette pétition ne porte aucun certificat de sa signification, 
ni d’avis du jour de sa présentation à lintimé, et on ne trouve 
pas au dossier un certificat d’avis du dépôt des $1,000 et de leur 
destination, ou d’aucun cautionnement quelconque. 2° Le 9 ma 
1877, les pétitionnaires, présents appelants, produisent au greffe 
du burean du protonotaire du district de Saguenay un avis infor- 
nant l’intimé que, le 12 de ce même mois de mai 1877, ils deman- 
deront au juge du district de fixer un jour pour l’instruction de 
la pétition. 3° Le 12 mai 1877, l’intimé présente une requête 
pour extension de délai pour produire ses objections préliminaires, 
et ce délai lui est accordé jusqu’au 22 mai, et, le 21 mai, l’intimé 
produit ses objections préliminaires, et, le 12 juillet, la cause est 
inscrite au rôle, pour preuve et audition sur les objections préli- 
minaires. La cause est mise en délibéré devant M. le Juge Ror- 
THIER, qui, le 21 juillet, renvoie la pétition, sur le principe qu’au 
cune copie certifiée de la pétition, non plus qu'aucun avis de la 
présentation de cette pétition, et du cautionnement, n’ont été si- 
enifiés au défendeur. Maintenant la première question qui est 
soulevée en cette cause par l'intimé, l’'Honorable M. Langevin, 
est celle de savoir si la décision du juge, sous les circonstances que 
je viens d’exposer, est ou n’est pas susceptible d’appel, en un mot, 
si une décision sur les objections préliminaires est susceptible 
d'appel. L’intimé le prétend, et il a en sa faveur l’opinion de mes 
deux honorables confrères qui viennent d’exposer leurs vues à ce 
sujet. L’intimé se fonde sur la section 48 du S. C. de 1875, 38 
Vic., ec. 11, (Acte constitutif de la Cour Suprême) pour y trouver 
une distinction entre le droit d’appel d’une décision sur les objec- 
. tions préliminaires et le droit d’appel de la décision du mérite de 
la pétition même. Je ne trouve rien dans cette section pour jus: 
tifier cette distinction. La section est en ces termes: 
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“ Sec. 48. When the Supreme Court is organized, and in the 
exercise of its appellate jurisdiction, the thirty-third, thirty-fourth 
and thirty-fifth sections of the Act passed in the thirty-seventh 
year of Her Majesty’s reign, and intituled: “An Act to make 
better provision for the trial of controverted elections of members 
of the House of Commons, and respecting matters connected 
therewith, ” shall be repealed, except as hereinafter provided with 
respect to proceedings then pending; and thereafter any party to 
an election petition under the said Act, who may be dissatisfied 
with the decision of the Judge who has tried such petition, on anv 
question of law or of fact, and desires to appeal against the same, | 
may, within eight days from the day on which the Judge has 
given his decision, deposit with the clerk, or other proper officer 
of the court (of which the Judge is a member) for receiving mo- 
neys paid into such court at the place where the petition was tried 
if in the Province of Quebec, and at the chief office of the court 
in any other Province, the sum of one hundred dollars as security 
for costs, and a further sum of ten dollars as a fee for making up 
and transmitting the record; and thereupon the clerk or other pro- 
per officer of the court shall make up and transmit the record in 
the case to the Registrar of the Supreme Court, who shall set 
down the matter of the said petition for hearing by the said 
court, &e” 

Je ne trouve rien, en cette section, pour justifier la prétention 
de l’intimé. Au contraire, j’y vois qu’il y a appel de toute ques- 
tion de droit ou de fait, Or, en la présente cause, le juge qui en 
a été chargé, a adjugé sur les questions de droit et de fait, 1° de 
droit, en décidant que les appelants devaient commencer l’enquête 
ét faire la preuve, 2° de fait, en décidant qu’ils avaient failli de 
prouver leurs objections préliminaires. Une contestation d’élec- 
tion est soumise au même juge qui peut, ab initio, la conduire jus: 
qu’à jugement final; il est obligé de décider également les objec- 
tions préliminaires, aussi bien que le mérite même, et il y a, dans 
l’un et l’autre de ces cas, une importance et une responsabilité 
égales, et de la décision de ces objections préliminaires, comme de 
celle du mérite de la pétition, dépend le sort de cette pétition ; lex 
intérêts d’une division électorale peuvent en être également et 
fatalement affectés. Je ne vois aucun motif légal ni rationel pour 
justifier une telle ‘distinction du droit d’appel sur des questions 
également importantes quant au résultat. Au contraire, Je trouve 
un argument sérieux dans le danger de laisser à un seul homme le 
pouvoir d’adjuger en dernier ressort sur des objections prélimi- 
naires. Je ne puis me reconcilier à l’idée que la législature, an 
moyen de cette section 48, et de l’emploi des mots: “ Judge who 
tried the petition,” ait voulu dire que le juge chargé d’adjuger 
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sur une contestation d'élection, et qui la renvoie in toto sur des 
objections préliminaires, n’y a pas complètement mis fin, et n’a 
pas jugé la pétition d’une manière substantielle, *‘ did not try the 
election.” Il l’a tellement jugée cette contestation d’élection 
qu’il l’a renvoyée à toutes fins que de droit, et sans laisser aux pé- 
titionnaires l’espoir de renouveler cette contestation. Sous un 
autre aspect, on peut dire que la prise en considération d’une con- 
testation d'élection, par un juge, commence avec la lecture et l'é- 
tude de la pétition, des moyens de défense, et se termine avec la 
preuve, si on n’y met fin auparavant par le renvoi sur objections 
préliminaires. Tout cela forme le trial, savoir: la preuve et l’ad- 
judication sur tous les points en litige, et c’est là la seule inter- 
prétation plausible à donner à cette section 48. Quant à cette 
premiére question relative au droit d’appel, je considére que les 
prétentions de l'intimé sunt non fondées. 

Mais il y a dans les autres objections que l'intimé énonce en 
son factum, quelque chose que je considère comine très sérieux. 
Les appelants prétendent que l'intimé, comme excipant, devait 
“ommencer sa preuve sur les objections préliminaires, et l’intimé 
soutient le contraire, et je considère que l’intimé a raison sur ce 
point. I] est le défendeur, il se tient donc sur la défensive; il dit 
à ses adversaires, vous m’accusez, montrez à la cour que vous m’a- 
vez assigné conformément aux réquisitions du statut, et que vous 
m'avez signifié un certificat légal du cautionnement, et un avis 
du jour de la présentation de la pétition. Les appelants ou n’ont 
pu, ou n’ont pas voulu faire cette preuve, et Son Honneur le Juge 
Roururer, devant qui elle devait se faire, a renvoyé la pétition, 
faute par les appelants d’avoir établi ce qui était la base, la fon- 
dation de la pétition, savoir, que les pétitionnaires avaient signifié 
à l'intimé une copie certifiée de la pétition, un avis de’sa présen- 
tation, et du cautionnement fourni tel que la loi l'exige. Mais 
comme je l’ai dit, les appelants prétendent que c’était à l’intimé 
à prouver ces négatives, vu qu’il était l’excipant. Je conçois qu’il 
peut y avoir des cas où l’excipant puisse être tenu de prouver un 
plaidoyer affirmatif qui attaquerait une présomption légale. Dans 
le cas présent, la loi ne présume pas que les -appelants se soient 
conformés aux réquisitions du statut en ce qui concerne la signi- 
fication des documents exigés comme assignation de l'intimé. 
C'était donc aux appelants à commencer cette preuve, et non 4 
l’intimé qui n’avait qu’à attendre les bras croisés la preuve de ces 
significations. I] lui faudrait prouver une négative, ce qui dans 
la plupart des cas est impossible, cette preuve incombait aux ap 
pelants comme ayant ou devant avoir en mains les documents né- 
cessaires pour l’établir, d’après la section 40 du statut des élec 
‘ions de l’année 1874, qui énonce que le service de la pétition el 
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des avis de sa présentation, et d’une copie du reçu du dépôt, ou du 
cautionnement, doivent être effectués, autant que possible, en la 
même manière qu’un bref de sommation en matière civile, ou en 
toute autre manière qu’il pourrait être prescrit. Or, à défaut de 
toute autre injonction à cet égard, le Code de Procédure Civile de 
la province de Québec doit régler, et, de fait, règle, ce mode de 
signification par les articles 56, 57, 77, 78, 80. Ces articles exi- 
gent ques les significations de sommations soient effectuées par un 
huissier, ou par une personne quelconque, qui en donnera un cer- 
tificat sous forme d’affidavit. Les appelants prétendent que l’in- 
timé à admis avoir reçu une copie de la pétition, mais il n’admet 
pas qu’il ait reçu avis de sa présentation, ni d’une copie du cau- 
tionnement, on du reçu du dépôt pour en tenir lieu. Si cet aveu 
de l’intimé, quant à la réception d’une copie de la pétition peut 
être interprété contre lui (ce que je ne crois pas), toujours est-il 
vrai que son objection, quant à l’absence d’un certificat de signi- 
fication de l’avis de sa présentation, et de la copie du cautionne- 
ment, subsiste en son entier, et doit être fatale aux appelants. 
Le dossier en cette cause ne démontre nullement l’accomplisse- 
ment d’aucune de ces formalités essentielles exigées par le statut, 
et sans lesquelles la pétition ne peut exister. Je le demande, 
comment était-il possible au juge qui a prononcé le jugement de 
passer pardessus de telles irrégularités. Je crois, de plus, que M. 
-- le Juge Rotruier ne pouvait exercer aucune discrétion à cet 
égard, et de son propre mouvement, sans y être requis par les ap- 
pelants, accorder un délai ultérieur aux appelants pour rectifier 
leurs erreurs ou omissions. Les appelants.ne paraissent pas avoir 
aucunement essayé ce moyen d’y remédier, et s’en sont tenus à 
leurs prétentions que j’ai signalées. Ils ont eu grand tort; pour 
ces raisons, Je suis d'opinion, 

1° Qu'il y avait, en faveur des appelants, un droit d’appel du 
jugement renvoyant les objections préliminaires. 

2° Qu’au mérite de l’appel, le jugement doit être confirmé, 
avec dépens contre les appelants. 

Fournier, J.: Le présent appel est de la décision rendue en 
cette cause, le 24 juillet dernier, maintenant des objections préli- 
minaires produites par l’intimé, et renvoyant la pétition produite 
par l’appelant contre son élection. L’intimé a soulevé devant 
cette cour une question au sujet de la compétence de celle-ci à en- 
tendre le présent appel. C’est de cette question qu’il fant d’abord 
s’occuper, car de sa décision dans la négative dépend le sort de la 
cause. L’Acte des Elections Contestées de 1873, ch. 28, sec. 14, 
admettait, dans les mémes termes que celui de 1874, ch. 10, sec. 
10, les objections préliminaires à la pétition. Ces objections sont 
définies d’une manière générale dans l’un et l’autre acte, comme 
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étant toutes les objections ou raisons d'insuffisance que le défen- 
deur pourra faire valoir contre le pétitionnaire, ou la pétition, ou 
contre toute procédure ultérieure sur la pétition, et la cour ou le 
juge doit en décider sommairement. Mais la constitution de la 
cour n’est pas la méme dans les deux actes. Le statut de 1873 
établissait une cour d’élection composée de trois juges, dont cha- 
cun, individuellement, ainsi que tous les autres juges qui pou- 
vaient y siéger, exerçaient, an sujet des pétitions d’élections, des 
pouvoirs différents de ceux de la cour. Aïnsi, un seul juge pou- 
vait décider de la validité des objections faites au cautionnement 
et de tout ce qui s’y rapportait, et exercer les pouvoirs de la cour 
d'élection, excepté lorsqu'il était déclaré que la cour seule pou- 
vait décider, ou quant aux points de droit soulevés par la pétition, 
ou dans un cas spécial (special case), ou dans les questions réser- 
vées par le Juge pour la décision de la cour. Le juge avait le pou- 
voir de réserver, sans distinction, tous les points de droit soulevés 
dans les procédures faites en vertu de lacte. Quant aux objec- 
tions préliminaires qui devaient être décidées sommairement, il y 
avait juridiction concurrente entre le juge et la cour. L’Acte de 
1874 a fait disparaître ces différences de pouvoir entre un seul 
juge et la cour telle que composée auparavant. Aujourd’hui, la 
cour ne consiste plus que d’un seul juge, qui ‘décide sur toutes les 
procédures qui peuvent avoir lieu au sujet d’une pétition d’élec- 
tion, ainsi que sur toutes les questions de faits et de droit qui 
peuvent y être soulevées. I] doit décider finalement, sans pouvoir 
les référer à la cour; car la cour, c’est lui seul, la distinction entre 
les pouvoirs de la cour et du juge n’existant plus. Au lieu du 
pouvoir qu’avait le juge en vertu de l’acte de 1873, simplement 
de réserver la décision des questions de droit pour la cour, com- 
posée de trois juges, la loi de 1874, avait substitué l’appel, pour 
la province de Québec, à la Cour de Révision. Toute partie à la 
pétition pouvait, dans les huit jours de la décision, faire trans- 
mettre le dossier à cette cour. Les procédures devaient y être 
conduites comme dans une cause en révision, et la cour devait 
prononcer sa décision sur les matières de fait et de droit sur les- 
quelles le juge aurait pu lui-même prononcer, et de la même ma- 
nière qu’il aurait pu le faire. Les pouvoirs exercés à cette é 

que par la Cour de Révision ont été, en vertu du 8. C. de 1875, 
38 Vict., c. 11, sec. 48, transférés à cette cour qui doit pro- 
noncer, tant sur les questions de droit que sur les questions de 
faits, le jugement qui aurait dû être rendu par le juge de la dé- 
cision duquel appel est interjeté. La principale objection que 
l’on fait au droit d’appel en cette cause provient de ce que dans 
cette sec. 48 l’on emploie, pour désigner le jugement dont il y a 
appel, les expressions suivantes: “the decision of the Judge who 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 433 


has tried such petition; ” et aussi de ce que, plus bas, dans la 
même section, le régistraire est requis “ to set down the matter of 
the said petition for hearing. ” On prétend que ces expressions 
ne peuvent s’entendre que du mérite de la pétition, et non pas 
d'une décision sur des objections préliminaires; que, partant, 
cette cour n’a pas droit de prendre connaissance du présent ap- 
pel, bien que le jugement dont on se plaint mette fin à la pétition. 
C’est en donnant au mot érial une signification restreinte qu’il ne 
me semble pas avoir dans cet acte, qu’on arrive à cette consé- 
quence. Ce terme (fria}) ne doit pas s'appliquer seulement à l’ex- 
amen des faits concernant le mérite de la pétition, puisque, d’a- 
près la loi, 11 peut y avoir plusieurs frials dans la même contesta- 
tion, savoir: érial sur les objections préliminaires, et frial sur le 
mérite de la pétition. L’examen de la matière de fait en issuc 
étant un trial, d’aprés la définition technique, ce terme devait 
done s’appliquer à instruction de la contestation soulevée par les 
objections préliminaires, aussi bien qu’à examen du mérite de 
la pétition ; la loi en se servant de cette expression indique Pun 
aussi bien que l’autre, puisque, dans les deux cas, il y a lieu à l’ex- 
amen (trial) des questions de faits. Mais on dira, peut-être, que, 
dans le cas actuel, les objections préliminaires, n’étant fondées 
que sur des moyens de forme attaquant la régularité de la signi- 
fication de la pétition, et des avis requis par la loi, elles ne font 
pas régulièrement la matière d’une telle procédure. Cependant, 
d’après la section 10, toute raison suffisante pour empêcher toute 
procédure ultérieure sur la pétition est indiquée comme pouvant 
faire le sujet d’objections préliminaires sur lesquelles il peut être 
prononcé un jugement qui met fin à la contestation. Or, il n’ex- 
iste pas, je crois, d’autre manière de prendre avantage de ces irré- 
gulanités que par objections préliminaires. De tout temps, cette 
manière de procéder à été admise, et de tout temps aussi, on a 
considéré que les expressions try the merits of the petition, try the 
matter of the petition s’appliquaient au jugement rendu sur ces 
vbjections comme au jugement décidant le mérite de la pétition. 

Yest par des objections préliminaires que, dans la cause de Ho- 
niton, 3 Luders, on Elections, le membre siégeant prenait avan- 
tage, 1°: du fait que la pétition produite n’était pas de bonne foi 
une pétition renouvelée, ainsi que la loi l’exigeait à cette époque, 
lorsque la procédure n’avait pas été terminée dans la session, mais 
un duplicata de celle qui avait été présentée dans une session pré- 
cédente; 2°: que les pétitionnaires s'étaient rendus coupables de 
corruption. Le conseil du membre siégeant argumentait ainsi: 
Both these points are preliminary conclusive objections to the 
trial of the cause; contending that if established by evidence, the 
Court ought not in justice to proceed upon it. That though the 
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duty of the members, enjoined by oath, required a trial of the 
matter of the petition referred to them, yet this rule was neces- 
sarily subject to the fundamental rules of practice, by which the 
Court proceeded: because all trials were necessarily guided by 
such rules. For, if tt could be supposed that the names to a pe- 
tition were forged, or that the parties had no interest or right to 
petition, it would be proper to receive the evidence of the facts, 
and 1f found true, to reject such petition. For in such cases there 
are no merits to try; and the ends of justice would be obtained 
in this manner, although the terms of the oath would not be lite- 
rally obeyed. Le comité adopta cette maniére de voir, et déclara 
que le membre siégeant pouvait faire la preuve de la nullité de la 
pétition, et prouver aussi Pirrégularité dans la signature et la pré- 
sentation de la seconde pétition. Le résultat final fut le renvoi de 
la pétition, pour les motifs invoqués dans les objections prélimi- 
naires. La cause de Bedford, en 1728, était du même genre. 

Ces décisions ont été rendues en vertu de Pacte 10 Geo. ITI, c. 
16, communément appelé le Grenville Act lequel contient au sujet 
de la référence d’une pétition d'élection à un comité, les mêmes ex- 
pressions que celles employées dans le S. C. de 1851, 14-15 Vic, 
ch. 1. La section 72 de cet acte décrétait que le comité gé 
néral auquel était référée la formation des comités spéciaux pour 
la décision des pétitions d’élection ferait rapport à la Chambre 
des noms des membres “ of such select committee appointed to try 
the merits. ” Par la section 73, il était exigé des membres ainsi 
nommés qu’il prêtassent le serment de “ well and truly to try the 
matter of the petitions referred to them, and a true judgment to 
give according to the evidence, and shall be taken to be a select 
committee legally appointed to try and determine the merits of 
the return of election so referred to them by the House. ” 

Section 78. “ Such select committee shall meet at the time ana 
place appointed for that purpose, and shall proceed to try the me- 
rits of the election petition so referred to them. ” 

Cependant, en dépit des expressions si souvent répétées “ fo try 
the merits, to try the mattcr of the petition, to determine the mec 
‘its of the return of election,” on a, de tout temps, divisé la con- 
testation d’une élection et admis des moyens de forme plaidés par 
objections préliminaires, dont la décision avait l’effet de terminer 
la contestation. J’oserais dire, sans craindre de commettre une 
grave erreur, qu’il a été jugé autant de pétitions d’élections sur 
des objections préliminaires, que sur le mérite même de ces pé 
titions. Cependant les références, faites aux comités chargés de 
les décider, étaient “ to try the merits,” malgré cela on n’a jamais 
eu l’idée que c'était forfaire au serment “ to try the merits ” que 
de décider finalement du sort d’une pétition sur des moyens de 
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forme. Telle a toujours été la jurisprudence tant en Angleterre 
qu’ici, depuis que la décision des élections contestées a été trans 
férée de la Chambre des Communes 4 des comités spéciaux as- 
sermentés pour cet objet, c’est-à-dire pendant un siècle. 

On ne doit donc pas hésiter à conclure que ces expressions “ try 
the merits’ signifiaient dans l’acte impérial des élections contes- 
tées de 1770, et dans notre statut provincial de 1851, le procés 
(trial) sur les objections préliminaires aussi bien que le procès 
(trial) sur le mérite de la pétition. En répétant les méme expres- 
sions dans l’acte des élections contestées de 1873 et 1874, ainsi que 
dans le S. C. de 1875, 38 Vic., c. 11, sec. 48, la législature est cen- 
sée d’aprés les régles ordinaires d’interprétation des statuts, avoir 
adopté et conservé l’interprétation donnée antérieurement à ces 
expressions. Dans la section 48, conformément à la jurispru- 
dence établie, les expressions “ try the petition ” ou “ try the mat- 
ter of the petition ” doivent avoir la même signification qu’aupa- 
ravant. Conséquemment l’appel donné dans ces termes doit aussi 
comprendre l’appel d’un jugement qui, quoique rendu sur des ob- 
jections préliminaires décide en même temps le mérite de la pé- 
tition et anéantit la contestation. D'ailleurs les termes de la sec- 
tion 48 donnant le droit d’appel me semble ne laisser aucune doute 
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Act, who may be dissatisfied with the decision of the Judge who 
has tried such petition, on any question of law or of fact, and de- 
sires to appeal against the same, etc. ’’ C'est de la décision que l’ap- 
pel a lieu, non pas du procès (érial) et cette décision peut, être 
rendue “ on the trial of a question of law or of fact.” Dans le cas 
actuel il y avait l’un et l’autre; et c’est de la décision sur les ques- 
tions de fait et de droit que l’appel est donné, sans distinction 
d'appel sur le mérite ou sur les objections préliminaires. La loi 
ne fait à cet égard ni restriction ni distinctions, et la où elle n’en 
fait pas, il n’est pas permis au juge d’en faire. Pour ces raisons, 
je suis d’avis que l’appel devrait être reçu. 

Quant aux questions soulevées sur le mérite, il serait inutile 
d'entrer dans leur considération, puisque la majorité de la cour 
est d’opinion qu’il n’y a pas d’appel du jugement dont on se plaint 
en cette cause. 

Henry, J.: The points in this case I have found not to be so ea- 
sily resolved as, at the hearing, I was inclined to think. They were 
raised by two issues, numbers one and four, in the shape of preli- 
minary objections, by the respondent as follows: The respondent 
asked to have the petition dismissed because, as he alleges. 

Ist. No certified copy of the petition was served upon him, and 

2nd. No notice of the presentation of the petition and of the 
bail (cautionnement) was served upon him. | 
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The learned Judge before whom the matter came decided in 
favor of the respondent on both points; and dismissed the petition, 
with costs. From that judgment, the petitioners appealed to this 
Court; and, in addition to the claim of the correctness of that de 
cision, the respondent takes the ground that, inasmuch as the me 
. tits of the petition were not heard and adjudicated upon by the 
learned Judge, no appeal will lie. I will deal with the latter ob- 
jection first, as it touches the jurisdiction of this Court to try the 
merits of the judgment given on the other points at issue. The 
appeal directly to this Court, in controverted election cases, is 
given by section 48 of the Dominion Act of 1875, entitled: “ An 
Act to establish a Supreme Court and a Court of Exchequer for 
the Dominion of Canada.” It provides for the repeal of sections 
33, 34 and 35 of the Controverted Elections Act of 1874, and 
enacts that: ‘‘ Any party to an election petition under the said 
Act, who may be dissatisfied with the decision of the Judge who 
has tried such petition, on any question of law or of fact, and de- 
sires to appeal against the same,... may appeal to this Court... 
and the appeal... shall pronounce such judgment upon questions 
of law or of fact, or both, as in the opinion of the said Court ought 
to have been given by the Judge whose decision is appealed from.” 
It also empowers this Court to make orders as to the money depo 
sited; as to the costs of the appeal; and also for the taking of 
further evidence when improperly rejected, and it further pro- 
vides: ‘“ That the Registrar shall certify to the Speaker of the 
House of Commons the judgment and decision of the Court upon 
the several questions as well of fact as of law, upon which the 
Judge appealed from might otherwise have determined and certi- 
fied his decision in pursuance of the said Act, in the same manner 
as the said Judge should otherwise have done, and with the same 
effect; &c. ” 

Section 33 of the Act of 1874, so repealed, provided for appeal 
from the Judge to the Court of Review, in Quebec or Montreal, as 
the case might be, as follows: 

‘‘ Provided also, that in the Province of Quebec, any party to 
the petition may... file in the same office an inscription for re- 
view, notice of which must be given to each of the opposite par- 
ties,... and all other proceedings shall be had as in a case in re 
view ; and the Court shall determine and certify its determination 
and decision to the Speaker upon the several points and matters 
as well of fact as of law, etc ” as in section 48 of the other Act 
hereinbefore first quoted. 

Section 34 provides for the appeals to be made to the Court of 
Review, at Quebec or Montreal, as the case might be. 

Section 35: “ Provided also, that in any other of the Provinces 
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any party to the petition who may be dissatisfied with the decision 
of the Judge on any question of law or of fact, and desires to ap- 
peal against the same, may within the said delay of eight days 
from the day on which the Judge has given his decision, deposit 
in the Court of which the said Judge is a member, with the proper 
officer of the Court... the sum of one hundred dollars by way 
of security for costs, etc. ? 

The matter of the petition is then to be set down “for hearing 
before the full Court.” And the said appeal shall thereupon be 
heard and determined by the said full Court, and the judgment 
shall be pronounced both upon questions of law and of fact, as 
should, in the opinion of the said Court, have been delivered by 
the said Judge, with the same conclusion as to the power to dis- 
pose of the deposit and the costs of the appeal, the certificate to 
the Speaker, and the finality of the judgment in substance as in 
the section which gives the appeal to this Court. 

Under the circumstances in this case, then, could a party, dis- 
satisfied with the decision of a Judge of the Superior Court of 
Quebec, as to the preliminary objections, appeal to the whole 
Court? By the Act, the preliminary questions may be tried, by 
the Court or a Judge, and sec. 3 sub-sec. 7, § 3 declares what “ the 
Court ” and “the Judge”, when used in the Act, shall mean. 

Section 3 provides: “In this Act, and for the purposes thereof, 
the expression, “the Court,” as respects elections in the several 
Provinees hereinafter mentioned, respectively, shall mean the 
Courts hereinafter mentioned, or any Judges thereof, etc. ”’ 

Sub-section 7, § 3 provides: “The expression “the Judge, ’’shall 
mean the Judge trying the election petition, or performing any 
duty to which the enactment in which the expression occurs has 
reference, ete. ” 

Section 10 provides for the filing of... preliminary objections 
or grounds of insufficiency which he may have to urge against the 
petition or the petitioner, or against any further proceeding there- 
on... and the Court, or any Judge thereof, shall hear the parties 
upon such objections and grounds, and shall decide the same in a 
summary manner. 

I have no doubt that the objections taken were legitimate ones 
in this ease, which, if proved, would be sufficient to cause the dis- 
missal of the petition, but the consideration of which I consider 
unnecessary. | 

By the Act of 1874, no part of the proceedings in regard to pre- 
liminary objections need necessarily come before “ the Court, ” 
for section 3 makes a Judge “the Court, ” with plenary powers. 
The Judge who tries the preliminary objections is, for the time 
being, “the Court ”, and, if so, no appeal to the whole Court 


4 : 
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would lie, unless expressly provided by the Statute. I think, 
therefore, no appeal would lie to the whole Court. SubSection 7, 
§ 3 says that “ the Judge ” shall mean not only the Judge trying 
the petition, but a Judge performing any duty to which the enact- 
ment in which the expression occurs has reference. 

Section 33 provides for an appeal to the whole Court within 
“eight days from the day on which the Judge has given his de- 
cision”, and for the hearing of the appeal, and enacts, that all 
other proceedings shall be had as in a case of Review. 

It has been contended that an appeal will only he from the de 
cision of the Judge who tried the merits of the petition, and not 
from the Judge who tried the preliminary objections. Section 
33, however, gives an appeal from the decision of ‘ the Judge, ” 
without any distinetion, as between the Judge trying the preli- 
minary objections and the Judge trving the merits of the petition. 
The words “ performing any duty,” would, no doubt in some res- 
pects, and for some purposes, apply to and include the Judge try- 
ing the preliminary objections. The section in question says, in 
substance, that ‘the Judge” shall mean and include a Judge 
other than the Judge trving the petition, but it may not still be 
applicable to “the Judge ” trying the preliminary objections and 
still have abundant application otherwise. 

Tf it be considered wise or necessary that the party against 
whom a decision is given on a trial of the merits should be entitled 
to an appeal, why should there not be an appeal when an erro- 
neous judgment on the preliminary objections deprives the peti- 
tioner of a trial on the mcrits, and leaves the respondent illegally 
in his seat. I cannot conclude the Legislature intended to leave 
parties interested and the status of the Legislature itself depend- 
ent to such an extent on the decision of any one Judge without 
appeal. The question here is however not so much, what the in- 
tention was, but whether an appeal in such a ease is, by legislation, 
provided. That it is not by express provision is clear, and I must 
confess I find no little difficulty in arriving at the conclusion that 
it is necessarily to be implied. The words of the clause giving 
the appeal to this Court provide for such appeal only from “the 
decision of the Judge who has tried such petition: ” and the five 
latter words, being clearly words of limitation, we cannot extend 
the provision beyond them, unless by other parts of the Act it is 
patent they were not intended to be so construed. I have sought 
in vain for anything in any of the enactments to justify the con- 


clusion that the restrictive words in question were not intended to 


have their full effect. If the Legislature intended an appeal 
should be had from the judgment on the preliminary objections, 
the restrictive words were unfortunately used; but I feel myself 
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bound to interpret the several statutes as I find the wording of 
them requires irrespective of results. 

What is meant by the words “ tried the petition’’? They are, 
to my mind, intended to distinguish between the Judge who has 
tried the merits of the petition from a Judge who may have tried 
the preliminary objections. 

Section 13 of the Act of 1874, provides that every election pe- 
tition, shall be tried by one of the Judges, &., without a jury; and 
settles where the trial shall take place. 

“The Judge who has tried the petition, ” is here pretty plainly 
indicated and certainly does not, in my opinion, include the Judge 
who tries the preliminary objections. It is not necessarily the 
same Judge who tries both; and although it may be asserted that 
the Judge who tries the preliminary objections does indirectly, 
as in this case, determine the election, and in that way try the pe- 
tition, is such a trial that the Statute refers to? I have had no 
small difficulty on that point; but I cannot see my way clear, 
after a studious consideration of all the legislation upon the sub- 
ject, to the conclusion that such should be the proper legal inter- 
pretation of the words by which an appeal is provided. The clause 
giving the appeal to this Court, as also those giving the appeal to 
the other Courts under the Act of 1874, clearly point to a final 
judgment and report to the Speaker; and if it was intended that 
the judgment on preliminary objections should be the subject of 
an appeal, no final judgment could in many cases be given, and the 
matter would, in case of reversal, have to go back to a Judge to 
try the merits of the petition. For such there is no statutory pro- 
vision ; and when considering the words of limitation I have men- 
tioned in connection with that fact, and the provision for the pe- 
culiar and final judgment to be given on appeal, and report of the 
same to the Speaker, I feel myself bound to conclude, either that 
no appeal in such cases was. intended, or, that if it was, the legis- 
lation for it is defective. Section 29 of the Act of 1874 provides 
that the Judge shall, after eight days from the time of his deci- 
sion, unless, in case of an appeal, certify his determination to the 
Speaker, and it shall be final; and the same provision for eight 
days’ time for an appeal is given in section 32, where provision 1s 
made for a decision upon a “ special case ?” agreed upon. Section 
10, which provides for the trial of preliminary objections, has no 
such time given, but says that: The parties shall he heard upon 
the objections and grounds and that the Court or a Judge shall 
decide the same in a summary manner. 

The distinction that thus #ppeats as to the judgment.in the 
latter case from those under sections 29 and 32, would lead to the 
conclusion that on the trial under section 10, no appeal was con- 
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templated. There are, however, several reasons in opposition to 
those I have mentioned, but I cannot help feeling that they are 
not sufficient to control those I have given for the conclusions I 
have arrived at. Taking this view, it is unnecessary for me to 
refer to the remaining points. 

Appeal quashed, with costs. (2 R. C. S., 319; C. D., 413; 2 
.S. D., 60, 298.) 
LanaELiErR & Lanersixr, solicitors for appellants. 
H. Cyrias PELLETIER, solicitor for respondent. 


QUASHING APPEAL. 


SUPREME Court or CANADA, Ottawa, 18th February, 1879. 


CHARLEVOIX ELECTION CASE. 


Motion to quash an election appeal directed to stand over till hearing of 
the appeal, as too important to be disposed of on summary application. (1) 
(C. D., 695.) 


HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE. —DESIGNATION DE L'INMEUBLE 
HYPOTHEQUE. 


Courr or Review, Quebec, 30th September, 1876. 
Present: Stuart, J., Casauit, J., Dorion, J. 


FRIZZELL 75 HALL, and HALL, plaintiff en garantie, vs Marrs, 
defendant en garantie. 


Held: That the designation of the conterniinous lands (tenants et aboutis- 
sants) required by art. 2042 €, C., is not à peine de nullité, but is required 
only so that third parties may have a perfect knowledge of the land hypo 
thecated; and provided that the land be sufficiently indicated, a mention of 
its boundaries is not absolutely necessary. 


This was an inscription in Review, from a judgment of the Su- 
perior Court, at Arthabaska (PLamonpon, J.), rendered on the 
22nd April, 1876, which dismissed the principal demand, and also 
the demand in warranty, with costs. 

The facts are stated in the plaintiff’s factum as follows: 

This action is en déclaration d’hypothéque, against a tiers de- 
lenteur. On the 17th July, 1867, James Mairs acquired, at she 


(1) Under the Statute, all motions to quash for want of jurisdiction must 
be made to the Court and not in Chambers. 
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riffs sale, a tract of land,.forming part of the north-west corner 
of lot number twelve, in the third range of lots of the township 
of Durham. This piece of land is amply described in the sheriff's 
deed of sale, which deed was duly registered. On the 24th Au- 
gust of the same year, James Mairs mortgaged this lot of land, 
in favor of Thomas Frizzell, the present Plaintiff, to ensure the 
payment of a sum of $1000, with interest, at 10 per cent per an- 
num, which Mairs then owed Frizzell. This deed of mortgage, 
was also duly registered. Subsequently, on the 12th August, 1869, 
James Mairs sold the said lot of land to the present Defendant, 
who, then and there, took possession, and has kept possession of 
it ever since. This deed of sale was also duly registered. Such 
are the facts of this case, in which Plaintiff sues defendant en dé- 
claration d’hypothéque, for a sum of $1226. Defendant took an 
action en garantie, against his vendor Mairs; Mairs, failing to 
appear and plead to this action, the Defendant pleaded to the 
principal action, at the risk and peril of his garant, as follows: 
1st. That the deed of mortgage, by Mairs to the Plaintiff, did 
not create any mortgage or hypothec on the land of which Defend- 
ant is in possession, the description of the land contained in said 
deed not being sufficient; 2nd. Payment; 3rd. Défense au 
fonds en fait. 

Plaintiff proved Defendant’s possession by two witnesses: Ben- 
jamin Reed and James Alexander. 

Defendant brought no proof whatever in support of his plea of 
payment. Consequently, the whole question at issue in this cause 
is the following: Is the description of the property mortgaged, 
‘contained in the deed of mortgage, sufficient, under our law, to 
create a mortgage or hypothec, in favor of Plaintiff,’ on the said 
piece of land? 

The description contained in said deed reads as follows: “ That 
“ certain tract of land, situate and being in the township of Dur- 
“ham, in the district of Arthabaska, in the said province, known 
“as ten acres, more or less, of the lot number twelve, in the third 
“range of the said township of Durham, as acquired by James 
“ Mairs, at sheriff’s sale, on the eleventh day of June last, with 
“the store, dwelling house, barn and other buildings thereon erec- 
“ted and made.” Our law on the subject is contained in art. 
2042 C. C. which reads as follows: ‘“‘ Conventional hypothecs are 
“not valid unless the deed specially describes the immoveable - 
“hypothecated, with a designation of the conterminous lands, of 
“the number or name under which it is known, or of its number 
“upon the plan and book of reference of ‘the registry office, if 
“ such plan and -book of reference exist. ” Our code in this article 
does not introduce any new provisions in our law, but is simply 
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intended to reproduce the S. C. of 1841 (C. S. L. C. of 1861, ch. 
37, s. 45), which made hypothecs spéciale. Before the passing of 
this statute, hypothecs were general, i. e. existed on all the lands 
of the mortgager, at the time of the passing of the deed of mort- 
gage : no designation whatever of these lands was required. Under 
this system, it was very difficult for a third party to find out what 
encumbrances really existed on an immoveable; hence, many er- 
rors and frauds in transactions on real estate. To avoid such in- 
conveniences, and also to enable registrars to index accurately, on 
cach immoveable, the hvpothecs and charges réelles affecting it. 
the above-mentioned statute was passed, and the French mode of 
special hypothecs was introduced. Thus the question to consider 
is whether the description of the property mortgaged meets satis- 
factorily the spirit of our law as to special hypothees, i. e.: 1. Ts 
the designation sufficient, the deed of mortgage being registered, 
to place third parties wishing to purchase or transact some busi- 
ness on this immoveable, on their guard, and enable them to de- 
tect the existence of such an incumbrance on the said piece of land. 

2. Is the designation authorized in the said deed of mortgage 
sufficient to allow the registrar to index the mortgaged property 
according to law. 

Ist. The designation seems to us quite sufficient. The mort- 
gagcr says: “1 mortgage that piece of land belonging to me, 
‘which I bought at sheriff's sale, and which is known as ten acres, 
“more or less, of lot number twelve, in the third range of the 
“township of Durham.” On lot number twelve, in the third 
range of the township of Durham, James Mairs, the mortgager, 
owns no other piece of land, nor does he own any other in that 
range. Is not that a special hypothec? Can third parties reading 
this designation, have any possible doubt as to the immoveable 
hypothecated ? Does it not put them sufficiently upon their guard 
and protect them? Our law, on this point, is taken from the 
French law, and all the French authorities agree in saying that, 
if a person owns a property known under a certain name, or at a 
certain place, a designation in a deed of mortgage, such as: “ mv 
house or land known as Bellevue ”, or “ my property at Quebec ” 
or “at Montreal, ” is perfectly in accordance with the law, and 
creates a valid mortgage or hypothec on such property. ( Vide Tro- 
plong, Priv. et Hyp., art. 2129, n° 536.) This author quotes 4 
number of authorities and precedents: Dalloz, vbo. Hyp., p. 207; 
Sirey XX XV, 2, 120; Zachariæ, § 266, 3°; Duranton, n° 372. 
Troplong, Priv. & Hyp., art. 2129, n° 536 bis, p. 370, sums up the 
opinions of these authors, as follows: “ Dans cette matiére, c’est le 
“ préjudice de celui qui attaque l’hypothèque qu’il faut considé- 
“rer. S'il a été induit en erreur, on ne doit pas hésiter à invali- 
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“der l’hypothèque; mais s’il n’a pas été trompé, s’il a connu la 
“ position du débiteur et les charges dont les biens étaient grevés, 
‘il sera plus juste de repousser des moyens de nullité fondés sur 
‘ un esprit de pointille et favorables à la chicane. Je sais que 
“ cette opinion est combattue par Merlin, Delvincourt et autres, _ 
* qui sont beaucoup plus rigoureux que moi. Mais comme notre 
* article ne me paraît prononcer aucune nullité d'ordre public, je 
* persiste dans le parti le plus humain, ” and, in support of his 
views, we can quote all the recent decisions of the French courts. 
Applving these principles to the present case, it cannot bè said De- 
fendant has suffered any prejudice, by reason of the insufficient 
description of the immoveable hypothecated, nor can it be said he 
was led into error. Defendant himself does not pretend any such 
thing. Ile pleaded this insufficient designation solely, as Tre- 
plong says, “ dans un esprit de pointille et favorables à la chicane,” 
and we humbly submit courts of Justice cannot encourage such a 
spirit, and deprive a man of a lawful surety he has for his debt, 
merely for the pleasure of deciding in a Draconian style a nice 
point of legal interpretation. Moreover, Defendant could, and 
onght to have paid Plaintiff's hypotheeary claim out of the price 
he agreed to pay Mairs for his land; the deed of sale was passed 
on the 12th August, 1869, Defendant paid $800 cash, and was to 
complete the whole amount ($2000) by annual instalments of 
$200 each, the first being payable on the 1st of February, 1870, 
with interest at 6 per cent per annum. Could he not have paid 
these instalments to Plaintiff, and thus reduced his claim, and 
prevented interest accruing thereon. This could have been done 
very easily by Defendant, as these $1200, at 6 per cent, with 
terms of payment such as those contained in Mairs’ deed of sale 
to Defendant, would have completely covered Plaintiffs claim of 
$962, with interest from October 5th, 1872, at 10 per cent. Mairs’ 
deed of sale to Defendant was with the usual warranty, “ contre 
tous troubles et évictions ” but not “ franc et quitte,”’ so that, ac- 
cording to a recent decision of this court, (S. C., n° 67), Talbot 
v. Béliveau, and Béliveau, Plaintiff en garantie, v. Auger et al., 
Defendant en garantie, and Auger et al., Plaintiffs en arrière ga- 
rantie, v. (renest et al., Defendants en arrière garantie, (1) De- 


(1) L’acheteur d’un immeuble, avec garantie ‘‘ contre toutes espèces de troubles ou 
évictions qui pourront lui survenir de n’importe quelle source,” n'a pas le droit, tant 
qu’il n’est pas troublé, de demander la résiliation de la vente, parce que l'immeuble 
vendu serait hypothéqué. Pour qu'il eut ce droit, il faudrait la clause de garantie 
de franc et quitte de toutes dettes et hypothèques. Le vendeur, qui fait la déclara. 

- tion de franc et quitte, est tenu de faire décharger l'immeuble vendu des hypothè-. 
ques qui l'affectent, ou de souffrir la résiliation du contrat, avec dommages et 
intérêts ; mais le vendeur, avec garantie ‘‘ contre toutes espèces de troubles ou 
évictions,” n’est tenu à garantir que le trouble et l'éviction. tte dernière obliga- 

.. tion. renferme celle de défendre l'acheteur de tous troubles et érirtions. C'est pour- 
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fendant. was bound to pay the amount of this claim on the prie 
of sale, without even having a right to call his vendor en garantie. 
Consequently, Defendant’s position in this case is not such a one 
as to tempt a tribunal to make a too severe application of the letter 
of the law, within which, however, we humbly submit, plaintiff's 
deed of mortgage is contained. 

2nd. Is the description contained in the said deed of mortgage 
sufficient to allow registrars to index the mortgaged property ac 
cording to law? To answer this question in the affirmative, it will 
suffice to consider the organization of our registry offices. When 
James Mairs, the mortgager, handed in his deed of mortgage for 
registration to the registrar, what possible difficulty could this 
officer encounter to index the property mortgaged by this deed in 
the manner prescribed by law? The plan in conformity with the 
provisions of C. S. L. C., ch. 37, and S. C. of 1864, 27 and 28 
Vic: ch. 40, has not been made in the county of Drummond, s0 
that, in receiving this deed, the registrar entered it 1st, in the 
“livre des présentations ;’’ 2nd, he entered a summary of it, under 
Mairs’ name, in the “ lure des personnes; ”’ in this same book, 
also, under Mairs’ name, he found mentioned the sheriff’s deed of 
sale to Mairs of the mortgaged property, with the volume and 
page where it is transcribed; 3rd, he then referred to that volume, 
and, in the margin of the page on which the said deed of sale is 
copied, he mentioned the mortgage or hypothec by Mairs to Plain- 
tiff; 4th, he finally copied at length, in the proper volume, the 
said deed of mortgage, and mentioned the volume and page where 
the deed is entered in the “ livre des personnes.” It is evident 
that all these formalities can be fulfilled by the registrar, with tho 
greatest ease, the deed of mortgage remaining as it is. If the 
plan, in conformity with C. 8. L. C., ch. 37, and S. C. of 1864, 37 
and 28 Vic. ch. 40, had been completed and the “ livre des immeu- 
blex’’ existed, the matter would have been still easier. On seeing the 


aoi, non seulement l'éviction, c'est-à-dire, le délais que l'acheteur serait contraint 
de faire à un tiers, de l'héritage qui lui a été vendu, donne l'eu à cette action. mais, 
même le simple trouble, c'est-à-dire, la simple demande que donne contre l'acheteur 
un tiers, qui prétend avoir un droit existant «lès le temps du contrat de vente, de se 
faire délaisser cet héritage. L'acheteur peut bien se défendre de payer, lorsqu'il est 
troublé ; mais, s’il a payé avant le trouble, il ne peut demander, ni la restitution du 
prix, ni caution pendant le procès. Même avant qu'il ait payé, tant qu’il ne souffre 
aucun trouble, il n'est pas recevable à demander au vendeur caution du prix dont le 
paiement lui est demandé. L'ancienne jurisprudence, sous ce rapport, a été changé 
rleS. C. de 1860, 23 Vict., ch. 59, sec. 18, copié de l'article 1653 du Code Napo- 
éon, et qui est reproduit dans l'article 1535 de notre code. Ainsi, celui qui a acheté, 
avec déclaration de franc et quitte, a droit de demander la résolution du contrat de 
vente, si l'immeuble vendu est hypothéqué, tandis que celui qui a acquis, avec garan 
tie contre tous troubles et évirtions, n'a de recours en garantie que lorsqu'il est trou- 
blé ou évinçé (Talbot v. Béliveau, C. S. R., Québec, 29 avril 1876, MerRepira, J. en 
C., Stuart, J., et Dorion, J., renversant le jugement de C.S, Arthabaska, 18 
février 1876, PLamonnon, J., 4 R. J. Q., 104 et 28. D., 692). | 
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deed of mortgage, the registrar would have referred to lot number 
twelve, in the third range of the township of Durham, in the said 
index of immoveables; then, he would have mentioned the said 
mortgage, under the summary of the sale by sheriff to Mairs; he 
would then have copied the deed in the proper volume of the re- 
gistry book and mentioned the page and volume, in the index of 
immoveables, and all the provisions of the law would have been 
strictly put in force. Besides, if the registrar could not index the 
mortgage on the immoveable mortgaged according to law, why did 
not Defendant fyle a certificate to that effect from that officer 
who is a judge in such matters. Thus the two objects, which cau- 
sed the system of special hypothecs to be introduced in our pro- 
vince, are attained by the deed of mortgage, and we cannot see 
for what possible reason a Court of justice would declare such a 
mortgage null and void. 

The Defendant argued as follows: 

The Plaintiff, in order to bolster up his position,. alleged a she- 
riff’s sale to Mairs, prior to the execution of the mortgage deed 
by Mairs to him, and attempted to prove the identity of the pro- 
perty sold to Mairs, by the sheriff, with that described in the de- 
claration as being in Defendant’s possession. The Defendant, 
considering the production of the sheriff’s deed improper, moved 
to reject the same, as also to reject the deposition of Benjamin 
Reed and James Alexander, on the ground that their evidence 
was illegal (Defendant had objected to this evidence at enquéte, 
but there being no judge present the objections were reserved), 
and tended to supply a defect in the instrument declared upon as 
creating the mortgage. These two motions were granted, and the 
evidence and deed set aside accordingly. These motions being 
disposed of in this manner, the judgment of the Court went in 
favor of Defendant; hence this review. The Defendant submits 
that the judgment under review was right and proper in every 
point of view. Under the old law, there is no doubt that general 
mortgages could be created without any particular designation of 
property, but, the great inconvenience of that system having be- 
.come apparent, legislation has had a tendemcy to restrict mortga- 
ges and finally to confine them within such exact bounds that any 
person could, by means of the registry office, ascertain the true 
position of real property. The evident benefit of this system 
brought about the art. 2042 of our code, which had only the effect 
of simplifying and making more concise the disposition of our sta- 
tute C. S. L. C., ch. 37, sec. 45, sub-sec. 2. The code Napoléon, 
article 2129, contains a provision almost exactly similar, which 
shews that, in France, as well as in this country, the great incon- 
venience and danger of general hypothecs has been fully under- 
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stood. Suppusing, for the sake of argument, that the Plaintiff 
could supply the grave omission of description in the deed he re 
lies upon to obtain his mortgage, although this would be contrary 
to both our code and statute, as well as the precedents in France, 
since the Code Napoléon, he has not, in Defendant’s opinion, made 
out his case; as it is shewn by the sheriff’s deed, and the evidence 
of James Alexander that a portion of property comprised in the 
limits given in the Plaintiff's declaration, and now belonging to 
one Mooney, had been sold by Mairs to one Hill, before the sign- 
ing of the mortgage. This piece is, therefore, not hypothecated, 
and, as the exact location of it cannot be ascertained from the re 
cord, it is impossible to get at a proper description of the rest of 
the ten acres, after deducting the ten pieces, belonging one to 
Wear and another to Mooney. It must be remarked that Mooney 
has two pieces of land within the ten acres, one that is described 
and the other not described. The witness, Reed, is in error as to 
the two pieces of land belonging to Mooney, and, evidently, did 
not understand the true position of the land. Alexander explains 
that a part of the land described in Plaintiff’s declaration, and 
which belonged to Hill, at one time, and now to Mooney, is com- 
prised in the limits of the piece sought to be hypothecated, but is 
not in the possession of Defendant, and as we have no description 
of this piece of land, either its size or position, we cannot have a 
proper description of the balance. 

Dorion, J. Action hypothécaire, et action en garantie, par le 
tiers détenteur, contre son vendeur. Le défendeur en garantie n’a 
pas plaidé. Le défendeur principal conteste l’action dirigée contre 
lui, en disant que l’immeuble n’est pas désigné spécialement dans 
le contrat de constitution d’hypothèque, conformément aux exi- 
gences de l’art. 2042 C. C. Cette description se lit comme suit: 
‘ That certain tract of land, situate and being in the township of 
“ Durham, in the district of Arthabaska, in the said province, 

.“ known as ten acres, more or less, of the lot n° 12, in the third 
‘ range of the said township of Durham, as acquired by the said 
“James Mairs, at sheriff’s sale, on the 11th day of June last. 
“with the store, dwelling house, barn and other buildings thereon 
“erected and made. ”” Cette désignation me paraît suffisante. 
J’adopte entièrement la doctrine de Troplong, qui est si logique- 
ment et si clairement expliquée au n° 536 de son traité des pri- 
vilèges et hypothèques. Voir aussi Dénisart, vbo. tenants et abou- 
tissants. Le défendeur n’a pu être induit en erreur, ni souffrir 
ancun préjudice. Le jugement doit être infirmé. 

.Oasautt, J. Le défendeur admet que l’art. 2129 du code fran- 
çais contient une disposition semblable au nôtre; si cette assertion 
était correcte, sa position serait encore plus insoutenable qu’elle 
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ne me le paraît. Voici ce que dit l’art. 2129 du code français 
“Il n’y a d’hypothèque conventionnelle valable que celle qui, soit 
“ dans le titre authentique constitutif de la créance, soit dans un 
“acte authentique postérieur, déclare spécialement la nature et la 
“ situation de chacun des immeubles actuellement appartenant au 
“ débiteur, sur lesquels il consent l’hypothèque de la créance. ” 
Presque tous les commentateurs de cet article soutiennent, et on 
peut dire Punanimité des arrêts, surtout les plus récents, décident 
que, sous son empire, l’hypothèque que le débiteur consent sur les 
quatre maisons qu’il possède dans Paris, sans plus spéciale dési- 
gnation, est valable. Il suffit de lire l’article que je viens de citer 
pour s’en convaincre. Cette stipulation contient la mention de la 
nature des biens hypothéqués, des maisons; et leur situation, la 
ville de Paris. Notre code veut plus de spécialité dans la dési- 
gnation. Art. 2042: “ L’hypothéque conventionnelle n’est vala- 
“ble qu’en autant que l’acte désigne spécialement l’immeuble hy- 
“ pothéqué, avec mention des tenants et aboutissants, du numéro 
“ou du nom sous lequel il est connu, ou du numéro de l’immeuble 
“sur le plan et le livre de renvoi du bureau d’enregistrement, si 
“tels plan et livre de renvoi existent. ” Tout formel que soit cet 
article de notre code, quant à la mention des tenants et aboutis- 
sants, il ne l'exige pas à peine de nullité; ct, de ce moment, toute 
désignation qui indique suffisamment la propriété hypothéquée. 
pour que personne ne puisse s’y tromper, satisfait à ses exigences. 
Dans la pratique, on ne mentionne, le plus souvent, que ceux en 
front, à l’est et à l’onest, en se contentant, quant à la profondeur 
de dire approximativemeñt la longueur du terrain hypothéqné. 
Personne n’a jamais songé à attaquer cette désignation comme in- 
suffisante, quoiqu’elle ne soit pas celle que le code requiert. J’a- 
voue que la différence qu’il y a entre le code français et le nôtre, 
sous ce rapport, ote à ses commentateurs, et aux arrêts des cours 
françaises, une partie de leur autorité; mais on trouve dans notre 
ancien droit français une loi positive plus expresse encore que ne 
l’est l’article ci-dessus cité de notre code, puisqu'elle prononce la 
nullité, et que la jurisprudence n’a jamais néanmoins interprétée 
comme exigeant plus qu’une indication suffisante pour faire con- 
naître l’immeuble d’une manière certaine. L’ord. de 1667, tit. 9. 
des exceptions dilatoires et de abrogation des vues et criées, art. 
III, exige, à peine de nullité, la mention, dans les actions réelles. 
du lieu où l’immeuble est situé, de sa consistance et de sa nature 
ou qualité, avec ses tenants et aboutissants, du côté du septentrion. 
midi, orient et occident. Voir à ce sujet J ousse, commentaire de 
Pord. 1667, vol. 1, p. 224.—6 Journal des audiences, arrêt du Ler 
février 1716. Nouveau Dénizart, vbo. aboutissants, vol. 1, p. 48. 
Le n° 4 est tellement an point qui nous occupe que je dois le citer 
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au long: “ La désignation des tenants et aboutissants n’étant exi- 
‘ gée qu’afin que celui qui est assigné ait une connaissance par- 
“faite de l’objet dont il s’agit, il peut y être suppléé par d’autres 
‘ désignations aussi précises. Par exemple, une demande en re- 
“trait ou en déclaration d’hypothéque, dans laquelle le fonds se 
‘ rait désigné comme acquis par contrat de tel jour, passé devant 
“tel notaire, serait légitime. ” L'art. 52 C. P. C. (1) exige aussi 
la mention des tenants et aboutissants, quand la demande est d’un 
immeuble corporel, mais sans y attacher la peine de nullité qu'il 
prononce pour quelques autres informalités mentionnées au même 
chapitre. Le code de procédure français, à l’art. 64, exige, à peine 
de nullité, dans les actions réelles ou mixtes, la mention de la na- 
ture de l'héritage, de la commune, ou partie de commune où il est 
situé, et deux au moins des tenants et aboutissants. Cet article 
prononçant la nullité est beaucoup plus impératif que l’art. 2042 
de notre code civil; néanmoins, on décide unanimement, en 
France, que l’omission des tenants et aboutissants, dans les actions 
réelles, n’entraîne pas la nullité de l’exploit, si l’immeuble y est 
suffisamment indiqué. Le défendeur a appelé son vendeur en ga- 
rantie; ce dernier, qui avait consenti, en faveur du demandeur, 
Phypothéque qu’il invoque, n’a pas contesté sa demande, et le dé 
fendeur qui: redoit, sur son prix d’acquisition, une somme plus 
forte que celle due au demandeur, est sans intérêt pour contester 
lui-même. Cette circonstance fait la position du défendeur plus 
insoutenable encore que s’il était exposé à une perte. 

STUART, J. concurred. 

La cour, considérant que la mention des tenants et aboutis- 
sants, requise par l’article 2042 C. C., n’est pas à peine de nullité, 
qu’elle n’est exigée qu’afin que les tiers aient ume connaissance 
parfaite de l’immeuble hypothéqué, que, pourvu que ledit immeu- 
ble soit suffisamment indiqué, la mention des tenants et aboutis- 
sants n’est pas d’une absolue nécessité. (Considérant que, dans 
l’acte d'obligation sur lequel est fondé l’action, l’immeuble hypo 
théqué est suffisamment indiqué, que le défendeur n’a pas pu être 
trompé par la description qui y est donnée dudit immeuble, et 
qu’elle ne lui a fait perdre aucun droit, le jugement rendu par la 
cour supérieure, siégeant à Arthabaska, le 22 avril 1876, est in 
firmé, l’immeuble en question est déclaré être hypothéqué en fa- 

* veur du demandeur, au paiement de $961, avec intérêt sur cette 
somme du 5 octobre 1872, à 10 par cent par an, et le défendeur est 
condamné à le délaisser, pour être vendu en justice, si mieux n’ar 
me le défendeur, sous quinze jours de la signification des présen- 
tes, payer au demandeur la susdite somme et lesdits intérêts, et 


(1) Art. 124 C. P. C. de 1897. 
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le défendeur est, de plus, condamné à payer les frais, tant en pre- 
mière instance qu’en révision. (2 R. J. Q., 373; 18. D., 581.) 
Pacaup & Cannon, for Plaintiff. 
FEezron & Crépgau, for Defendant. 


PROCEDURE IN CRIMINAL CASES. 


Court or Quren’s Bencu, Crown Sipe, Quebec, 17th 
| November, 1875. 


Present: Dorion, C. J., Tessier, J. 


RecrnA vs Murruy. 
Murder. 


Held: That, after the prisoner has been given in charge to the jury, the 
trial may be continued over to another day, for cause deemed sufficient, such 
as the sudden illness of the counsel for the defence. 


The prisoner was indicted for the murder of George Clarke. 
His trial commenced on the 15th of November, 1875, before a 
mixed jury, and was continued on the 16th, till 5.30 p. m., when 
the case for the prosecution was closed. The counsel for the de 
fence were MM. Parkin, Dunbar and Lemieux, who declared 
they had no evidence to adduce, and, at their request, considering 
the late hour, and the importance of the case, the court adjourned 
till the next morning. At the opening of the court, on the 17th, 
Mr. Dunbar applied to have the case adjourned till the next day, 
on account of the absence of Mr. Parkin, the senior counsel, who 
was to address the jury, and was unable to attend from sickness. 

Dorion, C. J. Is this application supported by affidavit, and 
is there any precedent for it? 

Dunsar, Q. C. I am not at present prepared with any prece- 
dent, as I do not recollect any case presenting the same circum- 
stances. An affidavit will at once be placed before the court es- 
tablishing the facts on which the application is based. 

Dorion, C. J., (after some consultation with Judge Tessier) 
said he was unable to find any case exactly in point. Trials had 
been postponed for a short time, to await the arrival of a train 
conveying some material witness. When a Sunday intervened be- 
fore the close of a trial, of necessity, the trial must be adjourned 
to the following juridical day. In the present case, there was no 
such absolute necessity, yet, the affidavit showed that Mr. Parkin, 
the senior counsel, had undertaken to address the jury, in the En- 
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glish language, and that he was suddenly taken ill, during the 
night, and was now confined to his bed and unable to attend. 
Under these unforeseen circumstances, it was reasonable to sup- 
pose that the junior counsel had not come prepared to address the 
jury. The Procedure act, in criminal eases, (S.C. of 1869, 32-33 
Victoria, ¢. 29, see. 45,) reeognized the right to all persons tried 
for an indictable offence to make a full defence by counsel learned 
in the law, a privilege which did not formerly exist. Of this right. 
the prisoner, in a case of life and death, would be virtually de- 
prived, if the application was denied. Although we can find ne 
éase where an application to postpone, or adjourn, a trial, under 
similar cirenmstances, has been made, vet, we find that, in a case 
of Regina v. Fick, 16 U. C. C. P., 379, the junior counsel, while 
addressing the Jury, fell into a fit, and could not proceed with his 
address in summing up the evidence; no postponement was applied 
for; but the senior counsel continued to address the jurv. The 
prisoner was convicted, and it was held, on motion for a new trial, - 
that, as it did not appear that he was prejudiced by the absence of 
his counsel, there was no ground for a new trial, but the ¢ourt ex- 
pressed the opinion that, 1f a postponement had been asked, in 
eonsequence of the illness of the counsel, it would have been in the 
diseretion of the Judge to have adjourned for an hour or two, or 
to another day or for several days, as might have been thought rea- 
sonable. Fortified by this expression of opinion, we have come 
to the conclusion that, whatever inconvenience it may be for the 
jury to be confined for another day, or for several days, vet, the 
circumstances are such as to induce us to exercise our diseretion 
in that sense that the prisoner be not deprived of anv of the ad- 
vantages secured to him by law, and of that most miportant one 
of making a full defenee through counsel of his own choice. The 
trial is therefore adjourned till to-morrow, but the other eounsel 
for the prisoner must not expect any further postponement, and 
whether Mr. Parkin is able to be here or not, they must then be 
ready to proceed with the case. 

The trial was accordingly postponed, 

On the next dav, Mr. Dunbar addressed the jury in English. 
and Mr. Lemieux in French, and, on the 19th, the jury brought 
in a verdict of manslaughter, and the prisoner was inimediately 
sentenced to imprisonment in the penitentiary for life. (2 R. J. 
Q.. 383 et 1S. D., 349.) 

Ro Auzevx. Q. ©, for the Crown. 

J.B. Park, Q. CH Dexnar, QC. FLX. Lexaervx, for the 


prisoner. 
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PROCEDURE.— DECLARATION. 


Court or Queen's Bencu, (In Appeal,) 
Montreal, 16th June, 1876. 


Present: Dorion, C. J., Mons, J., Ramsay, J., Saxsorn, J. and 
Tessier, J. 


Tue Revereny Gavin Lana, Plaintiff-Appellant, vs Tue Boarp 
FOR THE MANAGEMENT oF THE TEMPORALITIES Funp or THE 
PRESBYTERIAN (‘HURCH oF CANADA, IN CONNECTION WITH THE 
Cuurcn or Scotianp, Defendants-Respondents. 


Suge: Que les conclusions de la déclaration doivent être telles qu'un juge- 
ment basé sur ces conclusions puisse être mis à exécution. 


Declaration: ‘* Gavin Lang, of the City and District of Mont- 
real, acting and officiating as a minister and clergyman of the 
Presbyterian Church of Canada, in connection with the Church 
of Scotland, a member of the said Church, and of the Synod 
thereof, and a member of the Board of the Corporation Defend- 
ants, Plaintiff, complains of the Board for the management of 
the Temporalities Fund for the Presbyterian Chureh of Canada, 
in connection with the Church of Scotland, a body politie and eor- 
porate, having no permanent place of business, but having a place 
of meeting and of business at the said Citv of Montreal, Defend- 
ants, and declares: that the Plaintiff is now and was, on the 15th 
June instant, a member of the said Presbyterian Church of Ca- 
hada, in connection with the Church of Scotland, and a member 
of the Svnod thereof, and a minister acting and officiating as such, 
in connection with the said Chureh, and a member of the Board of 
Management of the Defendants; and the Defendants were, on the 
15th June instant, and now are a body politie and corporate, 
haviug no principal place of business, but having a place of meet- 
ing and business, and the residence of their Chairman, or Presi- 
dent, in the citv of Montreal; that the Defendants were incorpo- 
rated by S. C of 1858, 22 Vie., ch. 66 for the purpose of managing 
and holding certain funds of the Presbyterian Church of Canada, 
in connection with the Chureh of Scotland, in trust, on behalf of 
the said Church, and for the benefit thereof, and also of such 
other funds as might, from time to time, be granted, given, he- 
queathed or contributed thereto; the said funds so held in trust, 
and the revenues thereof to he appropriated for the encouragement 
and support of ministers and missionnaries in the said Church, 
for the angmentation of their stipends, and towards making a 
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provision for those ministers who might have become incapacitated 
by age or infirmity, and for granting aid to young men to study 
for the ministry, which said Statute is still in full force and effect, 
and that said fund, so held in trust, by the Defendants, and the 
additions thereto, and the revenues accrued thereon, now amount 
in value to a large sum of money, to wit, upwards of $458.000 and 
consist of real and personal estate, mortgages, bank stocks, cash, 
bonds, notes, and other securities held for the purposes of said 
fund, under the management of, and in trust with the Defend- 
ants, for the benefit of the Presbyterian Church of Canada, in 
connection with the Church of Scotland, and the members thereof : 
that the Plaintiff, as a member of the said Church, and of the 
Synod thereof, as a clergyman of the said Church, and as a mem- 
ber of the Board of Management of Defendants, is entitled to 
support from the said fund, and is personally interested in its 
maintenance, as a fund, under the management of the Board com- 
posed of members of the Presbyterian Church of Canada in con- 
nection with the Church of Scotland; that, on the 15th June ins- 
tant, several members, ministers and clergymen of the said Church 
dissolved their connection therewith, and seceded therefrom, and 
connected themselves with a voluntary religious association un- 
connected with the said Church, thereby forfeiting all claim to 
participate in the benefits derivable from said fund; that the De- 
fendants are about to pay, and, in some cases, have paid to those 
who have seceded, as aforesaid, certain allowances and stipends 
from the said fund, to which they would have been entitled, if 
they had remained in connection with the said Church, but which 
they have forfeited, and are not entitled to receive, by reason of 
their said secession and departure from the said Church; that the 
Defendants are immediately about to divert said fund from the 
purposes for which it was originally created, in favour of the said 
Presbyterian Church of Canada, in connection with the Church 
of Scotland, and to permit the same to pass under the control of 
the said voluntary association, unconnected with the said Church, 
and to go ultimately to the benefit of the said voluntary associa- 
tion; that the original grants from which the said fund emanated, 
and all the subsequent additions in aid thereto, were intended for 
the benefit of, and belong to those who maintain their connection 
with the said Presbyterian Church of Canada, in connection with 
the Church of Scotland; that the Defendants have been protested 
notarially, and forewarned not to divert the said fund from the 
purposes for which it was created originally, as formed, and not 
to pay any portion of the said fund to the ministers who have se- 
ceded from the said Church; but Defendants have, without legal 
right, or authority therefor, paid divers stipends and allowances 
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out of said funds, contrary to such protest, to those who have so 
seceded, and were not. entitled to receive the same; that the Plain- 
tiff, as a member and minister of the said Church, as a member 
of the Synod thereof, and as a member of the said Board, will be 
personally injured, unless the Defendants are restrained and en- 
joined from diverting the said fund from its original and legal 
object, and ordered, by this Court, to hold said funds solely for 
the benefit of those originally intended, and entitled to participate 
in it, to wit: those who maintain their connection with the Pres- 
byterian Church of Canada, in connection with the Church of 
Seotland; that only those members of the Presbyterian Church 
of Canada in connection with the Church of Scotland, who main- 
tain their connection therewith, are entitled to participate in the 
benefits of said fund, in accordance with the purposes for which 
it was created. Wherefore, Plaintiff prays that the assets of the 
said fund, and the profits and revenues accrued thereon, may be 
declared to be the exclusive property of the Presbyterian Church 
of Canada, in connection with the Church of Scotland, ” and of 
the members thereof; that the members only of the said Church 
who maintain their connection therewith, be declared entitled to 
participate in the benefits of said fund, and entitled to hold and 
administer the same in accordance with the statute creating it, and 
for the purposes therein specified: that the ministers and members 
of the said Church who have seceded therefrom, be declared in- 
competent, and not entitled to participate in the benefits derivable 
from the principal and interest of the said fund, and the reve- 
nues accrued thereon; and incompetent and ineligible to hold or 
administer the same, and to have forfeited all right thereto, or 
to claim‘ anything therefrom: that the said fund and the revenues 
accrued thereon, be administered solely for the purposes contem- 
plated by the Statute creating it; that the Defendants be res- 
trained and enjoined from diverting the capital or revenues therc- 
of from the objects contemplated by the said Statute, and act of 
incorporation of the said Board, and be ordered not to pay any 
portion of the capital or revenues accrued on said fund to the mi- 
nisters or representatives of ministers previously connected with 
the said Church, who have seceded therefrom, under pain of having 
its members personally condemned to repay the same to those le- 
gally entitled thereto, and that the Defendants, and their succes- 
sors in office, legally elected, be ordered and enjoined, to hold and 
administer the said fund and revenues accrued thereon, solely for 
the benefit of the Presbyterian Church of Canada in connection 
with the Church of Scotland, and the members thereof who main- 
tain their connection therewith, in accordance with the provisions 
of the said Statute or Act of Incorporation, entitled by the said 
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Statute, creating said fund to participate therein: and plaintiff 
reserves his right to take hereafter such other and further conclu- 
sious as advised, or as may be fit or necessary in the premises, and 
pravs acte, the whole with costs, Montreal 28th June, 1875.” 

Pleas: * The said Defendants, for défense en droit to the 
action and declaration of the Plaintiff, say, that, notwithstanding 
anything contained in said declaration, the Plaintiff cannot have 
or inaintain the conclusions by him therein taken, but that said 
action ought to be henee dismissed, for, among others, the follow- 
ing reasons: 

First, Because the Plaintiff, in his declaration, does not desi- 
gnate the persons whom he stvles the ministers of the said church, 
to wit, the Presbyterian Chureh of Canada, in connection with 
the Church of Scotland, whom, he pretends, dissolved their con- 
nection, on the 15th June last, and seceded therefrom, and con- 
nected themselves with a voluntary religious association ; 

Second, Because the Plaintiff, in his declaration, does not des- 
eribe or designate the persons who constitute or compose the pre- 
tended voluntary religious association, which he alleges is nncon- 
nected with said Presbyterian Chureh of Canada, in connection 
with the Church of Scotland, and with whom he pretends the 
aforesaid several members, ministers and clergyman of said chureh 
have associated themselves ; 

Third, Because the Plaintiff, in his said declaration, does not 
designate or describe the pretended voluntary religious association 
therein referred to, in such a manner as to indicate its identity, 
or to show that a distinet actually constituted individual body of 
the deseription therein referred to, exists legally, or de facto, in 
such manner as to indicate to the Defendants what body it is, or 
how it is composed ; 

Fourth, Because the Defendants are not informed and it is not 
shewn, by said declaration, who the parties are to whom it is pre- 
tended the Defendants are about to pay, and, in some cases, have 
paid allowances and stipends, from the fund referred to in Plain- 
tiffs declaration as being under the management of the Defend- 
ants ; 

Fifth, Because it is not shewn, by said declaration, what or who 
the voluntary religious association are or how thev are composed 
or constituted, to whom it is thereby pretended the Defendants 
are immediately about to divert the said fund, so referred to in 
said declaration aa under the management of the Defendants, and 
to ultimately allow said funds to go: 

Serenth, Becanse the Plaintiff, by his declaration, does not s 
specific: ally describe or indicate any grievance which he suffers. 
as to make it appear that any remedy can be lawfully applied 
thereto: 
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Eighth. Because the charge or complaint, in said declaration, 
is stated in such manner or form as it is impossible for the Defend- 
ants to answer thereto, or to defend themselves in the premises ; 

Ninth, Because the complaint, in said declaration, is indefinite, 
illegal, informal, null and void, and the Defendants cannot answer 
thereto in its present form. 

Wherefore the Defendants pray judgment, and that the said 
action may be declared irregular and insufficient, and may be 
hence dismissed, with costs.” 

“And the said Defendants without waiver of the foregoing 
pleading, but, on the contrary, reserving to themselves all the 
benefit thereof, for further plea, to the said action and declaration, 
av: [tis untrue that, on the 16th June, 1875, several members, 
ministers and clergymen, of the Presbyterian Chureh of Canada, 
in connection with the Church of Scotland, dissolved their con- 
nection. therewith, and seceded therefrom, and connected them- 
selves with a voluntary religious association, muconnected with 
said church, as is falsely alleged in Plaintiff’s declaration; that 
there ig no truth, nor foundation whatsoever, in the allegations of 
the Plaintiff's declaration, regarding several members of the said 
chureh having dissolved their connection therewith, and seceded 
therefrom, or that the Defendants were about to pay, or had paid 
to seceders, anv allowance or stipend from the funds under their 
control, or that the Defendants were immediately about to divert 
said fund from the purpose for which it was originally created, 
and to permit the same to pass under the control of a voluntary 
association, unconnected with said church, but, on the contrary, 
the Defendants have always managed, administered and dispensed, 
aud have intended, and still intend to manage, administer and 
dispense the funds under their control, in strict conformity with 
the several Statutes passed and in force for the govermnent and 
management thereof, said Statutes being part of the public law 
of the land, and according to the laws, usages and practice of the 
chureh : and the Defendants say that the words ‘fin connection 
with the Chureh of Scotland,” in the name hitherto used by said 
chureh, have always had the signification, and no other significa- 
tion, than that given to them by the Declaratory Act of the Synod 
of said chureh, passed and adopted by them in the month of Sep- 
tember, 1844, said Synod being the Supreme Court, and highest 
authority in the said church, said Declaratory Act, in fact, enact- 
ing and declaring that said Synod had always possessed, and then 
possessed and exercised a perfectly frec, full, final, supreme and 
uncontrolled power of jurisdiction, discipline and judgment over 
said church, and over all congregations and ministers in connec- 
tion therewith, without the right of review, appeal or complaint, 
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or reference, by or to any other court, and that said words “ in 
connection with the Church of Scotland” implied no right of 
jurisdiction or control, in any form whatsoever by the said Church 
vf Scotland, over the said Synod; but denoted merely the con- 
nection of origin, identity of standards and ministerial and church 
connection ; that said supreme and free jurisdiction was a funda- 
mental and essential part of the constitution of the said Synod, 
and all ministers and probationers for ordination or induction 
into anv pastoral charge, were required to give their assent thereto, 
as did the Plaintiff in this cause, who fully acquiesced therein, 
and gave his assent thereto, at the time he assumed charge of the 
pastorate of St. Andrew Church, which has always been included 
within the jurisdiction of said Synod; and the Defendants say 
that the general assembly, and other, the Church Courts of Scot- 
land, as by law established in Scotland, have always declined and 
refused to assume any jurisdiction over said church; and the De- 
fendants say that the 8. C. of 1858, 122 Vic., ch. 66, referred to 
in Plaintiff’s declaration, has been modified and changed by the 
S. Q. of 1875, 38 Vic., ch. 64, and by the Statute of Ontario, of 
1874, 38 Vic., ch. 75, and, further, that the Plaintiff has never 
acquired any interest in said fund, save and unless it be under 
and by virtue of the said S. Q. of 1875, 38 Vic., ch. 64, and in 
virtue of the said Statute of Ontario of 1874, 38 Vic., ch. 75; and, 
Defendants further say that the Plaintiff, and three or four other 
ministers of said church last referred to, pretend, as in and by the 
present action it is by the Plaintiff pretended, that there 13s a 
substantial connection between the Church of Scotland, as by law 
established in Seotland, and the said church hitherto known as 
the Presbyterian Church of Canada, in connection with the 
Church of Scotland, and that the Church Courts of the said 
Church of Scotland, have jurisdiction over the said Church in 
Canada, and, with this pretext, assert that the entire of the said 
church in Canada to wit: hitherto known as the Presbyterian 
Church of Canada, in connection with the Church of Scotland, by 
not assenting to said pretensions of the Plaintiff and others are 
seceders, said entire Church in Canada being meant and intended 
by the several members, ministers and clergymen mentioned in 

said declaration, as having dissolved their connection with, and 

seceded from the said church, and the Defendants say that the pre- 
tensions of the Plaintiff, and said three or four other ministers 

being in fact the pretensions set up by the Plaintiff in this action, 

are wholly unfounded and false; and the Defendants say that the 

name of the said church being the same hitherto mentioned in all 

cases, save where the Church of Scotland is mentioned, has been 

changed to that of the Presbyterian Church in ‘Canada, by omit 
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ting the words * in connection with the Church of Scotland,” in 
said name, and other bodies have been united to and merged with 
the said church, in virtue of proceedings had under said S. Q. of 
1855, 38 Vie., ch. 64, and of the Statute of Ontario, 38 Vic., ch. 
15, and the same is now known and called by the name of ‘ The 
Presbyterian Church in Canada,” and is identical with the said 
church so hitherto known as the Presbyterian Church of Canada 
in connection with the Chureh of Seotland, and said Presbyterian 
Chureh of Canada comprehends and includes said Presbyterian 
Church of Canada in connection with the Church of Scotland, 
aud other bodies which have become merged therein; that, although 
the name of the said Presbyterian Chureh of Canada in connection 
with the Chureh of Scotland has been changed to that of the Pres- 
bvterian Chureh of Canada, under and by virtue of the S. Q. of 
1875, 38 Vic., ch. 64, and of the Statute of Ontario of 1874, 38 
Vie, ch. 75, and certain proceedings had thereunder; vet, the 
rights and privileges of the bodv and of the ministers and mem- 
bers pertaining thereto, including the ministers and members of 
said St. Andrew’s Chureh, which forms part of the general body, 
remain intact and unchanged, and have not been in any way affect- 
ed thereby; that Plaintiff has not sustained, nor will he sustain 
auv deprivation or injury in the premises, and Defendants have 
not, in anv respect, departed from, or violated their duty, as re- 
vards the said fund or otherwise. Wherefore the Defendants pray 
judgment, and that the Plaintiff's action mav be hence dismissed, 
with costs.” 

Petition for writ of mandamus: * To any of the Tonorable 
Judges of the Superior Court for Lower Canada, acting in and 
for the District of Montreal, in Chambers, in the Court House 
in the City of Montreal, in the said District, the Petition of the 
said Plaintiff respectfully represents: That the Plaintiff is now 
and was, on the 15th June last past, as in his declaration averred, 
a member of the Presbyterian Church of Canada, in connection 
with the Church of Scotland, and a member of the Synod thereof, 
and a minister and clergyman in connection therewith, and a 
member of the Board of the Corporation, Defendants, whereof 
Sir Hugh Allan, of Ravenseraig, Knight, is now and was then 
Chairman; that the Defendants, on the said 15th June last, held, 
and now hold, in trust, for the benefit of the said Presbyterian 
Church of Canada in connection with the Church of Scotland, of 
the members, ministers and missionaries who maintain and who 
shall hereafter maintain their connection therewith, a large sum 
of money, chattels, effects and valuable securities, amounting, in 
all, to the sum of about $450,000, in virtue of their Act of:Incor- 
poration, passed by the late Province of Canada (22 Vic., ch. 66.); 
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that Petitioner, in his quality aforesaid, has a personal interest 
in said fund, and in its administration for, and application, to the 
purposes contemplated by the Act constituting it as aforesaid; 
that, on or about the 15th June last past, a large number of the 
members and ministers of the said church dissolved their connec- 
tion therewith, and seceded therefrom, and, with divers other per- 
sons, founded and constituted a voluntary religious association 
to be called ** The Presbyterian Church in Canada ”’; that the Pe- 
titioner verily believes a majority of the members comprising the 
Board of Corporation, Defendants, are in favor of uniting with 
said new voluntary association, of alienating the fund of the said 
trust from the purposes originally contemplated, and of handing 
the same over to be administered by a new Board, under the con- 
trol and guidance of the said voluntary association, for the benefit 
of those who have seceded from, and dissolved their connection 
with the said Presbyterian (‘'hurch of Canada, in connection with 
the Chureh of Scotland, as well as of those who have maintained, 
and still maintain their connection therewith; that those ministers, 
missionaries and members of the said chureh, who maintain their 
connection therewith, are alone entitled to participate in the be 
nefits derivable from the said funds, and the interest. accrued there- 
on; and those ministers, missionaries and members who have dis- 
solved their connection with the said church, and seceded there- 
from, are ineligible to participate in the revenues of said fund, 
and the interest accrued thereon, and have forfeited all right and 
title thereto; that a special meeting of said Board has been sum- 
moned for the 4th November instant by circular, which does not 
state the object of such special meeting; that said special meeting 
has not been called by the Chairman of said Board, Sir Hugh 
Allan, who, when present in the said City of Montreal, is alone 
competent to summon such meeting, and that said meeting of the 
Board has been called without the knowledge and consent of the 
said Sir Hugh Allan, who is now, and has been, for some days 
immediately preceding the present date, present in the City of 
Montreal; that Petitioner verily believes that the object of the 
said special meeting of the Board of the Congregation Defendants, 
is with a view to take steps to transfer the said fund under the 
control of the Defendants to another Board, to be hereafter under 
the guidance and control of said voluntary association, and to that 
end, to pass resolutions; to divert the fund at present under the 
control of the Defendants, from the objects originally contemplated 
by the Statute creating it; and, further, to take proceedings with 
a view to applying to the Legislature of the Province of Queber. 
or of ‘the Dominion of Canada, with a view to removing doubts 
concerning the legality of certain Acts passed by the Legislature 
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of the Province of Quebec, to provide for the formation of the 
said voluntary Association, and other authority of which the De- 
fendants assume the right to permit the alienation of said fund; 
that Petitioner’s action put in issue the legality and constitu- 
tionality of said Acts of the Quebee Legislature, and it is not 
competent for the Defendants to apply to the Legislature for an 
amending Act, until the issues raised by the Petitioner in his said 
action are determined: that, without the benefit of an order, or 
injunotioy. to restrain the Defendants from proceeding with said 
meeting illegally called for the 4th November, from diverting or 
taking proceedings to divert the capital and revenues accrued or 
accruirg où the said fund, from the objects contemplated by the 
sald Statute of the said late Province of Canada, and from apply- 
ing to the Legislatures for anv amending Act that may affect the 
interests of the Petitioner in his aforesaid qualities, and as Plain- 
tiff in the suit instituted herein the Petitioner will sustain injury, 
and may be permanently injured in his said qualities. Where- 
fore, Petitioner praving acte of his affidavit herein fyled, and of 
the affidavit of Sir Hugh Allan, the chairman of the ‘Defendants, 
in support of the present petition, prays that any one of your 
Honours mav be pleased to order that a writ of mandamus, in the 
nature of a writ of injunction, may issue forthwith, addressed to 
the Defendants, ordering the Defendants to take no proceedings 
at the special meeting of the Board of the Corporation Defendants, 
‘called for the 4th of November instant, or at anv adjournment 
thereof, or at anv other meetirg of the said Board that may be 
hereafter held, tending to divert. or alienate said fund, to wit: of 
the value of $450,000 and interest, from the objects contemplated 
by the Statutes originally corstituting it; enjoining the Defend- 
ants to maintain, hold and administer the said fund, and all in- 
terest and accruals thereon, solelv for the benefit of those who, on 
the 15th Jure last past, maintained, and who now maintain, and 
who shall thereafter maintain their connection with the Presby- 
terian Chureh of Canada, in connection with the Chureh of Seot- 
Jand, and who have not dissolved their connection therewith, or 
seceded therefrom; the Petitioner reserving his right to enlarge 
the allegations of this his present petition, to make them accord 
with the allegations of his declaration, and to take such other and 
additional conclusions as he may be advised : ; the whole with such 
order as to costs, as any one of your Honours mav deem just.” 
‘Chambers, 4th November: Having seen and examined the 
foregoing petition of the Reverend Gavin Lang, and the affi- 
davit of the Petitioner and of Sir Hugh Allan, in support thereof, 
and having examined the exhibits filed in support of said petition, 
and the pleadings of record, and having heard the said Petitioner, 
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upon the application for a writ of mandamus, in the nature of a 
writ of injunetion, by his counsel, and, upon the whole, delibera- 
ted: Tt is ordered and adjudged that a writ of mandamus in the 
nature of a writ of injunction, do issue forthwith, addressed to 
the Defendants, ordering the Defendants, and the Defendants are 
hereby ordered to take no proceedings, at the special meeting of 
the Board of Corporation Defendants, called for the 4th No- 
vember instant, or at any adjourmnent thereof, or at any other 
mecting of the said Board that mav be hereafter held, tending to 
divert or alienate the said fund, to wit: the Temporalities Fund 
of the Presbyterian Church of Canada, in connection with the 
Church of Scotland, of the value of $450,000 and interest, from 
the objects contemplated by the Statutes originally constituting: it; 
enjomning the Defendants, and the Defendants are hereby enjoined 
to maintain, hold, and administer the said fund, and all interest 
and accruals thereon, solely for the benefit of those members, mis- 
sionaries and ministers of the Presbytertan Chureh of Canada in 
eonnection with the Church of ‘Scotland, who, on the 15th June 
last past, 1875, maintained, who now maintain, and who shall here- 
after maintain their connection with the said Presbyterian 
Church of Canada, in connection with the Chureh of Scotland: 
and who have not dissolved their counection therewith, or seceded 
therefrom; until the issues raised by the present action shall have 
been finally disposed of, or until it shall, for canse shewn, be other- 
wise ordered; and it is further ordered and enjoined, that the 
Defendants be, by said writ, suimmoned to appear before the Su- 
perior Court of Lower Canada, holden and sitting in and for the 
said district of Montreal, in the Court House, in the said city of 
Montreal, to answer the said petition and the present order, on 
the 11th November instant, at 11 o’elock in the forenoon ; costs to 
abide the final issue of the suit. Montreal, 4th November, 1875. 
R. MacKay, J. S.C.” 

Motion to quash writ of mandamus: “ Motion, on the part of 
the Defendants, that the document served upon them in this cause, 
styled petition for injunction, and the order of the Judge granted 
thereon, on the 4th November instant month, and the writ of sum- 
mons attached to said petition and order, and also served upon 
the Defendants, be disinissed, quashed and set aside, for the fol- 
lowing among other reasons: Because the said writ issued illegal- 
lv, improvidently and without sufficient cause; Because the said 
writ is not a writ of injunction, and there is no injunction con- 
tained in said writ; Because the Plaintiff, in his petition, asks for 
the issuing of a writ of mandamus, in the nature of a writ of in- 
junction, and the Judge, in his said order, ordered that a writ of 
mandamus in the nature of a writ of injunction do issue addressed 
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to the Defendants, and the Defendants assert that there is no such 
thing known to the law as a writ of mandamus, in the nature of a 
writ of injunction, and the writ of summons served upon the De- 
fendants, and annexed to said petition, is not a writ of mandamus, 
in the nature of a writ of injunction; Because, in the present 
cause, the only proceeding which the Plaintiff could legally have 
taken, was a proceeding in the nature of an incidental demand, 
unaccompanied with any writ, and the petition, order and writ 
grauted, made and issued, and served in this cause, are illegal, 
null and void; Because the delay between the date of said writ 
of summons, and the return thereof is illegal and contrary to law; 
Because, in and by the said order, it appears that the same was 
made, and a writ styled mandamus in the nature of writ of in- 
junction ordered to issue irpon the affidavits of the Plaintiff and 
of Sir Hugh Allan, and the endorsement by the Prothonotary 
npon the Defendants, alleges that the same issued upon the affi- 
davit of the Plaintiff; Because the said petition and order and 
writ purport to be founded upon and to have been granted and is- 
sued upon the affidavit of Sir Hugh Allan, whereas the said affi- 
davit is not annexed to said petition or writ, and no copy of the 
said affidavit has been served upon the Defendants; Becanse the 
said order and writ were obtained by misrepresentation and sup- 
pression ‘of facts; Because it is nut 'tmne, as alleged in such peti- 
tion, that the meeting referred to in the same was not called by 
the Chairman of said Board, to wit, of Defendants, and it is un- 
true that Sir Hugh Allan was, at the time of the calling of said 
meeting, or is now Chairman of the said Board; Becanse it is un- 
true that the said meeting was illegally called; Because the objects 
for which the, Defendants called the said meeting were not 
those stated in said petition; Because it is untrue that the De- 
fendants intend or intended to pay or divert any part of the 
Fund under their control otherwise than as directed by the 
said Presbyterian Chureh of Canada in connection with the 
Chureh of Scotland, and aceording to law; Because the Plain- 
tiff is not, and never was entitled to any part of the said funds, or 
of the revenues thereof; Because, if the said petition of a writ of 
injunction be granted and the said order allowed to remain in 
foree, those interested in the said fund, and many of whom with 
their congregations contributed said fund to the said church, to 
wit, about 162 ministers and inissionaries thereof will be most 
unjustly deprived of their half-vearly payment, due on the Ist 
Januarv next, and will suffer great loss and deprivation, and the 
said chureh, acting through its Synod, in June last, and before, 
authorized the Defendants to make such payments; Because it 
is untrne that, on or about the 15th June last past, a large number 


462 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


of the members and ministers of the said church dissolved their 
connection therewith and seceded therefrom, and with divers 
other persons founded and constituted a voluntary religious asso- 
clation to be called the Presbyterian Church in Canada, as alleged 
hy Petitioner; Because the affidavits referred to in said order ar- 
wholly insufficient, and do not specify any facts or grounds in 
support of said petition; Because the said petition does not state 
the persons who it alleges seceded and joined a voluntary associa- 
tion; Because no proceeding, in the nature of that in question, 
could be taken or presented otherwise than by the Attorney Ge- 
neral for Lower Canada, in Her Majesty’s name, and on the ob- 
servance of the formalities in that behalf required bv law: Be- 
cause no writ of injunction could issue, except upon the Peti- 
tioners giving security for damages and costs ; Because said Plain- 
tiff, in said petition, suppressed the facts, by making it appear 
that the said church, called the Presbyterian Church of Canada, 
in connection with the Church of Scotland, had some substantial 
connection with the Church of Scotland, whereas the said name 
always had no other signification than that given to it by the de 
claratory act of the Synod of said church, passed and adopted bv 
them in the month of September, 1844, said Synod being the su- 
preme court and highest authority in the said church, said decla- 
ratorv act, in fact, enacting and declaring that said Synod had 
always possessed and then possessed and exercised a perfectly 
free, full, final, supreme and uncontrolled power of jurisdiction, 
discipline and judgment over said church, .and over all congrega- 
tions and ministers in connection therewith, without the right of 
review, appeal or complaint, or reference by or to any other court. 
and that said words in connection with the Church of Scotland. 
implied no right of jurisdiction or control in any form whatsoever 
by the said Church of Scotland, over the said Synod; but denoted 
merely the connection of origin, identity of standards and mini= 
terial and Church connection, and said free and supreme jurisdic- 
tion was a fundamental and essential part of the said Synod, and 
all ministers and probationers for ordination or induction into 
any pastoral charge were required to give assent thereto, as did 
the Plaintiff in this cause, at the time he assumed the charge of 
the pastorate of St. Andrew’s Church, Montreal, which has always 
leen included within the jurisdiction of said Synod.” 

“The 25th November, 1875. Present: Beaupry, J. The 
Court, having heard the parties, by their Counsel respectively, a: 
well on the demurrer fyled by Defendants to Plaintiff's action, 
as on the Defendants motion to dissolve, quash and set aside the 
petition presented by the Plaintiff and on the whole maturely de- 
liberated: considering that the said petifion, whereby Plaintiff 
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prayed for the issuing of a writ of mandamus in the nature of a 
writ of injunction, could not be.granted, inasmuch as no such writ 
is allowable, or known under the Code of Procedure of Lower Ca- 
nada, and, considering that the order of the Honorable Mr. Jus- 
tice MacKay, granted on said petition, allowing said writ was 
given improvidently, and, moreover, was ultra petita, in restral- 
ning, de facto, the Defendants from doing the acts pretended by 
the Plaintiff to be by them contemplated to be done, and, consi- 
dering that the writ issued on said order was a mere process 
ad respondendum, in a case actually pending, and, therefore, ir- 
regular and unwarranted: doth grant said Defendants’ motion, 
and doth dissolve, quash and set aside said petition, order and 
writ, with costs to the Defendants: and adjudicating upon the 
said demurrer of the Defendants to the Plaintiff’s action; consi- 
dering that the declaration is insufficiently libelled, and that the 
conclusions thereof are not proper subject for a judgment of this 
Court, and judgment based on said conclusions would have no 
effect and would not be susceptible of any execution whatever ;' 
doth maintain said Defendants’ demurrer, and doth dismiss said 
Plaintiff’s action, with costs. ” 

ApPPELLANTS Reasons: The Plaintiffs action was dismissed on 
défense en droit, by a judgment rendered by the late Mr. Justice 
BEaupey on the 25th November, 1875. The reasons of the judg- 
ment are as follows: 1. Because ‘ the declaration is not sufficien- 
tly libelled ; ” 2. Because ‘‘ the conclusions thereof are not proper 
“ subject for a judgment of this Court;” 3. Because a “ judg- 
‘‘ ment based on such conclusions would have no effect, and would 
* not be susceptible of any execution whatever.” The Defendants 
did not plead an exception to the form of the plaintiff’s action. 
The demurrer upon which the action was dismissed contains eight 
reasons, all which, if anything, are reasons in support of an ez- 
ception a la forme, which is not pleaded. The judgment reduces 
these eight reasons to one, the first hereinbefore mentioned, “ be- 
cause the declaration is insufficiently libelled, ” which could only 
avail as a reason in support of an exception à la forme. Informa- 
lities in the declaration must be pleaded by exception to the form. 
(Art. 116 C.C. P. (1); Pigeau, vol. 1, p. 159 et seq.) The défen- 
se en droit never objects to the form of the Plaintiff’s alleg.tions ; 
but, while admitting them, as worded, denies the law averred by 
the Plaintiff to be the result of the mattcr stated in the declara- 
tion. That the défense en droit to the Plaintiff's action admits 
all the allegations thereof was further reasserted and confirmed 
in the case of Gugy v. Sutherland, 3 J., 132; 7 KR. J. R. Q,, 


(1) Art..174 C. P. C. de 1897. 
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401et 8 KR. J. R. Q., 422. The question now submitted to 
the Court is: Admitting all the allegations of the Plaintiff's 
declaration to be true, how much, if any, of the conclusions 
thereof can be granted? The Plaintiff alleges four qualities: 
1.— That he is a minister and clergyman of the Presbyte- 
rian Church of Canada in connection with the Church of 
Scotland ; 2.—That he is a member of the said Church; 3.—That 
he is a member of the Synod thereof; +.—That he is a member of 
the Board of Corporation Defendants. He further alleges, inter 
alva, the incorporation of the Defendants for the management and 
holding, for the benefit of the said chureh and of the members 
and ministers thereof, of a fund amounting to upwards of $458,- 
000, from which he is entitled to support, and which he is per- 
sonally, and as a member of the said Board, interested and bound 
to maintain, for the purposes contemplated by the Act constitu- 
ting it; that a number of the ministers of the said church have 
dissolved their connection therewith, and seceded therefrom. 
thereby forfeiting all claim to participate in the benefits deri- 
vable from the said fund; ” that the Defendants are about to pay, 
and, in some instances, have paid to seceders, certain allowances 
and stipends from the said fund, which they were not entithed to 
receive by reason of their secession; that the Defendants are about 
to divert. the said fund from the purposes for which it was origi- 
nally created, ete.; and that he, in his said qualities, will be per- 
sonally ingured, unless the said Defendants are restrained and 
enjoined from diverting the said fund from its original legal ob- 
ject, and ordered by the Court to hold and administer the same 
for the benefit of those originally entitled to participate in it; and 
that only the members of the Presbyterian Church of Canada im 
connection with the Church of Scotland, who maintained their 
connection therewith are entitled to participate in the benefits of 
the said fund, in accordance with the purposes of which it was 
created. All these allegations for the purposes of determining the 
issues presented by the demurrer, must be taken as admitted to be 
true, and, if admitted to be true, the Plaintiff is entitled to a judg- 
ment from the Court declaratory of his rights. This judgment 
would not be operative against those who may have seceded from 
the said church, thev not having been impleaded. For the purposes 
of the present action, it is irrelevant to the issue whether the se- 
ceders be impleaded or not, inasmuch as the Plaintiff, in his said 
qualities, merely seeks for a declaration of his rights as between 
him and the Defendants. Tt is submitted that the conclusions, or 
at least portions of the couclusions of the declaration are proper 
subjects for a judgment of the Court, quite as much as the deter- 
mination of anv other disputed right between litigants may be. 
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Tt is quite gratuitous to assume that a “ judgment based on said 
conclusions would have no effect. ” It would, in all probability, 
have the effect of settling the disputed questions of ownership and 
administration of the said fund. As to the objection of such a 
Judgment, “ would not be susceptible of any execution whatever,” 
it is submitted that it is not clear what is nreant by the said words, 
in the Judgment of the Court, many judgments “in a sense are 
not susceptible of execution," and, vet, make choses jugées of 
great value before the parties. If, in a petitory action, the Plain- 
tiff merely asked to be declared owner of the property, he would 
not be repelled, because he had not asked for mpre. This might 
be said to be a judgment that would not be susceptible of execu- 
tion. In like manner, in a judgment in an action en paternité, 
the Defendant is declared to be the parent of the ehild. This 
judgment might be said to be not susceptible of execution, being 
merely declaratory of a right; but such declaration may be all 
the Plaintiff desires, and why should he be repelled becanse he 
does not ask more? The judgment here sought, however, would 
he susceptible of execution; for the Corporation Defendant, if 
restrained and enjoined by the final Judgment, as is asked, could 
certainly be forced to an obedience. Moreover, it will be per 
ceived that the Plaintiff asks, by his conclusions, that the De- 
fendants be ordered and enjoined to hold and administer the said 
fund, solely for the benefit of the said church, in accordance with 
the provisions of the said Act incorporating them, the final judg- 
ment to be a permanent order to the Defendants; whieh, it is sub- 
mitted, the Court can have no difficulty in granting, under the 
common law, and in view of the decision in the case of Bourgouin 
etal. v. M ontreal Northern Colonization Railway Co., 19 J., 57: 
20 R. L., 225: 1 S. D., 548, 612, 1340; 26 R. J. R. Q. 548, 671 
et supra p. 204, which recognizes the right of the Court to enjoin 
and command one of the parties to the suit. 

During the pendenev of the Plaintiff's action, on the 3rd No- 
velnber last past, the Plaintiff presented a petition to the Honor- 
able Mr. Justice McKay, in chamber, for a writ of mandamus, in 
the nature of a writ of injunction, to restrain the Defendants from 
diverting the fund under their control, and to enjein thenr to ad- 
minister it according to the provisions of Acts ineorporating the 
Defendants. The petition was supported by the affidavits of Pe- 
titioner, the Plaintiff, and that of Sir TIugh Allan, the chairman 
of the Defendants’ Board. The Petitioner fvled, with his appli- 
cation for the writ, the official record of the proceedings of Synod 
of the Presbyterian Chureh of Canada, in eonnection with the 
Church of Scotland, “ begun at Montreal,’8th June, 1875, ” and 
eomtinuing until the 15th of June, 1875 (the date of the seces- 
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sion) and the Act of incorporation and by-laws of the Defendants. 
On the 4th November, an order was granted by the Tonourable 
Mr. Justice McKay, enjoining and restraining the Defendants, 
and ordering a writ of mandamus in the nature of a writ of in- 
junction, to issue, summoning the Defendants to appear on the 
10th November. The writ duly issued. It appears, from the ne 
turn of the bailiff, that the writ, with the petition upon which the 
order issued, and the Judge’s order were duly served upon the De- 
fendants on the 4th November. The Defendants did not appear 
upon the return of the writ: default was entered against. them. 
Before the return day of the writ of mandamus, the Defendants 
gave notiee of motion to quash the writ, order and petition; and. 
on the 11th November, argument was had thereon before the Ho- 
norable Mr. Justice Beavtpry. On the 25th November following, 
judgment was rendered, dissolving, quashing and setting aside the 
petition, order and writ. The judginent of the Court, related al- 
together to matters of form. ‘ I must, at once, declare, that I am 
“not called here to declare upon the merits at issue between the 
‘ parties. These questions snbmitted are merely matter of form. 
“and such is the nature of the judgment about to be rendered. ” 
The judgment is based: 1st. Upon objections to the existence of 
the writ; 2nd. Upon objections to the legality of the order; 3rd. 
Upon objections to the form in which the writ issued. No other 
grounds are set out in the judgment. First reason: because ‘ the 
“ said petition, whereby Plaintiff prayed for the issuing of a writ 
“of mandamus, in the nature of a writ of injunction, could not 
“be granted, inasmuch as no such writ is allowable, or known. 
“under the Code of Procedure of Lower Canada.” It is sub 
mitted that the reason for this considérant destroy the considérant 
itself, inasmuch as the Court of Appeals, in the case of Bourgouin 
v. The Montreal Northern Colonization Railway C'o., has decided 
that the writ of mandamus under art. 1022 (. C. P. (1), is, under 
circumstances such as those in question, identical with the writ 
of injunction in England. Much more then would a writ of man- 
damus, in the nature of a writ of injunction lie. The Plaintiff 
has here asked for a writ of mandamus which is recognized by 
the provisions of the code; but, inasmuch as our eode does not 
expressly provide for a writ of injunction, the Plaintiff has asked 
for a writ of mandamus, in the nature of a writ of injunction, m 
order to conform, as nearly as possible, to the provisions of our 
code. However, if, as the Honorable Mr. Justice Sansory, of the 
Court of Appeals, observed in page 63, Bourgouin v. The Mont- 

real Northern Colonization Railway. 19 J., 63; 26 R. J. R. Q. 
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556: * The union of law and equity powers in our Courts obviates 
the necessity of observing distinctions which might be reasonable 
in England between these two writs,’ the adjunct, “in the na- 
ture of a writ of injunction” cannot viciateethe writ of manda- 
mus as asked. The mere name of or the descriptive adjunct to 
the writ will not viciate it. * L'emploi d'un mot ou nom pour 
“qualifier une procédure, ne la vicie pas, si cette procédure con- 
“tient une énonciation de faits donnant droit à un recours légal: 
“qu'on appelle ce bref injonction ou mandamus, cela n‘affecte 
“pas le droit de la partie.” (Same case, 19 J., 65; 26 R. J. R. 
Q., 559). The existence even of a writ of injunction, under our 
law, and subject to the provision relating to writs of mandamus 
is expressly recognized by the Honorable Mr. Justice Dorion, 
Chief Justice of the Court of Appeal, in the last mentioned case, 
in these words: * It has been said that our Code of Procedure 
does not provide for a writ of injunction, and that, therefore, 
such a right dces not exist here. I do not believe this is correct. 
Our Code contains special provisions in reference to writs of 
mandamus, and writs of injunction are substantially the same as 
writs of mandamus, the one being generally used to command the 
performance of some obligation, and the other to prevent the exe: : 
eution of some unlawful act, and both may be said to be included 
in the provisions concerning writs of mandamus.” (Grant, on 
Corporations, pp. 269, 294; 2nd Chitty’s Practice, p. 35+.) This 
disposes of the first considérant of the judgment of the Court. 
The second reason (considérant ) relating to the order granted 
by the Honorable Mr. Justice MacKay, will be dealt with later. 
The third reason: Because, ‘ the writ issued on said petition was 
‘a mere process ad respondendum, in a case actually pending, 
“and therefore irregular and unwarranted.” This objection rela- 
tes entirely to the form of the writ, issued “in a case actually 
pending.’ The objection as to the issue of a writ, “in a case 
actually pending ” is disposed of by the second holding, in the case 
of Bourgouin v. The Railway Company above referred to. By 
Art. 1025 C. C. P. (1), the court or judge, upon the application 
for a writ of mandamus, “ may order the issuing of a peremptory 
writ, commanding the Defendant to do the thing demanded of 
him: ” but this article is avended by S. Q. of 1871, 35 Vic., ch. 
6, sec. 21, which declares that “the writs of quo warranto, manda- 
mus and prohibiticn, shall be in the same form as ordirarv writs 
of summons.” This annihilates entirely the third and final con- 
sidérant of the judgment, and is exactly in conformity with the 
practice prevailing in England regarding the issue and form of 
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writs of injunetion, of which the Honorable Judge, who rendered 
the judginent could not have been aware, in view of his reported 
remarks. The Plaintiff refers to the following clauses of the En- 
glish Common Law Procedure Act (Imp. Statute of 1854, 17-18 
Vie., e. 125, sec. 82). ** It shall be lawful for the Plaintiff at anv 
time after the commencement of the aetion, and whether before or 
after Judgment, to apply ex parte to the Court or a Judge for à 
writ of injunction to restrain the Defendant in such action from 
the repetition or continuance of the wrongful act or breach of 
contract complained of, or the committal of any breach of contract 
or injury of a like kind, arising out of the same contraet, or re- 
lating to the same property or right; and such writ. may be grantel 
or denied by the Court or Judge upon such terms as to the du- 
ration of the writ, keeping an account, giving security, or other- 
wise, as to such Court or Judge shall seem reasonable and just, 
and in ease of disobedience such writ may be enforeed by attach- 
ment by the Court, or, when such Courts shall not be sitting, by 

a Judge: Provided always, that any order for a writ of in junction 
made by a Judge, or any writ issued by virtue thereof, may be 
discharged or varied or set aside by the Court, on application 
made thereto by. any party dissatisfied with such order. ” It re 
mains merely to consider the order granted by the Honorable Mr. 
Justice MacKay, which the judgment of the court declares to have 
been given “ improvidentlv. ” Tt is submitted that the averments 
of the Plaintiff's petition disclose that the Defendants are about 
to suffer an irreparable injurv. The order was only granted où 
the very day that the Defendants were to hold their meeting. Ther 
was no time to be lost, and no time to give notice of the applica- 
tion for the writ. Art. 1023 C. C. P. (1), requires that a petition 
for the writ should be supported with ‘ affidavits setting forth the 
facts of the case.” This article is amended by S. Q. of 1871, 35 
Vic., ch. 6, sec. 22, yo as to read as follows: “ The application 1s 
made by a petition supported with au affidavit, affirming that the 
facts set forth in the said petition are true, and presented to the 
Court. or Judge, who may thereupon order a writ of mandamus 
to issue; and such writ is served in the same manner as any other 
writ of summons.” Tlere the Petitioner gave his own affidavit 
declaring that the allegations as to matters of fact, and belief, in 
his petition contained, are true. This affidavit was sufficient te 
procure the issuance of the writ. The Plaintiff, however, imple- 
ments his own affidavit with that of Sir Hugh Alan, reasserting 
in details the essential facts of the petition. How can it be de 
elared than that the order was given improvidently? The Hono 
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rable Mr. Justice MacKay ordered the issuing of the writ res- 
training and enjoining the Defendants: ‘ until the issnes raised 
by the present action shall have been finally disposed of, or until 
it shall, for cause shown be otherwise ordered.’ Here all rights 
were preserved, and ample opportunity given to the Defendants 
to show cause against the order. The restraint only actually ex- 
isted until they should shew cause why the order should be set 
aside or varied. From the procedure adopted by our code, and 
from that followed in England in such cases, the order is the man- 
datery part of the process, the writ merely summons the Defend- 
ant in order to shew cause against the order. The judgment of 
the Court is founded on no other grounds than those hereinbefore 
specified, and, it is subinitted, that these considérants are utterly 
Insufficient to maintain the judgment of the Court dissolving, 
quashing and setting aside the petition, order and writ issued. By 
Art. 1024 0, CP. (1) “ the proceedings subsequent to the service 
are had in accordance with the provisions contained in the first 
section of this chapter. ” By articles 1002 and 1024 CC. C. P. (2), 
the Defendants were bound to appear and plead specially to the 
writ of mandamus. This thev have failed to do, and default has 
leen obtained against them, and it is submitted that, by reason of 
such default, they have lost their right to raise objections to the 
form of the writ. They have chosen their own form of procedure, 
and have presented a motion embodying 19 reasons, “ that the do- 
enment served upon them, in this cause, stvled petition for injune- 
tion, and the order of the judge granted thereon, and the writ of 
suminons attached to the said petition and order, also served upon 
the Defendants, be dismissed, quashed and set aside. ” The Plain- 
tiff submits, tn limine, that the Defendants, by moving to dissolve 
and quash the writ, have waived all objections to the alleged irre- 
gularitv in the order. The proceeding should have been a motion 
to discharge the order which has not been adopted.“ In cases 
where the order for the inJunetion is irregular, a motion should 
he made to discharge the order, not to dissolve the injunction. Bv 
moving to dissolve the injunction the irregularity is waived. Kerr, 
on Injunctions, p. 631, ch. 29. * An injunction irregularly ob- 
tained must be discharged by a motion to discharge the order for 
the injunction, and not by a motion to dissolve ‘the Injunction ; 
such a motion would be a waiver of the injunction. ? Jovee, on 
Injunctions, vol. 2, p. 1269 (Ed. 1872.) The reasons in law 
against the said writ, petition, and order, raised by the motion of 
the Defendants, have been hereinbefore discussed connectedly, in 
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considering the judgment of the Court. A eursory glance may be 
given to those not previously noticed: Reason 4: 1s disposed of 
by the decision in Bourgouin v. The Montreal Northern Colonize- 
tion Railway. Reason 5: Complaint of insufficient delay on sum- 
mons is disposed of by articles 75 and 1000 C. C. P. (1). Reason 
6: Not required by anv provision of law. Reason 7: Service of 
affidavits is not required bv law, and the service of more than one 
affidavit is not required in support of a prerogative writ. Reason 
14+: Is one which the Court can take no cognizance, argumentum 
ad hominem. Reason 16: Has been shown to be groundless in 
law. Reason 17: Requires surplussage. Reason 18: Does not 
apply to the present proceeding. Reason 19: No provision of law 
requires security for damage and costs to be given. The remain- 
ing reasons relate to matters of fact, for the support of whieh De. 
fendants fyled affidavits to the effect chiefly that Sir Hugh Allan 
was not Chairman of the Defendants, and that the Defendants 
were not going to divert the fund. Sir Hugh Allan, and the Re- 
verend Gavin Lang, deposed that Sir Hugh was Chairman of ,the 
Board Defendants. The Defendants contend that William Darling 
was elected Chairman, on the 14th June, the dav before the s+ 
cession. If elected Chairman, why did Defendants not produce 
the best evidence the minutes of his appointment, and fvle the 
same with affidavits? If the best evidence of the appointment be 
in existence, why produce secondary evidence ¢ The reason will 
be obvious to the Court. Why have the Defendants not. produced 
the clandestine minute, if, indeed, any minute exists, by which 
the legally appointed Chairman was displaced. It appears from 
official proceeding of Synod, that Sir Hugh Allan is Chairman of 
the Defendants’ Board. It is submitted that, as to matters alleged 
in the petition, the Plaintiff's evidence is affirmative, precise and 
sufficient, and is not contradicted by the best proof. The Defend 
ants had everv opportunity, after mature deliberation, to put in 
the best contravening proof which they have wholly failed te do. 
The Petitioner submits the following authorities, in support of 
his right to maintain the proceedings had on the writ of manda- 
mus. A probability of right is sufficient to sustain an injutc 
tion. In Great Western Railway Co. v. Birmingham and Oxford 
Junction Railway Co. 2 Ph. 397: 17 L. J. Ch., 245, Lord Chan 
cellor Cottenham said: “ It is certain that the Court will, in many 
cases, interfere to preserve property in statu quo during the pen 
deney of a suit in which the rights to it are to be decided, and that 
without expressing, and often without having the means of for 
ining, any opinion as to the rights of the parties. It is true that 
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the Court would not interfere if there be no real question between 
the parties; but secing there is a substantial dispute to be decided, 
it will preserve the property until such question can be regularly 
disposed of. In order to support an injunction for such a purpose, 
it is not necessary for the Court to decide on the merits in favour 
of the Plaintiff. If then his Bill states an intention to do such 
acts, the title to the injunction may be good, although the title to 
the relief prayed acts, may not be sustained. It is not necessary 
for a party who seeks to continue an injunction to the hearing, to 
shew an indefeasable right to the decree praved by the bill. ” 
(Joyce, on Injunctions, vol. 2, p. 1031.) As to the rights of Ap 
pellant, and those who remain with him, and the loss of rights of 
those who have seceded in the said Fund, sec the minutes of the 
Svnod, 1855, at Montreal, January 11th, in which it is declared, 
by the ministers and members of Synod: “ It shall be considered 
a fundamental principle that all persons who have a claim to such 
benefits (to wit: salaries and allowances) shall be ministers of 
the Presbyterian Church of Canada in connection with the Church 
of Scotland, and that they shall cease to have any claim on or be 
entitled to anv share of said conumutation fund (out of which the 
Temporalities Fund is formed) whenever thev shall cease to be 
ministers in connection with the said church.” From this it will 
be seen that those who Defendants pretend will have their salaries 
locked up, have lost their rights, and Plaintiff is not asking these 
rights for himself alone, but for those who maintain their con- 
nection with the church in which these rights were established. 
Church of Seotland recognized as a state Chureh by union of En- 
gland and Scotland 1702: Reign of Queen Anne. Rights of Pro- 
testant clergy to State aid, in Upper and Lower Canada, reco- 
vnized and provided for by Constitutional Act, Imp. Stat. of 1791, 
31 George III, ch. 31, section 36. Rights of Presbyterian Chureh 
of Canada, in connection with Church of Scotland, to State aid, 
Clergy Reserves Act, Imp. Stat. of 1840, 3 and + Vic., ch. 78. 
In connection with the declaration of the Synod, as to what shall 
he considered “ a Fundamental Principle, ” the following is a de- 
cision in point: “ [f a society, whether for secular or religious pur- 
poses is hound together by articles of constitution, and an attempt 
is made to alter anv fundamental articles of the constitution, the 
general rule of law undoubtedly is, that a majority may be res- 
trained, on the application of the majority from carrying the alte- 
ration into effect.” (Vide decision of Lord Chief Justice 
CLerx, Dr. Begg’s ‘“ Book on Church Principles, ” in cases of 
Forbes & Eden, p. 67, also 1 vol. Scotch and Divoree Appeals, p. 
568. “ We are of opinion that the church has no power by a ma- 
Jority however large, to alter its constitution in any essential or 
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fundamental point which, as we have already stated, we consider 
the establishment principle to be.” Opinions of eminent counsel, 
Messrs. Jolin Miller, R. Clark & J. B. Balfour, Edimburg, 1873. 
(Dr. Begg, on Church Principles, page 235, 236 and 237.) 
* Doubts in matters of law are always sufficient. ground for con- 
tinting an injunetion once granted.” (Vide Marwell v. Ward, 
11 Price, 3; Joyce, on Zajunction, vol. 2, p. 1032.) “ On a peti- 
tion suit in Treland, instituted by three graduates and members of 
the Queen's University, against the Senate of that University, 
praving that the Queen's University, in Lreland, and the Sena- 
tors thereof who were named as Respondents, might be bound by 
the proceedings, and for a declaration that a supplemental charter 
of 1866 was of no force or effect in relation to the University, 
and that the said Respondents, and each and evervone of them, 
their agents and officers, might be restrained by the injunction of 
the Court from surrendering a Charter of 1864, or anv part there- 
of, and from accepting or acting upon the said supplemental char- 
ter, or any other charter Inconsistent with the said charter of 1864; 
and from affixing the common seal of the University to any ins- 
trument or writing surrendering the said charter of 1864, or pur- 
porting to do so; or accepting, or purporting to accept, the ‘said 
supplemental charter, and from doing any act inconsistent with 
the provisions of the said charter of 1864, or with the 8 and 9! 
Viet., ch. 66, “An Act to enable Her Majesty to endow new enl- 
leges for the advancement of learning in Ireland;” and from 
doing anv act whereby the rights and privileges of the Petitioners 
under the said charter of 1864, as members of the Queen’s Uni- 
versity in Freland, mav be in anv way abridged or interfered with: 
and an interloeutery injunction had been obtained without any 
expression of opinion on the merits; this injunction was eonti- 
nued until a decision on the merits,” (Joyce, on Injunctions, vol. 
1, p. 745, see, 20.) * And where, by an agreement made in 1794, 
a plot of land and certain premises thereon, situate in Oldham 
Street, Liverpool, were vested in trustees, to be used as a place of 
religious worship, *‘ according to the ordinances, rules and forms 
of the Church or Kirk of Scotland, ” and a subsequent conveyance 
was made of the same land and premises to the trustees, “ta be 
forever thereafter appropriated and used as a place of divine 
worship according to the doctrines and discipline of the Chureh 

of Scotland ; ” and the premises were thenceforward occupied as 
such place of worship; and the office of minister of pastor of the 
congregation was filled from time to time by licentiates of the 

Church of Scotland, who were ordained and inducted by presby- 

teries of Scotland; and in 1833 a Lancashire Scottish Church 

Presbytary was formed, to which the Oldham Street congregation 





. DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 413 
united themselves, and the Lancashire Presbytery, and other 
Presbyteries, in England, in 1836, united themselves into an En- 
glish Synod, which Synod was, in 1839, recognized by the General 
Assembly of the Church of Scotland; and in 1842 a licentiate of 
the Chureh of Scotland, by license from the Presbytery of Green- 
ock, was ordained and inducted as minister of the Oldham Street 
Church, according to the Presbyterian forms, by the Lancashire 
Presbytery; and in 1843 certain ministers and members of the 
Church of Scotland adopted the name of the Free Church, and 
seceded from the Established Church, and were declared by that. 
Church to be no longer ministers thereof; and the English Synod 
declared its disapproval of the conduct of the Established Church 
of Scotland, and its sympathy with the Free Church, recognizing 
the latter as a sister church, and resolving to interchange minis- 
ters therewith; and the minister of the church and the trustees of 
the premises in Oldham Street cooperated with the seceders by 
allowing ministers of the Free Church to officiate in the Church 
in Oldham Street; and the minister who was deprived of his li- 
cense by the Presbytery of Greenock also continued to officiate : 
the Court held, upon motion, that the ministers and trustees had 
departed from the trusts ereated by the original contract upon 
which the premises in Oldham Street were vested in them, and 
that the Court would interfere by injunction, before the hearing, 
to prevent the premises in Oldham Street from being used other- 
wise than as a place of religious worship on the model.of the 
Church of Scotland, as established by law.” (Joyce, on Injunc- 
tions, vol. 1, p. 759.) “So land having. been conveyed to the De- 
fendants, trustees of a religions society, for the use of such so- 
ciety, according to the discipline, etc. : the society crected a church 
thereon, the basement of which was made for a prayer room; and 
the Defendants leased the basement to the -teacher of a common 
day school, with permission to make the changes in the room sui- 
table for such purpose. /7eld, the Plaintiffs, members of the so- 
ciety might have an injunction against such leasing.’ (Hilliard, 
on Injunctions, p. +06.) ‘“ An injunction may be granted to en- 
force a condition in a deed of trust that the property conveyed 
shall be for ever used as a place of worship, in accordance with the 
forms and doctrines of a particular chureh, But it will enjoin the 
use of real estate by ministers of a church differing in forms, doc- 
trines and discipline, from that for whose use the property was 
conveyed in trust. (Hilliard, on Injunctions, p. 407, see. 37.) 

“ Equity will enjoy a party holding land in trust from parting 
with his control over it. So where a trustee appointed by deed 
of A, to collect money and pay all the debts of A, resides in a 
distant State, and a bill by a creditor alleges that he is about te 


174 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


remove the trust funds beyond the reach of the Court, an injune- 
tion Is proper to restrain such removal.”  (Ililliard, on Znjunc- 
lions, p. 497, sec. 5.) 

* So a stockholder in a corporation may, by injunction, restrain 
the Company from an act which, though expressly authorized by 
the legislature, and though the charter expressly provides that it 
ay be altered, modified or repealed by the legislature, changes 
the purpose of the corporation, As where the Company was in- 
corporated for the purpose of constructing a railroad onlv five 
miles long; and the legislature authorized its extension twelve 
miles further, So an injunction lies in favor of the minority 
against the majority of the members of the corporation to prevent 
the surrender of the charter with a view to obtaining a new one, 
for a new and different object.” (Hilliard, on Injunctions, p. 
387.) 

‘An injunction will be granted to restrain a city from issuing 
its bonds under an unconstitutional law, when application is 
made by a creditor whose rights such issue impair. ”° (Tilliard, 
on Injunctions, p. 398, sec. 21.) 

‘So where the city of New London appropriated money for the 
celebration of the anniversary of independance; a bill was sus 
tained on behalf of certain tax-payers to restrain the payment 
of such appropriation. The Court remarked: “ The city corp 
ration was in the nature of a trustee for the money in its treasury 
for the corporators, the inhabitants of the city for the purposes 
for which thev were incorporated, and here was a meditated mi- 
sappropriation of the trust fund; and secondly it is extremely 
doubtful, whether the Plaintiffs could have any other remedy. ” 

€ The amount appropriated by this vote, was in the city treasury 
and if abstracted must, when wanted for other and legitimate pur- 
poses, be supplied by a tax on the inhabitants. It is suggested that 
the Plaintiffs should bring an action against the city, for a nu- 
sappropriation of its funds, or that when such a tax is laid thev 
should by a proper action resist its collection. We are by no 
means prepared to say that an action could be maintained, on 
either of these grounds, and are strongly inclined to think it could 
not. But however this may be, we are clearly of opinion, that the 
Plaintiffs are not bound to wait until the money is mispent nor 
until the tax shall be levied, and attempted to be collected, but 
that they may call on a Court of equity to interpose by way of 
preventing an injury.” (Hilliard, on Jnjunctions, p. 399.) 

* Where an Incorporated Society took an interest in the pro 
prietary shares, the Court held that such interest could not be 
taken away without the consent of the whole body ; and that a ma- 
jority of the members for surrendering the charter, and changing 
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the nature of the institution, did not bind the minority ; nor could 
the common seal be used for a purpose so directly opposed to the 
objects for which it was granted; and an injunetion to restrain 
the applying it to the proposed deed of surrender, and against. any 
alienation of the property, was granted, until the hearing. ’ 
(Jovee, on Injunction, vol. 1, p. 741.) 

Imp. Stat. of 1853, 15-16 Vie., ch. 21, authorizing Canadian 
Legislatures to partition and secularise the Clergy Reserves. S.C. 
of 1854, 18 Vie. ch. 2, making distribution of the fund, &c., in 
which the Church of Scotland, that is the Presbyterian Church 
of Canada, in connection with the Church of Scotland, received a 
share. S.C. of 1858, 22 Vie., ch. 66, Act of Parliament of Ca- 
nada, Incorporating Temporalities Fund derived from the State. 
These Acts must be read with Minutes of Svnod, 1875, January, 
11th, at Montreal, page 7. 

* A writ of injunction may be described to be a judicial process 
whereby a party is required to do a particular thing or to refrain 
from doing a particular thing according to the exigeney of the 
writ.” (Kerr, on Injunctions, p. 11, ch. 2.) 

* Interlocutorv injunction (such as the present one,) is merely 
provisional in its nature, and does not conelnde a right. The 
effect and object of the interlocutory injunction is merely to pre- 
serve the property in dispute ia statu quo until the hearing or 
further order. In interfering by interlocutory injunction, the 
Court does not in general profess to anticipate the \letermination 
ot the right, but merely gives it as its opinion that there is a 
substantial question to be tried, and that till the question is ripe 
for trial, a case has been made out for the preservation of the pro- 
pertv in the meantime tn statu quo. A man who comes to the 
Court for an interlocutory injunction is not required to make out 
a case Which will entitle him at all events to relief at the hearing 
It is enongh if he can show that he has a fair question to raise as 
to the existence of the right which he alleges, and can satisfy the 
Court that the property should be preserved in its present actual 
condition, until a question ean be disposed of. (Kerr, on 
Injunctions, eh. 2, p. 11, 12.) 

Private individuals interested imav ask for an injunction. 
(Kerr, on Injunctions, p. 544, 546.) | 

Respondents’ Reasons : The complaint. is based upon alle- 
vations: Ist. Of secession from the Church; 2nd. Respondent’s 
intention to pay to seceders; 3rd. Respondent’s intention to di- 
vert the fund to a voluntary association. The remedy sought. is: 
Ist. A general declaration of the right of the Church in the fund; 
ond. A forfeiture by seceders of their rights; 3rd. A prohibition 


to pay to seceders. There is no specific damage or grievance allé-." ” 
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ged to be suffered by the Appellant, nor any specifie act of viola- 
tion of duty alleged to be intended by the Respondents. It is pre- 
tended that a certain rule of action is about to be violated by the 
Respondents, in the performance of their duty, which rule the Ap- 
pellant disapproves of, and considers illegal; that a fund must be 
administered for a certain class of persons to be selected by a rule 
or standard suggested by the Appellant; that the class to be ex- 
eluded were entitled, but for an alleged forfeiture, according to Ap- 
- pellant’s standard. It is not shown how this rule is to be applied 
in the general sense demanded by the Appellants. Who are the 
persons to come within its operation? What voluntary association 
is to he made recipients ¢ Who compose it? What rule of law im- 
poses the forfeiture mentioned? Whether persons coming within 
the class indicated admit the forfeiture, or are ready to take is- 
sue and stand a trial on the subject? In brief, there is nothing al- 
leged, in a material or specific way 80 as to enable the Respondents 
to take issue thereon and trv the.fact. There is no conclusion taken 
on which a specific order or judgment could be given. If the con- 
clusions were granted, it would still remain with the Respondents 
to determine who were to receive payments and to whom thev were 
to be refused. They would simply be called upon to apply a rule 
to a class to be judged of and selected by themselves, in other 
words, to obey the law. No order or judgment is needed or could 
be effective as thus directed. Judicial tribunals usually consider 
themselves sufficiently exercised in applying the law to specific 
eases as they arise; they feel satisfied that their responsibility ends 
there. They do not occupy themselves in laying down general re- 
gulations, which is the business of the Legislature, and of such 
deliberative bodies as are specially entrusted with that power. 
The Respondents respectfully submit that to warrant an interfe- 
rence by suit or remedy, the Appellant should at least show: 

1st. That the Respondents were about to pay to distinct indi- 
vidual persons or bodies, having a status in law, of whom the 
Court could judge whether they were qualified to be recipients. 

2nd. That such persons being admitted to have been once qua- 
lified, had, by violation of some specific binding rule having the 
necessary force of law, forfeited that qualification. 

3rd. That Appellant was entitled to restrain Respondents 
from paying such persons without any ineasures being first taken 
against them to determine the question of forfeiture. 

The Respondents especially submit that no general order can 
be given requiring them to act on a given rule or principle without 
the specific case of the violation of that rule or principle being 
pcinted out, and submitted to the court for the application of the 
remedy to that particular case. If the names of the persons te 
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whom it is pretended the Respondents intend to pay were given, 
it could at once be admitted or denied whether they had seceded, 
and, if admitted, the effect of the secession. According to the 
pleadings, there is nothing on which to take issue. The allega- 
tions and conclusions are not framed to support a reasonable judg- 
ment. If rendered thereon, it is submitted it would in effect have 
to be somewhat as follows: The court orders the Defendants not 
to pay persons who have seceded; not to divert the monies to a vo- 
luntary religious association. The injunction, as known to the 
laws of England, has not thus far been introduced here by our 
Legislature. In England, it is a remedy in equity, and subsidiary 
to a principal demand. To what extent the courts here would 
grant equivalent orders is an open question, but it is assumed it 
would not be done but from the necessity of the case arising, and 
only in cases of manifest necessity. In England, a clear case of 
necessity has to be made out, and the inadequacy of any other re- 
medy, even then, it is exercised with the greatest caution. The 
present proceeding interrupts the working of the Church as a body, 
by witholding the stipends on which the ministers and their fa- 
milies depend for subsistence. To warrant such an interference 
would require a clear case of right, and the inapplicability of any 
other adequate remedy. The Appellant did not, in his argument 
of this case, assume that the Respondents intended to act contrarv 
to law, but that the Act of the Local Legislature, S. Q. of 1875, 
38 Vic., c. 64, passed for their guidance hereafter, was unconstitu- 
tional and not binding cn them. The constitutionality of this Act 
is not put in issue by the pleadings. It is submitted that it is 
constitutional. It makes no change in the present distribution of 
the fund, and causes no prejudice to the Appellant. It is only 
when the capital of the fund, comes to be ultimately disposed of 
that any pretext could be had for raising the question of the cone 
titutionality of this Act. The following remarks were made by 
His Honor Mr. Justice Beaupry in rendering judgment: “ It is 
evident from what is above stated, that a judgment predicated on 
the conclusions of the declaration would be next to nothing, and 
such a judgment is against all the rules of our procedure. No 
such judgment can be found since a hundred years, and we must 
go back to the system which prevailed here before the cession, to 
find examples of such orders, which were more of a legislative 
than a judicial character, and which the statute of the 34 Geo. 
III, ch. 6, excluded, while allowing to the Court of King’s Bench, 
now the Superior Court, all the jurisdiction of the Courts de Pré- 
vosté, Justice Royale, intendant and superior council, in enacting 
that, nothing, in said Act, should extend to grant any power of a 
legislative nature possessed by any Court prior to the conquest. 
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A judgment, such as prayed for, would, in fact, do nothing more 
than repeat what is enacted bv the laws, or what is said in Plain- 
tiff’s protest alleged in his declaration, and apply to no person iu 
particular, and, therefore, could not carry execution nor defence 
with anv other suit or action. It must be observed that, under 
our system of procedure, there is no action to prevent wrong doing. 
or, on the supposition that a thing is about to be done.” Pigean. 
vol. 1, p. +1, says: “ Tonte décision du droit pose nécessairement 
sur un fait arrivé; ” and ‘ pour avoir une action, il faut done le 
concours de deux choses; 1. le fait prévu par la loi; 2. une déci- 
sion sur ce fait en notre faveur;” and, further on, he adds: 
‘ Ainsi, on allégue une décision de la loi, sans prouver ou offrir 
de prouver que le cas sur lequel elle est donnée existe ou a existé, 
il n’y a pas d'action. ” It would be useless to cite other authori- 
ties on this point; it is too obvious. True it is that the Plaintiff 
alleges in his declaration an act committed by Defendants, to wit. 
that ‘‘thev have, in some cases, paid to those who have seceded 
certain allowances and stipends, but the Plaintiff has no conelu- 
sion consequent upon this act; he asks only that Defendants be 
prohibited,from paving anvthing without naming any party. [| 
am, therefore, of opinion that Plaintiff’s action cannot be sustain- 
ed. ” -Before the demurrer was lieard, the Plaintiff, as an inei- 
dent in the ease, presented without any notice to Defendants, an 
ex parte petition, for a “ writ of mandamus, in the nature of a 
writ of injunction.” Of course, if the Plaintiffs action be dis 
missed upon the demurrer, the injunction must share the same 
fate, without reference to its merits. The affidavite of Sir Hngh 
Allan and the Plaintiff, filed in support of the petition, and on 
which the order was granted, are wholly insufficient. That of 
Plaintiff is quite general, simply testifying to the truth of the al 
legations of the petition, That of Sir Hugh Allan is somewhat 
longer, but professes to be based upon hearsay evidence; it does 
not assert positively that the objects of Defendants are as alleged. 
but simply that he believes so, because he has been told so. The 
law requires something stronger than this to support an es parte 
injunction. Vide Kerr, on [njunctions, p. 614: ° The affidavits 
in support of an ex parte injunction should always state the pre 
cise time at which the Plaintiff. or those acting for him, became 
aware of the threatened injurv. They must show either that no- 
tice to the Defendant would be mischievous, or that the mischief 
is so urgent, that it would be done, if notice were served on the 
Defendant before the injunction could be obtained. If the aft- 
davits fall short of this point, the motion will be ordered to stand 
over, and notice of it must be served on the Defendant.” Vide 
Idem, p. 810. An ordinary writ of summons were served upon 
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Defendants, summoning them to appear on the 11th of November 
last, “to answer of the demande contained in the annexed peti- 
tion. The order of Mr. Justice MacKay was never served upon 
the Defendants, who have had no notice of it whatever. Upon the 
day of the return of the writ, the Defendants made a motion to 
quash the same, as well as the petition and order of the Judge. It 
will be noticed that the Petitioner ouly praved the Judge to order 
a writ of mandamus in the nature of a writ of injunction to is 
sue, but the Judge exceeded the prayer, and embodied in his order 
a sort of injunction besides ordering the writ to issue. This was 
manifestly illegal; even if he had the power to grant an injune- 
tion over his own signature not in the shape of a writ, he could 
not do so unless it was asked for. Besides, his order was never 
served upon Defendants, and cannot bind them in any way. Ano- 
ther irregularity, which is fatal, is that the original writ was not 
exhibited to Defendants at the time of service. Vide Kerr, on 
Injunctions, p. 625. * The service of the injunetion or restrain- 
ing order should be personal, and is effeeted bv leaving with the 
person served a true copy of the writ or order, and at the same 
time showing him the original writ as duly issued, or the restrain- 
ing order as dnly passed and entered.” Next, the Respondents 
say that the writ of summons served npon them ought to be qua- 
shed, because it is not what Petitioner asked for, nor what the Jud- 
ge ordered to issue. That was a“ writ of mandamus in the na- 
ture of a writ of injunction.” This writ is an ordinary writ of 
summons, it contains no injunction, but simply an order to appear 
to answer the petition. What does the petition annexed to the 
writ ask for? The issuing of a writ of mandamus in the nature of 
a writ of injunction. Therefore, this writ cannot be a “ writ of 
mandamus in the nature of a writ of injunction,” for, it orders 
us to answer the petition, whieh prays for the issuing of a “ writ 
of mandamus in the nature of a writ of injunction.” The peti- 
tion asking for this last mentioned writ is not vet granted, and the 
Defendants are sumainoned to resist it. How then ean it be con- 
tended that this writ of summons issued in this cause is a“ writ 
of mandamus in the nature of a writ of injunction?” Tt isa 
summons to appear to answer a petition praying for a “ writ of 
mandamus in the nature of a writ of injunction.” Tt cannot, at 
one and the same time, be both a “writ of mandamus in the na- 
ture of a writ of dagunetion,” and a summons ordering Defendant 
to answer a demand for a “ writ of mandamus in the nature of a 
writ of injunction.” The Respondents also contend that there ts 
no such thing known to our law as a “writ of mandamus in the 
nature of a writ of injunction.” The former orders that some- 
thing should he done; the latter enjoins the refraining doing 
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something. The two terms are incompatible, and mutually des- 
tructive of cach other. The delay between the service of the writ 
in this cause and its return was only seven days instead of ten. 
For this reason the writ is illegal. Next, if the Petitioner had a 
right to petition for an injunction, it should have been by a .peti- 
tion or incidental demand, unaccompanied by any writ, and no- 
tice of the presenting of the petition should have been given to 
Respondents. Another ground of the motion to quash, and which 
the Respondent. submit is well founded, was that no proceeding 
in the nature of that in question could be taken or prosecuted 
otherwise than by the Attorney-General for Lower Canada, in Her 
Majesty’s name, and on the observance of the formalities required 
by art. 997 ct seq. C. C. P. (1). Kerr, on Injunction, p. 571: 
‘€ If there be a trust and the trust be for public purposes, or the 
act complained of affects the revenues of the Corporation, the 
suit should be instituted by the Attorney-General at the instance 
of a relator, who, if he has any interest in the matter, may join 
as Plaintiff.’’ But, coming to the allegations of the Petitioner, 
the Respondents, by their motion, absolutely denied the truth of 
these, and have proved, by the affidavits annexed to the motion, 
that Petitioner’s allegations are without foundation.’ The petition 
set up that Sir Hugh Allan was chairman of the Defendants’ Cor- 
poration, and that a certain meeting had been called without his 
authority. Sir Hugh Allan, and the Rev. G. Lang, have sworn 
to this, but their assertion has been proved to be untrue, by the affi- 
davits of William Darling, the Reverend Robert Campbell, James 
Croil, and the Rev. John Jenkins, D. D., who swear to their cer- 
tain knowledge that William Darling was chairman, having been 
elected, as such, on the 14th June last, instead of Sir Hugh Allan, 
the former chairman. No doubt this misrepresentation of facts 
by Plaintiff greatly influenced the Judge in giving his order. It 
must have appeared to him that the Defendants were about to per- 
petrate some illegal act, when affidavits were presented to him to 
the effect that they had called a meeting without the knowledge 
of their chairman. Misrepresentation is a sufficient ground for 
the dissolution of an injunction. Vide Kerr, on Injunction, p. 37: 
“Tf any one of several statements, all in their nature more or less 
capable of leading the party to whom they are addressed to adopt 
a particular line of conduct, be untrue, the whole transaction is 
considered as having been fraudulently obtained. A men who 
has made a false representation in respect of a material matter, 
must, in order to be able to rely on the defence that the transac- 
tion was not entered into on the faith of the representation, be 


(1) Arts 1112 et seq. C. P. C. de 1897. 
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able to prove to demonstration that it was not relied on. It is not 
enough for him to say that there were other representations by 
which the transaction may have been induced: nor can he be 
heard to say what the other party would have done had no misre- 
presentation been made.” (Idem, 628; High, p. 519, sec. 885.) 

The next misrepresentation was as to the objects of the mecting. 
The Petitioner alleges that he verily believes the object of the 
mecting was to transfer the funds of the Defendants to another 
Board, and to pass resolutions accordingly, and to resolve to apply 
to the Legislature of Quebec or of the Dominion, with a view of 
amending certain Acts, the whole with the object of alienating 
the said fund. This was a serious charge to make, and must have 
influenced the Judge who gave the order. But it was absolutely 
false, as shown by the affidavits of Dr. Jenkins, William Darling, 
James Croil, and the Rev. R. Campbell. Their affidavits also 
prove that nearly all of Petitioner’s allegations, supported by 
the aftidavits of Sir Hugh Allan and Rev. G. Lang, were untrue, 
and not only misrepresented, but also suppressed material facts. 
For instance, Petitioner endeavoured to make it appear that the 
Church called the “ Presbyterian Church of Canada in connect- 
ion with the Church of Scotland ” had some substantial connect- 
ion with the Church of Scotland, in Scotland, whereas all the 
affidavits fyled by the Respondents, and which are uncontradict- 
ed show that Appellant himself assented to a declaratory act of 
the Synod, being the Supreme Court of his Church, and the high- 
est authority therein, wherein it is stated that the signification 
of the term “in connection with the Church of Scotland ” im- 
plied merely the connection of origin, identity of standards and 
ministerial and Church communion, and that the said Synod 
alwavs possessed and exercised a perfectly free, full, final, su- 
preme and uncontrolled power of jurisdiction, discipline and judg- 
ment over said Church, and all congregations and ministers in 
connection therewith, without the right of review, appeal or com- 
plaint, or reference by or to any other Court. The Plaintiff (Ap- 
rellant) says, in his petition for injunction, that, in his principal 
action, he puts in issve the legalitv and constitutionality of cer- 
tain acts of the Quebec Legislature, to-wit: ‘ certain acts passed 
bv the Legislature of the Province of Quebec, to provide for the 
formation of the said voluntary association, and under authority 
of which. the Defendants assume the right to permit the aliena- 
tion of said fund.” Now, it is untrue that the Plaintiff’s action 
puts in issue the legalitv and corstitutionalitv of these acts: it 
does not even allude to them. Iv fact, the Plaintiff seems to have 
acauiesced in them, as he has never in any way disputed them. He 
well krew that it was under their authority that the Defendants 
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were acting, and that these acts justified them in every thing that 
thev did. The acts in question are: ist. 38 Vic., ch. 62, which 
alleges, in its preamble, that certain Presbyterian Churehes had 
agreed to unite and form one body or denomination of Christians 
under the name of “ the Presbyterian Church in Canada,” to-wit: 
the following Churches, * The Canada Presbyterian Church,” 
“The Presbyterian Church of Canada in connection with the 
Chureh of Scotland,” * The Church of the Maritime Provinces 
in connection with the Chureh of Scotland, and The Presbyterian 
Church of the Lower Provinces.” That the Moderators of these 
Churches, with the consent of their general assembly and Synods. 
had by their petitions, stating such agreement to unite, as afore- 
said, prayed for the furtherence of this purpose, and to remove 
any obstructions to such union which might arise out of the form 
and designation of the several trust or acts of incorporation by 
which the property of the sail Churches was held and adminis 
tered; that certain legislative provisions might be made in refer- 
ence to the property of the said Churches and Congregations, and 
other matters affecting the same in view in said union. And, by 
the 11th see. of said aet, referring specially to the Respondents. 
it was enacted, as follows: ‘That the present menrbers of the 
said Board shall continue in office and manage the said fund on 
behalf of the said ministers now deriving revenue therefrom, and 
the income to said ministers shall be continued to them and te 
their successors, as aforesaid, so long as such Presbyterian mini 
ters are in good standing in the Dominion of Canada, whether 
exercising their ministry or retired, or whether they are, or are 
not, in connection with the united Church; provided that the suc 
cessors of ministers of Congregations, in the Province of Quebec. 
in existence at the period of the union, and not entering into the 
saine, Shall preserve the same rights to the benefits of the Tempora- 
lities Fund, as they would have had, if such union had not oceur- 
red. So soon as any part of the revenne aceruing from said fund is 
not required to meet the payment of said incomes and other vestel 
rights in the fund, and expenses therewith, the same shall pas 
te and be subject. to the disposal of the said united Chureh; and 
any part of said fund that may remain to the good after the death 
of the last survivor of the said ministers, shall thereupon pass te 
and be subject to the disposal of the Supreme Court of said united 
Church, for the purpose of a Home Mission Fund for aiding weak 
charges in the united Chnreh; and vacancies in the meantime or 
curring in sail Board shall not be filled up in the manner hitherto 
observed, but shall be filled up in the manner provided by an Act 
passed during the present session, intituled “ An act to amend the 
act, intituled: ‘An Act to imeorporate the Board for the ea- 
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touragement of the Temporalities Fund of the Presby'ærier 
Church of Canada in connection with the Church of Se Aland, ’ 
2nd. 8. Q. of 1875, 38 Vic., ch. 61, being au act am nding the- 
Respondents’ act of incorporation. Its preamble 18 3° milar to that 
last cited and inter alia, sec. 1, it provides: Notwithstanding - 
anything in the said Act, and the amendment. or amendments . 
thereto coutained, and notwithstanding that from and after the 
time when a notice shall have been pu! wlished in the Quebec 
Official Gazette, ta the effect that the Aloderators of the afore 
said Churches negotiating for union fave signed the terms of 
union agreed upon...,” until yl the present vested rights 
of all ministers and probationers shall have ceased or lapsed, 
the said Temporalities Fund. shall remain as at present in 
the hands of a Board, the “Membership of which shall be con- 
tinned after the consumraation of union in the manner here- 
inafter provided: and the administration of the fund shall 
continue on the same principles and for the same purposes as at 
present, until the vested rights of all ministers and probationers 
shall have lapsed; and those rights shall be held to be the follow- 
ing: 41.) The annual receipt by ministers now receiving four 
hundred and fifty dollars ($450), four hundred dollars ($400), or 
two hundred dollars (200), or the same amount during their life- 
time and good standing in the Church; (2. The annnal receipt 
ef two thousand dollars ($2,000), in perpetuity, by the Treasurer 
vf Queen’s College, for the use and benefit of the said college : 
(3.) The annual receipt of two hundred dollars ($200) by all the 
ministers who shall be on the Synod Roll, and by all recognized 
probationers and licentiates engaged in active service at the time 
of the union, during the lifetime and good standing in the Chureh 
of such ministers, probationers and licentiates ; all salaries of two 
hundred dollars to be inereased to four hundred dollars ($400) 
each, when the recipients of them shal] have retired with the con- 
sent of the Church from the active duties of the ministry. The: 
Temporalities Board shall, if necessary, draw upon the eapital 
of the fund in order to meet the aforesaid requirements. So soon 
is any part of the revenue accruing from said fund is not reqnired 
to meet the payments of said incomes and other vested rights in 
the fund, and expenses therewith, the same shall pass to and be 
subject to the disposal of said united Church; and so soon as the 
fund, or any part of it, shall no longer be required for these pur- 
poses, it shall, with the exception of the aforesaid annual payment 
to Queen’s College of two thonsand dollars ( $2,000), or the same 
capitalized (and the Board shall have power at anv time after the 
passing of this Act to capitalize the same and pay it over to the 
Treasurer of Queen’s College for the use and benefit of the said 
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College), be appropriated to a Home Mission Fund for aiding 
weak charges in the united Church.” It will be seen that the bill 
provided for the management of the fund upon the same prin- 
ciples as before, protecting all vested rights until extinguished, 
and even guaranteeing to those like Plaintiff, who refused to 
enter into the Union, all their rights. It even went further, and 
guaranteed to men like Plaintiff, who had no present right in the 
fund, an immediate and tangible claim. It appears from the 
affidavit of the Rev. J. Jenkins, D. D., that Plaintiff never had 
a right to claim anything from the fund; he had onlv a prospective 
future contingent interest. That is, the fund was not large enough 
to permit of each minister upon the roll receiving an allowance; 
but, as the old men retired or were removed by death, the vounger 
men took their places upon the roll and participated in the benefit: 
of the fund. The Plaintiff had come from Scotland about five 
years ago and had never got upon the roll. The bill now allows 
him to rank and claim a semi-annual allowance from the fund 
whether he joins the Union or not. It will therefore be seen that 
the Defendants (Respondents) are bound to administer the fund 
in conformity to these Acts, which in no way authorize it to be 
diverted, but to be administered for the same persons and exactly 
upon the same principles as before the Union, until all vested 
rights are exhausted, when the fund will belong to the Unite! 
Chureh. This Union and plan of administering the fund was 
agreed to by the Church to which Plaintiff belongs, in its Synod 
or Supreme Court assembled, and, as before stated, the Plaintiff 
was bound to submit to its jurisdiction, and subscribed to a docu- 
ment acknowledging its authority without right of appeal to any 
other Court. | 

The Respondents have therefore both the authority of their 
Synod and of an Act of Parliament for acting as they are doing: 
and Plaintiff has neither shown, by his declaration, that he ha- 
suffered any injury, nor has he in fact been injured. Upon the 
contrary, as above shown, he has been benefited. If he does nw 
want to join the Union, he may stay out, and get an allowance 
which he never got within it. But he has no right to claim mor 
than his share, set aside the decrees of the Supreme Court of In: 
Church, and enrich himself by depriving about hundred of hi 
brother ministers of a large portion of their means of ]iving, a- 
he would do were his action and petition for injunction allowed. 
I: is therefore clear, that, if, by the voluntary association to which 
Plaintiff refers in his petition, he means the United Church autho- 
rized by said Acts, the Respondents are fully justified in obeving 
them, and their constitutionality has never been put in issue br 
Plaintiff. If Plaintiff means some other voluntary association. 
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then he has not specified it; and his allegations are so vagne as to 
be impossible to answer, and his petition was rightly rejected. 
Ramsay, J. This case comes up on the hearing of a demurrer, 
and also of a judgment, setting aside certain proceedings ex parte, 
of a rather peculiar character, at least in our Courts. The Plain- 
tiff, a clergyman of the Presbyterian Church of Canada, in con- 
nection with the Church of Scotland, says that the Defendants, a 
body politie and corporate, have misappropriated, and are about 
to misappropriate the funds committed to their charge, and which 
are really the funds of the Church of which Plaintiff is a mem- 
her, and in which he is interested, by paying it away to persons 
who have seceded from the said Church, and joined a voluntary 
association uneonnected with the Church of Scotland: and, by his 
conclusions, Plaintiff pravs that the funds in the hands of the De- 
fendants may be declared to be those of the Presbyterian Church 
of Canada in connection with the Chureh of Scotland, and that 
the Defendants may be enjoined not to use these funds in any 
other wav, and Plaintiff reserves his right to take other and fur- 
ther conclusions. It seems that a meeting of the Defendants’ 
board was called, as Plaintiff understood, for the purpose of 
making awav with the funds in Defendants’ charge in the manner 
alre adv complained of, and, on affidavit, he obtained a writ of 
injunction, to forbid Defendants proceeding in the matter, re- 
turnable on the 11th November, 1875. On the 9th, Defendants 
moved to quash the writ of injunction, without appearing to ans- 
wer the writ, and, on the 25th November, parties were heard as 
well on the demurrer to the declaration as on the motion to quash 
the writ of injunction. By the judgment of the Superior Court, 
the demurrer was maintained, and the writ of injunction was set 
aside, as unknown to the laws of Canada. I am not prepared to 
sav, with Mr. Justice Beavpry, that the restriction of the powers 
of the old French Courts, implied by the proviso of the 34 Geo. 
IIT, cap. 6, see. S, and which has alwavs been repeated since, 1s 
to deprive the Court of the right to issue general orders or injunc- 
tions. Issuing an injunction, in England, is not supposed to be 
the exercise of a power of a ‘ legislative nature, ” and [ do not 
see how any power of a similar nature exercised by the old Courts 
eould be so characterized. The proviso became necessary, from 
the general terms in which the powers of the old Courts were 
transferred to the Court of King’s Bench. Some of the old Courts 
had legislative functions, and it was not intended to confer them 
on the Court of King’s Bench, in Parliamentary times; but, on 
the other hand, it can scarcely be supposed that it was intended to 
exclude, as legislative, those powers which are essential for the 
adrhinistration of justice, which it is admitted existed in France. 
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But the abstract question which seems to have been decided at the 
same time, as the demurrer, will, perhaps, be of little importance 
in the present case. If the Plaintiff had such an action, I cannot 
see why he should not have a means of preventing the waste he 
complains of, but, if the demurrer is to prevail, it is clear: that the 
injunction must be quashed. Now, what does the Plaintiff say ¢ 
That the original grants were for the Church of Scotland in Ca- 
nada, and that thev are being directed to another religious asso- 
ciation, He does not say to what association. It appears that our 
municipal law has created a new mode of distribution which shall 
be lawful, and it was for Plaintiff to have excluded that mode. 
This he has not done, and, therefore, his conclusions do not ne- 
cessarilv proceed from his allegations, and, therefore, they are bad 
in law. If the Plaintiff had intended to raise any constitutional 
question, he should have pleaded it, or, at all events, have argued 
it, but this he carefully avoided doing, and, in the absence of any 
such argument, I am not prepared to declare an Act of the Local 
Legislature null. It is self-evident that, if the latent unconstitn- 
tionality of a law mav be taken for granted in this way, then no 
action is dismissable, which turns on a Statute passed since Con- 
federation. But, even if we were to get over this difficulty, and 
to grant Plaintiff all he asks, it would only amount to an order to 
the Defendants to pay over the fund to persons not entitled to it. 
The argument has been used that the allegations are only imper- 
feet, not deficient. In practice, this frequently becomes a very 
theoritical distinction. An allegation which conveys no sufficient 
information to enable Defendants to answer the demand is not lo 
gicallv very different from no allegation at all. T think this is one 
of these cases. The only conelusion whieh has anv character, but 
that of an injunction to obey the law generally, is that “the De- 
fendants be restrained and enjoined from diverting the capital 
and revenues of the Church from the objects contemplated by the 
said statute, and act of incorporation of the said Board, &e.” 
But, even this is only a general conelusion, and there is no special 
or properly pleaded allegation to tell us how to extend the eonelu- 
sion, if we could do so. The waste complained of should be clearly 
and specially set up, and the conclusion should specially demand 
that snch waste should cease. But the best test that can be put ts 
that, if we granted the whole conclusions, the parties, save for 
eosts, would ‘he exactly where they were. TI think the demurrer 
was correctly maintained, and the appeal dismissed. This being 
the opinion of the Court, the judgment of the Court below is con- 
firmed. The case of Simpson and The Managers of the Widow's 
and Orphan's Fund is similar, and the judgment of the Court be 
low is also confirmed. 
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Sanporn, J. The Appellant alleges that he is a member of the 
Presbyterian Church of Canada, in connection with the Church 
of Scotland, and minister and member of Respondents’ Board ; 
that Respondents are a body corporate, under S. C. of 1858, 22 
Vie., ch. 66, which statute is still in force; that certain ministers 
of said Church, on the 15th of June, 1875, dissolved their connec- 
tion with said Church; that Respondents are about to pay them 
their stipend, out of the temporalities fund, to which they would 
have been entitled, had they not seceded, and to allow said fund» 
to pass under the control of a new Board, and that Appellant will 
be personally injured thereby. Respondents demur. Most of the 
grounds are the proper subject of an exception to the form, and not 
of a demurrer. The seventh ground, however, is good ground of 
demurrer. Appellant sets forth no grievance to give him right of 
action. He savs he will be personally injured, but does not allege 
any facts that show that his claims on the fund would be dimi- 
nished. Again S. Q. of 1875, 38 Vic., e 64 has amended the Act 
of Incorporation and provided for a union of Presbyterian Chur- 
ches, and, by section 1, specially secures rights of present benefi- 
claries, and repeals all inconsistent provisions. This Act came 
into force 15th June, 1875, by notice in Quebec Official Gazette, 
(S. Q. of 1875, 38 Vic., e. 62, sec. 10, providing for Union of 
Churches.) This renders appellant's action not only without indi- 
vidual grievance but it is based upon a statute entirely changed, 
and the changes, give power to the United Church, after a certain 
time and by means designated, to possess themselves of the fund 
and administer it upon principles there laid down. Appellant’s 
action, if he have right of action, should allege proceedings in vio- 
lation of the changed state of the law. This he has not done. The 
appellant challenges the law which has been passed, and asks that 
the fund may be declared to be the property of those who adhere 
to the Church. The Presbyterian Chureh of Canada in connection 
with the Church of Seotland has become merged into the Presby- 
terian Church in Canada, and has no legal existence as a Corpo- 
ration separate from that. Any remedy to be sought must be 
sought under the new law. In terms, the appellant ignores the 
new state of things, I see no means of declaring the law unconsti- 
tutional, whether just or unjust. The local legislature had the 
power to pass this Act, so far as the Province of Quebec is con- 
cerned. The appellant certainly can have no right of action on 
the extremest pretensions, except to conserve individual and per- 
sonal interests. Ile has no quality or right to assume the cham- 
pionship of the body of Ministers who have not gone into the 
Union. Le does not even say who they were, or what are their 
respective rights. His interests are not disparaged, and he has 
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no right of action. I agree with almost all that has been said by 
Mr. Justice Ramsay, and also with the view taken by Mr. Justice 
Bravpry, granting that all his allegations are true, the concln- 
sions, if granted, would be merely declaratory of the law, and 
would order no specifie thing which could be enforced. The case 
of Simpson involves the same principles. If refers to another sta- 
tute, which has likewise been repealed. | 

Dorion, C. J., agreed with the judgment of the Court below, 
on the principle that the demand or the conclusion was so general, 
that it simply amounted to this, vou have infringed the law, and 
I wish the Court to order you not to do it any more. No sanction 
or execution could follow such a judgment. It could not be enfore 
ed. Therefore, there was no appearance of any right of action on 
the face of the proceedings here. There was such an absence of 
material allegations that it was impossible for the Court to sav 
that the demurrer was not proper on this occasion. 

Judgment unanimously confirmed, both in the Lang and in 
Simpson ease. (SR. L., 3; Ro A. C., 333; 2 S. D., 372, 42%, 
586.) 

D. MacMaster, & T. W. Ritcuie, Q. C., for the appellant. 

Joux L. Morris. S. Berutunr, Q. C., & A. Cross, Q. C., for 
the respondents. 


ELECTION CONTESTEE.—BILL OF PARTICULARS.—PROCEDURE. 
Cour SUPÉRIEURE, Napierville, 15 février 1875. 
Présent : Cuacnon, J. 


Ex-parte Anrorxe Goyer, pétitionnaire, vs Sixre Coupat, dé- 
fendeur. 


JuUaE: Que, lorsque le pétitionnaire réclame le siège, un bell of particulars, ou 
liste des électeurs auxquels le pétitionnaire Veut s’objecter, ainsi que les chefs d'ob- 
jection que le pétitionnaire entend faire valoir contre leurs votes, doit être produit, 
et régulièrement signifié à la partie adverse, au moins dix jours avant le jour fixé 
pour le procès, en conformité aux règles, principes ct pratiques suivis en Angleterre 
pour la contestation de l'élection des membres de la chambre des (‘ommunes ; 

Que la non-production. ou la production irrégulière d’un bill of particulars ne 
peut entrainer le renvoi de la pétition, ni faire déclarer que le pétitionnaire a aban- 
donné tous les procédés sur la pétition, mais a seulement l'effet d'empêcher ce der- 
nier de faire la preuve de Villégalité des votes qu’il conteste ; 

Qu’un bill of particulors énonçant que le pétitionnaire s’objecte à tous les votes 
pris dans une telle paroisse à telle élection, à raison de l’illégalité du rôle d'évalua- 
tion et de la liste électorale de cette paroisse, est suffisant. 


Per Curtam: Le défendeur fait motion qu’en autant que le 
pétitionnaire, dans les six jours qui ont précédé le jour fixé pour le 
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procès, n’a pas produit de bill of particulars, ou liste des voteurs 
auxquels il s’objecte, suivant les principes et règles suivis en An- 
gleterre, pour la contestation de l’élection des membres de la 
Chambre des Communes, la pétition d’élection soit renvoyée, et le 
pétitionnaire soit déclaré avoir abandonné tous procédés sur sa 
pétition, ‘ 

La première chose à s’enquérir sur l’examen de cette motion est 
de savoir quels sont et quels ont été les principes, régles et prati- 
ques usités en Angleterre, quant à la nécessité de fournir une liste 
des voteurs incriminés. I] est d’abord à propos de remarquer que 
notre acte des Elections contestées de 1874, non plus que celui de 
1873, ne econtiennent.rien, dans leur dispositif, qui oblige aucune 
des parties à la pétition, de fournir aucune liste des voteurs incri- 
minés, mais i] était laissé, dans l’un et l’autre acte, a la majorité 
des juges de la Cour Supérieure, de faire des règlements et ordres 
vénéranx pour l’exécntion efficace de ces actes, leur intention, 
leur objet, et toutes règles de pratique et procédure se rattachant 
aux pétitions d'élections et à leur décision; et il était, de plus, dé- 
claré dans ces actes, qui, si de tels règlements et règles de pratique 
n étaient pas faits par les juges, les principes, pratiques et règles 
qui régissaient, à l’époque de la passation de ces actes, les péti- 
tions d'élections relatives à l'élection des membres de la Chambre 
des Communes, en Angleterre, seraient observées, en autant 
qu’elles pourraient l'être par la cour et le Juge, sans être en con- 
tradiction avec ces actes. Sous l’Acte de 1873, la majorité des 
juges tit destrégles de pratique, mais, sous l’Acte de 1874, ils ne 
jugèrent pas à propos d’en faire, de sorte que Pélection dont le pé- 
titionnaire se plaint, ayant été faite sous Popération de l’Acte des 
élections contestées de 1874, le tribunal chargé de la contestation 
de cette élection, doit avoir égard aux règles et règlements suivis ct 
en force à l'époque de la passation de cet Acte, en Angleterre, 
quant à la procédure sur cette pétition d'élection. L’.Acte Impé- 
rial, appelé Grenville Act, et passé dans 10 Geo. ITI, c. 16, éta- 
blit l’ancienne procédure sur les pétitions d'élections, procédure 
qui a été depuis longtemps modifiée et changée par les actes sub- 
séquents. Avant le Grenville Act, les contestations d'élections 
étaient décidées par la Chambre des Communes elle-même, et c’est 
par cet acte que la pratique fut introduite de faire décider les con- 
testations (élections par des comités parlementaires, choisis pour 
cet objet ; et, depuis lors, ces comités étaient le seul tribunal légi- 
time et compétent, devant lequel toutes objections, quant à la for- 
me et an fond, devaient se décider. Cet acte requérait-il une liste 
des voteurs incriminés? Il] paraîtrait que non, d’après ce que dit 
Rogers, on Elections, p. 537. L’Acte 53 Geo. ITI, ec. 71, reproduit 
subséquemment, avec quelques modifications, par l’Acte 9 Geo. IV, 
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e. 22, contiendrait la première disposition obligeant les parties à 
une pétition de faire une liste des voteurs incriminés. Depuis 
lors, tant que les contestations d'élections se firent devant les co- 
mités parlementaires, il y a cu toujours, dans les Statuts, des dis- 
positions formelles, ordonnant la production d’une telle liste. Voici 
la clause, telle que nous la trouvons dans un acte subséquent, ré- 
glant la procédure à suivre sur les pétitions d'élections devant les 
comités, savoir, dans l’Acte 11-12 Vic., c. 98, appelé “ The Elec- 
tion Petitions Act, 1848, ” section 55: “ That the parties... com- 
plained of in any election petition shall, except in the case herein- 
before provided for, by themselves or their agents, deliver in to the 
clerk of the general committee lists of the voters intended to be 
objected to, giving in the said lists the several heads of objection, 
and distinguishing the same against the names of the voters ex- 
cepted to, not later than six of the clock in the afternoon on the 
sixth day next before the day appointed for choosing the com- 
mittee to try the petition complaining of such election or return. ” 
On voit par cette clause que la nécessité d’une telle liste était bien 
impérieuse. Notre statut réglant la contestation des élections de 
nos membres devant les comités parlementaires (S. R. C. de 1859, 
¢. 7), avait, dans la section 80, la même disposition: ‘ Les par- 
ties se plaignant par pétition d’une élection ou rapport, ou le dé- 
fendant, remettront... par elles-mêmes ou leurs agents, au pré- 
sident dudit comité spécial, des listes des électeurs que l’on ré- 
euse, en donnant dans lesdites listes les divers chefs d’objection, 
et les notant vis-à-vis les noms des électeurs récusés, ct ledit pré- 
sident fera déposer lesdites listes dans les archives dudit comité 
ouvertes à l’inspection de toutes les parties concernées (14-15 Vic., 
e. 1,8. 79). ” See. 81. “ Lesdites listes... seront remises audit 
président en aucun temps avant six heures dans l’après-midi du 
jour auquel, suivant l’ordre de la Chambre, ledit comité spécial 
aura d’abord reçu ordre de s’assembler, pourvu que ledit comité 
se soit réellement assemblé et ait procédé dans l’affaire ledit jour, 
ou à la même heure le premier jour auquel ledit comité s’assem- 
blera et procèdera dans l'affaire (14-15 Vic., ce. 1, s. 80). ” Les 
clauses de notre statut, comme il est facile de le voir, sont bien les 
mémes que celles du statut anglais de 1848, tant pour le temps 
auquel ces listes devaient être produites, que comme imposant à 
chaque partie la nécessité de les produire; mais il faut remarquer 
que le texte de ces statuts n’exigeait pas que le pétitionnaire re- 
clamât le siège pour lui imposer ce devoir. Subséquemment, après 
la passation d’un acte fait dans le but de prévenir la corruption 
dans les élections, 17-18 Vie., c. 102, 1854, “ The Corrupt Prac 
tices Prevention Act, ” vint l’Acte Impérial, appelé “ The Parlia- 
mentarv Act of 1868,” passé le 31 juillet 1868, 31-82 Vic. c. 


DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 491 


125, par lequel tout un dispositif nouveau fut fait sur le sujet des 
pétitions d'élections, et par lequel un tribunal nouveau fut aussi 
créé pour les entendre, savoir les tribunaux ordinaires présidés 
par les juges. Notre acte des élections contestées de 1813 en est 
i peu près la copie. Dans cet Acte Impérial, comme dans les 
nôtres de 1873 et de 1874, il n’y a plus aucune disposition à l’effet 
dobliger les parties à une pétition d’élection de fournir cette liste 
de voteurs, mais, dans cet Acte Impérial, comme dans les nôtres, 
il est déclaré que les juges pourront faire des règles de pratique, 
règlements et ordres, quant à la procédure à suivre dans de telles 
pétitions, et, dit l’Acte Impérial de 1868, si de telles règles ne 
sont pas faites par les juges, les règles, pratiques et principes en 
usage devant les comités parlementaires, ci-devant chargés de ces 
contestations, seront suivis. Dans nos actes de 1873 ect 1874, à 
défaut de règles de la part des juges, ce sont les règles en usage en 
Angleterre, pour la contestation de l'élection des membres de la 
Chambre des Communes, qu’il nous faut suivre. Après la mise 
en force de cet Acte Impérial de 1868, la majorité des juges, en 
Angleterre, a, de fuit, promulgué des règles et règlements pour 
Pexéeution efficace de cet Acte; et on ne trouve parmi ces règles, 
la suivante, qui est la 7ème: “ When a Petitioner claiins the seat 
for an unsuecessful candidate, alleging that he had a majority 
of lawful votes, the party complainmg of or defending the election 
or return, shall, six days before the day appointed for trial, de- 
liver to the master, and also to the address, if anv, given by the 
Petitioners and Respondent, as the ease may be, a list of the votes 
intended to be objected to, and of the heads of objection to each 
such vote, &e. ” Cette règle, comme on le voit, n’exige la produc- 
tion de cette liste, que lorsque le pétitionnaire réclame le siège 
sur le principe qu'il a eu la majorité des votes légaux, et cette liste, 
dit cette règle, devra être fournie six jours avant le jour fixé pour 
le procès, et non pas dans les six jours précédant le jour fixé pour 
le procès, comme le dit la motion du défendeur. Cette règle est 
encore en force aujourd’hni en Angleterre; du moins je dois le 
croire, d’après l'ouvrage de Leigh et Lemarchant, qui a été pu- 
blié en 1874, et qui ne mentionne que les règles faites sous l’Acte 
Impérial de 1868, comme étant en force sur les pétitions d’élec- 
tions. (Vide Leigh et Lemarchant, on the Law of Elections and 
Election Petitions, pp. 77, 279 et suivantes.) Plus tard, le 19 
Juillet 1872, l’acte du serutin secret à été passé en Angleterre 
(Iinp. Stat. of 1872 35-36 Vic., ch. 33); la section 27 de cet acte 
dit que la partie de cet acte ayant rapport aux élections parlemen- 
taires, sera considérée comme faisant partie de l’Acte Impérial 
de 1868, dont il n’est qu'un amendement. Les règles faites par 
les Juges en 1868 restèrent done en force, sous l’acte du serntin, 
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en autant qu'elles pouvaient s'appliquer à ce dernier acte; et, 
dans les matières auxquelles elles ne pouvaient pas s appliquer, 
les règles suivies devant les comités parlementaires, règles qui exi- 
geaient aussi la production d’une liste de voteurs, restaient en 
force. On doit donc conclure que, d’après ces règles, il y avait, 
lors de la passation de notre acte des Elections contestées de 1874, 
nécessité de produire la liste des voteurs incriminés, en autant 
que la chose pouvait se faire pour rendre efficace l’exécntion de cet 
acte. Le pétitionnaire, dans la pétition d'élection qui nous oc- 
enpe, avant réclamé le siège, parce que, dit-il, il a en réellement 
la majorité des votes légaux, était donc obligé de fournir une liste 
des électeurs, auxquels il objectait, et le temps pour la fournir 
était fixé à six Jours avant le jour fixé pour le procès. 

La seconde question est celle-ci: Le pétitionnaire a-t-il produit 
un Bill of particulars, ou liste des voteurs objectés, et cette liste 
est-elle suffisante ? Il est constaté par le dossier que, le 27 janvier 
dernier, un bill of particulars a été produit par le pétitionnaire, 
lequel a été signifié à la partie adverse le même jour; le procès 
avant été fixé au 3 février, ce bill of particulars aurait done été 
filé le septième jour précédent celui fixé pour le procès, c'est-à-dire, 
qu'on a laissé, entre le jour de la production et le jour fixé pour 
le procès, juste les six jours, dont parle la règle Tme des juges 
d'Angleterre. Y a-t-il là érreur quant au temps? Je ne le crois 
pas. La règle ne requérant pas, comme le dit la motion, cette pro- 
duetion dans les six jours s précédant le procès, mais six jours avant 
celui fixé pour le procès, je considère que le pétitionnaire, en 
produisant ce document le septième jour avant celui fixé pour le 
procès, était à temps, car il le produisait de manière à laisser six 
jours juste avant le procès. D'ailleurs, quand même 1] l'aurait 
produit le huitième on le neuvième jour avant le procès, j'aurais 
considéré sa production régulière, ear je suis disposé à interpréter 
la règle en ce sens qu'il faut que cette production se fasse au moins 
six jours avant le procès, afin de permettre aux parties d'en pren- 
dre communication et de se préparer à la prouve des faits qui x 
sont consignés. Dans la cause citée par le défendeur, et rapper- 
tée dans 1 O’Mallev & Hardeastle, p. 114, la liste avait été filée 
trois jours seulement avant le procès, et, par conséquent, en de 
dans des six jours, ce qui n’est pas le cas ici. Mais le défendeur 
dit qu'il n’est pas suffisamment détaillé. En effet, ce document 
constate et exprime que les votes, dont le pétitionnaire demande 
l'élimination, sont ceux de tons les voteurs mentionnés dans la 
liste électorale de la paroisse de Saint-Patrice de Sherrington, 

sans les nommer, et ce sur le principe que la liste est nulle. Te 
défendeur prétend qu'il efit fallu donner les noms des voteurs ob 
jectés, ct Pobjection faite A chacun d'eux. Je ne puis être de Pa- 
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vis du défendeur sur ce point. Je doute d’abord que, suivant la 
pratique suivie, tant devant les tribunaux en Angleterre que de- 
vant les comités parlementaires, 11 fut nécessaire de produire une 
liste de voteurs pour le cas de nullité d'une liste électorale. Cette 
nécessité pouvait très bien se faire sentir dans le cas de personnes 
ayant encouru personnellement une disqualification, soit à raison 
de leur qualité et emploi, ou à raison de manœuvres corruptrices 
ou autres, dont elles auraient pu se rendre coupables, où à raison 
de quelques reproches attachés à leur propre personne, car il était 
important, pour servir les intérêts de la justice, que ces objections 
fussent connues de la partie adverse, d'avance, pour prévenir 
toute surprise; mais ici, on ne se fonde pas sur un reproche atta- 
ché à la personne, mais aux procédés même du corps, ou des offi- 
ciers qui sont chargés par la loi de faire les rôles d'évaluation ct 
les listes électorales. Les voteurs pouvaient très bien avoir qualité 
pour jouir du droit de vote, mais on fait reproche à la procédure des 
conseils et des officiers chargés de la confection des listes et rôles. 
Il me semble que ce chef d’objection était suffisamment expliqué 
au défendeur en le mentionnant dans la pétition, et qu’il n’y avait 
pas besoin de le répéter dans un bull of particulars. Dans tous les 
cas, pour éviter tous doutes sur ce point, le pétitionnaire a encore 
formulé cette cause de plainte dans son bill of particulars. Pouvait- 
il le mentionner d’une manière plus légale qu’il ne l’a fait? Il eut 
le mentionner d’une manière plus légale qu'il ne l’a fait? Il eut 
pu, à vrai dire, le mentionner d'une manière plus détaillée en 
mentionnant les noms de tous et chacun des voteurs pour cette pa- 
roisse de Saint-Patrice de Sherrington, mais ce détail n'aurait pas 
rendu la mention plus légale. Du moment que le pétitionnaire 
faisait connaître qu’il demandait le rejet de tous les votes donnés 
dans la paroisse de Saint-Patrice de Sherrington, qu’il demandait 
ce rejet parce que les roles d’évaluation et les listes électorales 
étaient nuls, et n’avaient aucune force ni valeur, il en avait assez 
dit pour saisir le défendeur des noms de ceux aux votes desquels 
il s'objectait, et du chef dobjection unique qu’il avait contre tous 
ces votes. Mais le défendeur ajoute que la pétition demande le 
rejet d'un grand nombre de votes, à part ceux donnés pour la pa- 
roisse de Saint-Patrice de Sherrington, et entr’autres d’un grand 
nombre de votes donnés par des personnes sur qui des manœuvres 
corruptrices ont été exercées, et cependant, dit le défendeur, les 
noms de ces personnes ne sont pas donnés dans le bill of particu- 
lars du pétitionnaire. En effet, si le pétitionnaire prétend s’atta- 
quer dans sa preuve à des votes donnés par des électeurs, votes 
qu'il prétend être illégaux pour cause de corruption et autres, nul 
doute qu’il eft fallu donner les noms de ces électeurs dans son bil/ 
of particulars, et aussi mentionner son chef d’objection contre cha- 
eun d'eux. Et, s’il ne l’a pas fait, il lui faudra amender sa liste 
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de voteurs pour pouvoir entrer dans cette preuve. Mais le fai: 
que ces noms de voteurs ne seraient pas donnés dans la hste du 
pétitionnaire, et le fait même qu’il n’y aurait eu aucune liste de 
voteurs produite, serait-il suffisant pour faire renvoyer la péti- 
tion, ou faire déclarer, par cette eour, que le pétitionnaire a aban- 
donné ses procédés sur la pétition ? Je ne suis pas de cet avis. La 
Joi, devant les comités parlementaires, aussi bien que les règles et 
règlements faits par les juges, ont toujours exprimé quelle serait 
la conséquence pour la pétition du défaut de listes ou de listes in- 
suffisantes; ce sera le refus qui devra être fait à la partie en dé- 
faut de prouver l’invalidité d’aucun vote non mentionné d’une ma- 
nière spéciale avec son chef d’objection particulier dans la liste des 
voteurs incriminés. Voyons d’abord l’Acte Impérial de 18 18, 11- 
12 Vie., c. 98, sec. 74: ‘ No evidence shall be given before the 
select committee, or before any commission issued by such com- 
mittee, against the validity of any vote not included in one of the 
lists of voters delivered to the general committee as aforesaid, or 
upon any head of objection to any voter included in any such list 
other than one of the heads specified against him in such list. ” 
Nos statuts refondus auxquels j’ai reféré plus haut disent aussi, 
e. 7, sec. 83: “ Il ne sera pris devant ledit comité spécial ou devant 
aucune commission nommée par ledit comité, aucune preuve contre 
la validité d’aucun vote qui ne sera pas compris dans l’une des his- 
tes d'électeurs remises comme susdit, ou contre aucun chef d’ob- 
jection à aucun électeur nommé dans ladite liste, autre que lun 
des chefs allégnés contre lui dans ladite liste (14-15 Vie., ¢ 1, 
sec. 82).” Les règles de pratique faites par les juges en Angle 
terre, sous l’Acte Impérial de 1868, disent aussi dans la règle 
7me, après avoir exigé la production de telles listes: “ And no evi- 
dence shall be given against the validity of any vote, nor upon any 
head of objection not specified in the list, except by leave of the 
Court of Common Pleas or a Judge at Chambers, upon such terms 
as to amendment of the list, postponement of the inquiry, and 
payment of costs as may be ordered.” Il me semble, d’après la 
lecture de ces règlements, tant ceux incorporés dans les statuts pri- 
nitifs que ceux exprimés dans les règles de pratique des juges an- 
elais, qu’il ne peut y avoir d’ambiguité sur la conséquence à don- 
ner au défaut de délivrance de ces listes, et aux lacunes qui peu 
vent y exister. (C’est non pas le renvoi de la contestation, mais 
l'impossibilité de faire preuve de l’invalidité des votes non inclus 
dans ces listes, ni même la prouver. S'il avait dû y avoir renvoi de 
la pétition, il n’était pas nécessaire de dire que la partie ne pou- 
vait faire preuve de ces vntes non détaillés dans les listes. La ma 
nifre dont s'expriment les statuts et les règlements des juges va 4 
ire tout au coutraire que la pétition reste pendante, puisque la 
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preuve n’est qu’arrêtée. Le défendeur, pour les raisons invoquées, 
ne pourrait donc obtenir les conclusions de sa motion. Mais le 
pétitionnaire dit: Sous notre acte du scrutin de 1874, il n’est pas 
nécessaire de faire de telles listes, parce que, quand même on 
prouverait qu’un voteur a été corrompu, ou a été disqualifié d’au- 
cune manière, ce vote ne peut être retranché, parce qu’il est im- 
possible de savoir pour qui ce voteur a voté, la loi déclarant que le 
voteur n'est pas obligé de dire pour qui il a voté. En effet, d’après 
la nature et les détails de notre acte des Elections contestées de 
187+, il est impossible de tracer le vote de l’électeur jusque dans 
le bulletin de vote. En Angleterre, sous l’acte du scrutin de 1872, 
la règle, quant à la nécessité de fournir cette liste, pouvait avoir 
son application dans tous les cas, parce qu’il me paraît possible, 
sous cet acte, de tracer ce vote Jusque dans le bulletin de vote, si 
le vote est invalidé par la Cour; car la loi pourvoit à ce qu’il sera 
annexé à chaque bulletin de vote délivré aux voteurs, une feuille 
appelée counterfoil, sur laquelle le greffier en délivrant le bulle- 
tin inscrit le numéro du voteur, tel qu’il apparaît dans le régistre 
des voteurs, et sur laquelle il inscrit aussi le numéro du bulletin, 
car chaque bulletin est numéroté. De cette manière, si un vote 
est invalidé par la cour, la cour, pour le tracer et voir pour qui 
cette personne a voté, peut ordonner l’examen et la production du 
bulletin, et des counterfoil, et elle voit ainsi pour qui ce vote a été 
donné, et peut être mise en état de le retrancher; et c’est pour cela 
que, même sous l’empire du scrutin secret en Angleterre, ces régle- 
ments exigeant la production de la liste dans tous les cas de con- 
testation de votes, peuvent avoir leur application. Mais ici, notre 
acte des Elections contestées de 1874, n’offre aucune possibilité 
d'identifier l’électeur. Il n’y a pas de numéro sur le bulletin de 
vote qui puisse faire reconnaître l'électeur ; il n’y a pas de coun- 
terfoil non plus: comment alors serait-il possible, en thèse géné- 
rale, de retrancher un vote invalidé pour cause de défaut de qua- 
lification? Et pour quel objet, et dans quel but aurait-on raison 
de requérir, dans ces cas, une liste de tels voteurs incriminés? Je 
comprends parfaitement que certains votes, même sous notre sys- 
tème, puissent être ajoutés ou retranchés: comme si le bulletin de 
vote lui-même ne comporte pas la marque requise pour voter, on 
comnorte quelqu’écriture, qui puisse faire reconnaître l'électeur. 
on a t été retranché indûment par l’officier-rapporteur, alors il y a 
poscihilité, d’après notre acte, de retrancher; mais s’il s’agit d'un 
défart de qualification chez l'électeur, comme s’il n’avait pas l’âge 
reais, ete, il est vrai de dire que cet acte n'offre aucun moyen 
d'identifier l’électeur dans son bulletin de vote: et, alors, pour ces | 
derniers, quelle raison y aurait-il d'exiger la délivrance on produc- 
tion préalable de la liste de tels votenrs? Cependant, les mêmes 
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raisons que je donne, pour rendre inutile la production de listes, 
dans un tel cas, sont aussi de bonnes raisons pour empêcher la 
preuve de l’illégalité de ces votes; car, s’ils ne peuvent être retran- 
.chés, pourquoi en prouver l’illégalité? Si done le pétitionnaire 
croit avoir le moyen, en prouvant l’invalidité de certains votes, de 
pouvoir les faire retrancher, il faut qu’il les comprenne dans sa 
liste. Si, au contraire, il est confiant qu'il ne peut les faire re 
trancher, il ne doit pas faire de preuve à ce sujet. Si la base de 
la contestation du vote repose sur des faits de corruption, et qu'on 
veuille faire remonter la source de la corruption jusqu’au candi- 
dat, ou à ses agents, la section 73 de notre acte d’ Elections con- 
testées, 1874, presqu’en tout semblable à la section 25 du Bailot 
Act anglais, fournit des moyens de retrancher ce vote au candidat 
dans l’intérêt duquel ce vote a été corrompu, sans qu'il y ait besoin 
de connaître réellement pour qui cettes personne a voté; or la 
preuve de la corruption d’un tel vote ayant pour effet d'opérer une 
réduction du nombre de votes donnés à un candidat, ne nécessite- 
rait-elle pas la préparation d’une liste des voteurs contre les votes 
desquels on prétend faire cette objection? I] me semble que oui. 
Au pétitionnaire donc à examiner sa position, quant aux votes 
qu’il allégue dans sa pétition avoir été illégalement donnés. Si 
veut entrer en preuve sur ces faits particuliers de corruption 
d'aucun voteur, ou de disqualification d’un voteur quelconque, 1 
devra amender sa liste en conséquence avant d'entrer en preuve: 
autrement, peut être, ne devrait-il se borner qu’à la prenve de fait 
généraux de corruption, sans entrer dans la preuve spéciale de 
Pinvalidité d'aucun vote. On conçoit que les remarques que Je 
viens de faire ont peu d’apropos, si on ne considère que la motion 
qui a été faite, car cette motion, pour être décidée, n'avait pas be 
soin de ces considérations: cependant, la cour a cru devoir le: 
faire, à raison des prétentions émises par le pétitionnaire, lors de 
l'argument sur la motion, à l'effet qu'il n’y avait pas besoin de 
bill of particulars, sous l'opération de notre acte, parce qu'il n'y 
avait pas moyen de tracer le vote de l'électeur. 

La motion est done renvoyée, avec dépens. 

Le texte du jugement: “ Après avoir entendu les parties par 
leurs avocats respectifs, sur la motion faite par le défendeur à 
l'effet de faire renvover la pétition, attendu le défaut de produce 
tion d’un bill of particulars de la part du pétitionnaire, ” 

Considérant que le pétitionnaire a produit au dossier, dans le 
temps requis par les règles ct règlements en force en Angleterre 
pour la contestation de l'élection des membres de la Chambre des 
Communes, un bill of particidars, lequel a été signifié régulière- 
ment à la partie adverse. ” 
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“ Considérant qu’en supposant que ce bill of particulars aurait 
été irréguliérement produit, le défendeur ne pouvait s'en plaindre 
qu’en en demandant le rejet du dossier, ce qu’il ne fait pas sa mo- 
tion. ” 

“ Considérant que le défaut de mention, dans ce bill of particu- 
lars, des noms des voteurs, dont on veut faire déclarer le vote 1llé- 
gal, ainsi que les chefs d’objection que le pétitionnaire veut faire 
valoir contre leurs votes, ne peut qu’empécher le pétitionnaire de 
faire la preuve de l’illégalité de tels votes, mais ne peut avoir 
l'effet de faire renvoyer la pétition, ou de faire déclarer que le pé- 
titionnaire a abandonné tous ses procédés sur la pétition. ”’ 

Considérant que les allégations du bill of particulars sont suf- 
fisantes, en autant qu’elles s'appliquent à l’illégalité des votes 
donnés dans la paroisse Saint-Patrice de Sherrington: le chef 
d’objection unique énoncé contre tous les votes de ladite paroisse, 
par le pétitionnaire, étant. la nullité du rôle d'évaluation, et de la 
liste électorale elle-même. ” 

 (‘onsidérant d’ailleurs, que, pour les raisons invoquées dans 
sa motion, le défendeur ne peut obtenir le renvoi de la pétition, 
non plus que faire déclarer que le pétitionnaire a, par ce fait, aban- 
donné tous procédés sur sadite pétition. ? 

“Tl est ordonné que ladite motion soit renvoxée, et ladite me 
tion est de fait renvovée, avec dépens. (8 R. L., SO et 2S. D., 28 
282, 

Cirntrianp & Parapis, avocats du pétitionnaire. 

M. Warr, J. L. Décary, & E. Bureac, avocats du défendeur. 





LICITATION.—CONDITIONS DE VENTE. . 


Cour pu Banc pe LA ReixEe (En Appel), Montréal, 16 juin 1876. 


Présents: Dorion, J. en C., Monk, J., Rausavx, J., Sanporn, J. 
et Tesstrer, J. 


Bexsamin Come, (adjudicataire en Cour Supérieure, ) appelant 
et Dame Virginie ArcHAMBAULT et vir., (requérants en Cour 
Supérieure, ) intimés. 


JUGÉ: Que la cour ne peut, après la licitation, changer les conditions de la vente, 
et changer ainsi la position de lad judicataire. 


Moyens pr L'APPELANT: [’appelant s'est rendu adjudicataire 
d’un immeuble, vendu par licitation forcée dans la présente cause. 
Le cahier des charges a été approuvé par la Cour, du consentement 
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de toutes les parties dans la cause, et, entr’autres, des intimés. Par 
ledit cahier de charges, il est arrêté ce qui suit: 

“De garder et retenir, par ledit adjudicataire, entre ses mains, 
un sixième du montant de l’adjudication, jusqu’à l’ouverture de la 
substitution créée par Dame Claire Josette Henriette Archam- 
bault, religieuse à la Congrégation de Notre-Dame de Montréal, et 
connue sous le nom de Sœur Saint-Thoinas d'Aquin, par un acte 
passé le 27 septembre 1870, devant Mtre Séguin, notaire, en fa- 
veur des enfants de sa sœur, Dame Virginie Archambault, et à leur 
défaut, en faveur de la Congrégation de Notre-Dame, et de payer 
annuellement les intérêts, sur ledit sixième à ladite Dame Vir- 
ginie Archambault, jusqu’à son décès. ” 

L’appelant a déposé le prix d’adjudication, moins ee qu’il 
était autorisé à retenir entre ses mains. Un rapport de distri- 
bution a été préparé et affiché le 19 octobre 1874, ordon- 
nant, conformément au canier de charges, que l’adjudica- 
taire garderait entre ses mains le sixième du prix, en donnant 
caution de le. payer aux enfants de Virginie Archambault. 
lors de son décès, ou, à leur défaut, à la congrégation de Notre- 
Dame, en en payant l’intérêt à qui de droit. Le 27 octobre, Vir- 
ginie Archambault a déposé une requête au bureau du protono- 
taire, demandant qu’il fut ajouté au rapport de distribution, que, 
si elle désirait appliquer ledit sixième du prix d’adjudication sur 
un autre fonds, elle pourrait le faire, et, dans ce cas, l’adjudica- 
taire devrait paver de suite le montant que, par son adjudication, 
il était autorisé à retenir entre ses mains jusqu’au décès de ladite 
Virginie Archambault. Cette dernière se fondait, pour faire cette 
demande, sur ce que, par l’acte créant la substitution, elle était 
autorisée à vendre et à placer les deniers sur d’autres fonds. Cette 
requête n’a pas été signifiée aux demandeurs, et ils ont procédé à 
l’homologation du rapport, qui a eu lieu le 6 novembre suivant, 
sans aucune modification. L’adjudicataire, craignant d’être frois- 
sé dans ses intérêts, par cette procédure de Virginie Archambault, 
a répondu par écrit à sa requête, prétendant que la condition men- 
tionnée dans le cahier de charges, et dans le jugement de distribu- 
tion, était une des conditions importantes de la vente, et dont il 
ne pouvait être dévié sans son consentement, et qu’il avait intérût 
à retenir les deniers en question pour les payer à qui de droit. Par 
jugement du 31 mars 1875, la requête de Virginie Archambault 
a été accordée, par M. le Juge MonneLrer, et il a été ordonné qre 
le projet de distribution (qui est homologué depuis le 6 novembre 
dernier) soit modifié conformément aux conclusions de la requête. 
C’est, il me semble, ordonner une impossibilité. Maïs, mettant de 
côté l’irrégularité de la precédure, l’appelant soumet humblement 
que Virginie Archambault n’avait pas le droit de changer les ter- 
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mes de la condition mentionnée dans le cahier des charges. Elle 
avait alors l’option, ou de laisser le prix de vente lui revenant sur 
le fonds vendu, ou de le placer ailleurs. Elle n’a pas jugé à pro- 
pos de se réserver cette option; elle a consenti au cahier de charges, 
qui a été dûment ratifié par la cour; elle est, par conséquent, liée 
à en suivre les dispositions, et l'appelant ne peut être forcé main- 
tenant à payer une somme de deniers pour laquelle on hu a solen- 
nellement donné un terme et délai. [L’appelant a done confiance 
que le présent appel sera maintenu, avec dépens. Voici le juge- 
ment de la Cour de première instance rendu le 31 mars 1875. 

MoxpEeLET, J.: ‘ La cour, après avoir entendu la requérante, 
Dame Virginie Archambault, et le répondant, sur le mérite de la 
requête de ladite Dame Archambault, produite le 27 octobre der- 
nier, demandant la modification du projet de distribution en cette 
cause, avoir examiné la procédure, les pièces au dossier, et déli- 
béré : ” 

“ Considérant que ladite requérante, Virginie Archambault, a 
le droit d’obtenir que ce qui suit soit ordonné, et qu’il soit ajouté 
à la partie du projet de distribution soumis par homologation, sa- 
voir: ‘“* Toutefois si ladite Dame Virginie Archambault veut ap- 
pliquer ladite somme sur un autre fonds étant une sureté hypothé- 
caire suffisante, ce dont elle sera elle-même duement autorisée par 
son époux, juge compétent, ledit Benjamin Comte, devra, sous au- 
torisation judiciaire, payer ladite somme entre les mains de la per- 
sonne qui fournira telle sureté hypothécaire suffisante, et, dans 
ce cas, ledit Benjamin Comte sera libéré de l’obligation à lui im- 
posée comme susdit, aussi bien que ses cautions, s’il en a donné, à 
condition néanmoins que le nouveau débiteur s’oblige, dans les 
termes ci-dessus, dans le cas où tel nouvean débiteur rembourse- 
rait avant l’onverture de la substitution, le remploi devra être fait 
dans les mêmes termes et conditions. ” 

“ Ordonne, en conséquence, qu’il soit ajouté ce que dessus à la- 
dite partie du susdit projet de distribution comme devant en faire 
partie, et pour valoir ce que de droit; le tout avec dépens contre 
Padjudicataire Comte, qui a, sans fondement, contesté ladite re- 
quête. ” 

Moyens pes INTIMÉS: Les intimés sont grevés d’une substitu- 
tion, non encore ouverte, pour un sixième. (Cette substitution a 
été créée par Dame Archambault, en religion Sœur Saint-Thomas 
d’Aquin, par acte passé le 27 septembre 1870, en faveur des en- 
fants de sa sœur, les intimés en cette cause. Les biens de cette 
substitution consistaient dans une propriété située sur la rue 
Notre-Dame, laquelle a été vendue par licitation, à la snite d’une 
action en partage, et l’appelant en devint l’adjudicataire, comme 
plus haut et dernier enchérisseur, pour la somme de $22,000. Le 
jugement de distribution accorde aux intimés pour leur sixième, 
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$2,796.49. La seule question que soulève cet appel est de savoir 
si l’adjudicataire, conformément au cahier des charges produit en 
cette cause, maïs contrairement aux titres créant la substitution, 
a le droit de garder entre ses mains cette somme, en en payant l’in- 
térêt légal aux intimés, et de refuser à ces derniers d’en faire un 
emploi plus profitable en se conformant à leurs titres. Le cahier 
des charges, produit dans la cause, l’a été en violation de art. 
945 C. P. C. (1); il n’a jamais été présenté, soit au tribunal on 
à un Juge, et les parties n'ont pas été entendues avant le dépôt. Il 
est vrai que les avocats des parties ont signé ce cahier des charges, 
mais ils ne pouvaient se soustraire à la nécessité de le soumettre 
au juge ou au tribunal, pour examen et approbation. La produc 
tion pure et simple au greffe du cahier des charges ne suffit pas. 
L’adjudicataire, appelant en cette cause, ne peut certainement pa- 
méconnaître une inscription hypothécaire légalement et réguliére- 
ment faite, pour se retrancher derrière un cahier de charges irré- 
gulier et illégal. An reste, en supposant que ce cahier aurait éte 
régulièrement fait et produit, il n’est qu'un acte ministériel des 
avocats dans la cause, et ne peut affecter les inscriptions hypothé 
caires. Il n’a d’autre objet que de faire connaître les condition: 
de vente et les charges non enregistrées. I] a dépassé son objet er. 
modifiant une inscription hypothécaire. Par le cahier, les inti- 
més ne recevront que six par cent- sur leur part, et cela pendant 
toute la durée de la substitution, tandis que, par le titre consti- 
tutif de la substitution, ils peuvent emplover leur part en achat 
d’actions de banques ou de chemins de fer, et recevoir autre- 
ment un intérêt de huit à dix par cent... Ainsi, par le cahier, | 
capital reste stationnaire, et, par le titre constitutif, ce capital est 
susceptible d’être plus productif. À ne faut pas perdre de vue que 
la clause qui permet à l’adjudicataire de garder entre ses mains le 
capital, repose sur l'acte constitutif de la substitution, et constate 
son enregistrement. L'adjudieataire ne peut pas plaider ignorance. 
et prétendre qu’il n’avait d’antre guide que le cahier des charges. 
Ce cahier étant subordonné au titre constitutif, il s’ensuit que 
Padjudicataire devait garder entre ses mains la part des intimés. 
tant que ceux-ci ne demanderaient pas d'en faire un meilleur en- 
ploi. (est ce qu'ils ont fait, et ce que le tribunal de premicre 
instance leur a permis avec raison de faire. Sous ces circonstan- 
ces, les intimés sollicitent humblement la confirmation du juge- 
ment, avec dépens. 

Dortox, C. J.: The Defendant purehased an immoveable at 
licitation, and, by the terms of the sale, he was to retain one-sixth 
of the purehase monev in his hands, until the opening of a subs 


(1) Art. 1063 C. P. C. de 1897. 
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titution created bv the sister of Respondent. The colloeation took 
place accordinglv, and was homologated. Then, the Respondent 
presented a petition to a Judge, asking that it might be declared, 
in the report of distribution, that the sixth might be paid at once, 
inasmuch as, by her title of substitution, she was permitted to sell 
and invest in other property. This petition was granted by the 
Indge. It was evident that the judgment was erroneous. The con- 
ditions of the sale had been altered in an irregular manner, and 
the judgment must be reversed, with costs of both Courts. 

Jveementr: ‘Considérant que, parmi les conditions portées 
au cahier de charges, d’après lequel Pinmeuble licité a été vendu 
et adjugé à l'appelant, était celle que ladjudicataire garderait et 
retiendrait entre ses mains un sixième du montant de l’adjudica- 
tion, Jusqu'à l'ouverture de la substitution créée par Dame Claire 
Josette Henriette Archambault, religieuse à la Congrégation de 
Notre-Dame de Montréal, et connue sous le nom de Sœur Saint- 
Thomas d'Aquin, par acte passé le 27 septembre 1870, devant 
Mtre Séguin, notaire, en faveur des enfants de sa sœur, Virginie 
Archambault, et, à leur défaut, en faveur de ladite Congrégation 
de Notre-Dame, et de paver annuellement les intérêts sur ledit 
sixième à Virginie Archambault, jusqu'à son décès.’ 

*( ‘onsidérant que, par le rapport de distribution du prix d’ad- 
Jjudication, i] était pourvu à ce que l'appelant garderait entre ses 
mains un sixième du prix, en donnant caution de le payer aux en- 
fants de l'intimé, lors de son déets, et, a leur défaut, a la Con- 
vrégation de Notre-Dame, en payant l'intérêt à qui de droit, sui- 
vant les conditions de l’adjudication. ” 

# Considérant que, par sa requête, l'intimé a demandé à ajouter 
au rapport de distribution que, si l’intimé désirait appliquer le 
sixième du prix de l’adjudieation sur un autre fonds, elle pourrait 
le faire, et que, dans ce cas, Padjudicataire, (l'appelant) devrait, 
ans autorisation judiciaire, paver le montant que, par son adjndi- 

cation, il était autorisé à retenir entre ses mains Jusqu'au décès 
de Virginie Archambault (Pintiméc).? 

“ Considérant que la cour de première instance, en accordant la 
demande de ladite intimée par son jugement du 31 mars 1875, a, 
de sa propre antorité, et sans que l’appelant ni les autres parties 
intéressées Y alent consenti, changé, au préjudice de l'appelant, 
l'une des conditions importantes de l’adjudication, quant au paie- 
ment d’ une partie du prix de vente, et qu’il v a erreur dans ce ju- 
vement. ”’ 

“Ta cour casse et annule ledit jugement du 31 mars 1875, 
rendu par la Cour Supérieure, à Montréal, et, procédant à rendre 
Je jugement quaurait du rendre ladite Cour Supérieure, renvoie 
le reqnête de l’intimée produite en ladite Cour Supérieure, le 27 
—— - 
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octobre 1874, et condamne ladite intimée à payer à l’appelant les 
dépens encourus sur ladite requête, tant en cour de première ins 
tance que sur le présent appel. (§ R. L., 102; R. À. C., 25, 662 et 
258. D., 676.) 

D. Girovarp, pour les appelants. 

Doutre, Dourre & Hurcenimson, pour l’intimée. 


HABEAS CORPUS EN MATIERES CIVILES. 


Cover pu Banc pe LA Reine, (En Chambre, ) 
Montréal, 23 août 1876. 


Présent : Sannorn, J. 


Tn re MARGUERITE SANDERSON, requérante sur //abeas Corpus. 


JUGÉE : Qu'une personne emprisonnée en vertn d'un jugement rendu sous l'article 
782 C. P. C., ordonnant la contrainte pur corps, jusqu'à ce qu'elle ait satisfait au 
jugement, ne peut être liberée sur Hadeas corpus, si l’Haheax corpus tend à obtenir 
une révision du jugement. 


Per Crriam: This is an application, by Petitioner, for habeas 
corpus, for release from imprisonment under a contrainte par 
corps. She is one of the Defendants, in a case in the Superior 
Court, against whom judgment has been rendered, jointly and se 
verallv. She is imprisoned, under a judgment founded upon Art. 
82 CC P. (1); for resisting execution against her goods. It 
is claimed that the judgment ‘awarding her imprisonment, for 
many reasons, is bad. This [ cannot consider. Tf the judgment 
Is erroneous, it is only upon appeal that it can be revised or rever- 
sed, Our Habeas Corpus Act, (CS. LC. of 1861, €. 93, 5. 25,) 
expressly excludes a person charged i in debt, or with process in civil 
suit, from benefit of habeas corpus, where it involves a review of 
the judgment of a Court of Record. Hurp says, “ where the retum 
shows a detainer under legal process, the only points for exami- 
nation are the existence, validity and present legal force of the 
process. ” All [ can inquire into, under habeas corpus, is, does the 
commitment disclose a judgment of a Court competent to award 
contrainte par corps for resistance to legal process, and does it 
award what the law permits to be awarded in proper form? I ean- 
not review the merits as to whether the facts warranted the judg- 
ment or not. It is contended that the commitment shows a judg- 
ment in excess of the jurisdiction of the Court. Petitioner is im- 


(1) Arts 834, 837 C. P. C. de 1897. 
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prisoned till she pays the judgment. It is said that the utmost 
that could have been awarded is that she be imprisoned till she 
produces the goods seized. The judgment is severe, no doubt, and 
a Court would not render such a judgment. without the clearest 
proof of resistance of its process or intentional contempt of its or- 
ders. I must presume the evidence of this existed in this case. [ 
cannot substitute my discretion for that of the Court having ju- 
risdiction to render judgment. I cannot review or revise it upon 
habeas corpus. The Superior Court had full power, under Art. 
782 ©. C. P., to award imprisonment till the Defendant satisfies 
the judgment, and is in ordinary and proper form. So far as I 
can judge, on a writ of habeas corpus, the Petitioner is legally de- 
tained. The writ must fail. (8 R. L., 108 et 2 S. D., 347.) 

C. Ourmer, for Petitioner. 

IL. ©. Sr-Prerre, for Crown. 


DISSOLUTION D’UNE SOCIETE.—DEPAUT D’AVIS.—NOUVELLS SOCIETE 
SOUS LE MEME NOM. 


Corr pu Baxe pe LA Reine, (Juridiction civile), 
Montréal, 16 juin 1876, 


Présents: Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Sannorn, J. 
et Tessier, J. 


Jean-Baptiste Aucer et al., (défendeurs en Cour Inférieure, ) 
appelants ef James Y. Gitmour et al., (demandeurs en Cour 
Inférieure,) intimés. 


Juyé : Que lorsqu'une personne, qui a été membre de deux sociétés commerciales. 
toutes deux dissoutes, fait un achat de marchandises, pour l'une de ces sociétés, et 
qu'il est poursuivi avec l'associé de Ja société, pour laquelle il nu pas acheté, l'action 
devra être renvoyée, même quant à lui. 


Moyens pes APPELANTS: Il ne s’agit ici que d’une question de 
droit, résultant des faits suivants: Les appelants sont poursuivis 
en recouvrement d’une certaine somme de deniers, prix d’effets et 
marchandises qui leur auraient été vendus par les intimés, en leur 
qualité d’associés faisant commerce sous la raison sociale de 
“ Auger & Co.” Le 29 juin 1869, les appelants, Michel Auger ct 
Jean-Baptiste Auger, firent ensemble une société, pour un an, dans 
le but de faire le commerce d’écorce de pruche. Plus tard, le ler 
septembre 1870, Michel Auger, un des appelants, contracta une 
autre société avec un nommé Sewell Derby. La première de ces 
sociétés avait pour raison sociale Auger & Cie, et la seconde Auger 
& Co. En 1871, la société Auger & Co., savoir la société com- 
posée de Michel Auger et Sewell Derby, contracta une dette envers 
les intimés, qui, au lien de poursuivre les véritables débiteurs, ont 
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poursuivi les appelants, c'est-à-dire, la société Auger & Cie, qui 
alors était dissoute, ct qui l'était même depuis un an, lorsque la 
dette est née. Les intimés, pour sortir de la inauvaise position 
qu'ils s'étaient faite eux-mêmes, ont prétendu qne la société Auger 
& Cie, était responsable pour la société Auger & Co, parce quan- 
cun avis de dissolution navait été donné. Cette prétention a été 
maintenue par la cour inférieure le 21 déeembre 1875, et c’est la 
seule considération sur laquelle elle s'est basée pour maintenir 
Paction. Voici le jugement: | 

Beacpry, J.: * Considérant que les défendeurs n'ont pas fait 
voir qu'ils aient enregistré suivant la loi, la dissolution ou expi- 
ration de la société formée entr'eux, et que, conséquemment, cette 
société est présumée encore existante ; ” 

‘* Considérant, de plus, que les demandeurs auraient dû donner 
crédit aux défendeurs de la somme de $179.70, au lieu de $174.70, 
et, eur ce point seulement, al v a lieu d'admettre partie de la dé- 
fense dudit Michel Auger; ” 

* Condamne les défendeurs, conjointement et solidairement, à 
paver aux demandeurs la somme de $189.70, étant pour prix ct 
valeur de marchandises ct effets vendus et livrés, par les deman- 
deurs auxdits défendeurs, suivant compte produit, avec intérêt 
sur ce dernier montant, à compter du 20 juin 1872, Jour de l’assi- 
gnation, et les dépens sur chaeune des contestations des défen- 
deurs. ” 

L'article du eode eivil sur lequel l'Honorable Juge s'est 
appuvé pour rendre ce Jugement, est le suivant: 

“1900. La dissolution de la société aux termes du contrat, ou 
par l'acte volontaire des associés, où par le laps de temps, on par 
le décès on la retraite d’un associé, n’affecte par les droits des tiers 
qui contractent subséquemment avec quelqu'un des associés pour 
le compte de la société, excepté dans les eas suivants: 7 

“1. Lorsqu'avis en est donné conformément à la loi ou aux usa- 
ges du commerce ; ? | 

‘9, Lorsque la société est limitée à une entreprise on aventure 
particulière qui est terminée avant que Popération ait lien; ” 

“3. Lorsque l'opération n'est pas dans le cours ordinaire des 
affaires de la société ; ” 

“4, Lorsque l'opération est de mauvaise foi, illégale on antre- 
ment entachée de nullité; ? 

“5. Lorsque celui qu'on vent tenir responsable est un associé 
en participation on inconnu, à qui on na pas entendu faire cré- 
dit et qui s’est retiré avant que l’opération eût lieu. ” 

Les défendeurs appelants se sont associés le 29 juin 1869, pour 
faire le commerce d’écorce de pruche. Cette société, limitée à un 
commerce particulier, devait expirer, comme on l’a dit plus haut. 
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le 28 juin 1870. Elle fut régulièrement enregistrée le ler juillet 
1869. Le compte des intimés porte la date du 20 novembre 1871, 
c'est-à-dire, seize mois après l’expiration de la dite société. Ce 
compte est pour marchandises et effets de commerce en dehors de 
l'industrie exercée par Jes appelants. Les intimés sont marchands 
de drap, et les articles dont ils réclament la valeur sont des mar- 
chandises de ce genre de commerce. D’un autre côté, les appelants 
étaient commerçants d’écorce de pruche. N’a-t-on pas le droit, 
quand on veut leur faire payer des marchandises qu’ils n’ont pas 
achetées, sur le simple prétexte que le défaut d'enregistrement de 
la dissolution de leur société établit une présomption contre eux, 
d'invoquer cette partie de Part. 1900 C. (‘. ci-dessus cité, qui dé- 
clare que la dissolution de la société aux termes du contrat affecte 
les tiers lorsque la société est limitée à une entreprise particulière, 
vu que l'opération n’est pas dans le cours ordinaire des affaires de 
la société. Les intimés n’ont fait aneune preuve de la vente des 
marchandises en question aux appelants, et si ce n’était l’aveu de 
Pun des appelants (Michel Auger), qui admet, par sa défense, 
qu’elles ont été achetées par la société composée de Derbv ct de lui- 
même, l’action des intimés aurait été renvoyée. Cette société de 
Michel Auger et de Sewell Derby a été formée sons le nom de 
Auger & Co., le ler septembre 1870, deux mois après l’expiration 
de la société Auger & Cie, c 'est-à-dire, les appelants. On dit que 
les appelants étaient obligés de donner avis de la dissolution de 
leur société, ou d’en donner nn avis dans les journaux. Si l’objet 
de la loi, en exigeant cet avis, est de protéger les tiers, en leur pro- 
curant les moyens de connaître exactement la position des diffé- 
rents associés, cet object, 11 faut le dire, a été bien rempli en ce qui 
concerne les intimés. Les conditions de la société, sa durée, son 
objet, le montant même de la mise de chaque associé, tout est com- 
pris dans la déclaration qui a été enregistrée le 1er juillet 1869. 
La société est dissoute par l'expiration du terme, art. 1872. Or, 
en apprenant la formation de cette société, les intimés ont appris 
et savaient à quelle époque elle expirait. Ainsi le ler novembre 
1871, jour où ils ont vendu à l’un des membres de cette société, 
Michel Auger, ils w’ignoraient point cette dissolution. Il v a plus; 
ils connaissaient l'existence de la nouvelle société Auger & Co., 
c'est-à-dire, celle qui était composée de Michel Auger et de Sewell 
Derby, par l’enregistrement qui en avait.été fait le ler septembre 
1870. En vain, diront-ils, qu'il existait deux sociétés, l’une entre 
les intimés, et l'autre entre l’un d’eux et Derby. Ne devaient-ils 
pas au moins prouver que la société composée des deux intimés . 
avait profité de la transaction. Ils se sont contentés de prouver 
que Michel Auger avait été présenté à lenr magasin par un nommé 
Béique, et qu’il aurait dit de porter ces marchandises an compte 


Ed 
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de Auger & Co. Or, à cette époque, il faisait affaires sous cette 
raison sociale avec Sewell Derby. Comment expliquer le fait que 
les appelants se sont adressés a Auger & Cie, c'est-à-dire, à une su- 
elété qui n'existait plus depuis seize mois, et dont la raison sociale 
n'était pas inême semblable à celle que leur avait indiquée leur 
débiteur? S'il y a eu erreur, de la part des intimés, ils doivent s’en 
attribuer la faute. Ils devaient s ’enquérir des noms des personnes 
qui composaient cette société de Auger & Co. L’intimé Jean-Bap- 
tiste Auger, qui ne doit rien, ne doit pas en souffrir. 
RESPONDENTS REASONS: On the 29th June, 1869, the Ap 
pellants, Jean-Baptiste and Michel Auger, entered into copartner- 
ship, as bark dealers and shippers, at Saint-Seraphin de Granby, 
FE. T., under the name of * Auger & Co.” “laquelle société, ’ 
savs the declaration filed with the Registrar of the County on the 
sth July following, ** commence le 29 juin 1869, et finit le 28 juin 
1870," As a matter of fact, this cupartnership existed bevond 
the period of one vear, Michel Auger, one of the partners and 
Defendants, savs, in his answers to the second interrogatory sur 
faits ef articles: * Nous avons été en société à peu près un an ou 
treize mois, à partir du mois de juin 1869. Je veux dire quatorze 
mois. ” There was no written dissolution, either registered or 
published, in the newspapers. On the 20th November, 1871, Mi- 
chel Auger bought from the Defendants, wholesale merchants, of 
Montreal, goods to the amount of $369. 70, asking to charge ‘the 
sume to the firm of “ Auger & Co. "of Granby aforesaid. Three 
notes signed by “ Auger & Co.” for $100 each, were given on ac- 
count of the purchase. The total amount is still due, with the ex- 
eeption of $179.70 paid. The judgment appealed from was given 
for the balance, to wit: $189.70. The Appellants severed in their 
defence. They both pleaded that the copartnership of * Auger & 
Co.” had been dissolved by efflux of time, and that, at the time of 
the purchase of said goods, another firm of * Auger & Co., ?” com- 
posed of the said Michel Auger and Sewell Derby, was in exis- 
tence. Michel Auger further pleaded that the Plaintiffs had not 
given full credit for all moneys paid on account, and, more parti- 
cularly, asinn of $100 paid on the 21st December, 1871, and 
prayed “a ee que, dans le cas où un Jugement serait rendu en fa- 
veur des demandeurs, il ne le soit que pour ladite somme de $189.- 
70, avec dépens contre les demandeurs. ” The Plaintiffs’ demand 
was for $195; and it is surprising that the Defendant, deducting 
$100 not credited, as he alleges, should offer to confess judginent 
for $189.70. The Defendant, Michel Auger, totally failed to 
prove any other partial payment than those credited for in the 
statement, with the exception of some $5.30, which were inadver- 
tently omitted. In fact, to this interrogatory sur faits et articles: 
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“Is it not true that yuu are, jointly and severally, with the other 
Defendant, indebted to the Plaintiffs in the amount claimed by 
their action, and for the reasons therein specified /”” Michel Au- 
ger replied: “de le suis comme associé de Sewell Derby, mais 
hon pas conne associé de l’autre défendeur, déduction faite du 
montant mentionné dans les reçus produits en cette cause. ” The 
only point then really at issue is whether the first firm of Auger 
Ÿ Co. is hable or not, and, even, this question does interest only 
one of the Defendants, to wit: Jean-Baptiste Auger, and not Mi- 
chel Auger, who is certainly responsible as a member of either 
firm, it being admitted that both firms were dissolved by expira- 
tion of time before the institution of this action. Now, as to Jean- 
Baptiste Auger, we have the proof of the existence of a firm of 
dealers and shippers of bark under the name of * Auger & Co. ” 
It is not proved that, in fact, the second firm did carry on business, 
unless a mere declaration in the Registration office will be sufti- 
cient to establish such a fact. There is no pretension that the 
goods actually went to the new firm. In fact, there is nothing, 
either in writing or in the place or name of business, the personnel 
at Granby, which could induce the commercial world to suppose 
that the firm of * Auger & Co., ” composed of the Appellants, had 
ceased to transact business. Article 1900 C. C. is quite in point 
here. 

Ramsay, J., dissenting: This ease turns on what appears to 
me a very elementary principle. Michel Auger and Jean-Baptiste 
Auger formed a partnership, under the name of Auger & Cie, and 
registered it. Michel Auger then formed another partnership 
with Sewell Derby, under the name of Auger & Co, and re- 
uistered it, Without in any way registering a dissolution or the 
old partnership with Jean-Baptiste Auger. He then bought 
guods from the Respondents and gave the note of Auger & 
Co, On this note, Respondents sued Jean-Baptiste Auger and 
Michel Auger, as being copartners in the firm of Auger & Co, This 
action was maintained by the Court below, and T think rightly. Le 
is the partnership's name that binds (Chitty, on Bills, 39, 43) ; 
and the exception is as to fraud of the holder (531, note NV); and 
secret partners are bound by the partnership’s name (/b., 42, 43). 
And they mav be sued or not, as the holder sees fit, and he may 
prove against the joint estate, or separate estate (43, 44); and the 
old partnership’s name may bind the new firm (Jb., 228); There 
is no question that it would bind the old, if there was no notice of 
dissolution. It is said it is unfair to former partner. I cannot 
see this; he held himself out to the world as a copartner, by not 
registering the dissolution. Of course, if it were proved that Res- 
pondents gave credit to the firm composed of Michel Auger & Se- 
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well Derby, there would be an end to the matter; but there is no 
tittle of evidence to support such a pretension. 

Dorrox, C. J.: There is no difference about the principle that 
a partner can bind the partnership, even after it had expired, if 
there has been no notice of this fact. We have one partnership bet- 
ween Jean-Baptiste and Michel Auger, and another between Mi- 
chel Auger and Sewell Derby. Jean-Baptiste Anger was not in the 
latter partnership. The question is to what partnership the credit 
was given. The credit was given to the last firm, the only one 
doing business at the time. The evidence in the case is short. On 
the 20th June, 1869, the first partnership was made, and on the 
Ist September, 1870, there was a second partnership. It had not 
been proved that the goods had been sold to the firm, of which Jean 
Baptiste Auger was a member, but to the second firm only. Judg- 
ment reversed. 

Sansorn, J. cited the code which said that notive of a disso- 
lution of partnership must have been given. This first partner- 
ship, it is said, was limited to one vear, and that had clapsed. 
There was another important consideration and another partner- 
ship had been formed and registered, of which one of the old part- 
ners was a member. It was his opinion that the Respondents had 
fixed upon the wrong firm upon whom to make their demand, and 
had endeavoured to retrieve their position by saving that firm had 
not registered its dissolution. The judginent of the Court be 
low must be reversed. | 

JUGEMENT: * La Cour, considérant que, le 29 juin 1869, les 
appelants, Michel Auger et Jean-Baptiste Auger, ont contracté en- 
semble une société pour faire le commerce d’éeoree de pruche, à 
Granby, sous la raison sociale d’Anger & Cie, et dont la durée de- 
vait être d’une année. ”’ 

€ Considérant que, le ler septembre 1870, après la dissolution 
de la société d’Auger & Cie, ledit Mehel Auger aurait contracté 
une autre société avec Sewell Derby, sous le nom d’ Auger & Co. ” 

“ Considérant que les déclarations requises par la loi de Ja for- 
mation de ces deux sociétés, ont été duement enregistrées au bu- 
reau d’Enregistrement du comté de Shefford. ”’ 

Considérant qu’en supposant que la société entre les appelants 
serait encore censée exister à l'égard des tiers, pour la raison qu'ils 
n'auraient ni fait enregistrer de déclaration de la dissolution de 
leur société, ni donné avis de cette dissolution, il s’ensuivrait qu'il 
y aurait deux sociétés existantes, l’une entre les appelants, sous 
le nom d’Auger & Cie, qui aurait cessé de faire des affaires, et 
l’autre entre Michel Auger et Sewell Derby, sous le nom d’ Auger 
& Co., qui faisait encore des affaires lors de la vente des marchan- 
dises dont le prix est réclamé par cette action. ” 
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“ Et, considérant que les intimés n’ont pas prouvé que les mar- 
chandises aient été vendues aux appelants, ni que ceux-ci en aient 
_profité, la seule preuve de la vente consistant dans la déposition de 

Howell, teneur de livres des intimés, qui déclare les avoir vendues 
à l’un des appelants qui lui avait été présenté par M. Béique, de 
Granby, et que celui des deux appelants qui a acheté ces effets, et 
qu'il ne connaît pas, lui a dit de charger ces marchandises au nom 
d'Auger & Cie, qui faisait alors affaires a Saint-Séraphin de Gran- 
by, et dans les réponses sur faits et articles de Michel Auger, Pun 
des appelants, qui admet que c’est Ini qui a acheté ces marchan- 
dises, pour la société qui existait entre lui et ledit Sewell Derby, 
sous le nom d’Auger & Co., et qui seul faisait alors des affaires. ? 

“ Et considérant qu’il est prouvé que les intimés ont accepté en 
paiement de partie du prix de ces marchandises, des billets signés 
par Auger & Co., nom sous lequel Michel Auger et Sewell Derby 
faisaient alors affaires. ” 

“ Et considérant que, de ces faits, il résulte que c’est à cette der- 
nière société que les avances ont été faites, et non à une prétendue 
société qui, en supposant qu'elle n’aurait pas été dissoute régulière- 
nent, avait alors cessé de faire des affaires depuis au-delà d’une 
année. Considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu par 
la Cour Supérieure, à Montréal, le 21 décembre 1875, qui a con- 
damné les appelants. ” © 

‘ Cette cour casse, annule ledit jugement du 21 décembre 1875, 
et, procédant à rendre le jugement qu’aurait dû rendre ladite Cour 
Supérieure, elle renvoie l’action des intimés, avec dépens, tant 
ceux encourus en Cour inférieure que sur le présent appel. Dis- 
sentiente, Ramsay, J. (8 R. L., 110; R. À. C., 517 et 2S. D. 
571.) | | 

LorANGEr, Lorancer & PELLETIER, pour l’appelant. 

D. Grrovarp, pour l'intimé. 
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APPEL DANS UNE ACTION EN DOMMAGES. 
Cour vu Banc DE 1a REINE, (En Appel), Montréal, 16 juin 1976. 


Présents: Dorion, J. en C., Monx, J., Ramsay, J., Sansorn, J. 
et Tessier, J. 


Francis RouLaxp, (défendeur en Cour inférieure,) appelant, 
et ArcHIBALD Frrauson, (demandeur en Cour inférieure.) 
intimé. 

Jugé: Que la Cour d’Appel ne renversera pas un jugement, parce qu’il accor- 
dera quelques piastres de trop au demandeur. 


Moyens ve u’AppeLant: En mars 1868, Vintimé avait loué à 
Georges Ahern une maison située sur la rue Saint-Gabriel, pour 
l’espace de trois ans. Ahern étant devenu en faillite, l’appelant 
acquit de son syndic, Brown, la continuation du bail, et, en 1871, 
i] loua Ja même inaison de Pintimé, pour un autre terme de trois 
ans. <A l’expiration de son bail, en 1874, il laissa la maison, et 
l'intimé porta contre lui la présente action, réclamant $200 de 
dommages, résultant de dégradations qu'il allégne avoir été com- 
mises, du mauvais état de la maison, bris de vitres, pertes de clefs, 
serrures, ete. À cette action, le défendeur a plaidé qu'il avait 
laissé les lieux dans un meilleur état qu'il ne les avait pris; que les 
dégradations avaient été oceasionnées par le fait que l’eau s'était 
répandue sur les plafonds et sur les murs, par la couverture; que 
les tuvaux à l’eau étaient dans un mauvais état et vieux; qu'ils 
avaient crevé dans une autre partie de la maison appartenant + 
Pintimé; que Peat s'était répandue dans ses appartements, ct avait 
“endommagé des cigares, et autres objets, au montant de $130. Les 
parties ont fait leur preuve respective, et la Cour de premiére ins- 
tance a rendu le jugement suivant: 

“ Considering that Defendant hath failed to prove the allega- 
tions of his plea, doth overrule the same; ” 

“ Considering that Plaintiff has proved the material allegations 
of declaration ; ” 

“Doth adjudge and condemn the Defendant to pay and satisfy 
to Plaintiff, for the causes set forth in said declaration, the sum 
of $150, with interest thereon from this day, and costs of suit. ~ 

Nous croyons que la Cour inférieure a mal jugé la preuve, que 
l'appelant a amplement prouvé tous les faits qu'il a allégués, et 
que l’action aurait dû être renvoyée. En effet, il suffit de lire la 
déposition de M. Beaudry, avocat, qui avait son burean dans la 
maison en question, pour se convaincre que la couverture, les murs, 
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les portes, étaient en mauvais ordre, et que, si les plafonds ont été 
endommagés, c’est par suite du mauvais état de la couverture. I! 
est en preuve que les tuyaux à l’eau étaient très mauvais, étaient 
mal placés, et exposés à geler. Il est établi, par les ouvriers, tels 
que plombiers, tapissiers, peintres, cte., que l'appelant, pendant 
son bail, a déboursé plus de $300 en réparations. Et, lors de son 
départ, il a employé un charretier pour nettoyer la cour et le pas- 
sage. Il est aussi établi que, lorsqu'il a pris possession de cette 
maison, clle était en très mauvais ordre. La cour était commune 
avec certains autres locataires de l'intimé, et il est prouvé que cer 
locataires ne se gênaient pas d’y jeter les saletés de leurs loge- 
ments, Sur le tout, nous croyons que l'intimé a tort, et nous de-. 
mandons l’infirmation du jugement de la Cour de première ins- 
tance. 

RESPONDENTS" REASONS: The Defendant was an innkeeper 
there, and it will be seen, by his own witnesses, that there must have 
been constant illusage of the premises, whilst deponent was in pos- 
session, as well during the period he occupied them, under the 
transfer to him of Ahern’s lease by Brown, the assignee, namely, 
from 1868 to 1871, as under the lease from Plaintiff to him, from 
Ist May, 1871 to ist May, 1874, as he professes to have heen al- 
Ways repairing them. 

There was no evidence addueed by the Defendant to show that. 
when he took possession, either from Ahern, in 1868, or from 
Plaintiff under his lease, in 1871, that there were anv glasses 
broken, &e. 

The authorities bearing on the ease are Art. 1633 CL Ci The 
lessee is presumed to have received the premises in good condition, 
and is obliged to restore them in the same condition; saving his 
right to prove the contrary; ” and Art. 1635: “ The tenant is 
obliged to make certain lesser repairs... which are deemed te- 
nant’s repairs, namely; repairs to hearths, chimney-backs, chim- 
ney-casings and grates; to the plastering of interior ‘walls and eci- 
lings; to floors, when partially broken, but not when in a state 
of decay; to window glass... ; to doors, windows, shutters, blinds, 
partitions, hinges, locks, hasps and other fastenings. ” 

The Respondent respeetfully submits that the evidence of re- 
cord fully sustains the judgment of the Court below. 

Dortox, ©. J.: The action was brought by the Respondent to 
compel the Appellant, who had ocenpied his house, to pay for de- 
teriorations. The Court below allowed $150. This amount was 
somewhat large, but the Court here would not disturb the judg- 
ment rendered beeause it happened to be a few dollars too much. 
Judgment confirmed unanimously. (8 IR. L., 119 et 2.8. D., 456.) 


Dorramer, & RarNvizrz, pour l'appelant. 
Day & Day, pour Pintimé. 





512 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


ACTION EN REDDITION DE COMPTE PAR UN CI-DEVANT ASSOCIE CONTRE 
SON CO-ASSOCIE. 


Cocr pt Banc pe La REINE, (En Appel,) Montréal, 16 juin 1876. 


. Présents: Dortox, J. en C., Moxx, J., Ramsay, J., SANXBoRN, J. 
et Tessier, J. 


Wiziiau Powerz, (Plaintiff in Court below,) Appellant, and 
Joux Ross, (Defendant in Court below,) Respondent. 


Jugé: Que, dans une action en reddition de compte, entre deux membres 
d’une société dissoute, lorsqu'il est démontré que le demandeur n’a pas tenu 
les livres que, par l'acte de société, il était obligé de tenir, et que, par les 
livres en la possession du défendeur, il n’est pas possible de préparer le compte 
demandé, le tribunal pourra, dans ce cas, nommer un comptable pour préparer 
le compte que les parties doivent se rendre. 


APPELLANT’s REASONS: This Appeal is from the following judg- 
ments of His Honor, Mr. Justice Breaupry, rendered in the Su- 
perior Court, Montreal, on the 20th September, 1872, and the 30th 
April, 1872, respectively. 

The 20th September, 1872. 

Braupry, J.: “The Court, having heard the parties, as well 
upon the account fyled by the Defendant, on the 19th October, 
1871, as upon the contestation and issue joined upon the account, © 
“considering that, by the deed of co-partnership between the par- 
ties, executed on the 15th of July, 1864, before W. F. Lighthall, 
Notary, it was specially agreed that the Plaintiff should have the 
management of the books and papers of said firm, and also that 
proper and correct books of account be kept, showing the transac- 
tions of the firm regularly posted and balanced up half yearly. ” 

“ Considering that proper books of account of the said firm were 
not kept. by the Plaintiff, and from the books left in the posses 
sion of the Defendant, it was not possible for him to fyle an aceu- 
rate account of the firm; and considering that the Plaintiff has 
failed to prove that he ever paid in his said pretended mise of £100 
he was bound to contribute towards the capital of said partner- 
ship. Considering that, by the said account fyled by the Defend- 
ant, there appears to be due to the said partnership divers sums of 
money, by different partics, to the amount of £1,032, which secm 
to be the only assets available, and which are to be equally divided 
between the said parties. It is ordered, avant faire droit, Ww 
an accountant to be agreed upon by the said parties, within eight 
days from the rendering of the present Judgment, a statement be 
made out, of the books in Defendant’s possession, showing the 
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names of the debtors of the firm, and the amount due by each of 
them, in order that the said accounts be apportioned by equal 
halves to each of the said parties, costs reserved. ” 

The 30th April, 1873. 

BEaupey, J.: : “ The Court, having heard the parties on the 
report made in this cause by J. Tyre, accountant agreed upon by 
the parties, examined said report and the Plaintiffs motion to 
reject part of the same. It is considered and adjudged that each 
and every one of the claims contained and described in said report 
of said J. Tyre, shall be equally divided between Plaintiff and 
Defendant, who shall be owner and proprietor of each of them, 
of a just half of said claim, and may sue and recover the same as 
of right. The Court reserving to the said parties their recourse 
against each other, in case there should be any liability against 
any of them for debts of the firm heretofore existing between 
them. And it is ordered that each party do bear his own costs. ” 

On the 11th March, 1871, the Plaintiff, Wm. Powell, brought 
this action to account against the Defendant, John Robb, alleging, 
inter alia, that a partnership had existed between them as bakers, 
from the 15th July, 1864 to the 8th January, 1867, and praying 
for an account, or, in default, for a Judgment against Robb for 
$400 and interest. The Defendant Robb denied the existence of 
any partnership, or any liability to account. Plaintiff fyled arti- 
cles of copartnership and of its dissolution, exeeuted before a No- 
tary. An enquéte was held and Defendant Robb admitted that he 
had retained all the assets, of the.concérn, asserting that Powell 
never was a partner. - Of the 18th September, 1871, the follow- 
ing judgment ordering an account was rendered by the Superior 
Court: 

“The Court considering the partnership alleged by Plaintiff 
proved, and that it subsisted from the 15th July, 1864 to the 28th 
January, 1867, when it was dissolved by mutual consent. ” 

“ Considering that, by law and upon the facts proved, Plain- 
tiff is entitled to an account of said partnership from Defendant, 
to wit, such as ordered by the present judgment; considering that 
Plaintiff has proved the allegations of his declaration, material 
to support a judgment against Defendant, to wit: the present judg- 
ment> ? 7. : .. hr ,  « an . 

“Doth order that the Defendant do, within one month after 
service upon him of this judgment, render en justice to the Plain- 
tiff, a just, true and faithful account, under oath, of all moneys 
and gains, and profite of moneys or of trade, for, from or by rea- 
son of the said partnership, and of all debts due by and to it, and 
of all concerns and matters relating to it while it subsisted, to wit, 
till 28th January, 1867 inclusive, reserving to Plaintiff the right 

. TOME, XXIX.,. | 17 
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of establishing his share in or to any of the assets or profits of the 
*_ partnership, by such further evidence and means, and further con- 
clusions as to law and justice may appertain ; ’ | 

‘ And the Defendant is ordered to pay over what, upon the final 
settlement of account, may be found due to Plaintiff, in and upon 
‘the accounting now ordered, Plaintiff to have right to urge what 
he may towards proving his alleged mise of £100, if he really paid 
it in to said copartnership to its use, towards getting the benefit 
thereof, upon said accounting. And, in default of said Defend- 
ant rendering said account, within the delay aforesaid, this Court 
' doth condemn the Defendant to pay and satisfy to Plaintiff the 
‘sum of $2,000 currency, with interest thereon from the 11th 
March, 1871, date of the service of process until paid. ” 

‘ And the Court doth further condemn the Defendant to pay the 
costs of this action, costs of account reserved. ”’ 

On the 19th October, 1871, the Defendant fyled what he called 
an account. It-was accompanied by his affidavit, to'wit: “I, the 
undersigned, John Robb, the Defendant in this cause, being duly 
sworn, hereby declare: That, according to the judgment in’ this 
cause "rendered, I herewith fyle the required account, which is 
‘correct, and which I have caused to be made by Thomas R. John- 
son, of Montreal, accountant, not being myself able so to do, and 
I- hereby fyle also my books of account, which are the only books 
I ever had, and I fyle, with said books, papers now in my | posses- 
sion, in support of said statement of account, as vouchers. 

The account is made out with a “ Dr. and Cr.” column thus: 


DRr.: CR. 

Sales form the 15th July, 1864 | Credits and Receipts from the 
to the 28th July, 1867 as| 15th July, 1864 to the 28th 
posted in ledger....£11.1.0. January, 1867 as . Posted in 

ledger. . so. + .£6.19.0. 


And so the columns are continued and summed | up at the end as 
follows: 


DRS. | | | Crs. 
£5,958, 4, 5% . £4.926. 4. 5% 
Balance short.. ..1.032. 


£5.958. 4. 5% 


Montreal, October 12th, 1871. 
(Signed), Thomas R. Johnson, Accountant. 


Annexed to the account was a long affidavit by Johnson, 1 
which he first states that he got from Robb two sale books, one day 
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book, and one ledger, and that, from the ledger alone, he was 
guided in making his account. Then, he says there are no entries 
to show that either of the partners put into the business the sum 
of £100, nor that either received any cash during the existence of 
the firm. Next, he states that the sales, between the 15th July, 
1864, and the 28th January, 1867, amounted to £5,958 48 544d., 
and the credits and receipts amounted to £4,926 4s 514d. 


Sales.. .. .. .. .. .. .. .. ... .... .. Æ£5,958 48 51% 
Receipts.. .... ... .. ... ... .. oe .. 4,926 4s 5% 
| £1082 


This £1,032 he calls a short balance, or loss, and ends by saying 
that Powell must pay one half of this, or £516 to his partner Robb. 
The Appellant asks this Court to reject the account, and adjudge 
according to the conclusions of the débats de compte. : 

The partners were entitled to equal shares in the business. 
Johnson says the books do not show that either drew anything 
from the business. That is true as regards Powell, the Appellant; 
there is no proof that he ever drew any sum from the business; 
but not true as regards Robb. He himself admits, when exami- 
ned, that he got and kept everything, justifying himself by saying 
that there was no partnership. The Court has decided that there 
was a partnership, and ordered an account, and Robb, whose 
fraud is thus apparent, must, therefore, pay to Powell one-half 
of whatever he so got and retained. Robb’s account and John- 
son’s affidayit show this: 


Goods were sold to the extent of.. ... .. ... £5,958 4 512 
On account of this there was received... ... .. 4,926 4 5% 
. | 
Leaving of debts to be collected.... .... £1,032 


It requires no bookkeeper to explain that, Powell was entitled 
to one-half of the £4,926 4s 512d., actually received by Robb, for 
the firm, on account. of the goods sold, and also to one-half of the 
debts remaining uncollected, amounting to £1,032. Robb pockets 
the whole of the money. Even if Johnson’s estimate of the ex- 
penses of the.firm be taken as correct (and they do not appear in 
the account and are not proved) Powell would still be entitled, 
upon the face of the account, to £1,396 17s 2d. 


Thus, receipts for sales as per account... .. .. £4,926 4 512 
Less expenses of business, as estimated by Johnson © 2,132 10 


Balance of receipts.. .. .. ... .. ... .. ... £2,793 15 5%2 


Half of this to each partner.. .. .. .. £1,896 17 2 





~ 
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The débats de compte alleged, in effect, that the account was not 
a Just, true and faithful account en justice, as ordered by the judg- 
ment, of all moneys and gains and profits of moneys, or of trade 
of said partnership; that there was no balance struck, showing 
clearly whether anything was due to or by Plaintiff, and the cor- 
clusions of Johnson’s affidavit were not justified by the account 
or thé ledger, which showed over £2,463 28 2d., due by Robb to 
Powell; that said account was not rendered according to law and 
the judgment ordering it. And, reserving his recourse to claim, 
hereafter, for his share of the £1,032 of uncollected debts still due 
the firm, when and as collected, the Plaintiff Powell asked that the 
account, with affidavits annexed, be declared not to be a true and 
faithful account en justice, under oath, according to law and judg- 
_ ment ordering the account, and that it be set aside and rejected, 

and that Defendant Robb be declared the debtor of Powell, and 
condemned to pay him the sum of £2,463 2s. 2d., with interest, 
being one-half of the receipts of said firm retained by Robb, and 
costs. 

An enquéte was held, on the issues raised by the débats de 
compte. 

Plaintiff examined Johnson, and, out of his own mouth, des 
troyed the theory contained in his affidavit, that Powell had to 
pay his partner Robb £516, or one half of the £1,032 of uno 
lected debts. He is asked “ do you mean that any money would 
have to be paid out by the firm upon bad and doubtful debts, or 
only that they would go to reduce the available assets of the bu- 
siness?’’? And answers, “ They would be a charge against the 
partners of the business as between themselves that is to say, there 
would be.so much less to divide.” Exactly so, and yet, Johnson 
swore that Powell must pay half of these toeRobb. Michaël lo 
nergan, for Plaintiff, carefully examined the ledger from which 
Johnson made the account, and confirmed what Johnson admitted, 
viz: that Appellant was entitled to one half of the £1,032 which 
simply represented uncollected debts. John Fair, an accountant 
of over 20 years’ standing says the same thing. Lonergan also 
proves the incorrectness of Johnson’s account. He found, from 
the ledger, that many of the accounts which Johnson says went to 
form that balance of £1,032 of uncollected debts, had been ool- 
lected. He also points out a large number of omissions of credits, - 
or amounts received by Robb, which Johnson has entirely ignored 
in his account. These amissions amount to £209 63 4. 
John R. Middlemiss, an accountant of. experience, was ext 
mined by Defendant Robb, simply to prove what the Ap 
pellant admits, and no one denies, viz: that the £1,032 represents 
uncollected debts according to the account. So that really John- 
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son’s affidavit is not justified by a single witness or even by him- 
self. It is true, Johnson, tried to give an appearance of plausibili- 
ty to his affidavit, by saying that Robb had furnished the capital 
for the business, but there is no proof whatever of this. Accord- 
ing to the articles of copartnership, each partner was to contri- 
bute equally to the capital, and Johnson admits that the books do 
not show what either put in. Johnson also assumes that Robb had 
a stock on hand, when the partnership was formed, but again, 
there is no proof of this, and the Court has only to do with the ac- 
count, as taken from the books, and not with Johnson’s groundless 
assumptions. Under the above issues, and evidence, the case was 
inscribed for hearing upon the merit of the débats de compte, and 
parties heard. The Appellant had a right to expect a judgment © 
deciding these issues, but he got a judgment entirely avoiding 
them, and ordering, avant faire droit, that an accountant should 
make out a statement of the names of the parties who owed the 
£1,032 in order that these accounts might be divided between the 
Plaintiff and Defendant. This was illegal and beyond the issue. 
The Appellant, in his débats de compte specially reserved his 
right thereafter, to claim his share of these debts, and, therefore, 
the judge had no right to deal with them. He could only deal with 
the issues, which were whether the account was faithful, correct 
and true, and whether it did not show that Robb owed Powell one 
half of the receipts, viz., £2,463 2s 2d. The preliminary consi- 
dérants of the judgment are irrelevant and erroneous. For ins- | 
tance, the Judge holds that the books of the firm were so imper- 
fectly kept that “it was not possible for Defendant to fyle an 
accurate account of the said firm.” How could the Judge legally 
hold that, when Defendant swears that his account fyled is correct 
and accurate, and places it in the record as a true account. Next, 
the learned Judge goes on to say, “ that the Plaintiff has failed to 
prove that he ever paid in his pretended mise of £100, he was 
bound to contribute towards the capital of said partnership. ” Now 
this was not an issue raised by the débats de compte. The account 
had no mention in it of any such mise, and the Plaiutiff contested 
the account as filed. It is clear, therefore, that the learned Judge 
wholly misunderstood the issues raised before him, and his judg- 
ment is unfounded. The Appellant filed an exception to the judg- 
ment. 

After the accountant, had made his statement of the debtors of 
the firm, under the judgment, and under reserve of all legal ob- 
jections on the part of Plaintiffs, the Appellant again, on the 22nd 
of March, 1873, inscribed the cause for rehearing on the merits of 
the débats de compte. The Appellant specially calls the atten- 
tion of the Court to this fact. And, yet, the same Judge, who ren- 
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dered the former judgment, rendered another equally unfounded. 
The case being inscribed for rehearing on the merits of the débats 
de compte, on the 30th of April; he gave judgment, not on the 
débats de compte before him, but on the report of the accountant, 
James Tyre, who had been ordered, illegally, by the former judg- 
ment to give a statement of the names of the debtors of the firm. 
This last judgment ordered that the debts due, as per statement 
made by Tyre, be equally divided between the partners. This 
judgment is illegal, because the report of James Tyre was not in 
issue on the merits of the débats de compte, and, by the conclu- 
sions of the débats de compte, the right to claim for one half of 
the debts due the firm was specially reserved. So that, to this day, 
the Appellant has been unable to get a judgment upon the merits 
of his débats de compte. He has always asked for this, and the 
Court has persisted in granting something else. 

In summing up, the Appellant says: The account rendered by 
respondent is not according to law, or the judgment ordering it. 
It does not contain a true and faithful account of all the monies 
received for said partnership, as proved by Lonergan, and as or- 
dered by the judgment, and as required by law, Arts. 523 and 
524 C.C. P. (1) It does not contain the names of the debtors 
of the firm, as required by the judgment and by law. It is unac 
companied by any papers, as vouchers, in support of it, although 
the respondent, in his affidavit annexed to the account, states as 
follows: “ I fyle, with said books, papers in my possession, in 
support of said statement of account, as vouchers.” He was 
bound, by law, to fyle such.vouchers, Art. 522 C. C. P. (2) Iti 
illegal, because signed by Johnson. Robb was ordered to render 
the account, and Johnson had no right to sign it. Johnson’s aff- 
davit annexed is illegal and ought to be rejected. A motion to 
that effect was made by Appellant and rejected. The judgments 
of the 20th September, 1872, and the 30th April, 1873, for rea- 
sons explained above ought to be reversed. The account ought to 
be rejected. The Appellant ought to have judgment for £2,463 
28. 2d., being one half of the amount proved to have been received 
by Robb, on account of the firm, or, at least, he should have judg- 
ment for the $2,000 with interest, which he was ordered to pay by 
the judgment of the 18th of September, 1871, in default of his 
rendering a true and faithful account en justice, within one 
month. . 

Moyens DE L'INTIMÉ: L’appelant a poursuivi l’intimé en red- 
dition de comptes, comme ayant été en société depuis le 15 juillet 


(1) Arts 568 et 569 C. P. C. de 1897. 
(2) Art. 567 C. P. C. de 1897. 
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1864, en vertu d’un acte de la même date, jusqu’au 28 janvier 
1867, jour où cette société fut dissoute par un acte passé parde- | 
vant Lighthall, N.P. L’intimé prétend que cette société n’a ja- | 

mais existée de fait, mais, au contraire, a été une société de nom . 
seulement, qui n’a jamais été mise en opération. L’intimé est le 
beau père de l’appelant, ce dernier n’a fait que prêter son nom, et . 

n'a jamais rien mis en ladite société. L’intimé a plaidé qu'il — 
n’était pas obligé de rendre compte, en autant qu’il n’avait jamais 
existé de société réelle ; et, n’ayant pu prouver sa défense, il a été 
condamné à rendre compte, c’est ce qu’il a fait. Les parties s’as- 
sociaient comme boulangers. Par l’acte de société, chaque associé 
devait donner $400 pour sa mise: L’intimé louait à la société, la 
boutique qu’il occupait alors, à raison de $240 par année, et il fut 
stipulé qu’il aurait l’administration des affaires de la boutique, 
et que l’appelant aurait le département des livres. L’intimé est 
un homme illettré, et a été obligé de faire préparer un état de 
compte par un comptable, d’après les livres que l’appelant avait 
tenus. Cet état est très incomplet, mais il est impossible qu’il en 
fut autrement, car il n’y a, dans les livres, que les entrées des ven- 
tes et des comptes payés; il n’y a pas de livre de caisse, il n’y a pas 
de compte des dépenses privées des associés, aucune entrée de paie- 
ment de loyer, de salaires des employés, etc. À qui en est la faute, 
si ce n’est à l’appelant lui-même, qui est un homme instruit, un 
teneur de livres, quand il est établi que l’intimé ne sait qu’à peine 
signer son nom. L'état préparé par Johnson, qui est un comp- 
table de proféesion,. établit des ventes pour un montant de £5,958 
4. 5%, tandis que les recettes ne s'élèvent qu'à £4,926 4. 
514, laissant un déficit de £1,032. La société n’ayant qu’un très 
petit capital, et l’appelant n'ayant jamais versé sa mise sociale, il 
est bien évident que les ventes n’ont pas pu être faites, sans qu’il 
y eut des achats, et les recettes ont dû passer en grande partie pour 
payer ces achats. Il faut ajouter à cela une somme de £2,132 10. 
pour loyers et gages des employés, puis ce que chacun des associés 
a dû tirer de la société, pour ses dépenses personnelles, savoir: 

£200 par an, soit £700 pour les trois ans et demi de la durée de 
cette société. Enfin l’intimé déclare qu’il a été obligé d'emprunter 
une somme de $5,335.58 qu’il a mise dans la société. Il n’y a pas 
de pièce justificative à l’appui de cette somme, mais la faute en est 
à l'appelant qui n’a pas tenu de livres. En voilà assez, croyons- 
nous, pour démontrer que cette société, au lieu d’avoir fait des 
profits, n’a essuyé que des pertes. Le compte produit, nous l’ad- 
mettons, est tout-à-fait insuffisant : mais l’intimé ne peut pas être 
traité avec plus de faveur que. s’il n’en avait pas produit du tout. 
Or, d’après l’art. 533 C. P. C. (1) si le défendeur ne rend pas 


(1) Art. 578 C. P. C. de 1897. 
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compte, le demandeur peut procéder à l’établir en la manière por- 
tée dans l’art, 523 (1), c’est-à-dire, doit en faire un, contenant la 
recette et la dépense, et établissant la balance. L’appelant pouvait 
faire cela, car il avait tous les livres et papiers de la société à sa 
disposition. Il réclame purement et simplement sa mise de $400 
et une condamnation de $400, si le défendeur ne rend pas compte. 
D’abord, il n’y a aucune preuve que l’appelant ait jamais versé sa 
mise sociale; l’intimé ne peut pas être condamné à la lui rendre: 
en second lieu, il ne peut pas obtenir une condamnation arbitraire, 
sans faire aücune espèce de preuve. Car, dans ce cas, il pourrait 
tout aussi bien faire juger qu’il a droit à dix ou vingt mille pias- 
tres qu’à dix ou cinq mille dollars. Par un jugement interlocu- 
toire, la cause a été renvoyée à un auditeur; les parties se sont 
entendues pour choisir James Tyre, qui est un comptable de pro- 
fession. Et cet auditeur n’a pu arriver, pour les mêmes raisons, 
à aucun résultat satisfaisant ; tout ce qu’il a pu constater, à part 
la mauvaise tenue des litres, c’est qu’il est encore dû à la société 
une somme de $2,758.71. La Cour Inférieure, sur ce rapport, a 
cru devoir diviser ces créances, et accorder la moitié à chacun des 
associés; c'était, croyons-nous, le seul jugement possible. 

Jugement confirmé unanimement. (8 R. L., 125 et 1S. D, 
570.) 

Jon L. Morais, pour l’appelant. 

Dunametr, Ratnvitite & Rinrret, pour l'intimé. 


OBLIGATION DE LA FEMME AVEC ET POUR SON MARI. 


Cour pu Banc pe 1a Reine, (En Appel,) Québec, 6 mars 1877. 
Presents: Monx J. Ramsay, J. Sanporn, J. et ‘Tessier, J. 


Uxporrc Marrex, demandeur en Cour Inférieure, appelant, et 
Marre E. E. Prince et N. A. Beaupet, défendeurs en Cour 
Inférieure, intimés. 


Jugé: Que dans l'espèce le prêt fait à l'intimé n’a pas été fait en fraude de 
l’article 1301 du Code Civil. 


Moyens DE L’APPELANT: L/’appelant, par son action, récla- 
mait des intimés la somme de $2,570, et intérêt montant dû le 
15 mai 1873, sur un acte d'obligation, consenti le 3 novembre 
1866, devant T. Côté, notaire, par les intimés, Marie Elizabeth 


(1) Art. 568 C. P. C. de 1897. 
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Esther Prince, comme principale obligée, et son mari, Noël Atha- 
nase Beaudet, comme sa caution, et basait son action sur cet acte 
d'obligation. La défenderesse a seule plaidé au mérite, son mari 
n'ayant fait que comparaître, sans produire de défense. Un autre 
défendeur en Cour Inférieure, Louis Richard, qui, par l’acte d’o- 
bligation susmentionné, s était porté caution de ladite Dame Beau- 
det et de son mari, produisit, à l’encontre de cette action, une ex- 
ception dilatoire; mais cette exception, rejetée en Cour de pre- 
miére instance, fut, par la suite, maintenue en Cour d’appel, sur 
le principe que Richard n’étant que simple caution, les deux autres 
défendeurs devaient étre discutés avant que Richard pit étre 
poursuivi, malgré qu’il restat caution de la dette. La défende- 
resse plaida qu’elle avait consenti cette obligation comme femme 
séparée de son mari, mais que ce dernier avait employé 4 payer ses 
dettes argent qu’elleméme, son mari, et Richard avait obteau 
de appelant, en affirmant tous trois solennellement que cet argent 
était emprunté pour elle. En un mot, elle plaida qu’elle-même, 
son mari et Richard avaient conspiré ensemble pour obtenir de 
l’argent sous de faux prétextes, de l’appelant, et elle invoquait le 
bénéfice de sa propre fraude, pour se faire libérer de cette obliga- 
tion. C’est sur cette contestation que la Cour Supérieure, siégeant 
à Arthabaska, et présidée par l’Honorable M. A. Plamondon, a, 
le 26 juin 1876, rendu le jugement dont est appel. 

“La Cour, ayant entendu les parties, sur le mérite de la con- 
testation liée avec la défenderesse E. E. Prince, et le demandeur, 
ex parte, sur l'issue avec le défendeur N. A. Beaudet, ce dernier 
ayant comparu, mais n’ayant pas plaidé, quoique ayant été dû- 
ment forclos du droit de ce faire: ? 

“ Attendu que, le 3 novembre 1866, la défenderesse, séparée de 
biens, et assistée de son époux, a souscrit une obligation en faveur 
du demandeur, pour $2000 et intéréts stipulés a douze par cent. 
L’acte comporte que l’obligation souscrite est en considération de 
pareille somme qui lui aurait été prétée par le demandeur; ” 

‘€ Attendu que le défendeur Beaudet, époux de la défenderesse, 
et ayant autorisée audit acte, est personnellement partie audit 
acte, comme pleige et caution solidaire de son épouse ; ; 

‘“ Attendu que tous deux consentent séparément, en faveur du 
demandeur, une hypothéque sur des immeubles qui appartiennent 
à chacun d’eux respectivement ; ” 

Attendu que l’action en cette cause est portée contre les défen- 
deurs solidairement, pour toute la somme principale et les inté- 

rêts ; >? 

‘6 ‘Attendu qu’un autre défendeur, l’Honorable Louis Richard, a 
été aussi mis en cause, solidairement avec les deux défendeurs pré- 
cités, s'étant porté caution pour eux; mais qu’il a plaidé, par ex- 
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ception dilatoire, le défaut de la discussion préalable des biens des 
époux Beaudet, et ce d’après les termes de l’acte même, que cette 
exception rejetée par le tribunal de première instance a été main- 
tenue en appel ; ” 

_“ Attendu qu’il s’agit actuellement uniquement de la contesta- 
tion entre le demandeur et la défenderesse ; ” 

‘ Attendu que celle-ci a plaidé: 1° qu’elle était femme mariée, 
sous puissance de mari, et séparée de biens ; 2° Qu’elle n’a jamais 
rien reçu, ni par elle-même, ni par aucun autre pour elle-même, de 
la somme prétée; 3° Qu'elle a signé l'acte dobligation pour ar- 
gents effectivement prétés à son mari, pour l’usage et à la réquisi- 
tion de son mari, et pour payer les dettes de son mari; 4° Que le 
représentant autorisé et avoué du demandeur, audit acte, connais 
sait bien que l'emprunt était pour le mari, et destiné à payer ses 
dettes personnelles ; ? 

‘ Considérant que la qualité d’épouse séparée de biens, assumée 
par la défenderesse, est admise, et que le démandeur ne met pas 
d'avantage en question le principe de droit abstrait que la femme 
séparée de biens est incapable, en cette qualité, de s’obliger vala- 
blement et légalement par contrat en faveur de son mari; ” 

‘ Considérant qu'il s’agit d’établir si obligation a été souscrite 
par la défenderesse pour elle-même, a-t-elle été de fait consentie 
par la femme, et à la réquisition, et dans le seul intérêt du mari; 
c’est la première question. ” 

. “Considérant qu’en admettant comme vraie la dernière de ces 
hypothèses, le prêteur a-t-il été induit en erreur à cet égard ou 
bien savait-il que, sous le nom de sa femme, il prétait au mari? et 
que, dans ce cas, la transaction était nulle dans ses effets, quant à 
la femme? c’est la deuxième question. ” 

‘ Considérant, quant à la première question, que les termes de 
Pacte d’obligation sont formels, que l’emprunt est fait par la 

femme et en son nom personnel; que la présomption légale et na- 
_ turelle est qu’elle l’a fait pour elle-même, que c’est sur ce texte du 
contrat appuyé par cette présomption qu’est basée la demande; 
que, pour mettre de côté la responsabilité qui résulte du texte 
_ même, il faut une preuve formelle des prétentions de la défense. ” 

“ Considérant que, d’après la preuve, il est évident que l’em- 
prunt a été fait pour l’usage et dans l'intérêt, et pour payer les 
dettes de commerce du mari; que le défendeur Beaudet était in- 
capable de payer ses dettes sans cet emprunt; que la défenderesse 
ne devait pas bénéficier pour elleméme des avantages résultant 
de cet emprunt, et que, de fait, l'argent prêté a été employé à payer 
les dettes personnelles du mari; 

Considérant que le témoignage incriminé par le demandeur 
du codéfendeur Richard est légal. Le témoin est compétent. L’in- 
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térêt qu’il peut avoir éventuellement dans le résultat de cette de- 
mande ne le disqualifie pas, d’après les autorités et les précédents ; 
que son témoignage est d’un grand poids dans le cas actuel; il 
n’est pas contredit, au contraire, il est approuvé par celui de Thé- 
roux, ” 

“ Considérant, quant à la deuxième question, que le marché n’a 
pas été conclu directement et personnellement entre le demandeur 
et la défenderesse ; que le demandeur n’a jamais vu celle-ci, et n’a 
jamais eu aucun rapport avec elle, au sujet de la transaction. ” 

“ Considérant que le demandeur est un-prêteur d’argent ; qu’il 
- avait un agent spécialement autorisé pour cette transaction, M. 
Genest, lequel était, en outre, l’intermédiaire ordinaire entre le de- 
mandeur et tous les emprunteurs qui s’adressaient à lui; que le 
demandeur admet qu’il ne se mêlait jamais de rien; que M. Ge- 
nest avait autorité et habitude de transiger à son gré et à sa dis- 
crétion, et que le rôle du demandéur se bornait à délier les cordons 
de sa bourse, quand le marché était conclu, et que c’est également 
ce qui arrive dans le cas actuel. ” 

“ Considérant que M. Genest est mort avant l’action, que c’est 
lui qui a représenté le demandeur à l’acte, et qui avait fait le mar- 
ché avec le défendeur Beaudet; que la défenderesse n’a été appe- 
lée qu’au moment de signer Pacte, et que, jusque-là, Beandet seul a 
été mis en scène. ” | 

‘ Considérant que l’agent du demandeur n’a pas été induit en 
erreur; que, d’après le témoignage, il est évident qu’il connaissait 
parfaitement la nature réelle de là transaction; il savait que la 
femme empruntait pour les besoins du mari, que l’argent prêté 
devait servir à payer les dettes personnellement du mari, qu’il n’en 
résulterait aucun bénéfice personnel à sa femme, et qu’enfin c’est 
entre les mains de Beaudet qu’il a déposé l’ordre de paiement, en 
vertu duquel celui-ci a touché le montant prêté. ” 

“ Considérant que la mort de M. Genest a placé la défenderesse 
dans la nécessité de faire une preuve secondaire, que cette preuve 
est pleinement satisfaisante, surtout, quand on la joint aux ré- 
ponses et aux aveux du demandeur, entendu comme témoin et 
aussi sur faits et articles. ” 

“ Considérant que, dans le mémoire habilement rédigé du procu- 
reur du demandeur, il est longuement question des fausses repré- 
_sentations du défendeur Beaudet auprès du demandeur, et de l’in- 
convenance de la défense qu’il a suscitée; mais que la question 
n’est pas de savoir si Beaudet ayant autorisé sa femme à emprun- 
ter pour lui, est justifiable de l’avoir autorisée, où même engagée 
à plaider à l’action; que la seule question est celle-ci: les faits 
étant avérés tel que ci-dessus mentionnés, le contrat, par la femme 
séparée de biens, empruntant de l’argent pour payer les dettes de 
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son mari, est-il valable ou non, et la loi ne prohibe-t-elle pas, en 
termes formels, et pour des raisons d’ordre public, des contrats de 
cette nature?” | 

“ Considérant, en conséquence, que le contrat est nul; que.le de- 
mandeur en souffrira sans doute, mais qu’ayant commis l’impru- 
dence d’accorder carte blanche à son agent, et l’appât des gros bé- 
néfices lui ayant fait oublier la prudence dont il aurait dû entov- 
rer sa caisse, il ne peut s’en prendre qu’à lui-même du .mécompte 
qui lui échoit. ” | 

Considérant, de plus, qu’au fond, ni le prêteur ni son agent ne 
comptait ni sur le mari ni sur la femme pour le remboursement de 
l'emprunt, mais que c’est sur Richard que l’on comptait, parce 
que Richard est connu pour un homme riche, ” 

“ En conséquence, la Cour déclare nul et de nul effet, et annule 
l’acte d’obligation en premier lieu mentionné, en autant que la dé- 
fenderesse y est concernée, et l’action du demandeur, en autant 
que la défenderesse y est concernée, est déboutée, avec dépens et 
l'action est aussi renvoyée, avec dépens, quant au défendeur Beau- 
det, sauf le recours du demandeur contre ce dernier. ” 

Ainsi, l’'Honorable juge PLamonpon a cru trouver, dans le 
dossier, une preuve assez positive pour annuler l’acte d’obligation 
souscrit par Madame Beaudet, et son mari. Cette preuve ne 
laisse aucun doute que les argents empruntés par Madame Beau- 
det, et qui sont la considération dudit acte d’obligation, ont ainsi 
été empruntés par elle, pour payer les dettes de son mari, à la con- 
naissance même du prêteur, l’appelant, qui savait alors l’emploi 
qui devait être fait de ces deniers; et cette preuve, il la trouve 
dans les témoignages de Louis Richard, la caution de Madame 
Beaudet, et dans ceux de Bazile Théroux, protonotaire d’Artha- 
baska, et de l’appelant même; ce qui le met davantage sous cette 
impression, c’est encore le fait, d’après l’Honorable juge, que lap- 
pelant, lors du prêt, n'aurait jamais va Madame Beaudet; l’appat 
des gros bénéfires que l’appelant devait retirer de ce prêt, et l'in- 
tervention, dans l’acte d'obligation, d’un homme riche, M. Rt 
chard. Ce sont la les raisons qu’a trouvées l'Honorable juge pour 
débouter l’action de l’appelant contre Madame Beaudet, et aussi 
contre son mari, lorsque ce dernier même avait été poursuivi sur 
cet acte d'obligation, en avait reçu, suivant l’Honorable juge, les 
deniers qui en sont la considération, et n’avait pas même produit 
de défense à l’encontre de l’action de l’appelant. Comme fiche de 
consolation, il laisse cependant à l'appelant son recours contre 
Beaudet! Quel recours ? nous n’en savons rien, et n’en connaissons 
pas d’autre que celui que l'appelant a déjà exercé en poursuivant 
Madame Beaudet et son mari, sa caution, en vertu de l’acte d’obli- 
gation précité, seul titre de créance de l'appelant. Pourtant, puis- 
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que l’'Honorable juge déclare, que Madame Beaudet, son mari, et 
Louis Richard, en obtenant l’argent de l’appelant, ont volé l’appe- 
lant, en se servant de l’obligation comme un faux prétexte, l’appe- 
lant devra traduire en Cour criminelle ces trois défendeurs pour 
les faire punir. Mais l’appelant préfère, avant tout, s’en tenir 
à ses droits incontestables, qui lui sont assurés par l’obligation de 
Madame Beaudet et le cautionnement de Beaudet et de Richard. 
Pour le moment, laissons de côté la libération de Pintimé Beaudet, 
pour nous occuper du jugement rendu en faveur de son épouse, 
et voyons si ce jugement est bien justifié par les circonstances de 
cette cause. L’appelant ne conteste nullement la loi exprimée dans 
Particle 1301 du Code Civil, quant aux femmes séparées. Mais il 
soutient que, dans le cas actuel, il.n’est pas question du tout de 
l'application de cette loi, parce que la femme, ici, s’est obligée 
seule, comme femme séparée, pour un emprunt fait par elle, selon 
qu’elle l’affirme, en toutes lettres, dans l’acte d’obligation, et qu’elle 
a donné à l’appelant la sûreté additionnelle du cautionnement de 
son mari, et de Louis Richard, suivant que tous trois l’ont déclaré 
dans l’acte, et comme de fait la chose a eu lieu, chose parfaitement 
légale, comme l’atteste l’article 1802 du Code Civil. L’appelant 
soutient donc que, pour annuler cet acte d’obligation, il faudrait 
une preuve formellé et positive du fait que le prêt a été consenti 
par le créancier au mari, et non à la femme, et que le créancier 
connaissait, au moment de tel prêt, que l’obligation consentie par 
la femme, était consentie pour le mari. Or, peut-on dire que, dans 
ce cas, toutes ces circonstances se rencontrent, et que la défense de 
l’intimée a été appuyée de cette preuve positive dont parle l’Ho- 
norable juge dans son jugement? Non et bien loin de là, ainsi que 
nous allons le voir. Examinons d’abord l’acte d’obligation, base de 
la créance de l’appelant. Par cet acte, après s'être transportée chez 
le notaire, à Arthabaska, Madame Beaudet reconnaît, en termes 
formels, et confesse devoir, bien et légitimement, à Uldoric Mar- 
tel, l’appelant, Charles B. Genest, son mandataire aux fins de l’ae- 
ceptation de cet acte tel que passé, acceptant pour lui, la somme 
de $2,000, pour pareille somme que ledit Uldoric Martel lui a 
prêtée, en bon argent courant, compté et livré à la débitrice, en 
présence du notaire, et dont elle s’est déclarée contente et satis- 
faite, et, comme sûreté et garantie du paiement de cette somme, 
elle hypothèque, en faveur de l’appelant, un immeuble au long 
désigné audit acte. Son mari, Noël Athanase Beaudet, par cet 
acte, se porte caution de la débitrice principale, et hypothèque 
également, en faveur du prêteur, un immeuble à lui appartenant ; 
puis Louis Richard, par le même acte, se porte caution de la dé- 
bitrice principale, et de sa caution N. A. Beaudet, après néan- 
moins discussion de leurs biens. On voit que cet acte présente, 
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prima facie, une preuve positive et claire que cette somme d'ar- 
gent a été empruntée par Madame Beaudet, et pour son propre 
bénéfice et usage, puisqu'elle tient même à mentionner, dans cet 
acte, qu’elle est contente et satisfaite de ce prêt qui lui est fait. 
Comment détruire maintenant cet aveu formel, cette déclaration 
solennelle et authentique, comment détruire cet acte qui porte le 
sceau de l’authenticité, qui contient exactement les conventions 
des parties, sinon, par une preuve contraire aussi forte que celle 
que présente cet acte même? A moins de cela, plus de respect pour 
les actes authentiques, principale base de la bonne entente entre 
les membres de la société; plus de foi dans les conventions les plus 
sacrées, que l’on pourra briser aussi facilement qu’on les aura 
faites, puis pour conséquence, procès et chicanes continuels dans 
les familles et désordre dans la société. Nos lois n’ont pas voulu 
que l’on brisât aussi facilement ces contrats ; aussi nous enseignent- 
elles le respect qui doit entourer ces conventions scellées de l’au- 
thenticité, en déclarant que toujours un acte authentique fait foi 
de son contenu, et que l’on ne peut, à moins d'inscription de faux, 
prouver outre ce qu’il renferme. C’était sous les circonstances ac 
tuelles la seule manière de s’assurer si l’argent avait été prêté au 
mari et non à la femme, et si cette dernière, en consentant l’acte 
d'obligation, n’avait fait que se joindre à son mari pour commettre 
une fraude, et voler la caisse mal gardée de l’appelant, comme l'in- 
sinue le jugement de la Cour Inférieure; alors, on aurait pu faire 
une preuve par une partie non intéressée, et le notaire, qui a reçu 
les conventions des parties, nous aurait déclaré si, telles qu’expri- 
mées dans l’acte, ces conventions sont authentiques et véridiques. 
Mieux que tout autre, il aurait pu nous renseigner, sur les décla- 
rations des parties contractantes alors, et nous dire si les parties 
intéressées connaissaient l’emploi qui devait être fait des argents 
prêtés. La défense a compris que cette manière de procéder était 
dangereuse pour elle, et, contrairement à toutes lois, elle s’est con- 
tentée d’offrir comme preuve le témoignage de Louis Richard, une 
des parties intéressées à l’acte, la caution et le beau-frère de l’in- 
timée, Madame Beaudet; et c’est sur ce témoignage que |’ Honora- 
ble juge a annulé sans merci l’acte quant à Madame Beaudet et à 
son mari. Contradiction évidente et palpable dans ce jugement, 
Honorable juge déclare lui-même, dans ses premiers considé- 
rants, qu’il faut une preuve bien formelle et bien positive pour 
détruire un acte aussi explicite, mais, un peu plus loin, il croit 
devoir se contenter de la preuve secondaire, suivant qu’il la qua- 
lifie, de ce M. Richard; mais, par contre, l’Honorable juge croit 
voir cette preuve renforcée de beaucoup, par suite du fait que 
l’appelant, avant la transaction, n’aurait jamais vu l’intimée Ma- 
dame Beaudet, et par suite de l’intervention dans l’acte d’obliga- 
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tion d’un homme riche, M. Louis Richard: deux motifs puissants 
pour en faire une mesyre bien positive. Mais le témoignage de 
* Louis Richard, et celui de M. Théroux fournissent-ils même une 
preuve secondaire? Non. D’abord, Richard n’a aucune connais- 
sance des faits sur lesquels il rend témoignage, et il les rapporte 
d’une manière vague et incertaine; rien de positif et de clair dans 
sa déposition. Il dit bien qu’il avait été employé par Beaudet 
pour payer une prétendue composition faite par ce dernier; mais 
il est loin de prouver que les argents empruntés par Madame Beau- 
det ont servi à payer cette composition. Tout ce qu’il dit, c’est 
que, quelques jours après que l’argent fut payé par l’appelant, il 
a reçu, soit de Beaudet, ou de son fils, Ludger Richard, une somme 
de trois ou quatre cents louis, il ne sait pas laquelle, et qu’il a payé 
cette somme à divers créanciers de Beaudet. Remarquons ici que 
le montant prêté était de £500. Cet argent maintenant provenait- 
il du prêt en question? on n’en sait rien, le témoin ne le sait pas 
non plus, suivant qu’il le déclare dans ses transquestions ; car, sur 
la demande qui lui est faite si cette composition avait été payée 
avec l’argent prêté à Madame Beaudet, il répond: “ que cet ar- 
gent n’a pas été payé en sa présence, ni qu’il a vu le demandeur, 
mais qu’au meilleur de sa connaissance M. Genest (qui représen- 
tait aux fins de l’acceptation l’appelant à l’acte) devait le remettre 
à M. Beaudet, ou le déposer dans une place, et qu’il est revenu 
avec l’argent qui ce lui semble avait été déposé à Québec. ” Preuve 
aussi que cet argent a dû. être employé à d’autres fins et pour le 
profit de Madame Beaudet, c'est que cette dernière pouvait avoir, 
lors de la passation de l’acte, des dettes particulières, puisqu'elle 
avait déjà fait commerce en son nom comme “ marchande publi- 
que, ” suivant que Richard le déclare. Un semblable témoin peut- 
il constituer la moindre preuve contre l’appelant et détruire un 
acte aussi formel? Non, et ce, en supposant même qu’il n’y aurait 
aucun reproche à faire à ce témoin; mais il y en a plus d’un, et un 
seul suffirait pour anéantir son témoignage, s’il signifiait quelque 
chose ; ce témoin est d’abord un défendeur dans la cause; il est la 
caution de Madame Beaudet et de son mari, et, en cette qualité, 
‘il a le même intérêt que les intimés, puisque, s’il y a condamnation 
contre eux, il est-exposé, et même certain de payer une forte partie 
de la créance de l'appelant. Il est de plus beau-frère de Madame 
Beaudef, et, comme tel, il a encore intérêt de protéger sa parente, 
surtout sous les circonstances actuelles, puisqu’en cherchant à sau- 
ver Madame Beaudet, et à “ faire annuler l’acte qu’il a souscrit 
lui-même, il espère se soustraire a toute responsabilité comme cau- 
tion vis-a-vis l’appelant. ” Pour ces raisons, ce témoignage ne pou- 
vait donc être de la moindre importance dans la cause; et, renver- 
ser l’action de l’appelant, basée sur un acte dont le contenu est si 
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formel, sur un semblable témoignage, c'était juger contrairement 
aux règles les plus élémentaires du droit qui ne sauraient permet- 
tre à une partie aussi intéressée de se faire justice elle-même ; c’é- 
tait juger sur un papier blanc. Le témoignage de Bazile Théroux, 
protonotaire d’Axthabaska, en date du 20 mars 1874, n’améliore 
non plus la position prise par l’intimée, et ce témoignage prouve 
encore moins, s’il est possible, que celui de Richard. Il ne fait que 
constater, en effet, que, plusieurs années avant la passation de l’acte 
d’obligation, Beaudet faisait commerce en son nom, et qu'il avait 
contracté certaines dettes; mais ce témoin déclare, de plus, qu’il 
ignore si antérieurement à cela, Madame Beaudet n’avait pas com- 
mercé en son propre et privé nom. La déposition de ce même té- 
moin, en date du 25 mai 1875, est encore moins favorable aux 
intimés ; elle ne renferme que les conversations de Théroux avec le 
mari de Madame Beaudet, dans le but de faire une preuve à cette 
dernière. Ce sont ces témoignages, avec celui de l’appelant, et ses 
réponses sur faits et articles, qui constituent la preuve de l’in- 
timée. Or, y a-t-il dans tous ces témoignages le moindre indice, la 
moindre preuve ou présomption, que Madame Beaudet a consenti 
l’acte d’obligation pour obliger son mari, et que l’appelant con- 
naissait l’usage qui devait être fait de l’argent prêté? Non, et à 
moins que l’Honorable juge ait trouvé une telle déclaration dans 
. les réponses de l’appelant, cette preuve est absolument nulle ; nous 
dirions même que la preuve de Madame Beaudet est plutôt favo- 
rable à l’appelant, et que, de l’ensemble de cette preuve, on ne 
peut en venir à d’autres conclusions que l’argent prêté était réelle- 
ment pour le profit de Madame Beaudet. Comment en effet a com- 
mencé la transaction entre l’appelant et les intimés? L’appelant 
nous l’apprend, par son témoignage, et il est moins incompétent 
que Richard. ‘“ Beaudet, dit-il, en sa qualité de mandataire de 
sa femme, s’est adressé à moi, me disant que sa femme voulait 
faire un emprunt de $2,000, qu’il était son agent, que sa femme 
avait fait commerce dans les bois francs. ”  Etait-ce bien le cas? 
et sa femme avait-elle réellement fait commerce? Ce fait est prou- 
vé par les témoins de la défense, et constaté encore plus clairement 
par la révocation de procuration produite comme lexhibit de Ma- 
dame Beaudet, avec les faits et articles, révocation qui n’a jamais 
été connue de qui que ce soit, qui n’a jamais été enregistrée ou pu- 
bliée d’aucune manière, mais qui a toujours été enfouie dans le 
greffe du notaire qui l’a passée. On trouve, en effet, la clause sui- 
vante dans cette révocation: ‘ Ladite Dame comparante (Mada- 
me Beaudet) charge, par les présentes, ledit N. A. Beaudet de ré- 
gler et payer, à même la masse de son commerce, et les profits 
qu’elle a pu faire pendant le temps qu’elle a été marchande pu- 
blique, tout ce qu’elle peut redevoir 4 ses fournisseurs, de maniére 
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à ce qu elle n’en soit jamais inquiétée, et, après que tout aura été 
liquidé et soldé, ce qui pourrait rester de ladite masse, et des profits 
de son commerce appartiendra audit N. A. Beaudet, pour l’in- 
demniser du trouble et des déboursés qu’il a eu et faits pour elle 
pendant qu’il agissait comme son procureur. ” La manière dont 
s'adresse et parle Beaudet, pour emprunter l’argent pour son épou- 
se, en se disant son agent, et en intimant qu’elle avait fait com- 
merce en son nom, et la teneur de cette révocation ; les dettes que 
sobligeait de payer Beaudet aux fournisseurs de sa femme, toutes 
ces circonstances n’établissent-elles pas au-delà de tout doute que, 
quand Madame Beaudet a emprunté l'argent de l'appelant, elle 
était de bonne foi, et qu’elle et son mari n’ont commencé à préten- 
dre le contraire que quand il s’est agi de payer l’appelant ? Beaudet 
ne faisait-il pas non plus que continuer ce commerce comme man- 
dataire de son épouse, commerce qui avait été avantageux à Mada- 
me Beaudet, et ne sont-ce pas ces dettes mentionnées dans la révo- 
cation de procuration qui ont été payées avec l’argent emprunté? 
Pourquoi Madame Beaudet ne nous a-t-elle pas mieux renseigné 
là-dessus ? Si ce sont les dettes de Beaudet qui ont été payées avec 
cet argent, pourquoi n’a-t-elle pas prouvé plus clairement et plus 
légalement ce fait? Elle pouvait le faire en faisant entendre comme 
témoins les créanciers qui ont reçu cet argent; mais elle s’en est 
bien donné garde. La défense a produit, avec les faite et articles 
soumis à l’appelant, un acte d’obligation consenti par Madame 
Beaudet et son mari solidairement, puis une quittance de cet acte 
d'obligation, et a prétendu offrir là une nouvelle preuve que l’ar- 
gent provenant du prêt avait servi en partie à payer cet acte d’o- 

bligation. Rien de tel n’a été prouvé d’abord, puisque l’on n'a 
pas même identifié les parties à cet acte d'obligation, et que l’on 
ne sait pas si ce sont les intimés en cette cause; mais en supposant 
même que l’on aurait prouvé ce fait, rien ne nous empécherait de 
maintenir vrai que c'était là une dette particulière et propre à Ma- 
dame Beaudet, puisqu'elle “ prétend l’avoir payée sans objection.” 
Il est vrai que la loi déclare nulle, quant à la femme séparée de 
biens, obligation qu’elle contracte solidairement avec son mari, 
mais rien ne nous fait croire que ce n’était pas là une de ses dettes 
propres, qu’en équité elle était tenue de payer. D’ailleurs, en sup- 
posant que c’aurait été là une dette propre à son mari, il n’y a pas 
la moindre preuve qu elle ait été payée avec l’argent provenant du 
prêt en question. A l’appui de sa cause, la défense a cité, en Cour 
Inférieure, une décision de l’Honorable juge Sicorre, Société de 
Construction de Saint-Hyacinthe v. Brunelle et vir., 1 R. L., 557; 

13 R. L., 594;18. D., 821 et 20 R. J. R. Q., 371, 538, 539. Mais 
œtte cause est loin d’être semblable à celle qui nous occupe, puis- 
qu'alors il a été prouvé clairement, et à toute évidence, que l’ar- 
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gent emprunté par la défenderesse avait été emprunté pour le 
mari, pour payer ses propres dettes, et ce à la connaissance même 
de la demanderesse, qui, en aucune “ manière, n’a pu être induite 
en erreur sur la nature du prêt.” Dans cette cause, en effet, c’est 
le mari qui demande à la demanderesse, “ La Société de construc 
tion de Saint-Hyacinthe, ” de lui prêter, pour lui-même, une som- 
me de $900, et qui offre de garantir cet emprunt “ fait pour lui 
seul, ” sur des propriétés appartenant à sa femme. La “ deman- 
deresse sait, ” que cet argent est pour le profit seul de Mathieu, 
le mari de la défenderesse. Elle le sait si bien qu’elle hésite long- 
temps auparavant de faire ce prêt, à cause du doute qu’elle a de 
la légalité de semblable prêt fait aux femmes séparées de biens, à 
tel point qu’une discussion s’engage sur cette question. Les té- 
moins entendus disent même que la demanderesse avait décidé de 
ne pas prêter au défendeur Mathieu, mais de “ prêter à sa fem- 
me, sur la garantie offerte par Mathieu; ” il n’y avait entr’eux 
qu’une “ question ” de garantie, et le prêt, il n’y a pas à en douter, 
était réellement pour Mathieu, pour ses affaires propres. Le se- 
crétaire de la société le constate clairement: “ à la séance des di- 
recteurs du 3 septembre, dit-il, les directeurs en son venus à une 
décision finale, relativement au prêt: cette fois, ils ont décidé 
d’accepter la soumission de Mathieu, et de prêter la somme de- 
mandée par cette soumission, mais, “ comme la garantie offerte 
consistait ” en des propriétés de la défenderesse, ils décidèrent que 
la somme serait prêtée à la défenderesse, et que l’obligation et l’hy- 
pothèque seraient données par elle.”’ Les directeurs de la société 
savaient donc que l'emprunt était fait pour le mari, pour son af- 
faire individuelle, et que “la femme ne faisait que prêter son 
nom,” pour faciliter la transaction. Est-ce la même chose dans 
le cas actuel? Pas du tout: Beaudet ne dit pas qu’il veut em- 
prunter pour lui-même, mais s’adresse à l’appelant, en sa qualité 
de mandataire de sa femme, et lui dit que sa femme voudrait em- 
prunter. Les conditions du prêt sont alors établies, et l’argent est 
prêté à Dame Esther Prince Beaudet, marchande publique, tel 
qu’elle le constate elle-même; et l’appelant ‘“ n’a aucune raison” 
d’avoir alôrs aucun soupçon sur la nature de ce prêt, sur l'emploi 
qu’on doit faire de argent. Au contraire, il ne peut comprendre 
autre chose que cet argent doit être pour le profit exclusif de Ma- 
dame Beaudet, puisque Beaudet se donne comme son mandataire, 
déclare que “ l'emprunt est pour elle, qu’elle a déjà été marchande 
publique, et que Madame Beaudet vient déclarer tout cela à l’o- 
bligation. ” L’Honorable juge PLamonpon a prétendu que M. Ge 
nest, suivant lui, qui avait fait le marché, ‘ connaissait l’emploi ” 
que Madame Beaudet devait faire de cet argent. Rien de tel n’est 
prouvé; M. Genest n’a jamais fait de marché au sujet de ce prêt: 


DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 531 


c'est l’appelant seul qui a fait le prêt en question, et “qui en a 
arrêté les conditions, en la cité des Trois-Rivières. La tâche de 
M. Genest ne se bornait qu’à se rendre à Arthabaska, où l’acte a 
été passé,” pour accepter purement et simplement cet acte d’obli- 
gation, tel qu’il a été passé verbatim entre les parties; tel était 
le mandat de M. Genest et nul autre. Dans la cause de la société 
de construction de Saint-Hyacinthe, on a aussi clairement prouvé 
l'emploi des deniers. Rien de tel dans le cas actuel. Richard dit 
bien qu’il a payé une certaine somme aux créanciers de Beaudet. 
Quelle somme? on n’en sait rien; est-ce 300 ou 400 louis, il ne le 
sait pas lui-même. Puis où a-t-il pris cet argent? il ne le sait 
pas encore. C’est peut-être Beaudet que le lui a donné, ou son 
fils Ludger Richard. Est-ce l’argent du prêt? non, puisqu'il dit 
que cet argent venait de Québec, tandis que l'argent prêté à Ma- 
dame Beaudet lui a été payé au bureau de l’appelant, en la cité 
des Trois-Rivières, sur la présentation de la traite donnée lors de 
la passation de l’acte à Madame Beaudet, et faite à son ordre, 
traite qui était et devait être considérée comme de l'argent comp- 
tant pour Madame Beandet. La décision de la Cour Supérieure, 
dans la cause de la société de construction de Saint-Hyacinthe, ne 
pouvait donc être utile à la défense, et l’Honorable juge PLAMoN- 
DON ne pouvait être justifiable d’en tirer aucune conclusion favo- 
rable aux intimés. L’Honorable juge a cru juste de “ déduire du 
fait qu’un homme riche,” Richard, s’était porté caution des in- 
timés, la conclusion que le prêt avait été fait au mari, et non à la 
femme Beaudet. Cette raison n’est rien. moins. que futile, et 
“loin d’être favorable à l’appelant, ” devrait plutôt militer en sa 
faveur, “car elle démontre ” tout simplement, que l’appelant ne 
s’est ‘ jamais intéressé ” de savoir à quoi était destiné l’argent du 
prêt, et qu’il “ aurait été impertinent ” de sa part de s’en enqué- 
rir, lorsque les “ intimés lui offraient comme caution un homme 
solvable et riche.” Cette autre raison, “ que l’appât des gros bé- 
néfices aurait fait oublier à l’appelant la prudence nécessaire dans 
cette transaction, ” n’en est pas moins futile. Nous ne voyons pas, 
d’ailleurs, comme l’Honorable juge, les gros bénéfices que l’appe- 
lant devait retirer “ de ce pret.” C’était un intérêt de-douze par 
cent, il est vrai, que les intimés devaient payer, malgré qu'ils 
n aient jamais payé plus que dix; mais cet intérêt n’est pas ex- 
traordinaire; les banques et les hommes de finance, si on tient en 
vue Pescompte, n’ont pas usé de meilleur taux. De pareilles rai- 
sons, sont loin de prouver que les argents empruntés par Madame 
Beaudet ont servi à payer les dettes de son mari, et ce à la connais- 
sance de l’appelant. Un dernier fait. Le temps, pour Madame 
Beaudet, de protester contre l’emploi des deniers à elle prétés, n’é- 
tait-il pas au temps de l'obligation, quand elle était assistée de 
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Richard, son parent et son protecteur ? Elle ne l’a pas fait, et pour 
cause. Il s’agissait, en effet, de s’enrichir, elle d’abord, puis “ son 
mari qui devait avoir les bénéfices de son commerce; ”’ mais, quand 
1l s’agit de payer l’argent qu’elle a obtenu, cette dame, qui a montré 
tant de confiance ” à son mari dans sa procuration, et la “ révo- 
cation ” d’icelle, ne craint pas de “ l’afficher en Cour ”’ comme un 
‘homme malhonnête, ” et de se “ représenter elle-même comme 
coupable de fausses représentations et de fraude. ” La Cour In- 
férieure pouvait-elle permettre à cette dame d’invoquer “ ses pro- 
pres méfaits ” et sa ‘“ propre turpitude ” pour s’enrichir aux dé 
pens d’autrui? La chose était purement impossible, et, en le fai- 
sant, elle a indicté, avec son “ jugement, ” les “ intimés ” comme 
“ coupables criminellement de fraude. ” 

Moyens DE L'INTIMÉE. Dame M. E. E. Prinæ: L’intimée s’ap- 
puie sur l’art. 1301 C. C. tel qu’expliqué dans la cause de la So- 
ciélé de Construction de Saint-Hyacinthe v. Brunelle et vir., 
dans laquelle il fut jugé: ‘ Que la femme mariée et séparée de 
biens ne peut s'engager, en aucune manière, pour les affaires de 
son mari, et que, si elle le fait, son engagement sera cassé et an- 
nulé comme fait en fraude et en violation des lois d’ordre public. ” 
L’appelant n’a pas contesté ce principe en Cour de première ins- 
tance, et ne le fera probablement pas non plus ici; de sorte qu’il est 
inutile d’arguer cette partie de la cause, et qu’il ne reste à Pinti- 
mée qu’à montrer que les faits allégués dans son plaidoyer sont 
- appuyés sur la preuve. Les faits sont les suivants: Le mari de 
l’intimée, M. Beaudet, avait besoin d’une grosse somme d’argent, 
pour s’acquitter d'anciennes dettes qu’il avait contractées pendant 
qu’il était en affaires. A cette époque, il avait renoncé aux affai- 
res, et était employé sur le Grand-Tronc, pour la malle. L’épouse 
de M. Beaudet n’avait pas intérêt à payer les vieilles dettes de ce 
dernier, en ce qu’elle ne pouvait nullement profiter des affaires 
commerciales de son mari, celui-ci s’étant retiré du commerce. M. 
Beaudet s’adresse à l’appelant, au sujet d’un emprunt à douze par 
cent (mais l’intimée n’eut aucune conversation avec l’appelant et 
ne le vit jamais, elle ne donna de procuration à personne, et ne fit 
d’application au sujet de tel emprunt ni verbalement ni par écrit): 
sur ce, ’appelant renvoie M. Beaudet à M. Genest, son agent, le- 
quel avait le pouvoir de négocier cet emprunt, s’il le jugeait à 
propos. M. Genest négocia cet emprunt, tout en sachant bien que 
nulle partie de l’argent prêté ne devait être à l’avantage de Ma- 
dame Beaudet, mais que cet argent devait servir à acquitter les 
dettes personnelles de son époux. Il est vrai que Madame Bean- 
det a signé l’acte, mais il ne l’est pas moins que l’argent prêté le 
fut au moyen d’un chèque, ou bon, livré à M. Beaudet; qui versa 
la plus grande partie de cet argent entre les mains de feu l’Hono- 
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rable Louis Richard, aux fins de faire honneur à une composition 
intervenue entre Beaudet et ses créanciers. Richard se conforma 
strictement aux désirs de Beaudet, et. celui-ci fit servir la balance 
restée entre ses mains à éteindre une autre dette par lui contrac- 
tée, de laquelle derniére dette, dont une quittance est produite, 
Beandet seul était redevable, quoique le nom de Madame Beaudet 
figure.comme étant responsable conjointement avec celui de son 
époux. Tels sont les faits révélés par la preuve, et nous sommes 
portés à croire qu'ils ne sauraient être contredits. 

JUGEMENT: La Cour, considérant qué le prêt de $2000, fait 
par l’appelant, Uldoric “Martel, à ladite intimée, Dame Marie Eli- . 
zabeth Esther Prince, tel que mentionné dans l’acte d’obligation 
du 3 novembre 1870, n’a pas été fait en fraude de l’article 1301 
C. C., mais, au contraire, que ledit prêt a été fait, de bonne foi, 
par ledit Uldorie Martel, à ladite Dame Marie Elizabeth Esther 
Prince, et pour son propre usage et bénéfice. ” 

“ Considérant qu’il y a erreur dans le jugement dont est appel, 
savoir, le jugement rendu par la Cour Supérieure, siégeant à Ar- 
thabaskaville, le 26 juin 1876: Cette Cour casse et annule ledit 
jugement. Et, procédant à rendre le jugement qu’aurait dû ren- 
dre ladite Cour, condamne ladite Marie Elizabeth Esther Prince, 
épouse dudit Noël Athanase Beaudet, et ledit Noël Athanase Beau- 
det, conjointement et solidairement, à payer audit appelant, savoir : 
ledit Uldorie Martel, la somme de $2570, avec intérêt sur celle de 
$2000, montant en capital de ladite obligation, au taux de douze 
par cent, depuis le 15 mai 1873, jusqu’au paiement, et sur celle 
de $570, avec intérêt légal à compter du 26 mai 1873 jusqu’au 
parfait paiement; et, de plus, condamne lesdits intimés à payer 
audit appelant les dépens, tant ceux encourus en Cour Supérieure 
que sur le présent appel. Dissentiente: Monx, J. (8 KR. L., 138; 
13 R. L., 596; 18 KR. L., 97; R. A. C., 454; 2 $S. D., 500.) 

P. M. Marre, pour l’appelant. 

Ferron & CrÉPEAu, pour l’intimée. 
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ACTE DE VENTE SIMULE. 


Court oF Quezs’ s Bencx, (Appeal Side, ) 
Quebec, 8th March, 1877. 


Present: Monk, J., Ramsay, J ., SANBORN, J., and TESSIER, J, 


Grorce JÉRÉMIE PAcAUD, opposant afin de distraire en Cour 
Inférieure, appelant, et James Huston, demandeur en Cour 
Inférieure, intimé. 


One Nault being indebted to Pacaud in the sum of $1,300, offered, as secur- 
- ity, a mortgage on three pieces of land, and a deed was accordingly ‘executed ; 

but, it being afterwards found that Nault could not legally hypothecate one of 
the three lots, a deed of sale was passed by which he conveyed to Pacaud the 
said lot for the expressed -price of $400, with the verbal understanding that, 
as soon as the whole amount due was paid to Pacaud, he would reconvey to 
Nault the lot in question. About two months afterwards, Nault became in- 
solvent and fled the country. _Thé two lots mortgaged having been brought 
to sale realized: some $900. for Pacaud, who then claimed the right to retain 
the third lot for the balance due him, whereupon Huston, a judgment cre- 
ditor, (while admitting the validity of the mortgages) attacked the deed of 
sale as simulated and fraudulent, and contested Pacaud’s right to prevent a 
judicial sale of the said piece of land. Held: That the deed of sale was si- 
mulated and void, for total want of consideration, and the property never 
having passed under it, the land could be brought to sale as still forming 
part of Nault’s estate. 


Le présent appel est d’un Jugement de Ja Cour Supérieure, 
siégeant dans le district d’Arthabaska, rendu par l’Honorable juge 
PLAMON pon, en date du 9 septembre 1876, déboutant l’opposition 

à fin de distraire de appelant. 

L'intimé, James Huston, avait obtenu contre Sinay Nault, le 
défendeur.en cette cause, à la Cour de Circuit pour le district 
d’Arthabaska, le 17 juin 1874, un jugement pour .$133.07, avec 
intérét du 11 avril 1874, avee les dépens. En vertu de ce juge 
ment, il fit émaner un bref d’exécution de terris, le 4 juillet 1874, 
et fit saisir trois terres, comme appartenant au défendeur, et le 
shérif les annonça, pour être vendues le 14 novembre 1874. Le 
24 octobre 1874, l’appelant, par son opposition à fin de distraire, 
réclama l'immeuble mentionné sous le No 3 dans l’avis du shérif, 
comme l’ayant acheté du défendeur, par acte d’indenture du 20 
janvier 1874, et enregistré au bureau d’enregistrement du comté 
d’Arthabaska, où est situé ledit immeuble. Les deux autres im- 
meubles furent vendus par le shérif, ainsi qu’ils avaient été an- 
noncés, pour la somme claire et nette de $1,672.78, et l’appelant, 
par le jugement de distribution, homologué, le 18 janvier 1875, 
fut colloqué pour $818.87, comme bailleur de fonds sur l’im- 
meuble no 1, et pour $661.50, sur l’immeuble no 2, en déduction 
de son obligation du 20 janvier 1874, et enregistrée le 22 du même 
mois, laissant une balance due de $638.50. Ce jugement a été 
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homologué à la demande de l’intimé. L’intimé a contesté l’oppo- 
sition de l’appelant, alléguant: 1° Que l’appelant n’était pas 
propriétaire de l'immeuble; 2° Que l’acte de vente devait être dé- 
claré nul, vu que le défendeur, le 20 janvier 1874, était notoire- 
ment connu comme insolvable; 3° Que cet acte de vente n’avait 
été fait que pour donner à l’appelant une préférence indue sur 
les autres créanciers du défendeur; 4° Que le défendeur n’avait 
jamais eu l'intention de vendre l’immeuble, et que l’appelant 
n'avait jamais eu l’intention de l’acheter; 5° Que le défendeur, 
Je 20 janvier 1874, devait à l’appelant l’obligation de $1,300, 
pour sûreté du payement de laquelle somme il lui avait hypothé- 
qué les trois lots de terre annoncés en vente par le shérif ; 6° Que 
l’appelant se fit consentir ledit acte d’indenture, non dans le but 
d'acquérir la propriété du dit immeuble, mais seulement pour en 
faire émaner, en son nom, les lettres patentes et le remettre en- 
suite au défendeur; et garder sur icelui Jhypothèque et privilège. - 
pour.sa. créance ; 7° Que l’appélant avait été payé, par le juge- 
ment de distribution, de la somme de $661.50, lui laissant une 
balance de $638.50, avec en outre les intérêts; 8° Que l’immeuble 
devait être vendu sujet A la créance privilégiée du dit appelant 
pour $638.50, et alléguant avoir donné acte de cautionnement à 
l'appelant pour payer la dite somme avec intérêt. Et concluait 
pour acte de cautionnement que l’immeuble fût vendu pour une 
somme assez haute pour payer la balance due à l’appelant de 
$638.50, avec intérêt, et au débouté de l’opposition. 

A ces moyens de contestation l’appelant a répondu: 1° Que 
l'intimé était encore sous la loi de la faillite, qu’il n’avait pas 
encore obtenu son certificat de décharge, et qu’il n’avait pas donné 
le consentement du syndic ou des créanciers et le cautionnement 
voulu par la loi, pour faire cette contestation; 2° Que l’intimé 
n'était pas intéressé à contester l'opposition de Pappelant, ayant 
fait cession de tous ses biens, et de la créance contre le défendeur, 
à un syndic, en vertu de l’acte de faillite et des actes qui l’amen- 
dent; 3° Que l’intimé n’était pas le créancier du défendeur, et 
n'avait pas les pouvoirs, autorité ni la juridiction de faire telle 
contestation, et l'appelant allégua de plus: Que la terre lui appar- 
tenait, pour l’avoir acheté du défendeur, pour bonne et valable 
considération. 

L’appelant fit motion, le 21 juin 1876, pour faire rejeter Pacte 
de cautionnement de l’honorable Louis Richard, mientionné aux 
moyens de contestation de l’intimé, et demandant que le caution- 
nement fit déclaré insuffisant et nul: 1° Parce qu’il n’y a pas 
d’individu à Stanfold qui eût qualité d’honorable; 2° Parce que 
cet “ honorable ” Louis Richard ne donnait pas sa qualité, profes- 
sion et le lieu de sa résidence; 3° Parce que la caution ne donnait 
pas une hypothèque spéciale sur un immeuble pour la somme 
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mentionnée dans son cautionnement ; 4° Parce qu’il ne disait pas 
pour qui il se portait caution; 5° Parce que la signature de la 
caution n’était pas authentique, le lieu où l’acte de cautionnement 
avait été fait n'étant pas indiqué dans l’acte; 6° Parce que l'acte 
de cautionnement avait été donné et mis au ‘dossier sans AVIS, au 
préalable, à l’appelant ; 7° Parce que l'intimé n’avait pas donné, 
cautionnement pour les frais de sa contestation, étant encore sous 
la loi de faillite; 8° Parce que l’acte de cautionnement était nul 
de plein droit, n "ayant pas été fait ainsi que voulu par la loi en 
pareil cas. 

L’appelant produisit aussi avec sa motion deux n° de la Ga- 
zette Officielle de Québec, pour prouver que l'intimé était sous la 
' loi de faillite de 1874. 

Cete motion a été rejetée par Jugement de la Cour Supérieure 
le 25 septembre 1875. 

Le jugement rendu par la Cour Supérieure, à Arthabaska, le 
9 septembre 1876, PLamonpon, J., est en ces termes: 

“La Cour: Attendu que, le 24 janvier 1874, le défendeur, 
par acte d’indenture, subséquemment enregistré, a vendu et 3 
cédé à l’opposant tous ses droits, titres, intérêts, réclamations et 
prétentions, etc., sur un immeuble décrit comme suit dans l’oppo- 
sition en cette cause: “une terre sise et située dans le neuvième 
rang du canton de Stanfold, faisant partie du lot A (Gore), de 
deux arpents de front, sur la profondeur du lot; bornée, au sud, au 
dixième rang, au nord, au huitième rang, au sud-ouest, à Napo- 
léon Lacourse, au nord est, à Prospère Roux, avec une marson, 
une étable et autres bâtisses dessus construites, circonstances et 
dépendances ” et que la considération mentionnée au dit acte est 
de $400, payée d’avance; ” 

‘ Attendu que, subséquemment, cet immeuble ayant été saisi 
à la réquisition du demandeur, en exécution du jugement rendu 
en sa faveur contre le défendeur, l’opposant à produit opposition 
à la saisie et vente de l’immeuble, se fondant sur les droits qui 
lui avaient été transmis en vertu dudit acte d'indenture ; ” 

‘ Considérant que la preuve établit qu’à l’époque de la dite 
vente, le défendeur était notoirement insolvable, et ce à la con- 
naissance de Vopposant: qu’aussi la considération énoncée n’a pas 
été payée.” 

‘ Considérant que l’opposant n'avait pas droit de prendre un 
gage, au préjudice des créances du défendeur, et de s’assurer 
un avantage indu: ” 

“ Considérant que, dans les conditions établies, l’acte de vente 
est faux, simulé et fait en fraude des créanciers du défendeur.” 

‘6 Considérant que le demandeur, avant de contester l’opposi- 
tion, a fourni un cautionnement afin de faire retomber l’immeuble 
dans le domaine du défendeur, pour -qu’il fit vendre, suivant le 
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cours de la loi, et que la motion ‘pour faire rejeter ce cautionne- 
ment a été renvoyée par le tribunal.” 

“ Considérant qu’il reste une autre question qui est celle-ci, sa- 
voir: le demandeur Huston, devenu en faillite depuis qu’il a saisi 
les biens du défendeur, et depuis la production de loppésition, 
avait-il le droit de contester l’opposition en son nom, ou bien 
fallait-il, ainsi que le prétend: Yopposant, l’intervention du syndic 
sous une forme quelconque. ”’ 

“ Considérant que la sect. 42 de l’acte de 1869 contient ce qui 
suit: “si, aprés la nomination d’un syndic, ef avant qu’il n’ait ob- 
tenu sa décharge en vertu du présent acte, le failli fait émettre 
quelque bref ou institue ou continue quelque procédure d’une na- 
ture quelconque, il donnera à la partie adverse tel cautionnement 
pour les frais qui sera prescrit par la cour devant laquelle cette 
poursuite ou procédure est pendante, avant que cette partie ne soit 
tenu de comparaître ou plaider ou d’adopter toute autre procédure 
ultérieure dans la cause.’ 

“ Considérant que la même doctrine est énoncée dans les mêmes 
termes à la section 39 de l’acte de faillite de 1875, de plus dans le 
commentaire de cete section, Wotherspoon, p. 89, dit: “ Quand 
une action devient défectueuse par l’insolvabilité, les procédés 
subséquents ne sont pas entièrement nuls, mais on fera toute Jus- 
tice possible, sur le fait mis en présence de la cour.’ 

“ Considérant qu’en appliquant ces deux sections au cas actuel, 
il est bien évident que le demandeur en faillite et n’ayant pas ig’ 
encore obtenu sa décharge, avait le droit de mettre dans le record” 
sa contestation de l'opposition dont la production était antérieure 
à sa cession de biens à ses créanciers, que c’était 14 la continuation 
d'une procédure pendante aux termes des articles suscités et que ce 
n’était pas tout a fait nul.” 

“ Considérant qu’à la suite de la production de la contestation, 
lopposant pouv ait et devait, s’il voulait se prévaloir de la condi- 
tion imposée au demandeur par le statut, invoquer ce moyen et 
dénoncer la faillite du demandeur, et le tribunal aurait ordonné 
le cautionnement pour les frais. ” 

‘€ Considérant que, non seulement l’opposant n’a pas fait telle 
dénonciation, ni demandé l'interruption des procédés, non plus 
que l’ordre pour que tel cautionnement fut fourni, mais que c’est 
lui-même qui, par sa motion, en date du 20 mars précédent, a 

mis les parties en demeure de déclarer si elles entendaient con- 
tester son opposition et que le demandeur ayant immédiatement 
déclaré qu’il la contestait, l’opposant l’a sommé de produire ses 
moyens de contestation. ” 

‘ Considérant donc que l’opposant est mal fondé à invoquer 
l’état de faillite du demandeur, en réponse à la contestation dont 
il avait lui-même provoqué la production.” 
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‘ En conséquence, la cour déclare la dite prétendue vente du 24 
janvier 1874, de l’immeuble décrit dans ledit acte d’indenture et 
dans l’opposition du dit opposant, frauduleuse, nulle, annulée et 
mise au néant.” 

‘ Déclare le défendeur seul propriétaire du dit immeuble, ac- 
corde au dit demandeur acte du dit cautionnement qu’il a produit 
en cette cause à l’opposant, pour lui garantir le paiement de la 
balance de $638.50, qui lui est due, ainsi que les intérêts sur icelle, 
la vente du dit immeuble devant être faite sujette à la créance 
privilégiée de l’opposant pour la dite somme, et déboute l’oppo- 
sant de sa dite opposition, avec dépens.” 

Ramsay, J. (dissentiens.): With some regret, I am obliged to 
dissent from the judgment about to be rendered in this Court. It 
is not improbable that the judgment will render substantial jus- 
tice, but I think it establishes a precedent of so dangerous a cha- 
racter that I am unable to concur in it. Pacaud, the Appellant, 
had money transactions with the Defendant Nault, and, to secure 
himself, for certain advances he had made, and was still making, 
he demanded security, by way of hypothec on Nault’s property. 
To this Nault consented, but, when they came to execute the deeds, 
it appeared that Nault could not hypothecate one of the three 
pieces of land he had offered as security. The Appellant then 
demanded a hypothec on two of the lands, and a deed of sale of 
the other, which was given, on the verbal understanding, on the 
part of the Appellant, that, as soon as all the notes and sums due 
by Nault to Pacaud were paid, Pacaud would reconvey to Nault 
the property in question. Some two months after this transac 
tion, Nault became totally insolvent and fled the country. His 
creditor Huston, the Respondent, obtained judgment against him, 
and seized his real estate, that is to say, the two lots hypothecated 
to Pacaud, and also the land sold to Pacaud. The two lands hy- 
pothecated were sold, and failed to produce sufficient to pay Pa- 
caud, who remained creditor of Nault, for something like $400, 
and of some notes, not perhaps very definitely described. Pacaud 
opposed the sale of the estate to which he had a title, by an oppo 
sition à fin de distraire. This opposition Huston contested, alleg- 
ing that the deed was passed in fraud of the creditors of Nault, 
and when he was notoriously insolvent; that it was not a real 
deed, but that it was simulated and fraudulent; and that it was 
only passed to veil an hypothec; and he further says that he had 
filed with the clerk a bond by Mr. Richard, of Stanfold, to the 
effect that, if the immoveable was sold by the Sheriff it should pre 
duce enough to pay the opposant the balance of his debt. Now 
let us examine this proposition, and analyse carefully its preten- 
sions; 1st. It claims that Nault was notoriously insolvent on the 
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20th January, 1874, when he passed the deed of sale; 2nd. It 
maintains that the deed was simulated, and 3rd. It offers secur- 
ity. Without entering for the moment into the question of the 
‘form or sufficiency of the security, it strikes one at first, as strange | 
that the Respondent should offer security, if the Defendant. 
‘Nault was notoriously insolvent at, the time of the passing of the 
Deed, for, in that case, the Deed was null, having been passed 
in fraud of the creditors. But the fact is the allegation that Nault. 
was notoriously insolvent is only a make-weight. The Respon- 
dent totally failed to prove notorious insolvency, and I understand 
that the judgment about to be rendered does not persist in so much 
of the judgment of the Court below as declares the deed of the 
30th January fraudulent. On the contrary, several of Huston’s 
own witnesses rebut the pretension formally, and the whole tes- 
timony shews that, until he ran away, two months after the deed 
.was passed, he was carrying on his business openly. The contest- 
ing party, therefore, has no ground for his opposition but the 
pretension that the deed was simulated and that it veiled an 
antichrése. It seems to me that this pretension veils much un- 
reason. It is unquestionable that the name given to a deed does 
not determine its character, but I never understood that a deed 
could have its character altered from the motives of the parties. 
If a deed has the essentials of the deed it purports to be, it can- 
not be converted into any other kind of deed, unless it has been | 
passed in fraud of the rights of a third party. As I have already 
said, if there is fraud, that is, if Nault was notoriously insolvent, 
there is an end of the matter, and Pacaud has got all the security 
of Mr. Richard as to the price the land will sell more than he 
had a right to; but, if he was not notoriously insolvent, then there 
was no fraud, and we find a perfect deed of sale, for we have: 
1. Parties legally capable of contracting; 2. Their consent; 1. e. 
their declaration of consent, which is all the law requires; 3. A 
thing sold, and 4. A price. I am at a loss to conceive who has 
authority to alter this. But it is in éffect said: ‘ Mr. Pacaud 
himself has told us that the deed was simulated.” This is not 
perfectly exact. Mr. Pacaud has very frankly stated what could 
be proved in no other way, but from his mouth, that “ C’était 
bien entendu, avec Nault, que je ne devais lui remettre sa terre 
qu’aprés qu’il m’aurait payé, non seulement le montant de la 

dite obligation, mais aussi de tous les billets en capital et intérêts. 
The deed of sale could, therefore, be modified to that extent, 
that is to say, the creditors might add this verbal stipulation to 
the deed of sale, and take advantage of the right which Nault 
himself possessed under it. They could not go further. They 
had to pav Pacaud all that Nault had to pay him before they 
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could urge Nault’s rights against Pacaud. What they have offered 
is Mr. Richard’s security that the land will sell for a sufficient 
amount to pay the balance due Pacaud, but, the condition of this 
bond might be fulfilled and Pacaud never get a sixpence. His 
deed of sale is set aside, and, when he comes to the distribution 
of the money, he will have no more claim than a chirographary 
creditor. And all this shuffling has no other object than that. 
It is a false pretence on the part of the contesting party to say 
that he wants to leave him with his gage, the judgment to be 
confirmed robs him of his gage. Respondent’s factum contains a 
somewhat curious argument, which purports to be supported by 
the authority of Troplong, and an “ arrêt tiré de Brodeau.” It 
would have been more germane to the matter in hand if, instead 
of perplexing himself with remote analogies, Respondent had had 
recourse to the articles of the Code affecting pledge, if the rules 
of pledge are to apply to this deed of sale. Art. 1967 C. C. 

laying down the general principle, enacts that “ Immoveables 
may be pledged upon such terms and conditions as may be agreed 
upon between the parties.” And “the pledge of immoveables 1s 
subject to the rules contained in the following chapter, in so far 
as they can be made to apply.” Now here is one of the rules 
which may apply, art. 1971. ‘The creditor may also stipulate 
that in default of payment he shall be entitled to retain the 
thing. ” Here then is positive law which the judgment directly 
sets at naught. Looking at it then as a pledge, the duty of the 
ourt was to have maintained the opposition instead of setting 
aside the deed. By annulling the deed the whole thing is set aside, 
whether pledge or sale. I therefore dissent. 

SANBORN, J.: This is an appeal from a judgment of the Supe 
rior Court at Arthabaska. The Appellant, on the 20th Januarr. 
1874, received of the Defendant in this cause, in the Superior 
Court, Sinav Nault, a mortgage upon three immoveables for the 
sum of $1300. On the same day, 20th January, 1874, Appellant 
received a deed of one of the immoveables, on which the mortgage 
was made for an expressed consideration of $400. Nault remained 
in possession of the three properties. About the month of June. 
1874, the Respondent, upon judgment against Defendant Nault. 
seized the three immoveables so mortgaged to Appellant. Appel- 
lant put in an opposition à fin de distraire, claiming as proprietor 
the lot deeded to him. The other two were sold, and of the pro- 
ceeds the Appellant was collocated the price of one as badleur du 
fond and of the other he received the net proceeds amounting to 
$661.50 upon his $1,300 mortgage. After collocation and distri- 
bution, the Respondent contested the opposition of Appellant, al- 
leging ‘that the deed of 20th J une, 1874, was simulated and frau- 
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dulent, that the only debt due by Nault to Appellant was the $1300 
and that there was no consideration for the pretended sale; that 
Nault was, at the time the deed was passed, notoriously insolvent, 
and was so known to be by Appellant, and that Respondent had a 
right to have the sale of the third lot proceeded with. The Ap- 
pellant denied the allegations of the contestation. The Respond- 
ent put into the cause a bond, by Hon. Louis Richard, in favor of 
Appellant, that if the property went to sale it should produce 
enough to pay the balance of his mortgage. This is a voluntary 
bond, and while it is consistent with Respondent’s contentions, is 
immaterial, so far as the rights of the parties are concerned. Par- 
ties go to proof. The evidence of insolvency of Nault is conflict- 
ing. There can be no doubt, from subsequent facts, Nault’s leav- 
ing the country two or three months after, in the night time, 
having sold all his moveables, and there being several judgments 
unsatisfied, that he was in fact insolvent when the deed was pas- 
sed. Appellant appears to have had an intimate knowledge of his 
affairs, and there is much reason to believe that he considered him 
insolvent at the time. It is unnecessary to pronounce positively 
on this point to determine this issue. The first thing to be noticed 
as bearing upon the case, and, in fact, as determining the relations 
between Appellant and Nault, is that Appellant accepted a mort- 
gage upon the property now in question at the same time as he 
took a deed. He could not really be at the same time owner. and 
mortgagee of the same property. The mortgage is as authentic 
as the deed;'and by the mortgage he admits Nault to be proprietor 
of the property which he hypothecates to secure the $1300 debt. 
The Appellant is examined as a witness, and he says that he took 
the deed of this property to guarantee the payment of the mort- 
gage and certain notes mentioned which he held against Nault. 
The notes he admits are paid except two, one of $50, another of 
$39. It seems that Nault’s title was a right of preemption, and 
the security was effected in form of a deed to obviate this diffi- 
culty. This may be doubtful. There is no positive proof that 
this was the reason why the deed was made. At all events, Ap- 
pellant admits that the object was to secure his debts represented 
by said mortgage and notes. It is argued that this is a deed with 
a right of redemption, and that Appellant became absolute pro- 
prietor till the right of redemption is exercised by offering him 
the money. This is not so. A deed with right of redemption is 
one where there is a price paid and the right of redemption is sti- 
pulated by the deed. (See art. 1546 C. C.) In this case no such 
right is stipulated, and, according to Appellant’s evidence, Nault 
could not have the property back by paying the stipulated price 
$400, but only upon paying the $1300 mortgage and the notes. 
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_ There was in fact no consideration for the deed, treated as a sale. 
Nault remained Appellant’s debtor for the full amount of the 
mortgage and the notes. Treating the deed according to its terms 
and as between third parties, with the facts proved, it was a simu- 
lated deed and void for total want of consideration. The most fa- 
vorable view that can be taken for Appellant is to treat the transac- 
tion as a gage, and to leave him to vindicate whatever rights he 
may have under his mortgage. The property never legally passed 
by said deed, and Respondent has a right to bring it to sale, and 
the proceeds ‘will then be collocated according to the rights of the 
parties. Under these circumstances, the majority. of the Court 
consider it plainly their duty to confirm the judgment of the 
Court à quo, which has dismissed the opposition. 
Judgment confirmed, Ramsay, J., dissentiente. (8 R. L., 169; 
20 KR. L., 154; 1 L. N, 183 ; 3R. J. Q., 214; R. A. C., 638; 2 
S. D., 396, 679, 690.) 
Pacaup & Cannon, for Appellant. 
Laurier & LaVERONE, for Respondent. 


ESTACADES.—TARIP. 


| Cour DU Banc 2 DÉ LA Rene, (En Appel, ) Québec, 6 mars 1877. 
_ Présents: Monx, J. Ramsay, J. Sansorn, J. et TEssrer, J. 
“M. STEvEnsON, appelant, et Jd. PURSTALL, intimé. 


‘!  Jugé: Que, quoique le bureau de commerce de Québec n’ait pas le droit de 
fixer légalement le taux auquel les bois seront reçus dans les foulons, cependant le 
. taux fixé par lui sera présumé légitime et raisonnable. 


, Moyens DE L’APPELANT: L'importance de la présente affaire 

| paraît à premiére.vue peu considérable, mais la question soule- 
vée est en réalité fort importante pour le commerce de bois de 

' Québec, et, surtout, pour les propriétaires de foulons et estacades. 
Il s’agit de savoir à quel taux les bois seront reçus dans les esta- 
cades, préparés pour l’exportation, et livrés à bord des vaisseaux. 
Depuis un grand nombre d’années, l’usage avait établi une échelle 
de prix qui avait été sanctionnée, il y a au-delà de quarante ans, 
par une résolution de Bureau de Commerce de Québec, mais, de- 
puis quelque temps, ces prix étaient considérés comme ihsuffisants; 
d’une part, la hausse, dans le coût des matériaux et de la main 
d'œuvre, avait augmenté d’une manière notable le coût du main- 
tien et de l’exploitation des foulons; et, d’autres part, la qualité 
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du chêne n’était plus la même. Autrefois le chêne, exporté du 
port de Québec, était flottant ; depuis quelques années, cette qua- 
hté de bois avait disparu, et été remplacée par ‘du chéne calant, 
ce qui doublait et triplait le travail des propriétaires destacades. 
Les prix anciennement établis avaient cessé d’étre rémunératifs, 
et, pour le chêne surtout, étaient devenus ruineux. Sous ces: cir- 
constances, fe Bureau de Commerce crut devoir intervenir, décla- 
rer insuffisante l’échelle de prix qu’il avait autrefois sanctionnée, 
et en recommander une nouvelle, plus conforme au nouvel état de 
choses, et, le 7 avril 1874, il adopta à l’unanimité la résolution 
suivante: “ Le Conseil ayant été requis de préparer et de recom- 
mander un tarif plus équitable que celui connu comme étant le 
“ Tarif des Marchands de Québec, ” pour charges sur bois de cons- 
truction, nomma un sous-comité, et recommanda certains change- 
Ments jugés devoir être désirables, à raison des conditions nou- 
velles du Commerce, et aussi des taux plus élevés. Le rapport du 
sous-comité ainsi nommé a reçu l’approbation du Conseil et est 
‘maintenant soumis. ” Et afin que tous pussent prendre leurs me- 
sures en conséquence, il fut, en même temps, résolu que le nouveau 
tarif ainsi promulgué le 7 avril 1874 ne prendrait effet qu’au pre- 
mier décembre suivant. La justice du nouveau tarif fut de suite 
reconnue par le commerce de Québec: deux maisons settlement 
tefusérent de s’y conformer, savoir les défendeurs et MM. Ross et 
Cie. Ils donnèrent pour raison qu’ils ne reconnaissaient pas au 
bureau de commerce de Québec le pouvoir de faire des tarifs pour 
régler les prix des foulons et estacades, et l’action en cette. cHuse 
devint nécessaire pour faire décider la question. Il y est réclamé, 
suivant le nouveau tarif, $153.74, pour ouvragès de foulons faits, 
en 1875, sur du bois de’ chêne appartenant aux défendeurs, et il 
ÿ est allégué que cette somme est due: 1° Suivant prornesée du 
_ défendeur de payer ces prix; 2° Valeur à cette somme des ser- 
vices rendus; 3° Usage du port en 1875 fixant à ces taux les prix 
pour cette même année; 4° Allégation dé la résolution du bureau 
de commerce, reconnaissant comme juste et équitable l'échelle de 
prix réclamés. Le défendeur admet les. ouvrages allégués, mais 
n’y reconnaît le prix que suivant l’ancien usage, savoir $129.31 
qu’il déposa, et, quant au surplus, il prétendit: 1° Que la va- 
leur des services rendus n’excédait pas la somme offerte; 2° ‘Que, 
depuis plusieurs années, le demandeur n’avait réclamé du défen- 
deur, et n’avait reçu de ce dernier, pour des ouvrages de méme 
nature, que le prix reconnu par l’ancien usage. Le jugement ren- 
du a maintenu les offres, et débouté l’action, quant ati surplus. 
Les considérants sont généraux, et donnent au défendeur l’avan- 
tage des deux plaidoyers qu’il a offerts; ‘mais il né s’agit guère 
que de questions de fait, et, pour cette raison, nous n’aurons qu’à 


544 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


indiquer les traits les plus saillants de la preuve. Premier point: 
valeur des services: Nous soumettons que cette question n’en est 
pas une dans la cause, et ce fait est tellement bien établi qu'il ne 
peut souffrir la discussion. Nous avons entendu comme témoins 
les marchands de bois. qui sont à la tête du commerce .de notre 
port, MM: Sharples, Herbert Smith, ‘le principal employé de la 
maison Dobell, et plusieurs autres. Quelques-uns sont en même 
temps marchands expéditeurs et propriétaires de foulons, partant 
mieux que tous autres à même de juger de la valeur de l'ouvrage ré. 
clamé, et de la proportion que le commerce doit accorder à ces ou- 
vrages dans le prix total des bois expédiés. Tous sont d’accord, et 
tous déclarent de la même manière la plus positive: 1° Que l’ancien 
usage établissait des prix devenus insuffisants, à cause de l’aug- 
mentation dans le coût des matériaux et de la main d’œuvre, et la 
différence dans la qualité des bois de chêne exportés; 2° Que les 
prix réclamés sont la valeur et la juste compensation des ouvrages 
faits par le demandeur; 3° Que, sauf le défendeur, et MM. Ross 
et Cie, les propriétaires de foulons comme les marchands du port 
de Québec, ont tous, depuis le premier décembre 1874, suivi l’é- 
chelle de prix sanctionnée par le bureau de commerce le 7 avril 
. de la même année. Les deuxième et troisième chefs de l’action 
se trouvent ainsi prouvés. Le défendeur a compris qu’il lui était 
. inutile d’essayer une contre preuve sur ces faits. Il n’a pas même 
osé interroger à ce sujet aucun de ses témoins. Deux d’entre eux 
ont cependant, sur des transquestions, donné leur Opinion à ce 
sujet. Ainsi, Bowen dit: ‘“ Le chêne flottant paie assez bien 
sous l’ancien tarif, mais le chêne calant ne paie pas aussi bien, et 
je hé voudrais pas même dire qu’il paie suffisamment pour le trou- 
ble qu’il donne. ” Et Stephen Connolly: “ Assurément, je con- 
sidére que le vieux tarif est insuffisant pour ce qui regarde la li- 
vraison du chêne et des douves, et le nouveau tarif ne fait que re 
munérer d’une manière équitable les services rendus sous ce rap 
port.” En fait, il n’y a pas au ddssier l’expression d’une seule 
opinion contraire, et il reste établi, sans contradiction, que les 
prix réclamés sont la juste rémunération du travail fait. Le dé 
fendeur a bien prouvé que, dans les deux établissements de la com- 

pagnie des docks de Lévis et celle du Cap Rouge, les prix étaient 
restés les mêmes, et n’avaient pas varié depuis Pétablissement de 
ces compagnies ; mais il faut noter un fait qui enlève à cette preuve 
toute son importance: c’est que ces deux compagnies ont été in- 
corporées et créées par des statuts spéciaux, qui leur donnent en 
même temps une échelle de prix qu’elles ne peuvent dépasser, et 
auxquels elles sont astreintes par leur charte. Seconde défense: 
Que, dans les années précédentes, le demandeur n’avait réclamé 
du défendeur que les anciens prix. L’on voudrait ici nous opposer 
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un contrat implicite: en d’autres termes, la prétention du défen- 
deur serait: Il est vrai que je ne vous offre peut-être pas la va- 
leur entière du travail que vous avez fait pour moi; mais je vous 
ai Jusqu’a présent payé d’aprés une échelle de prix que vous ne 
pouvez changer’ sans m’avoir prévenu a l’avance. Cette défense 
n'est pas plus sérieuse que la première. Remarquons d’abord qu’il 
n'a été prouvé aucune convention quelconque fixant les prix de 
l'ouvrage, et qu’il ne peut être question que d’une simple question 
d’ usage. Or M. Burstall savait, aussi bien que tout autre, que les 
anciens prix étalent devenus insuffisants. Il avait été présent à 
l'assemblée du Bureau de Commerce du 7 avril 1874, et avait 
même fait quelques observations au sujet du nouveau tarif alors 
adopté. Il était parfaitement informé que les nouveaux prix 
seraient réclamés après le premier décembre 1874, et avait même, 
dans son bureau, une lettre du secrétaire du Bureau de Commerce 
qui l’en informait. Il] savait donc à n’en pas douter que l’entente 
tacite au sujet des anciens prix cessait d’exister au premier dé- 
cembre, et qu’il aurait à payer la valeur de l’ouvrage que nous 
pourrions faire pour lui. Il a eu tout l'été de 1874 pour prendre 
ses mesures en conséquence, et il ne saurait en face de ces faits 
soutenir que les anciens prix ont été tacitement continués entre 
lui et nous pour l’été 1875. N’y aurait-il contre lui que le seul 
fait que la maison Ross et Cie et la sienne sont les seules à refuser 
de reconnaître l’usage établi pour 1875, le consentement de tous 
les autres marchands du port devrait faire maintenir notre action 
sur ce seul chef de notre déclaration. M. le juge Sruarr paraît, 
en rendant son jugement, s’être surtout appuyé sur ce que le Bu- 
reau de Commerce n’avait pas le pouvoir de.rendre obligatoire le 
tarif qu’il a fait, et que notre action étant basée sur ce tarif, elle 
devait partant être renvoyée. Nous soumettons qu’il y a là er- 
reur. Nous n’avons jamais prétendu, et ne prétendons pas, que le 
Bureau de Commerce eut le pouvoir de promulguer un tarif obli- 
gatoire, et notre action n’est pas fondée sur ce tarif. Nous sou- 
mettons au contraire: 1° Que nous avons droit à la valeur réelle 
du tarif fait. 2° Que nous avons prouvé la valeur de ce travail av 
chiffre réclamé. 3° Que l’usage du port, en 1875, a reconnu cette 
même valeur. 4° Que cette preuve est corroburée par la déclara- 
tion solennelle du Bureau de Commerce, le mieux 4 méme de juger 
de la question. Nous invoquons cette résolution comme l’un des 
meilleurs moyens de prouver l’usage, et comme la reconnaissance 
expresse qu’en fait le commerce du port. 

Moyens DE L'INTIMÉ: Pour pouvoir faire commerce, dans le 
port de Québec, il est nécessaire que le bois de construction, qui 
est le principal article de ce commerce, soit mis en entrepôt, sur 
le bord du Saint-Laurent, de manière à ce qu’il se trouve entre 
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l’eau haute et l’eau basse; et là on le tient en sûreté au moyens de 
barrages (booms), d’où il est livré aux propriétaires, pour les fins 
de l’exportation. L’appelant est propriétaire d’une de ces parties 
de rive ou estacades, et l’intimé et l’autre défendeur en Cour In- 
férieure étaient marchands exportateurs de bois de construction, 
et, depuis plusieurs années, ils se servaient des estacades de l’ap- 
pelant, aux fins de mettre leur bois en entrepôt. La rémunération 
à laquelle le propriétaire d’estacades a droit pour ses dépenses et 
son trouble, consiste en ce que le maitre du bois lui paie une cer- 
taine somme, lors de la livraison ou expédition de ce bois, et ses 
charges sont connues sous le nom de ‘ frais d’expédition.”’ Le 
montant de la rémunération exigible par les propriétaires d’esta- 
cades avait été fixé, il y a plusieurs années, par l’acceptation gé- 
nérale, dans le commerce, d’un tarif de charges qui a été suivi pen- 
dant au moins vingt-cinq ans. L’appelant, dans toutes ses trans- 
actions avec l'intimé, durant cette période, a invariablement suivi 
le tarif en question, a chargé et a été payé conformément à ce 
même tarif. En 1874, la Chambre de Commerce de Québec adop- 
ta une résolution établissant un nouveau et plus fort tarif de frais 
d’expédition, devant entrer en force le premier décembre de cette 
année là. La société dont |’intimé fait partie a eu une grande 
quantité de bois de service, dans les estacades de l’appelant, durant 
l'hiver alors suivant, lequel il requit d’expédier pendant la saison 
de 1875; et l'appelant a institué la présente action dans le but de 
recouvrer le montant de ses frais d'expédition sur ce bois, d’après 
le nouveau tarif, tel que fixé par la Chambre de Commerce, comme 
devant entrer en force en décembre 1874. L’appelant allègue, 
dans sa déclaration, que ces charges ne sont que justes et raison- 
nables; qu’elles sont conformes au tarif fait par la Chambre de 
Yommerce de Québec au mois d’avril 1874, pour entrer en force 
après le premier décembre de la même année; et que ce tarif a 
été accepté par le commerce en général. Les défendeurs offrirent 
de payer $129.31, alléguant que ce montant était la véritable va- 
leur des services de l’appelant, et, de plus, que, dans toutes leurs 
transactions avec l’appelant, et avec d’autres individus engagés 
dans le même commerce, transactions qui avaient duré plusieurs 
années, on leur avait toujours chargé, pour des services semblables 
à ceux mentionnés dans la déclaration, d’après une échelle qui 
produirait en cette cause le montant offert; enfin, qu’ils n’avaient 
été nullement notifiés par l’appelant, du changement que celui-ci 
entendait introduire dans le taux de ses charges. Pour avoir droit 
de recouvrer tout le montant qu’il réclame, l’appelant devrait pou- 
voir établir les propositions suivantes: 1° Que la Chambre de 
Commerce a droit de faire un tarif de frais d’estacades capable 
de lier le commerce. Quant à ce point, bien que ce soit le premier 
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sur lequel s’appuie l’appelant, qu’il suffise d'appeler l’attention de 
la Cour sur le fait que l’acte d’incorporation de la Chambre de 
Commerce ne lui donne aucun tel pouvoir, et qu’en essayant de 
faire un tarif obligatoire, la Chambre de Commerce a outrepassé 
sa juridiction, de sorte que c’est elle qui a été cause du présent li- 
tige, ainsi que’ de beaucoup de trouble pour le commerce, sur une 
matiére d’assez peu d’importance; 2° Que le tarif des charges 
fait sans autorité par la Chambre de Commerce est néanmoins un 
tarif Juste et raisonnable, et a été généralement accepté comme tel 
par le commerce. On peut dire qu’une certaine augmentation des 
frais d’expédition du chéne était devenue nécessaire, par suite du 
changement survenu de nos jours, dans les conditions du commerce 
et provenant de l’augmentation des gages et de la plus grande pe- 
santeur du bois mis sur le marché; mais aucune considération de 
ce genre ne peut avoir de poids dans la présente cause, vu la lon- 
gue durée des transactions intervenues entre les parties en cette 
eause, sans avis de changement de tarif. La confection d’un tarif 
par la Chambre de Commerce ne peut tirer aucune force de sa no- 
tification, lorsqu'il est admis qu’elle est illégale, et si l’on *consi- 
dère que l’intimé lui-même a protesté contre ce tarif au moment 
de son adoption. On ne peut pas dire que le nouveau tarif a été 
accepté par le commerce en général, lorsqu'il est en preuve qu’il 
n'a pas été adopté par les deux plus grands propriétaires d’esta- 
cades de Québec, et R. R. Dobell et Co., les plus gros marchands 
exportateurs de bois de construction, tout en paraissant l’accep- 
ter, faisaient une réduction de quinze par cent sur chaque compte 
de frais d’expédition, ce qui porterait le montant réclamé en cette 
cause au-dessous du montant offert. 

JUGEMENT: “La Cour, considérant que l’appelant a établi, 
d’une manière suffisante, que sa demande de $153.74, pour ser- 
vices rendus à l’intimé, au sujet du bois de ce dernier, tel que men- 
tionné dans la déclaration, et le compte dudit appelant, compte 
conforme au tarif recommandé par le Conseil de la Chambre de 
Commerce de Québec, le 7 avril 1874, est une rémunération juste 
et raisonnable des services rendues à l’intimé par l’appelant ; ” 

“Et considérant que l’intimé était, au courant du changement 
de tarif recommandé par la Chambre de Commerce, et que, bien 
que cela n’eût point la force d’une loi, c’est néanmoins un fait si- 
gnificatif tendant, de concert avec la preuve, à établir que les char- 
ges de l’appelant sont raisonnables, et suffisant pour enlever toute 
présomption, résultant des charges exigées antérieurement par l’ap- 
pelant de l’intimé pour des services du même genre, d’après un 
moindre taux ou un tarif moins élevé, que l’appelant continuerait 
à rendre les mêmes services aux mêmes taux que par le passé ; ” 
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“Et considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu par la 
Cour Supérieure, à Québec, le 7 octobre 1876, casse ledit juge- 
ment; et, procédant 4 rendre le jugement que la Cour Inférieure 
aurait dû rendre, condamne l’intimé à payer à l’appelant ladite 
somme de $153.74, avec intérêt sur icelle au taux de six par cent 
par an, depuis le 25 août 1875, jusqu’à la date du’ jugement, et 
les dépens tant en Cour de première instance que sur le présent 
appel. (8 KR. L., 190; R. À. C., 151; 2 S. D., 119.) 

Jos. G. Bossé, procureur de l’appelant. 

Hott, Irvine & PEMBERTON, procureurs de l’intimé. 


RIGHT OF APPEAL BY DEPENDANT (P.Q.). — PREPAYMENT NECESSARY T0 
-  BXERCISE MITOYENNETE.—DEMOLIICN OF WORKS 


SUPREME Court or CANADA, Ottawa, 28th June, 1877. 


Present: Tue Cuter Justice Rircuix, J., Strona, J., Tascar 
REAU, J., FOURNIER, J. and HENRY, J. 


On APPEAL FROM THE CourT or QuEEN’s BENCH ror Lower- 
Canapa (Appeal Side). 


ALFRED Joyce, Appellant, and Dame Constance II. Harr et vir, 
Respondents. 


The S. C. of 1875, 38th Victoria, ch. 11, sec. 17, enacts that no appeal shall 
be allowed from any judgment rendered in the Province of Quebec, in any 
case wherein the sum or value in dispute does not amount to $2,000. H. 
brought an action against J., praying that J. be ordered to pull down wall. 
and remove all new works complained of, &c., in the wall of H.’s house, and pay 
£500 damages, with interest and costs. H.’obtained judgment for $100 damages 
against J., who was also condemned to remove the works complained of, or pay the 
value of mitoyenneté. 

Held: That in determining the sum or value in dispute in cases of appeal! 
by a defendant, the proper course was to look at the amoant for which the 
declaration concludes, and not at the amount of the judgment (Strong, J., 
dissenting) . | 

Held: That an owner of property adjoining a wall cannot make it common, 
unless he first pays to the proprietor of the wall half the value of the part 
he wishes to render common, and half the value of the ground on which such 
wall is built. 

Held also, that demolition of works completed inay properly be demanded 
in a petitory action for the recovery of property and that the present action 
is one in the nature of a petitory action. - 


This was an appeal from a judgment of the Court of Queen's 
Bench for Lower Canada (Appeal Side), compelling the Appel- 
lant to pay $100 damages for acts of trespass complamed of by the 
Respondent, and ordering the Appellant to remove, within four 
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months, all the works he had made in the gable wall of Respond- 
ent’s house, in order to join his own house with the said wall, and 
to restore the wall in the state it was when the Appellant begun 
his works ; unless, within the same delay of four months, the Res- 
pondent did proceed to have the wall and ground valued by experts 
named according to law, and pay to the Respondent the amount 
of indemnity required as would be determined by the Superior 
Court, on the report of the said experts, to render the wall a com- 
mon or mitoyen wall; and, in case the Appellant failed to comply 
with this order, the Respondent was given power to remove the 
works complained of and restore his own wall in its original con- 
dition, at the costs and charges of Appellant. 

The action was first instituted in the Superior Court for the 
District of Montreal, on the 7th September, 1874, under the fol- 
lowing circumstances : 

Mrs. Hart had acquired, in 1872, a lot of land on Durocher 
Street, in the City of Montreal, and had erected thereon a two- 
storey stone house, with mansard roof ; later, the Defendant Joyce 
acquired the two lots of land on Durocher Street, adjoining Plain- 
tiffs property, and, in the spring of 1874, proceeded to erect a 
three-storev brick building, divided into tenements, and, in the 
course of erection, joined his building to that of the Plaintiff, and 
used her North-West gable wall, which he desired to make a com- 
mon wall. 

In the declaration, the Plaintiff alleged that the Defendant had 
trespassed upon her property, by erecting his building contiguous 
thereto, using her wall as a division wall, and by piercing holes 
therein, and by destroving a portion of a water-spout and removing 
a console, thus changing the architectural appearance of the house; 
the whole being done against her will and formal protest, and 
without first having the matter settled by experts, in conformity 
with Art. 519 C. C.; and concluded for the demolition of these 
new works, and that Defendant be held to place the wall in the 
same state it was prior to the making of these works, and to pay 
the sum of £500 currency for damages. 

The Defendant met the action, first, by a demurrer, défense en 
droit, denying any right of action on the part of Plaintiff to obtain 
the demolition of the works, which, as appeared from the allega- 
tions of Plaintiff’s declaration, were completed before the action 
was brought; and also denving any right of action, other than for 
the indemnity fixed by law, for rendering the wall of Plaintiff’s 
house common. Defendant also pleaded the same law-grounds by 
a second plea of Exception péremptoire en droit; and, thirdly, 
answered specially, denving all the allegations of Plaintiff’s de 
claration save as expressly admitted in their answer, alleging that 
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in using the wall of Plaintiff’s house as he had done. Defendant 
acted only as by law and custom he was allowed to do, said gable 
wall not being built entirely on Plaintiff's property; that, before 
erecting his said building, the Defendant did request Plaintiff 
to have the indemnity determined and fixed, and did offer to pay 
such indemnity, but that Plaintiff refused to name an expert or 
have an expertise for said purpose; that Defendant acted in good 
faith and in accordance with the custom and practice of builders, 
and in a manner to cause no damage to Plaintiff; and that he, 
Defendant, deposited in Court, with his plea, the amount of in- 
demnity as fixed by his own expert, after action brought, although 
such indemnity was not demanded of him by Plaintiff’s action. 
Defendant also pleaded the general issue. 

The Plaintiff answered generally: the parties were then heard 
_ upon the demurrer, which was dismissed by the Judgment of the 
Superior Court, Montreal, of the 30th November, 1874. 

The case was then inscribed for proof, and the evidence being 
finished, the case was heard upon the merits; and on the 30th 
April, 1875, the Superior Court, at Montreal, rendered judgment 
dismissing Plaintiff's demande, in so far as it asked for the demo- 
lition of the works complained of, as the building of the Defend- 
ant with respect to which the Plaintiff complained, was done and 
completed before the institution of the action, and ordering an 
expertise for the determination of the question of damages. 

Here is the text of this judgment: 

Jounson, J.: La Cour, considérant que, quoiqu’il n’y ait pas 
eu d’expertise, relativement à la valeur du droit de mitoyenneté, 
existant entre les parties, cependant, vu que la batisse du défen- 
deur dont se plaint la demanderesse, comme lui étant nuisible et 
dommageable, était terminée, avant l'institution de la présente 
action, les demandeurs n’ont aucun droit d’obtenir la démolition 
de ladite bâtisse; Considérant que, pour ce qui regarde la récla- 
mation de dommage, faite par les défendeurs, leur droit doit dé- 
pendre de la nature et l’étendue de ces dommages, et la Cour est in- 
capable de déterminer, avec certitude, d’après la preuve, le carac- 
tère des dommages susdits; Considérant que le défendeur, avant 
l'institution de la présente action, a offert aux demandeurs la som- 
me de $258.75, laquelle offre est rapportée dans le plaidoyer du dé- 
fendeur, et ladite somme duement déposée en Cour, comme et pour 
valeur de l'exercice, par le défendeur de son droit de mitoven- 
neté, ce qui n’est cependant pas requis de lui dans et par ladite ac 
tion; renvoie l’action de la demanderesse en tant quelle concerne 
la demande exprimée dans sa déclaration, c’est-à-dire, la démoli- 
tion des travaux du défendeur, et, réservant aux parties respec- 
tives leurs droits, par rapport à la valeur de ladite mitoyenneté, 
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avant de porter un jugement sur les dommages réclamés, ordonne 
que la nature et l’étendue de ces dommages soient estimés par des 
experts, et ordonne, de plus, qu’à dix heures et demi a. m., mardi 
le 4 mai prochain, les parties paraissent devant un juge de cette 
, Cour, en chambre, pour nommer des experts, conformément au 
Code de procédure civile du Bas-Canada, lesquels experts feront 
rapport à cette cour le 20 mai prochain. 

From this judgment, as an interlocutory one, the Plaintiff ob- 
tained leave to appeal to the Court of Queen’s Bench of Lower 
Canada, which Court, on the 22nd June last, rendered the judg- 
ment from which the present appeal arises. The judgment of the 
Court of appeals is as follows: 

“ Considérant que l’intimé a fait usage du mur du pignon nord- 
ouest de la maison de l’appelante, pour ériger une maison en bri- 
que, à trois étages, et qu’il n’avait pas le droit de le faire, n’ayant 
pas auparavant, rendu ledit mur commun ou mitoyen, en payant, 
préalablement à l’appelante l'indemnité à laquelle elle avait droit, 
d’après l’article 518 C. C.; ou en observant les formalités requises 
par la loi, au cas de désaccord, au sujet de telle indemnité. ” 

‘ Et considérant que, sous ces circonstances, l’appelante avait le 
droit de demander, comme elle l’a fait, par cette action, que l’in- 
timé fut tenu d’éloigner sa maison dudit mur, et de remettre ce 
dernier dans le méme état qu’il était auparavant, et de payer une 
compensation pour les différents actes d’empiétement dont on se 
plaint. ” 

“ Mais, considérant.que l'intimé, en loi, a le privilège de rendre 
ledit mur commun, et que, par son plaidoyer, il a, offert, à cet 
effet, la somme de $258.75, comme étant la moitié de la valeur 
dudit mur et du terrain sur lequel il repose, laquelle offre a été 
refusée par l’appelante, et que, dans ce cas, la valeur dudit mur 
et terrain devait être déterminée par des experts.” : 

“ Et considérant que, sous les circonstances de la cause, l’in- 
timé, avant d’être forcé d’éloigner les travaux qu’il avait adjoints 
audit mur, doit avoir une occasion de prendre les procédés requis 
pour connaître au juste, et payer le montant de l'indemnité exigée 
pour rendre ledit mur commun ou mitoyen. ” 

Et, considérant qu’il y a eu erreur dans le jugement émané 
de la Cour Supérieure, siégeant à Montréal, le 30 avril 1875, cette 
Cour renverse ledit jugement, et, procédant à rendre le jugement 
que ladite Cour Supérieure aurait dû rendre, condamne ledit in- 
timé à payer auxdits appelants la somme de cent piastres, pour 
dommages causés par les différents actes d’impiètement dont se 
plaignent lesdits appelants, avec les intérêts, à compter de cette 
date, et que ledit intimé soit de plus contraint et condamné à éloi- 
gner, d’ici à quatre mois, ou tel autre délaï,-accordé en cette cause, 
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par la Cour Supérieure, tous les travaux qu’il a faits audit mur 
du pignon de la maison de l’appelante, pour unir sa propre mai- 
son, à ce mur, et à rétablir le susdit mur dans le méme état qu’il 
était, quand il a commencé sesdits travaux; à moins que, dans 
ledit délai de quatre mois, ou tel autre délai qui pourrait être ac- 
cordé par ladite Cour Supérieure, ledit intimé procède, dans cette 
cause, sous l'autorité de ladite Cour Supérieure, à faire évaluer 
ledit mur, et le terrain sur lequel il est érigé par des experts nom- 
més suivant la loi et l’usage de ladite Cour Supérieure, et à payer 
aux appelants, dans ce délai, le montant de l’indemnité requis, 
tel qu’il sera déterminé par ladite Cour Supérieure, sur le rapport 
desdits experts, pour rendre ledit mur commun ou mitoyen; et, 
dans ce dernier cas, ledit mur deviendra mitoyen entre les parties; 
et, à défaut par l’intimé d’enlever les travaux, qu’il a faits audit 
mur du pignon, de le remettre dans son premier état, et de paver 
ladite indemnité dans ledit délai, et dans ce dernier cas ledit mur 
deviendrait mitoyen entre.les parties, alors les appelants auront 
le pouvoir, sous l’autorité de ladite Cour, de faire éloigner lesdits 
travaux ainsi adjoints au mur par l’intimé, et de faire remettre 
ledit mur dans les mêmes état et condition qu’il était avant que 
l'intimé eut commencé à s'en servir, le tout aux frais et dépens 
dudit intimé. ” “| 

Et cette Cour condamne, de plus, ledit intimé, à payer les 
frais encourus, dans cette action, tant en Cour Inférieure, que sur 
le présent appel, et les frais de V Expertise et des procédés subsé- 
quents, avec réserve pour ces derniers d’être adjugés par la Cour 
Inférieure, dans la mesure du droit et de la justice. 

Mr. A. M. Hart, on behalf of Respondent, made a motion to 
quash the appeal, for want of jurisdiction, on the ground that the 
amount in dispute was settled by the judgment of the Court below. 
and did not exceed $2,000. In support of his motion he cited: 
MacFarlane ct al. et Leclaire et al., 6 J., 170; 12 D. T. B. C., 154; 
15 M. P. CR. 181; 17 R. L., 7; Beau., 71; R. D., 26; 1 $. 
D., 95 et 10 R. J. R. Q., 127, 510; Curie v. Aylwin, 2 K. 
P. CR. 72; St. R., 527317 R. L., 7; Beau., 68; KR. D., 25; 158. 
D., 55; 1 KR. J.R. Q., 391, 494 et 24 R. J. R. ©. "105; and Stats. 
L. C., 34 Geo. ITT, ch. 6, sec. 30; 

Mr. L. H. Davinson, Q. C., contra, referred to Richer et Voyer 
et al., 13 J., 213; 15 J. » 122; 2 R. L., 244; 5 R. L., 591; 17 R. 
L., 11; 1 R. C., 232, 233, 987; 3 R. OC. 444; 5 L. R. P. C., 461: 
30 L. T., 5065 Beau., 181, 342, 386, 6380; 1 S. D., 88, 95, 170, 
412, 508, 566, 733, 1249 et 19 R. J. R. Q., 296, 531, 551, 564, 
576; Buntin et Hibbard (1), and Allaire v. Marois, 15 M. P. C. R., 


(1) Sous les dispositionse de la section 52 du ch. 77 des S. R. B. C. de 186), 
qui dit que: “Le jugement de la cour du banc de la reine sera final dans 
tous les cas où la matière en litige n’excède pas la somme ou valeur de cing 
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189 ; 6 J., 85; Beau., 71; R. D., 26; 1 S. D., 94 et 10 R. J. RB. Q,, 
133, 509. de | 

The Court reserved judgment on this point until after the argu- 
ment of the appeal on the merits. — 

Mr. L. H. Davison, Q. C., for Appellants: The action 
brought is one en démolition de nouvel oeuvre, and, when brought, 
the new works complained of were completed. No action en dé- 
molition de nouvel oeuvre lies when works are completed. It is 
only necessary to refer to the following authorities to establish 
the truth of this proposition. Carou, Actions Possessotres, pp. 30,. 
31, 33, 40; Daviel, “ Cours d'Eau,” Du Domaine Public, § 471; 
Ferrière, Dictionnaire verbo Dénonciation de nouvel oeuvre. 
Brown v. Gugy, 2 M. P. CR. (N. S.), 341; 10 R. J. R. Q., 1, 507; 
16 R. J. R. Q., 249, 519 et 20 R. J. R. Q., 343, 517, shows that 
authorities commenting the French code are inapplicable to this 
case. The French code is different from what the old French law 
was, and it is that law which prevails in Canada. Appellant con- 
tends that, in this action, the conclusions of the declaration ask 
for the demolition of the whole wall, from top to foundation, and 
are strikingly like those given by the authors as conclusions in 
an action en dénonciation, and dissimilar to those of an action 
possessoire. In a possessory action, it is necessary to allege ex- 
preasly, and prove positively, Plaintiff’s possession for a year and 
a day before the trouble. Cardinal v. Bélanger, (1). Art. 946 
C: C.; 2 Doutre, Procédure Civile, p. 258, art. 1468; Jourdain 
v. Vigoureux, (2); Nor can the Plaintiff’s demand be maintained 
as one in the nature of an action pétitoire. In that case, the plain- 
tiff would ask. to recover the absolute and free ownership of her 
gable wall, and not demolition of works and damages. See Fer- 


cents livres sterling; mais dans les cas excédant cette somme ou valeur... 
un appel sera interjeté À Sa Majesté en son conseil privé,” il y a appel à Sa 
Majesté en son conseil privé, lorsque le montant du jugement affectant la 
partie qui appelle, excède cinq cents livres sterling, quoique le montant ac- 
tuellement demandé dans la déclaration, soit moindre que cette somme. (Bun- 
tin et Hthbard, C. B. R. en appel, Montréal, 6 septembre 1865, Duval, J. en C., 
AYLWIN, J., dissident, DRUMMOND, J., MONDELET, J., et MEREDITH, J., 1 L. 
C. L. J., 60; 17 R. L., 10; 18. D., 95 et 14 KR. J. R. Q., 390, 508.) 


(1) Dans une action possessoire en complainte, il ne suffit pas d'alléguer, 
dans la déclaration, que le demandeur était en possession depuis plus d’un an 
avant l'institution de sa poursuite, mais il faut qu'il allègue qu'il était en 
possession depuis plus d’un an avant le trouble dont il se plaint, et faute de 
cette allégation, la poursuite pourra être renvoyée sur défense en droit. 
(Cardinal v: Bélanger, C. S., Montréal, 20 octobre 1866, Monk, J., 10 J., 251, 
et 16 R. J. R. Q., 37, 519.) 


(2) Dans une action possessoire, le demandeur doit alléguer, dans sa déclaration, 
qu'il a été en possession pendant un an et un jour, avant le jour de l'institution 
de la poursuite, et il doit faire la preuve de cette possession. (Jourdain v. Vi- 
goureuz, Cour du Banc du Roi, Québec 1809, 1 R. de L., 377; 2 R. de L., 278; 
3 R. de L., 39, 303 ; R. D. 12; 18. D., 487, 975 et 2 R. J. R. Q., 66, 496.) 
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rière, Dictionnaire Verbo Péfitoire; 2 Demolombe, liv. IL, tit. IV, 
ch. IT, n° 867. By Act. 518 C. C., Plaintiff's ownership is affect- 
ed by the equal right of her neighbor to make use of the wall. 
Neither is prepayment of the indemnity mentioned in Art. 518 
absolutely required. This article is a reproduction of Art. 194 of 
the Coutume de Paris, but the word Prepayment is left out. The 
Appellant, therefore, claims that the only action left to Plaintiff 
after completion of the works, was a personal action for da 

The decisions given in Louisiana, under Art. 680 of the Louisiana 
Code, which is almost a copy of Art. 518 of our Code, are favor- 
able to Appellant’s contention that prepayment is not necessary, and 
that the only action which could be maintained is one of damages. 
Grathle v. Hown, 1 Louisiana Annual Rep., 149; Murrell v. Fow- 
ler et al., 3 Louis. A. Rep., 165, Davis v. Grathle, 14 Louis. A. 
Rep., 338. Lastly, can this action be maintained as one of da- 
mages? The Appellant respectfully submits that it cannot. There 
was no wrongful act committed: By Art. 514 C. C., all the works 
complained of are allowed, and, moreover, by the-judgment, no 
special damages have been appropriated for the alleged trespass. 
The learned Counsel also referred to Peck v. Harris, (1). Du- 
ranton, vol. 5, p. 337, on Art. 657 C. C., and Washburne, on Ease- 
ments, p. 472. 

Mr. A. M. Hart, of the Montreal Bar, on the part of Respond- 
ent: Plaintiff, before being interfered with her acquired rights 
and, before the new works were proceeded with, was entitled, 
under Art. 518 and 519, to be asked her consent, and, on her re- 
fusal, Defendant could have caused to be settled by experts the 
necessary means to prevent the new work from being injurious to 
the rights of the other. The decisions, under Art. 661 of French 
Code, of which our Art. 518 is a reproduction, prove, beyond all 


(1) L'article 204 de la Coutume de Paris était en ces termes: ‘‘ Il est loisible à 
un voisin percer ou faire percer et démolir le mur commun et mitoyen d’entre 
lui et son voisin, pour se loger et édifier, en le rétablissant duement à ses dépens, 
s’il n’y a titre au contraire : en le dénonçant touletoix au préalable à aon voisin. 
est tenu faire incontinent et sans discontinuation le dit rétablissement.” Tl a été jugé, 
sous ces dispositions, que le locatenr d’une maison dont le mur mitoyen est 
suffisant pour supporter les constructions actuellement existantes, mais qui est 
démoli, par le copropriétaire voisin de ce mur, parce qu'il n'est pas suffisant pour 
soutenir une nouvelle construction, que ce copropriétaire veut faire, ne doit aucune 
indemnité à son locataire, pour les dommages lui résultant de la démolition da 
vieux mur, et de la reconstruction du nouveau. (Peck et Harris, C. B. R., en 
appel, Montréal, 4 mars 1862, LAFONTAINE. J. en C., AYIWIN, J., Duvaz, J., 
MEREDITH, J. et MONDELET, J., renversant le jugement de C. S., Montréal, 31 mai 
1861, BaDnaLxy, J., qui avait accordé des dommages au locataire pour pertes 
causées à son commerce et détériorations à ses effets mobiliers, parce que la 
démolition et la reconstruction du mur avaient été faites négligemment et sans 
protection suffisante pour le locataire. La cour d'appel a décidé en fait que la 
démolition du vieux mur et la reconstruction du nouveau par le voisin, avaient été 
faites avec diligence et avec toutes les précautions requises. 12 1). T. B. C., 355; 
6.7., 306; R. D. 235 ; 1 S. D., 745, 1215 et 10 R. J. R. Q., 284, 523.) 
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controversy, that prepayment was necessary, and that Plaihtiff 
can have an action not only after works were completed, but 
also an action in rem against any subsquent purchaser of De- 
fendant’s property. Pochet-Desroches v. Blanchet, Cass. 21 mars 
1843, 40 Journal du Palais, p. 638; Demolombe, p. 408, n° 367, 
liv. II; and Ferrot, Lois du Votsinage, p. 364; Odiot v. Rousseau, 
Cour Royale de Paris, 22 janvier 1834, 26 Journal du Palais, 
p. 76 is expressly in point. Although this case was not cited in 
any of the Courts below, your Lordships will be surprised to find 
how strikingly similar are the considérants of the judgment, in 
that case, with those of the judgment in this case given by the 
learned Chief Justice Dorion. Now as to the nature of this 
action, it is immaterial to Plaintiff, whether the action of the 
Appellant for the removal of the works made on his gable wall 
is considered as of the nature of an action pétitoire, or of an 
action possessoire and en dénonciation de nouvel œuvre. By 
Art. 20 C. C. P. (1) it is euffitient that the facts and conclusions 
be distinctly and fairly stated, without any particular form being 
necessary, and, by referring to the following authorities, it will 
be seen that an action en dénonciation de nouval oeuvre, can be 
merged into a petitiory or possessory action. (Vide Merlin, Ques- 
tions de Droit, Dénonctation de nouvel œuvre, p. 6; Curasson, des 
Actions possessoires, n° 23, pp. 30, 32; 1 Troplong, des Prescrip- 
tions, n® 313, 328, 479, 487.) The case of Gugy v. Brown, cited 
by Appellant, is not in point. In that case, the question of dénon- 
ciation de nouvel oeuvre was only casually touched upon in a dis- 
sertation, and there was no adjudication as to whether an action 
asking for the removal of works illegally placed on a Plaintiff’s 
property could be maintained after the works were completed. 
The contention that Plaintiff cannot recover damages for the tres- 
pass is not warranted. The English as well as the French authori- 
ties are clear on this point. See Stedman v. Smith, 3 Jurist (N. 
S.), 1248, and Fisher’s Common Law Digest, p. 8384. 

Mr. L. H. Davidson in reply: The evidence proves that 
Appellant acted in good faith, and that Plaintiff had no objection 
that the works should be proceeded with. The protest was insuffi- 
cient ; if she really objected to the works, she should have obtained 
an injunction, or, rather, instituted her action before the works 
were completed. The judicial interpretation given to the law on 
this point, in France, is different from that given by the Judicial 
Privy Council in Gugy v. Brown. 

Tue Cuir Justice: . In this case, I have felt considerable 
difficulty as to the question of jurisdiction, but we have been re- 


(1) Art. 105 C. P. C. de’ 1897. 
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ferred to the Code of Lower Ganada, which contains. words rela- 
tive to appeals, either from the Circuit Court or from the Supe- 
rior Court, similar to those used in the Statute establishing this . 
Court in relation to appeals from the judgments of the Court of : 

Appeals, in the Province of Quebec. The general rule. is, that, 

when the words of a Statute have received a judicial interpreta- - 

tion, and the Legislature, subsequently, passes an Act on the same : 

or a similar subject, using the same words, then, you hold that the 
Legislature approved of the meaning affixed to the words by the. 
Judicial decision. I understand that the Judges and Courts, in 
the Province of Quebec, before the passing of the Appeal and Ex- 
chequer Court. Act, decided, under the code, that it is the amount 
claimed in the declaration which gives the right to appeal, and not 
the amount of the judgment. I think we may here hold that such 
is the effect of the Act of the Dominion Parliament, and that the 
Legislature so intended by the words used. We must, I appre- 
hend, assume, to a certain extent, that the Dominion Parliament 
is aware of the proceedings and matters which are being transac 
ted in the Provinces which compose the Dominion, and, particu- 
larly, as to the decisions of the Courts of Justice; and,.being aware 
of the decisions as to Appeals in Quebec, when the same legisla- 
tive language as to Appeals from the Court of Appeals of. Quebec 
is used, we may apply the rule referred to and hold this Appeal 
will lie. The case seems to me to turn on two questions: 1. 
Whether the wall of Plaintiff’s house was built wholly on her own 
land; and 2nd, if so, whether the Defendant had a right to use it 
as a common wall, without first paying her for the same, or taking 
the steps necessary to make it a common wall, under sec. 518 C. 
C. of Quebec. The evidence called by the Plaintiff shewed the 
wall was erected three inches within the line of her lot; that this 
line was ascertained by the posts that had been planted hy the sur- 
veyors, and the fence that then stood on the premises. The wit- 
nesses called by the Plaintiff were architects. The Defendant cal- 
led a surveyor, and, by his measurement, taking the house on the 
opposite side of Prince Arthur Street to be on the line of that 
street, then the wall of the Plaintiff’s house was six inches off the 
line of Portland Street, and, giving her lot 31 feet front, it would 
bring the North-West gable wall of Plaintiff’s house directly on 
the line between Plaintiff's and Defendant’s lots. Supposing the 
Plaintiff’s lot thirty feet in rear, the wall would be somewhat in 
on Defendant’s land. He said he took no precise measurement of 
the rear of Plaintiff's house, and was not certain with regard to 
the excess in the rear of the house. Mr. Justice TEssrer, in his 
judgment, as to this point, said Mrs. Hart had built her house 
wholly on her own land. Mr. Justice Sansorn said the wall of 
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Respondent’s house was wholly on her own land,.and was not mi- 
toyen under article 518 C. C. Chief Justice DoRION said the 
Plaintiff has established that she was proprietor of the wall when 
the works were made. I should draw the same inference from the 
evidence that these learned Judges have, that the wall in question 
was built wholly on Plaintiff's land. The decision, on the demur- 
rer, in the Superior Court, was in favor of the Defendant, as to 
the right of Plaintiff to demand the demolition of the work of 
which she complained. Mr. Justice Jounson, in his judgment, 
says: “ that she built up to the limits of her lot, and, of course, 
the Defendant had the right to the mitoyenneté; but no experts 
‘were named to value it, and it is now too late to ask for the demo- 
lition. It would be obviously absurd to condemn this Defendant 
to demolish what he would have a right to build again the next day, 
upon the observance of the proper formalities.” The Plaintiff 
contends that the evidence shows that the wall in question was built 
wholly on her land, and no agreement, or understanding, was had 
with the adjoining proprietor as to the expense of building; she, 
therefore, was the owner of the wall in question, and the Defend- 
ant was the owner of property adjoining a wall which he had the 
privilege of making common under article"518 C. C. That article 
reads as follows: “ Every owner of property adjoining a wall, has 
the privilege of making it common in whole or in part, by paying 
to the proprietor of the wall half the value of the part he wishes 
to render common, and half the value of the ground on which 
such wall is built.” The Defendant contends that he had the 
right to make this a common wall, and to use it as such, without 
first paying for it, and that the only way Plaintiff could prevent 
him from proceeding with: the work, or to have it demolished, was 
to institute proceedings against him whilst the work was in pro- 
gress, and before it was finished; that this must be done by an 
action of dénonciation de nouvelles oeuvres; that, having failed to 
do so, the only remedy left: was to sue for the value of half the 
wall, and the land on which it stands. He also contended that 
there had been no trespass or damage done to Plaintiff, and that, 
‘in resting the building against the gable wall of the Plaintiff's 
house, he only exercised the right of making the wall common. I 
think the Defendant’s contention, in this respect, cannot be sus- 
taimed, but that, before he can exercise any rights as to this wall 
as 2 common wall, he must make it a common wall, which he has 
not done. Even, if it had been a common wall, under Art. 519, 
he could not make any recess in the body of the wall, or rest any 
work thereon without the consent of the neighbour or without, on 
refusal, “ having caused to be settled by experts the necessary 
means to prevent the new work from being injurious to the rights 
of the other. ” 
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It was, further, urged by Defendant that the action could not 
be considered as a possessory action, because it was not shewn that 
the Plaintiff was in possession a year and a day before the trouble, 
and it is not so alleged in the declaration. It is alleged, in the 
declaration, that she purchased the property in December, 1872; 
that, about the first of May, 1873, she began to build her house 
on the lot, and it was finished and occupied on the 15th Decem- 
ber, 1873. The action was commenced in September, 1874, cer- 
tainly more than a year and a day after the Plaintiff had taken 
possession of her lot, by beginning to build upon it. The only per- 
son who speaks of the time Defendant began to encroach on Plain- 
tiff’s wall was Plaintiff’s son; he said it was in the beginning of 
July, 1874. The learned Chief Justice Dorion, in his judgment, 
seems to think she was in possession of the wall more than a year 
and a day before the commencement of Defendant’s works. How- 
ever that may be, it is not necessary to maintain the action against 
the Defendant, that she should state in her declaration, or shew 
in evidence, that she was in possession for a year and a day be 
fore the trouble. It is not denied she was in possession at the time 
the trespass was committed, and that she was the owner of the pre- 
mises. The action scems to be, in substance, that the Defendant, 
the Appellant, had taken upon himself illegally to make in the 
North-West wall of Plaintiff’s house holes and recesses which had 
caused her damage, and had applied and rested his works on her 
property without her consent, and without having first notified 
her or taken and observed the formalities required in such cases. 
That he had trespassed on her property for about six inches, had 
broken and taken away ten feet of the water spout of her house; 
had raised the wall five feet in height, and made thereon a work 
in brick and cut stone which altéred the appearance of her house 
and rendered it of less value than it was before; the whole with- 
out her consent, and without having placed her en demeure to 
name experts to establish the means to render the works as little 
injurious to her as possible. The Plaintiff, Respondent, contend- 
ed, for the demolition of the new works, that Defendant be held 
to fill up the holes and recesses which he had caused to be made 
in the wall, to place the whole in the state it was prior to the mak- 
ing of these works, and to pay £500, for damages for the trespass 
in question. This shows a trespass on Plaintiff's property, and 
she claims damages for the injury. The ground on which De- 
fendant urges that Plaintiff could not maintain a petitory action, 
is that the wall was a common wall, but, as that is not the case and 
no other objection is urged, I think the petitory action proper. 
The Defendant contends also that the art. 518 C. C. does not re 
quire the prepayment. to the proprietor of half the value of the. 
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part of the wall he wishes to render common. If it were a case 
of first impression, I should be prepared to hold that the article 
conferred the privilege of making the wall a common wall, the 
paying half of the value of the wall and land to be considered a 
condition precedent to the wall becoming mitoyen. This, I think, 
is the proper interpretation of the article. Mr. Davidson referred 
to n° 194 of the Custom of Paris: “If anyone wishes to build 
against a wall non-mitoyen, he can do so on paying the half-as well 
of the said wall as of the foundation thereof, as far as the height 
of the wall non-mitoyen; this he is held to pay before either de- 
molishing anything or building.” I think this is, in effect, the 
same as article 518 C. C. The only ground for contending that 
the Defendant might use the wall, if it was wholly on Plaintiff's 
land, was that conferred by Art. 518 C. C., and, as that, neither 
in terms or by implication, confers the right of making it matoyen 
until it was paid for, I fail to see how it can justify trespassing 
on it. Even, if it were mitoyen, he could not make holes in it, nor 
rest his works thereon without consent, unless he settled by experts 
the means of preventing the new work from being injurious to the 
other owner under Art. 519 C. C. Mr. Justice Tessier, in his 
judgment, refers to the appropriation, by the Defendant, of the 
half of his neighbor’s wall, and of the ground on which it stands, 
as a kind of forced expropriation. He says: “It is a general 
principle of expropriation ( that the individual is paid before hand, 
and he cited art. 407 C. C.: .“ No one can be compelled to give 
up his property, except for public utility and in consideration of a 
just indemnity previously paid.” If it were otherwise, Mrs. 
Hart would lose her right in rem, and nothing would be left her 
but a recourse ad personam against Mr. Joyce, who might be 
solvent or insolvent. It, therefore, follows that Mrs. Hart should 
pursue her right of action in rem for the demolition of the new 
work, or the replacement of her wall in the state it was without 
innovation. ” The learned Chief Justice Dorion said the Plain- 
tiff does not complain that the Defendant erected his building on 
his own lot, but that he has appropriated one-half of the wall of 
her house, by erecting his building on it and over it. It is not an 
action en dénonciation de nouvel oeuvre, the conclusions of which 
are that the party, Defendant, should discontinue his works, but 
an action pétitoire, by which Plaintiff says: ‘I am sole owner 
of the gable wall of my house; you have committed a trespass by 
building upon it; I ask that you be ordered to remove your build- 
ing from it, and to restore the wall to its original state.” There 
is not an author or judicial decision to be found to show that this 
is not a proper action, and that it ought to be dismissed, because 
the works were completed when the action was brought.” I think 
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this is the proper view to take of Ptaintiff’s case, and that the ac 
tion is maintainable. Mr. Davidson referred to Demolombe, vol 
IT, n° 367, p. 408, to show the only action Plaintiff could take was 
a personal action, for the value of the wall.’ The first part of the 
citation reads thus (translated): “ But if the proprietor of a wall, 
for any reason whatever, has not received the price of the mitoyen- 
neté acquired, could he claim the privilege of his debt, in a case 
where the circumstance would render the exercise of this privilege 
possible? The Court of Paris has adjudged in the negative, hold- 
ing that article 661 gives him only a personal action. ” But the 
author further continues: “It is a fact, however, that the pro- 
prietor has sold an immoveable, and we cannot see why he could 
not, as well as any vendor of an immoveable, claim the privilege 
of his debt. Article 661 does not give him a personal action, for it 
has been decided, and correctly, in our opinion, in 1843, in the 
‘ease of Pochet-Desroches v. Blanchet, 40 Journal du Palais, p 638, 
that an action would lie against a subsequent purchaser.” The 
case of Rousseau v. Odiot, referred to by Mr. Hart, well sustain; 
the view that an action will lie similar to this, though the work 
complained of has been completed; having reference to Art. 661 
C. N., which is to the same effect as Art. 518 C. C. The report 
is to the following effect (translated): De Court had built a house 
adjoining the wall of a house belonging to Odiot, and Rousseau 
bought it at a public sale. Odiot sued DeCourt and Rousseau to 
have the building demolished or to pay the value of the wall and 
charges. The judgment was “ considering that, when a party has 
taken his neighbour’s wall, the absolute ‘owner has a right to get 
back possession, if he has not been paid the value of the mt 
toyenneté, and that it gives him a right to an action in rem against 
any subsequent holder of the property; the claim of Mr. Odiot is, 
therefore, well founded against DeCourt and Rousseau, saving to 
the latter his rights against DeCourt. ” The concluding part of 
the judgment was: The Court doth condemn DeCourt and Rous- 
_ seau to demolish, within a fortnight after the notification of thr 
judgment, the works erected alongside of the wall of Odiot’s house, 
_ and, on their failing to comply with this order, Odiot is authorized 
to do so at the expense and cost of Rousseau, provided always 
Rousseau refuses to pay, after the amount has been settled by ex- 
perts, the value of the mitoyenneté and interest and costs. ” This 
. was appealed and judgment affirmed. 
. At the time the case of Gugy v. Brown, was decided in the 


=. Privy Council, the Civil Code was not in force in Lower Canads, 


if that «vould make any difference. This action, however, is not 
at all like the case of Gugy v. Brown, for the Plaintiff complains 
here of acts done by Defendant on her property, whereas in (fugy 
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: v. Brown, what was complained of was dome on the Defendant’s 
own property, or at all events not on the property of the Plaintiff. 
:_ Î see no reason why the judgment of the Court of Queen’s 
Bench should be interfered with. . 7 

RiTonie, J.: 

As to the jurisdiction of this Court, in this case, I will say that 
I would be very much impressed with the line of argument taken 
by Mr. Justice Srrona, but, for the fact that a judicial construc- . 
tion was given to these terms by the Lower Canada Bench, before 
the Supreme Court Act was passed. I am, therefore, of opinion 
that the appeal is properly before us. I entirely agree with the 
judgments delivered in the Court of Appeal. Respondent in Court 
below (Appellant in this Court) had no right to use Plaintiff’: 
wall without having taken the necessary legal steps to secure the 
right, and having first indemnified Plaintiff, by paying for one 
half the value of the wall and ground on which erected; prepay- 
ment being, in my opinion, expressly required before the owner 
of a property adjoining a wall obtains the privilege of making it 
common. ; 

STRONG, J.: I am of opinion that the motion to quash this ap- 
peal, which was made by the Respondent, ought to be granted, un- 
less the Appellant, within a reasonable time, files an affidavit 
- shewing that the.Defendant’s works, which the judgment orders 
the demolition of, in. the event of the Defendant not making the 
wall common, are of the value at least of $1,900, which, with the 
- damages ($100); would make-up the sum of $2,000. I feel bound 
by Lord Chelmsford’s judgment in MacFarlane et al. et Le- 
claire et al., to hold that to ascertain if this Court has ju- 
-risdiction, in appeals from the Province of Quebec, under 
section 17 of the Supreme Court Act, we are, in cases of 
appeals by a Defendant, to take the amount awarded by the judg- 
ment as the amount in dispute. If the judgment deals in any way 
with property of which the value is not ascertained by the judg- 
ment itself, I am of opinion that an affidavit should be filed she- 
wing. the value of ‘the property. This was the practice followed 
in the Supreme Court of the United States, in the case of appeals 
from the Circuit or District Courts, which were limited to cases 
in which “ the matter in dispute exclusive of costs ” exceeded the 
- gum or value of $2,000. The Supreme Court adopted precisely 
- the same rule as that laid down in the Privy Council, and held 
that, if a judgment was recovered against a Defendant for a less 
: gum than $2,000, there was, on the part of the Defendant nothing 
in controversy beyond the sum for which the judgment was given, 
and that consequently he was not entitled to appeal or bring a 
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writ of error. (1) In an old case, inthe Supreme Court, the question 
arose where the judgment appears not to have been for the reco- 
very of damages but in rem, and the Court there made an order 
that the Plaintiff in error should be at liberty to shew, by affida- 
vit, that the matter in dispute exceeded in value $2,000. (Course 
v. Stead’s Executors, Curtis Commentaries on U. S. Courts, in 
Append., 4, p. 577). I refer to several authorities on this ques- 
tion. (1 Abbott’s Practice, U. 8. Courts, § 336; 2 Abbott’s Prac- 
tice, U. S. Courts, § 263; Winston v. United States, 3 Howard, 
771; Lee et al. v. Watson, 1 Wallace, 337; Powell, on Appeals, 
p. 87, 88; Hagan v. Foison, 10 Pet., 160; Ex-parte Bradstreet, 7 
Pet., 634, 647; Conkling’s Practice, p. 42, 54, 654, 655.) The 
majority of the Court being, however, of opinion that the value of 
the matter in dispute is to be ascertained by reference to the 
amount of the damages for which the declaration concludes, my 
opinion is overruled. I therefore proceed to state briefly my judg- 
ment on the merits: 

I consider this case does not call for any adjudication upon the 
question whether the action of “dénonciation de nouvel oeuvre” is 
or 1s not a possessory action distinct from the ordinary possessory 
action of “ complainte ” ; or whether it lies for works erected on 
the Plaintiff's land, or only on the Defendant’s own land to the 
prejudice of the Plaintiff; or whether demolition may be order 
ed after the works are completed, or only when they are in an 
unfinished state; all subjects of much controversy, thongh they 
seem now to be ‘settled by the general consent of cominentators 
and authors who have written on the subject.. The declaration 
contains no allegation of possession for a year and a day before 
the trouble, which would be fatal to it as a possessory action. It 
is, as far as I am able to give an opinion, a petitory action, 
brought to recover property of the Plaintiff of which the De 
fendant has illegally possessed himself; it libels all the facts 
necessary to such an action, and the conclusions are adapted to it. 
That demolition of works completed, as well as works unfinish- 
ed, may properly be made an incidental demand, in a petitory 
action for the recovery of property, is very clear on many 
authorities. (Belime, Actions Possessoires, n° 369; Molitor, 
vol. 3, La possession; pp. 219, 220, 221, n° 122 et seq. ; ’ Curaszon, 
t. 2, n° 2; Troplong, de la Prescription, n° 325; Bioche, Actions 
Possessoires, p. 29). When the Plaintiff, by his conduct, has in- 
duced the Defendant to proceed with his works in error, or in the 
belief that the Plaintiff acquiesced in the prejudice caused to his 
rights, ] I take it for granted that an exception, analogous to an ex- 


(1) Curtis Comment. vol. I, p. 220, Columbian Insurance Co. v. Wheelwright 
7 Wheat. 534. 
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ception of fraud, might be opposed to the action. Take, for inetance, 
the case of the Defendant, making a large expenditure in building 
on his own lands, to the prejudice of an insignifiant servitude o1 
the Plaintiff, the Plaintiff could not, after passively awaiting the 
termination of the work, in either a possessory or petitory action, 
insist on the demolition of the buildings, Again, if the Defendant 
believed himself to be building on his own land, whilst the Plain- 
tiff knew he was on the Plaintiff's land, it would be conduct 
amounting to fraud on the part of the Plaintiff silently 
to permit the Defendant to complete his erections and then 
turn round, assert his title, and ask to have the buildings des- 
troyed. In the present case, nothing of this kind occurred, for the 
protest made by the ministry of a notary, in due form of law, gave 
early notice to the Defendant that he was infringing on the Plain- 
tiff’s rights, and put him in such a position that all he did subse- 
quently was done with full knowledge, and at his own risk and 
peril. Then the Court of Appeals, having it in their power to 
award immediate unconditional demolition, thought fit to inter- 
pose a delay and conditions in favor of the Defendant, by giving 
the Defendant an opportunity of making the wall common. The 
Defendant’s counsel however, insists that this had already been 
done, for that, under Art. 518 C. C., which corresponds with Ar- 
ticle 661 C. N., the payment of half the value of the wall and of 
the soil on which it was built, was not a condition precedent to 
making it common, as it was expressly under Article 194 of the 
Custom of Paris. This, however, cannot possibly be so; this right 
of a proprietor to make his neighbour’s wall “ miloyen, ” is a spe- 
cies of expropriation for purposes of public utility, and prior in- 
demnity. is always a condition of such a mode of forced acquisition, 
which, indeed, the words of Article 518, though not so explicit as 
the article of the Custom, seem to comtemplate. If any authority 
were wanting to negative such a proposition, it s to be found in 
the case cited in the Journal du Palais (Odiot v. Rousseau, Cour 
Royale de Paris, 22 janvier 1834, 26 Journal du Palais, p. 76. 
Also Pochet-Desroches v. Blanchet, 40 Journal du Palais, Cass. 
21 mars 1843, p. 638), an arrét of the Paris Court of Appeals, 
corresponding exactly with the judgment of the Court of Queen’s 
Bench in the present case. This arrêt also shows that the demo- 
lition may be awarded in such an action as this, for the case of 
Odiot v. Rousseau could not have been a possessory action, since it 
appears to have been originally instituted in the civil tribunal. I 
am, therefore, of opinion the appeal should be dismissed, with 
costs. 

Tascuereau, J.: La première question que nous devons déci- 
der en cette cause est celle de savoir si l'appelant avait’ droit d’ap- 
pel. Les intimés prétendent que le montant que l’appelant à été 
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condamné à leur payer n'étant que de $100, en sus d’une condam- 
nation à défaire certains ouvrages par lui érigés sur la propriété 
des intimés et dont la valeur n’est ni alléguée ni prouvée être d’un 
-montant suffisant pour couvrir les $2,000, montant requis par la 
section 17 du statut érigeant la Cour Suprême pour donner droit 
d’appel, ce droit d’appel n’appartient pas à l’appelant, et que son 
appel devrait être renvoyé. En un mot, les intimés prétendent que 
ce n’est pas le montant demandé par l’action originaire qui doit ré- 
gler le droit d’appel, mais bien le montant accordé par le jugement. 
Nous n’interprèterons pas dans le même sens que les intimés, 
la section 17 de l’acte de la Cour Supréme (S. C. 1875, 38 Vic. 
c. 11) qui règle le droit d’appel, quant à ce qui concerne la pro- 
vince de Québec, qui est en ces termes: ‘“ Pourvu que nul appel 
d’un jugement rendu dans la province de Québec, ne sera permis 
dans les causes où la somme ou {a valeur de la chose en litige ne 
s’élève pas à deux mille piastres. ” De son côté l’appelant prétend 
que le droit d’appel n’est pas réglé par le montant ou la valeur de 
la matière en litige. Cette question n’est pas nouvelle, et elle a 
déjà été soulevée devant nos tribunaux civils en la province de 
Québec, à propos du droit d’appel de la Cour du Bane de la Reine 
au Conseil Privé de Sa Majesté. L’art. 1178 C. P. C. (1) qui 
permet ces appels est, à peu de chose près, dans les mêmes termes 
que ceux de la section 17 de l’acte de la Cour Suprême, savoir: 
“Tl y a appel à Sa Majesté en son Conseil Privé de tout juge- 
ment... dans une cause où la matière en litige excède la somme 
"ou valeur de £500 sterling. ” On voit qu’il n’y a de différence que 
dans le montant. Pendant quelque temps, ‘en la province de Qu:- 
bec, les tribunaux, par quelques majorités, ont adopté la manière 
d'interpréter ces section et article dans le sens que leur donnent les 
intimés ; mais ces décisions n’ont pas été confirmées ni approuvées; 
je crois, au contraire, qu’elles ont été sévèrement blâmées, et, en 
cffet, depuis plusieurs années, les tribunaux civils de la province 
de Québec les ont renversées; ils ont interprété ces articles du 
Code de Procédure Civile comme réglant que le droit d’appel serait 
déterminé par le montant réclamé, ou la valeur de la matière en 
litige, donnant ainsi le droit d'appel à l’une ou l’autre des parties 
qui se croirait lésée par le jugement ; la même question, soulevée 
quant aux appels de jugements de la Cour de Cireuit à la Cour 
Supérieure, et quant à ceux de la Cour Supérieure à la Cour du 
Banc de la Reine, a été jugée dans le même sens. En la présente 
cause, il est indubitable qu’il est demandé deux mille piastres de 
dommages, et, de plus, que le défendeur soit condamné à démohr 
certains travaux de grande valeur. La somme ou la valeur de la 
chose en dispute est évidemment d’au moins $2,000; les deman- 


(1) Arts 68, 74 C. P. C. de 1897. 
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deurs, présents intimés, ont fait leur position et ont admis que la 
chose en litige était d’au moins $2,000, mais le jugement de la 

Cour d’Appel ne leur accorde que $100 de dommages et les obli- 
ge à remettre la maison des intimés dans le même état qu’elle était 
avant les voies de fait dont ils se sont plaints. Et les intimés, qui, 

très probablement, auraient eu droit d’appel de ce jugement qui 
ne leur accorde que $100, lorsqu’ils en ont demandé $2,000, pour- 
raient refuser à l’appelant le même droit d’appel sur le principe 
que, pour lui seul, la valeur de la matière en litige n’est que de 
$1002 Comme je l'ai déjà dit, les décisions du plus haut tribunal 
de la province de Québec ont fait justice de ces prétentions, et, 
aujourd’hui, il n’y a plus de doute que le droit d’appel est réglé, 
tant en faveur d’un demandeur qu’en faveur d’un défendeur, par 
le montant orginairement réclamé par l’action, et non par le mon- 
tant adjugé. Il serait singulier qu’un demandeur, qui préten- 
drait avoir un bon droit d’action, pour un montant de $2,000, pit 
être forcé de renoncer à son droit d’appel, sous prétexte que 
n’avant obtenu que $100, la matière en litige ne représente pas un 
montant suffisant pour lui donner droit d’appel, et qu’il lui faut 
accepter ce verdict comme final. Un défendeur, poursuivi pour 
$2,000.00, mais condamné seulement à payer $1,999.99, se ver- 
rait également privé de son droit d’appel, parce qu’il aurait plu à 
une autorité quelconque de ne le condamner que juste pour un mon- 
tant qui lui enléverait son droit d’appel, droit qu’un centin de plus 
dans le chiffre de sa condamnation lui assurerait. Je crois que le 
montant réclamé doit régler le droit d’appel, et non pas le mon 

tant de la condamnation. 

Quant au mérite de la demande et de la défense, je dirai que 
les faits qui y ont donné lieu sont peu compliqués et se réduisent à 
la plainte que forment les intimés contre l’appelant d’avoir com- 
mis certaines voies de fait contre la propriété des intimés, savoir, 
de s'être emparé du mur du pignon de leur maison, d’y avoir fait 
des surcharges, d’y avoir fait des trouées et des ouvertures, en bâtis- 
sant lui-même à côté, et d’avoir traité ce mur comme mitoyen, 
tandis qu’il ne l’était pas, et, surtout, d’avoir fait tous ces empiéte- 
ments sans avoir pris les moyens d’acquérir la mitoyenneté, et 
d’en avoir payé la valeur. Les faits sont incontrovertibles et ne 
font ancune difficulté, et l'appelant a été condamné, par la Cour 
du Bane de la Reine, à défaire ses travaux, et à payer $100 de 
dommages aux intimés. Je crois le jugement bon, tout en décla- 
rant que, lors de la plaidoirie devant nous, mon impression était 
en faveur de l’appelant, et ce qui contribuait, alors, à me faire con- 
sidérer la position des intimés sous un jour très défavorable était 
le fait (lequel ne semblait pas nié par eux) que les travaux dont 
les intimés se plaignaient avaient été commencés et complètement 
terminés par l’appelant, au vu et su des intimés, et sans protesta- 
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tion de leur part. Je me disais, et je croyais avec raison, qu'après 
avoir vu l’appelant faire les ouvrages en question, sans objection 
de leur part, il y avait consentement tacite, sinon formel, de leur 
part, à ce que l’appelant acquit ainsi la mitoyenneté, et que la ques- 
tion de l’indemnité n’était que secondaire entre des voisins, et 
devait se régler à l’amiable; et, dans ce cas, il me semblait remar- 
quer une grande rigueur dans le jugement dont est appel, lequel 
condamnait l’appelant à payer des dommages, pour avoir fait ce 
qu’il pouvait faire sous certaines conditions préalables, il est vrai, 
mais dont les intimés me semblèrent le dispenser, en ne s’y oppo- 
sant pas, ou en ne protestant pas. Mais la lecture du dossier m’a 
convaincu que l’appelant a été protesté dès le commencement des 
travaux faits par lui, et que, sous le prétexte que le protêt notarié 
qu’il avait reçu était rédigé en langue française, il avait renvoyé 
ce protét aux intimés. L’appelant a eu grand tort en agissant 
ainsi: si vraiment il ne pouvait comprendre le français, il devait 
se faire expliquer ce.protêt, et discontinuer ses opérations. Dès 
ce moment, il était constitué en mauvaise foi, et ne pouvait plus 
se méprendre sur le silence des intimés: il violait la propriété de 
son voisin et agissait en contravention de l’art. 518 C. C. qui l'o- 
bligeait de payer, avant que de rien entreprendre contre le mur 
des intimés, la valeur du droit de mitoyenneté qu’il prétendait ac- 
quérir, et la valeur du sol dont il s’emparait. Il a été condamné, 
et je crois avec raison, et, quoique les dommages ne paraissent un 
peu au-dessus de la réalité, je considère que sa conduite a été pré- 
cipitée et blâmable. Je suis d’opinion de renvoyer l’appel au mé- 
rite, et de confirmer le jugement de la Cour du Banc de la Reine. 

Fournier, J.: La preuve en cette cause démontre de la ma- 
nière la plus convaincante le fait que l’intimé, Madame Hart, a 
bâti le mur de sa maison entièrement sur son terrain, dans la ligne 
de division. Son voisin, l'appelant Joyce, sans avoir payé ou fait 
aucune offre réelle de payer la valeur de la moitié de ce mur, et 
le prix de la moitié du terrain sur lequel il est bâti, a exercé, 
comme s’il les avait légalement acquis, les droits de mitoyenneté 
dans le mur en question, en y faisant pratiquer les ouvrages dont 
l'intimé se plaint dans sa déclaration. Le pouvait-il? I] le pré- 
tend dans sa défense, alléguant qu’il n’a fait qu’user de la faculté 
donnée par la loi, d'acquérir la mitoyenneté, et qu’il a toujours 
été prêt à payer la moitié du mur. Suivant lui, la loi n’exige pas 
le paiement préalable de l’indemnité pour devenir mitoyen. Cette 
prétention est évidemment erronée. L'article 518 C. C., quoique 
moins explicite que l’article 194 de la Coutume de Paris, n’en con- 
tient pas moins la même condition de paiement préalable. Cet 
article disant “ Tout propriétaire joignant un mur a de même la 
faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant 
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au propriétaire la moitié de la valeur de la portion qu’il - veut 
rendre mitoyenne et moitié de la valeur du sol sur lequel le mur 
est bâti, ” est identique avec l’article 661 du Code Civil français. 
Bien que, dans ce dernier article, comme .dans le nôtre, il y ait 
omission des expressions de l’article 194 de la Coutume de Paris, 
au sujet du paiement du droit de mitoyenneté “ ce qu’il est tenu 
payer paravant que de rien démolir ni bâtir, ” on n’a cependant 
pas cessé en France, depuis le Code, d’exiger le paiement préala- 
ble; le privilège n’étant donné qu’en remboursant la moitié de la 
valeur, etc., dépend, par conséquent, de l’accomplissement de cette 
condition. Ce droit n’est pas acquis avant ce paiement. Cela 
résulte bien clairement des termes des deux articles. (C’est ainsi 
que les commentateurs du Code français ont interprété l’article 
661, et c’est aussi, sans doute, l’interprétation que nous devons 
adopter pour l’article 518, puisque la rédaction est la même. Si 
elle laissait un doute sur sa signification, ce que je ne pense pas, 
on pourrait alors‘ recourir à l’article 407 exigeant Piridémnité pré- 
alable dans le cas d’expropriation forcée pour cause d’utilité pu- 
blique. Puisque c’est pour cette raison que la législation fran- 
çaise a adopté cette modification du droit de propriété, on pour- 
rait done, sans inconséquence, appliquer à l’acquisition du droit 
de mitoyenneté la disposition de l’article 407. Mais l'accord des 
commentateurs sur l’interprétation de l’article 661 C. N. (Art. 
518 de notre code) nous dispense d’aller au-delà de l’article lui- 
même, pour trouver la solution de cette question. Toullier, Drow 
Civil, vol. 3, n° 195. “ Le prix.de la mitoyenneté. est fixé par des 
experts, si les deux voisins ne peuvent s’accorder, et ce- prix doit 
être payé préalablement à toute entreprise. ” Demolombe, vol. 
11, n° 367. “ L’indemnité doit être payée au propriétaire du mur 
préalablement à toute entreprise. ” Plus loin, il ajoute: “ l’ar- 
ticle 661 d’ailleurs a si peu voulu lui accorder une action purement 
personnelle, que l’on a décidé, fort justement, à notre avis, que 
son action pouvait être formée contre tout tiers détenteur de l’hé- 
ritage voisin. ” Il cite plusieurs arrêts à l’appui de cette propo- 
sition. Solon, Servitudes réelles, n° 145. ‘ La vente de la mi- 
toyenneté d’un mur ne peut être forcée que moyennant une juste 
et préalable indemnité. ” N° 146: ‘“ Les parties peuvent fixer, 
d’un commun accord, le montant de l’indemnité, si elles ne peu- 
vent s’accorder sur ce point, il faut qu’elles conviennent, au moins, 
de la nomination d’un ou de trois experts ; et si enfin leur caprice 
va jusqu’au point de ne pouvoir s'entendre sur cette nomination, 
il faut que l’acheteur fasse désigner ces experts, par la justice, et 
à ses frais.” N° 147: “ Dans tous les cas, celui qui veut ache- 
ter la mitoyenneté ne peut prendre possession du mur, c’est-à-dire 
qu’il ne peut y adosser aucune construction, y adosser aucun ap- - 
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pui, sans avoir préalablement payé le prix d’achat. (C’est bien 
assez de forcer un individu à vendre, contre son gré, la chose 
qui lui appartient, sans l’exposer encore à perdre le prix ou à plai- 
der pour l'obtenir.” Voir ‘aussi: Pardessus, Traité des servi- 
tudes, n° 153, p. 365. 


Duranton, vol. 5, n° 328. “ Lorsque la mitoyenneté n’est pas . 
cédée à amiable, celui qui la réclame doit faire signifier une som- : 


mation de cession avec offre d’un prix suffisant.”...- Un peu 


plus loin l'auteur ajoute que l'expertise judiciaire n’est pas de : 


rigueur. 
“* Nous pensons, dit-il, sans difficulté, que l'acquéreur pourrait 
faire offre réelle de l'indemnité, et forcer ‘ainsi le vendeur à l’ac- 


cepter telle qu’elle serait faite ou à soutenir son insuffisance. Le 


procès qui aurait lieu sur ce point serait à la charge de l’acqué-: 


reur, s’il n’avait point fait une offre suffisante, tandis qu’au con- 


traire, les frais en seraient supportés par le propriétaire du mur, - 


si son refus n'était pas fondé. ? | Lt ou 

Par ce qui précéde on voit qu’avant de toucher au mur de Pin- 
timée, la loi traçait à l’appelant une conduite toute différerte de 
celle qu’il a suivie. Ayant négligé d’avoir recours aux procédés 
indiqués pour l’acquisition de la mitoyenneté, il n’a pu, sans vio- 
lation du droit de propriété de l’intimée, faire les travaux dont 
elle se plaint à bon droit. Mais, il répond à celle-ci que l’action 
qu’elle a portée contre lui, et qu’elle désigne sous le nom d’action 
en démolition de nouvelles oeuvres, ne lui compète point, parce 
qu’elle aurait dû être émanée avant la fin des travaux dont elle 
demande la démolition. Sous le droit antérieur au code, cette ob- 
jection eût été fatale, mais il n’en peut être de même aujourd’hui. 
Sous le Code Civil de la province de Québec, comme sous le Code 
Napoléon, cette action a perdu le caractère particulier qu elle avait 
autrefois. Ce n’est plus aujourd’hui en France comme ici qu’une 
action possessoire ordinaire qui peut être exercée avant ou après 
la fin des travaux considérés comme trouble. Ce changement ré- 
sulte du silence du code, comme le dit Daviel, “ Cours d'Eau. ” 
‘ Sous notre nouveau droit la dénonciation de nouvel œuvre est 
assimilée aux autres actions possessoires, parce que des lois n’ont 
pas reproduit les conditions particulières qui la caractérisajent au- 
trefois. ” Cette omission a également lieu dans notre code. Con- 
courant pleinement dans les vues exprimées sur la nature d’une 
telle action, dans les savantes dissertations des honorables juges 
de la Cour du Banc de la Reine, Je regrette cependant d’avoir à 
ajouter que je ne les croïs pas toutes applicables à l’action de l’in- 
timée que je considère comme étant seulement de la nature d’une 
action pétitoire. Pour en faire une action possessoire, la déclara- 
tion manque d’un élément essentiel: l’allégation d’une possession 
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légale, pendant l’an et jour avant le trouble qui donne lieu à la 
plainte. D’accord avec honorable juge qui a renvoyé la défense 
en droit, par laquelle l’appelant prenait avantage de cette objec- 
tion, je trouve, comme d’ailleurs la Cour du Banc de la Reine l’a 
fait aussi, des allégations suffisantes, pour accorder la plupart des 
conclusions prises par cette déclaration. Je considère cette action 
somme bien portée, parce qu’elle. contient les éléments de l’action 
pétitoire. La dénomination erronée donnée par l’intimée à son 
action ne peut avoir aucun effet. . J’adopte entièrement, sous ce 
rapport, l’opinion ainsi exprimée par l’Honorable Juge en Chef 
Dorion, sur le caractère de l’action: ‘ The action of the Appel- 
lant is not an action en dénonciation de nouvel oeuvre, the conclu- 
sion, of which are that the party Defendant should discontinue his 
works, but an action pétitoire by which Appellant says: ” 

“T am the sole owner of the gable wall of my house, you have 
committed a trespass by building upon it, I ask that you be or- 
dered to remove your building from it, and to restore the wall in 
its original state. There is not an author or a judicial decision to 
be found to show that this is not a proper action and that it ought 
to be dismissed, because the works were completed when the ac- 
tion was brought.” Cette manière d’envisager. l’action de l’appe- 
lant est conforme aux principes posés dans le jugement.de la Cour 
Royale à Paris, le 22 juin 1834, dans la cause de Odiot v. Rous- 
séau, 26 Journal du Palais, p. 76....Les faits ont tant de simili- 
tude avec ceux de la cause actuelle que je erois devoir la.citer en 
entier pour en faire voir la’ parfaite spplicasionea la cause main- 
tenant sous considération. | 

‘ Cour Royale de Paris, 22 janvier 1834. ” 

“ Lorsque le voisin a pris le mur de son voisin pour le rendre 
mitoyen, celui à qui le mur appartient exclusivement a le droit de 
le reprendre, s’il n’est pas payé de la valeur de la mitoyennete. ” 

“Ce droit donne lieu à une action réelle qui peut être exercée 
contre tout détenteur de l'immeuble, en quelques mains qu’il pass? 
(C. C., art. 661).” Le 
 Odiot v. Rousseau: “ DeCourt avait construit une maison 
-contre le mur de la maison voisine appartenant à Odiot. ” 

‘ Rousseau achète la maison de DeCourt par adjudication pu- 
blique. 

“Le contrat était. transcrit, et les notifications faites aux cré- 
anciers inscrits, lorsqu’Odiot assigna Rousseau et DeCourt, à l’ef- 
fet de démolir les constructions adossées à son mur, sinon à payer 
les droits de mitoyenneté et de surcharge. 

“ Le 23 mars 1833, Jugement du tribunal civil de la Seine qui 
admet cette demande: Attendu qu'aux termes des articles 658 
et 661 C. C., tout propriétaire joignant un mur à la faculté de le 
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rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maitre 
dudit mur les droits de mitoyenneté et de surcharge: Attendu 
que lorsque le voisin a pris le mur de son voisin pour le rendre mi- 
toyen, celui à qui il appartenait exclusivement a le droit de le re- 
prendre s’il n’est pas payé de la valeur de la mitoyenneté ; que ce 
droit donne lieu à une action réelle qui peut être exercée contre 
tout détenteur de l’immeuble, en quelques mains qu’il passe; qu’il 
en résulte que la réclamation du sieur Odiot est fondée tant contre 
DeCourt que contre Rousseau, sauf le recours de ce dernier contre 
DeCourt: Par ces motifs, condamne DeCourt et Rousseau à faire 
démolir, dans la quinzaine de la signification du présent jugement, 
les constructions élevées contre le mur de la maison d’Odiot; sinon, 
et faute de ce faire dans ledit délai, et icelui passé, autorise dès 
à présent le sieur Odiot à faire faire les démolitions aux frais, ris- 
ques et périls des défendeurs, si mieux n’aiment ces derniers payer 
audit sieur Odiot dès après le réglement contradictoire, la somme 
à laquelle montent les droits de mitoyenneté et de surcharge, plus 
les intérêts à compter du jour de la demande. ” 

Par le dispositif du jugement qui n’est sans doute que la répé 
tition des conclusions prises par le demandeur, il est évident que 
action d’Odiot devait être semblable à celle de l’intimée. Les 
arrêts et Jugements consacrant ce principe sont nombreux. 

Le jugement de la Cour du Banc de la Reine, adjugeant les con- 
clusions de démolition, sous l’alternative de payer, étant conforme 
à la jurisprudénce et aux opinions des commentateurs, doit être 
confirmée, avec dépens. 

Henry, J.: A motion was made in this case to set aside the 
appeal, on the ground that the judgment being under $2,000, an 
appeal does not lie, and we have, therefore, no jurisdiction. 

We have heard the arguments on the merits in this case, but we 
must first dispose of the preliminary question, as upon it depends 
our power to deal with the subject-matter. 

The case is not without some difficulties. 

The statute says the appeal shall not be had in the Province of 
Quebec in any case wherein the sum or value in dispute does not 
amount to $2,000. When the writ and declaration are served, the 
amount claimed in the latter as debt or damage is clearly the 
amount then in dispute, and so remains, at least till verdict. It 
has been held by high authorities that the sum or value of the mat- 
ter in dispute is then affected by the verdict, and if the amount 
the Defendant would then have to pay to settle the Plaintiff's de 
mand be under $2,000, he would not be entitled to an appeal, al- 
though the Plaintiff, if dissatisfied with the judgment, would be 
entitled to one. A manifest inequality between the position of the 
parties would be thus established that ought not, I think, to exist 
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if it can be properly avoided. The Plaintiff, by the operations of 
that system, qualifies himself, by the insertion of a large sum as 
a claim in his declaration, to ask for an appeal in case the judg- 
ment should be against him, or he should be dissatisfied as to the 
damages awarded him. On the trial, however, he might feel it his 
interest to deprive his opponent of the appeal by taking means to 
have a verdict for less than an appeal would lie for, if that would 
avail to prevent the Defendants appealing. He could do this by 
asking damages only to a certain amount, and no Judge or Jury 
would in that case be likely to give him more. Construing the sta- 
tute in a manner to permit of this being done, would, I think, be 
unjust to a Defendant, and I am of opinion that where a Plaintiff, 
by claiming over $2,000, secures to himself the right to appeal, in 
such a case, an appeal should lie also at the instance of the Defend- 
ant. If the Plaintiff thus secures to himself the right of appeal, 
and the right to go before the highest legal tribunal, he should not 
complain that his adversary should, if necessary, do the same. In 
regard to the legal rights of the parties, they are thus placed on an 
equal footing, and if the Plaintiff, when bringing his suit, is to 
take his chance of being satisfied with the judgment the Court of 
last resort in the Province of Quebec may give, he has the power, 
by limiting the claim in his declaration, of confining the final de- 
sision of his case to that tribunal. It has not been done so in this 
case, and I am of opinion the appeal is therefore regular. 

With all due deference to those entertaining an opposite opi- 
nion,-I cannot bring myself to the conclusion that the Legislature 
intended to apply the restriction to cases where but one party could 
avail himself of the privilege of appealing. I feel bound, there- 
fore, to construe the provision of the Statute in question as intend- 
ed by the Legislature not to give an absolute right to one party and 
leave that of the other dependent, it may be, on the finding, upon 
doubtful evidence, of a Judge or Jury, or, what would be worse 
still, the contrivance or cunning management, on the trial, of the 
Plaintiff himself. Being clearly of the opinion that justice and 
equity favour this view, I am, I think, bound to declare that the 
Legislature so intended it. The views I have expressed have been, 
as far I can learn, those unanimously for some time held and acted 
upon by all the Courts in Quebec. Several judgments founded on 
those views have been recently given in accordance with them when 
the Act establishing this Court was passed, and I think myself 
fully justified in holding, in view of that fact, independently of 
other considerations, the provision in question was intended as, 
and should be adjudged, a Legislative sanction of those judgments. 
We should not, I think, restrict the right of appeal in Quebec more 
than we are compelled by the Act to do, when in the other Pro- 
vinces no restriction whatever of that right exists. 
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The Respondent (Mrs. Hart) was, in 1874, the owner of a stone 
house in Durocher Street, in the City of Montreal. The Appel- 
lant became owner of the lot next adjoining the North-West gable 
wall of her house, which, at that time, seems admitted on all sides 
not to have been mitoyen under Article 518 C. C., or indeed in 
any other way. It is even contended that her lot extended six in- 
ches beyond the line of the wall in question. In view, however, 
of the law bearing on the case, as I look at it, the fact last referred 
_ to is of no consequence. The Appellant, in the spring of 1874, 
while Mrs. Hart so owned and possessed the premises in question, 
committed the injuries complained of. Was he in any way jus- 
tified? If not, what redress is Mrs. Hart entitled to, and by what 
means can she obtain it? I think 1 am safe in starting with the 
proposition that the wall in question, when the injury to it was 
done was not mitoyen. How, then, could the Appellant make it so? 
By Article 518 C. C., by paying to the proprietor of the wall half 
the value of the part he wished to make common and the value of 
the ground on which said wall is built. The Code requires “ pay 
ment” to be made and a “ tender,” but, if not sufficient, it fails 
to provide the means of ascertaining the amount to be paid. He 
might possibly have an expertise, although the code does not pro- 
vide for it; at all events, unless he made previous payment, he, I 
think, was not justified in doing what is complained of. Article 
519 provides for calling in the aid of experts, but that provision 
only applies to cases where one neighbor wishes to make ” any re- 
cess in the body of a common wall” (mitoyen) or to “ apply or- 
rest any work there, ” but the provision does not in any way apply 
to Article 518. The latter article is, to my mind, of better help 
to the applicant, or to any other situated as he was previous to the 
commencement of his works. If that course was not open to him. 
then he should not have committed the trespass complained of. 
This it appears was not done. The Appellant committed a tres- 
pass on the Plaintiff’s property, for which, as far as I can see. 
there is no justification. He is consequently answerable for such 
damages as may be shewn to have been done. The Respondents, 
however, not only seek to recover damages for the i injury but démo- 
lition des nouvelles oeuvres. The question is therefore raised as 
to their right to that remedy, as awarded by the Court of Queen’s 
Bench (Appeal Side), overruling the judgment of the Superior 
Court, Montreal, which declares, that although no expertise was 
had respecting the value of the right of mitoyenneté existing bet- 
ween parties, Plaintiff and Defendant, yet, as the building of the 
Defendant was done and completed before the institution of the 
present action, “ the Plaintiffs have therefore no right to obtain 
the demolition of the same. 
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The fact that the Defendant’s wall was finished before the pro- 
ceedings herein were commenced, is found by the Court of first ins- 
tance, and such conclusion I feel bound by. The fact is handly 
disputed and the evidence satisfies me of the soundness of that 
conclusion. I am of opinion that in the old action en dénonciation 
de nouvel oeuvre, the Respondents cannot recover for the appro- 
priation of their wall by building on it, although a doubt may ex- 
ist that such is the law, for certuinly by many, if not all the au- 
thorities, it is alleged to apply to cases only where the erection is 
on the land of the party himself and not on his neighbor’s. 

The learned Chief Justice of the Queen’s Bench, says: “ The 
action of the Appellant (now Respondent) is not one en dénoncia- 
tion de nouvel oeuvre, the conclusions of which are that the party 
Defendant should discontinue his works, but an action pétitoire, 
by which Appellant says, “ I am the sole owner of the gable wall 
of my house; you have committed a trespass by building a wall on 
it, I ask that you be ordered to remove your building from it and 
to restore the wall to its original state.’’ There is not an author 
or judicial decision to be found to show that this is not a proper 
action and it ought to be dismissed because the works were com- 
pleted when the action was brought. ” 

If, therefore, the action is not one en dénonciation de nouvel 
oeuvre, but pélitoire, and not a jumbling up of both, we must see, 
before concluding, whether, in the action pétitoire the Respondent 
ean ask for a judgment for démolition. The learned Chief Jus- 
tice again says: “ It is true that in the action en dénonciation de 
nouvel oeuvre proper, under the Roman law, no order could be 
obtained to remove the works when once completed, ” but he de 
nies that the French jurisprudence adopted that principle. With 
all due deference, [ am warranted in the statement that the French 
jurisprudence, until an alteration of the Code, fully adopted the 
principle of the Roman law, and that, under that jurisprudence, 
the action en dénonciation de nouvel oeuvre was available up to 
any time before the completion of the work, and, but for the alte- 
ration by the Code or otherwise, it would still be the law in Lower 
Canada. Let me quote, in proof of this position, portions of the 
judgment of the Privy Council in Brown v. Gugy (1864), 14 D. 
T. B. C., 213 et 10 R. J. R. Q.,.1, 508. In Daviel, “ Cours 
d'eau,” tit. “ Du Domaine Public,” § 471, it is distinetly laid 
- down that, by the old French law, that is by the law now prevailing 
in Lower Canada, the dénonciation de nouvel oeuvre could only be 
maintained if instituted before the work was completed, though 
by an alteration introduced by the French Code the law is in this 
respect altered, and the action may be maintained in respect of a 
work either fait ou commence. ” 
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‘ In this case,” ‘ the judgment proceeds,’ “ there is no doubt that 
the work was completed before the action was commenced and 
the relief sought is different from that which, according to Daviel, 
could be granted in an action en dénonciation de nouvel oeuvre. ” 
I have thus the highest and most controlling authority for the po- 
sition, that, in 1864, the action en dénonciation de nouvel oeuvre 
would not lie where the works had been completed, and I have 
sought for a legislative change in that law in Lower Canada by 
the Code of 1866, or otherwise. 

Article 20 C. C. P. (1) provides, that “in any judicial proceed- 
ing it is sufficient that the facts and conclusions be distinctly and 
fairly stated, without any particular form being necessary, and 
such statements are interpreted according to the meaning of words 
in ordinary language. ” 

Article 17 of the same Code (2) provides that “ the Court 
cannot adjudicate beyond the conclusions of a suit, but it may re- 
duce them and grant them only in part. ” 

Article 20 may be said to have done away with the forms of 
actions, and therefore the peculiar form of the action en dénon- 
ciation de nouvel oeuvre is no longer necessary. 

Does it in any way affect the subject-matter of that peculiar re- 
medy so as to entitle a party in an action pétitoire or possessoire, 
according to his title or possession, to the remedy or judgment now, 
under circumstances in which previously to the Code, he was not 
entitled? Or, indeed, could a party, before the Code, either by an 
action en dénonciation de nouvel oeuvre, or otherwise, have a judg- 
ment en démolition for a work done and completed on his land 
before action brought? From a careful study of the matter I 
cannot see that art, 20 C. C. P. establishes any new or different 
rights or relations between the parties, and gives any new remedy 
in the shape of démolition and as the Respondent’s claim cannot 
be sustained by a remedy en démolition, as the work was finished 
before the action was brought, and the only remedy, previous to 
the Code, being by action en dénonciation de nouvel oeuvre, where 
the work was, unfinished, I do not see my way clear to adjudge, 
that remedy to the Respondent in that peculiar action ; but, accord- 


_ing to reliable authoritics, a party in an action pétitoire would be 


entitled, in case of a trespass to his property, to recover damages 
for the injury; and, in case of a building erected upon his land, 
to a judgment for démolition, irrespectively of the principles which 
governed in actions en dénonciation de nouvel oeuvre, and that as 
well before as since the Code. T am of opinion that the judgment 


(1) Art. 105 C. P. C. de 1897. 
(2) Art. 113 C. PC. de 1897. 
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appealed from should be confirmed, and the appeal dismissed, with 
costs, the time given by the Court appealed from to run from the 
date of the judgment. herein. 

Appeal dismissed: .(8 R. L., 209; 17 R. L., 13; 1R. CS. 
321; R. A. C., 206, 463, 752; C, D., "981, 412, 531: 2 S. D., 25, 
432, 701.) . 

DavinsdN & Cusuine, Attorneys for Appellant. 

A. M. Hart, Attorney for Respondent. 


VENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLE.— DEPAUT DE CONTENANCE.— DIMINUTION 
DE PRIX. 


Cour pu Banc DE LA REINE, (En Appel), Québec, 6 mars 187%. 
Présents: Monx, J. Ramsay, J. SANBORN, J. Tessier, J. 


Purtie Tuomas, demandeur en Cour Inférieure, appelant, vs 
Owen Murpuy, défendeur és-qualité en Cour Inférieure, in- 
timé. 

Jugé: Que le défaut de contenance, dans un immeuble vendu par décret, 
donne droit a l’adjudicataire de demander la diminution du prix, dans les 
proportions d’achat et de déficit. 

Que l’adjudicataire, ayant, par erreur quant à la contenance de la propriété, 
payé le montant entier de son adjudication, est bien fondé & demander la ré- 
duction du prix d’adjudication. 

Que, pour: que ces principes puissent être appliqués, il faut démontrer que 


Vadjudicataire a été trompé, lorsqu’il a payé le plein montant, et que le paie- 
ment qu’il a fait est un paiement fondé sur l’erreur. 


Moyens DE L’APPELANT: II s’agit d’une demande en restitu- 
tion de deniers, de la part d’un adjudicataire. (Celui-ci, évincé 
d’une partie de l’immeuble qui lui a été adjugé, et qu’il a payé, 
poursuit son vendeur, pour étre remboursé d’une partie du prix 
de vente. Cette demande a été rejetée par la Cour Supérieure, 
siégeant a Arthabaska, le 13 novembre courant. C’est de cette dé- 
cision dont l’appelant se plaint. L’intimé, nommé syndic à la fail- 
lite d’un nommé Massicotte, annonca en vente un immeuble. 
L’avis de vente comportait que c'était un emplacement situé dans 
le village de Princeville, ayant 80 pieds de front, sur 100 pieds 
de profondeur. Au jour fixé, l’intimé adjugea et vendit ce ter- 
rain à l’appelant, pour une somme de $475. Ce prix devait être 
partie comptant et la balance à 6 mois. L’appelant prit posses- 
sion de l’immeuble, et en paya totalement le prix dans les délais 
convenus. ‘Ce terrain n’était pas clôturé d’un côté. Deux mois 
environ après avoir achevé de payer, l’appelant aperçut son voisin, 
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Labbé, qui faisait une clôture. L’appelant lui remarqua qu’il 
empiétait sur son terrain. Labbé répondit qu’il cléturait dans la 
ligne. L’appelant alla chercher son contrat, et s’assura qu’il avait 
bien acheté 80 pieds de front. I] mesura son emplacement. Ne 
. trouvant que 58% pieds, il se rendit chez l’arpenteur Gagnon, et 
celui-ci vint chainer et mesurer lemplacement, puis, fit rapport 
que la propriété de Massicotte vendue par l’intimé à l'appelant 
n’avait que 5812 pieds de front, au lieu de 80 pieds. L’appelant 
se trouva donc avec un déficit de 2142 pieds de front, mais ce 
n’était pas tout. La perte de ces 2112 pieds de terrain le privait 
également de passages chaque côté de la maison. Une autre con- 
sidération faisait encore sentir d’avantage cette perte. Par l’actc 
de vente, consenti par l'intimé en faveur de l’appelant, il avait 
été réservé à |’ Honorable M. Richard un emplacement de 40 pieds, 
à prendre dans le coin nord et nord-est, c’est-à-dire, du côté non 
clôturé. En retranchant 211% pieds de front, l’emplacement ré- 
servé pour M. Richard, se trouvait d’autant plus en arrière de la 
maison de l’appelant. C’est à un tel point, que l’appelant ne peut 
bâtir ni écurie, remise, glacière ou autre, en arrière de sa maison, 
ni y vaquer de quelque manière que ce soit, parce que ce terrain 
appartient à Richard. Si le terrain vendu par l’intimé à l’appe- 
lant eut eu 80 pieds de front, cet inconvénient n’aurait pas existé, 
car le morceau réservé à Richard aurait été à côté de la maison de 
l'appelant, au lieu d’être en arrière. L’appelant alla demander 
indemnité à l’intimé. Celui-ci, ne voulant rien faire, l'appelant 
dit intenter la présente action. L’intimé a rencontré cette de 
mande par trois plaidoyers. 1° Une défense en droit; fondée sur 
le fait que la vente faite par l’intimé était une vente judiciaire, et 
faite, par conséquent, sans garantie quant à la contenance; 2° 
Une exception fondée sur, 1° le fait que l’immeuble n’aurait pas 
été vendu avec mention de son étendue, mais uniquement de ses 
tenants et aboutissants, 2° le fait que l’appelant connaissait cet 
immeuble, lorsqu’il l’a acheté et connaissait l’erreur. 3° Une dé 
fense en fait. En face de cette contestation, les seules questions 
qui s’élévent, sont celles-ci: 1° L’adjudicataire a-t-il droit à la 
restitution d’une partie du prix, dans le cas d’éviction d’une par 
tie du terrain adjugé? 2° L’appelant a-t-il été évincé d’une per 
tie du terrain qu’il a acheté et payé? 3° Qu’elle est la valeur du 
morceau de terre payé par l’appelant, mais non livré à ce dernier! 
4° Est-il prouvé que l’appelant savait lorsqu'il a acheté, que 
la propriété Massicotte n’avait que 5812 pieds de front? 

1ère question: L’adjudicataire a-t-il droit à la restitution d’une 
partie du prix, dans le cas d’éviction d’une partie du terrain ad- 
jugé? Si cette vente doit être régie par le droit commun, il n’y 4 
pas de discussion possible. L'art. 1501 C. C. règle le cas. C'est 
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un privilège, et l’adjudicataire à la vente faite par un syndic a le 
droit d’en jouir, à moins qu’il n’en soit privé par une disposition 
expresse de la loi. Or, telle exception n’existe pas. L’intimé a 
cité l’art. 38 de l’acte de faillite de 1869, mais cet article n’assi- 
mile la vente du syndic à celle du shérif, que pour ce qui a rapport 
aux effets de la vente. Cet article ne dit pas que si le syndic vend 
plus qu’il n’a droit de vendre, l’adjudicataire évincé n’aura pas 
droit à une diminution du prix. Acceptons, cependant, pour un 
instant, la présomption que les dispositions du Code de procédure 
civile, qui s’appliquent à la vente faite par le shérif, s'appliquent 
également à la vente faite par un syndic. Nous allons voir que 
ces dispositions de notre Code, ne privent pas un adjudicataire du 
droit de se faire rembourser, quand il a payé un morceau de terre 
qui ne peut lui être livré. L’intimé invoque l’art. 708 C. P. C. 
(1), qui décrète que “ l’adjudication est toujours sans garantie 
quant à la contenance de l’immeuble, mais elle transfère tous les 
droits qui y sont inhérents et que le saisi pouvait exercer, ainsi que 
les servitudes actives qui y sont attachées, lors même qu’elles ne se- 
raient pas énoncées au procès-verbal. ” 

Cet article contient une reproduction presque textuelle de ce que 
dit Pothier, vol. 10, $ 7, p. 286, n° 636. Voici cependant ce que 
Pothier ajoute: “ Quoique l’adjudicataire n’a pas, en ce cas, une 
action de garantie, il est néanmoins équitable qu’il ait au moins 
action pour la répétition du prix qu’il a payé, ou en total, sil 
souffre éviction du total, ou à la proportion de la perte dont il 
souffre éviction. ” 

C’est ainsi que tous les juges de cette Province, qui ont eu à ju- 
ger en pareilles matières, ont interprêté l’art. 708 C. P. C. Pour 
s’en convaincre, il suffit de référer aux rapports suivants: 

Paradis v. Alain, et Zeau, adj. et opp. (2); Grey v. Todd, et 
Usborne, adj. (3); Desjardins v. Banque du Peuple, 9 D. T. B. 
C., 108; 10 D. T. B. C., 325; 3 J., 15; 8 J., 106: 1 R. C., 236; 


(1) Art. 780 C. P. C. de 1897. 


(2) L’adjudicataire d’un immeuble vendu par décret, comme ayant une 
contenance de... ow entiron, peut, si l'immeuble vendu n’a pas la désignation 
mentionnée dans les avis de vente, demander, par une opposition à fin de 
conserver, et obtenir, sur les deniers par lui payés, comme prix de l’adjudication, 
une diminution du prix de vente proportionnelle à l'étendue de la contenance qui 
manque. (Paradis v. Alain, et Zean, adj. C. S., Québec, 10 décembre 1851, DUVAL, 
J., ct Merepiry, J., 2 D. T. B. C., 194; R. D., 265; 18. D., 48, et 3 KR. J. KR. Q., 
141.) 


. (3) Le défaut de contenance dans un immeuble vendu par décret donne 
droit à l’adjudicataire de demander une diminution de prix, mais non la 
nullité de l’adjudication; cette diminution de prix doit être en proportion du 
défaut de la contenance. (Grey v. Todd, et Usborne, adj., Banc du Roi, Qué- 
bec, 1809,2 R. de L., 57:3 R. de L., 456; R. D., 138; 185. D., 1156; 2R.J.R.Q, 
148, 510 et 9 R. J. R. Q., 152). 


TOME XXIX. 19 
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R. D., 139; 18. D., 48, 1001, 1177; 7 R. J. R. Q., 135, 139, 523: 
11 KR. J. KR Q., 417 et 22 KR. J. R. Q., 257; Melançon et 
Hamilton, 16 J., 57; 4 R. L., 65, 1R. C., 236, 237; 18. D., 1171 
et 22 R. J. R. Q., 257, 530. 

C’est aussi l’opinion de l’Honorable juge qui a décidé contre 
nous en Cour Inférieure. Voici ce que nous lisons dans son ju- 
gement : 

“Tl est reconnu que le défaut de contenance dans un immeuble 
vendu par décret, donne droit à l’adjudicataire de demander dimi- 
nution du prix, dans les proportions d’achat et de déficit. 

‘ La jurisprudence établit également que l’adjudicataire ayant 
par erreur, quant à la contenance de la propriété, payé le montant 
en entier de son adjudication, est bien fondé à demander la réduc- 
tion du prix d’adjudication. ” 

2ème question: L’appelant a-t-il été évincé d’une partie du ter- 
rain qu’il a acheté et payé? - 

Le procureur de l’intimé a formellement admis lors de l’audi- 
tion, que l’intimé n’avait livré à l’appelant que 5812 pieds de 
front. La Cour en a pris note, et nous espérions en avoir une men- 
tion dans le jugement. (Cependant tout ce que nous voyons est 
ceci : , 

“Le demandeur poursuit en réduction du prix de vente, allé- 
guant et prouvant que la propriété n’a que 5812 pieds de front au 
lieu de 80 pieds, tel qu’annoncé dans l’avis de vente. ” 

Nous pouvons d’ailleurs nous dispenser de toute admission, car 
notre preuve est complète sur ce point. T’arpenteur Gagnon, exa- 
miné comme témoin, dit: “Je suis arpenteur, et c’est en cette 
qualité que j’ai chaîné et mesuré le terrain. Le terrain ainsi ven- 
du par le défendeur au demandeur n’a que cinquante huit pieds 
et demi de front sur cent pieds de profondeur. Je suis positif à 
. dire que le terrain de Massicotte, vendu par le défendeur au de 
mandeur, n’a que cinquante-huit pieds et demi de front, ainsi qu'il 
appert à mon rapport. ” 

L’intimé n’a pas même tenté de contredire ce témoignage. 

3ème question: Quelle est la valeur du morceau de terre payé 
par l’appelant, mais non livré à ce dernier ? 

Le témoin Matte dit: “Je crois que les vingt-et-un pieds et 
demi de terre de front, sur cent pieds de profondeur, à côté du ter- 
rain acheté par le demandeur du défendeur, valent cinquante pias- 
tres.” Le témoin ajoute que l’appelant souffre, en outre, $106 
de dommages, en raison de ce qu’il n’a pas ces vingt-et-un pieds et 
demi de terre. Il explique comment. L’arpenteur Gagnon évalue 
ces. vingt-et-un pieds et demi, dans son rapport, à $80. 

4ème question: Est-il prouvé que l’appelant savait, lorsqu'il a 
acheté que la propriété Massicotte n’avait que 5812 pieds de front! 
acheté, que la propriété Massicotte n’avait que cinquante-huit 
pieds et demi de front ? 
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La Cour Inférieure a dit oui, et nous sommes à nous demander 
où est cette preuve. L’appelant a examiné deux témoins, et l’in- 
timé en a examiné un seul, l’appelant. Le témoin Matte a répon- 
du “je ne sais pas s’il le savait.” Il ne reste plus que le témoin 
de l'intimé, Thomas, et celui-ci jure positivement qu’il ne le savait 
pas. Ce témoignage a sa valeur légale, puisqu’il a été produit par 
l'intimé, et que celui-ci n’a pas déclaré qu’il n’entendait pas s’en 
servir. Ainsi, non-seulement, il n’est pas prouvé que l’appelant 
savait, lorsqu’il a acheté, que la propriété Massicotte n’avait que 
5814 pieds de front, mais il est, au contraire, prouvé, jusqu’à l’é- 
vidence, que l’appelant ne le savait pas. On lit dans le jugement: 
“Le demandeur a été en possession de l’immeuble plusieurs mois 
avant l’exécution de l’acte de vente.’ Ceci est faux. La preuve 
établit qu'avant la vente faite à l’appelant, emplacement était oc- 
cupé par un nommé Allard. Le témoin Matte dit: “c'est J.-B. 
Allard qui demeurait dans la maison, sur l’emplacement vendu 
par le défendeur au demandeur.” Le témoin de l’intimé dit: 
“ J’ai pris possession de l’emplacement en question à la date que 
j'ai passé mon exhibit n° 2.” Nous lisons encore dans le juge- 
ment: “ La propriété a été décrite par ses tenants et aboutissants, 
et la vente en a été faite... non d’un terrain absolument déter- 
miné par la mesure même, mais par les bornes décrites.” Or 
voici ce que nous lisons dans l’acte de vente ‘ un emplacement si- 
tué dans ledit village de Princeville, sur la rue Saint-François 
Xavier, faisant partie du lot de terre numéro douze du neuvième 
rang du canton de Stanfold, de la contenance de quatre-vingt 
pieds de front, sur cent pieds de profondeur...” L’intimé n’a 
pas même ajouté “ plus ou moins. ” Il a donné une mesure pré- 
cise, déterminée. Un peu plus loin, on lit encore dans le juge- 
ment: ‘“ Depuis plusieurs années, l’emplacement vendu était di- 
visé tel qu’il était lors de la vente. ” Or, il est en preuve que cet 
emplacement n’était clôturé que d’un côté, et n’a été clôturé de 
l’autre côté, et divisé que huit mois après la vente. Le témoin Matte 
dit “qu’il a vu les poteaux qui déterminent les lignes dudit em- 
- placement; ce sont, les bois qui ont été plantés lorsqu'ils ont 
chaîné ” (c’est-à-dire huit mois après la vente). Il n’a pas vu 
d'autre ligne de division que celle-là. Le témoin de l'intimé dit: 
“Tl n’y avait pas de clôture là à ma connaissance, ceci me fait 
croire que mon emplacement était plus large avant.” L’intimé 
n’a pas méme tenté de contredire ce fait. Pour achever de démon- 
trer notre proposition, nous allons voir maintenant que l’assertion 
de l’appelant est corroborée par les circonstances et l’enchaîne- 
ment de faits établis au dossier. | 

L’intimé allègue lui-même, dans son plaidoyer, que la propriété 
Massicotte, vendue à l’appelant, avait été acquise, par Massicotte, 
d’un nommé J.-B. Allard; que l’acte de vente consenti par Allard 
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à Massicotte désignait le terrain de la même manière que l’acte con- 
senti par l’intimé en faveur de l’appelant; que l’appelant avait été 
nommé inspecteur à Ia faillite d’Allard et connaissait ce fait. 
Cet allégué contient la preuve que l’appelant, en achetant de l’in- 
timé, la propriété Massicotte, devait s’attendre à avoir 80 pieds de 
front, puisqu'il savait que Massicotte avait acheté 80 pieds de 
front d’Allard. Le eas aurait été bien différent si, à la connais: 
sance de l’appelant, Allard avait vendu à Massicotte 58 pieds, et 
que l'intimé aurait subséquemment vendu à l’appelant cette même 
propriété comme ayant 80 pieds. 

L’intimé aurait alors le droit de dire à l’appelant qu’il connais- 
gait l’erreur en achetant. Mais comme on vient de le voir, tel 
n’est pas le cas ici. Si l’appelant avait connu l’erreur lors de la 
vente, pourquoi aurait-il achevé de payer le prix six mois après? 
N’est-il pas plus plausible de supposer qu’il aurait retenu de l’ar- 
gent, et refusé de payer jusqu’à ce que l'intimé lui eut livré les 
214% pieds de terre qui lui manquent ? L’intimé dit qu’on doit sup- 
poser que l’appelant le savait, mais la supposition ne peut être per- 
mise qu'en l’absence de preuve. Or, dans le cas actuel, il y a preuve 
positive et complète. L’appelant examiné comme le témoin de l’in- 
timé dit: “il y avait une clôture sur un côté de l'emplacement 
en question, sur le côté sud joignant ma propriété. Environ huit 
mois après que j’ai eu acheté du défendeur, j’ai aperçu une nou- 
velle clôture bâtie sur le côté nord, et j’ai pensé qu’elle était sur le 
terrain acheté du défendeur. Mon voisin me dit que c’était la 
ligne, je suis allé tout de suite à ma maison. pour voir mon acte, 
et j’ai pris un galon et je suis retourné pour le mesurer. ”’ 

L’intimé a accepté ce témoignage, et l’a produit. Il n’a pas 
même tenté de le contredire. (Comment peut-il dire que cela est 
faux. L’appelant devait le savoir auparavant ? . 

L’intimé à vendu à l’appelant une étendue de terre de 80 pieds 
de front, sur 100 pieds de profondeur. L’appelant a payé tout le 
prix de cette étendue de terre. L’appelant est aujourd’hui évincé 
de 211% pieds de ce terrain. N’a-t-il pas le droit de dire à l’intimé, 
ou aux créanciers de Massicotte: ‘ vous m’avez fait payer un 
morceau de terre que vous n’avez jamais eu le droit de me vendre, 
remettez moi la valeur de ce morceau de terre?” Fil en était au- 
trement, le syndic aurait pu vendre, pour le bénéfice des créan- 
ciers, les emplacements des trois voisins, comme appartenant au 
failli, et, si l’adjudicataire était venu s’en plaindre, le syndic lui 
aurait répondu: l’adjudication est faite sans garantie quant à la 
contenance. On voit de suite l’absurdité d’une pareille interpré- 
tation. 

Jugement de la Cour Supérieure rendu le 13 novembre 1876: 

“Ta Cour, Attendu que le défendeur, syndic à la faillite de 
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Joseph Massicotte, a, en sadite qualité, annoncé en vente une pro- 
priété immobilière du failli désignée comme suit: “ Un emplace- 
ment situé dans ledit village de Princeville, sur la rue Saint-Fran- 
çis-Xavier, faisant partie du lot de terre numéro douze du neu- 
vième rang du canton de Stanfold, de la contenance de quatre- 
vingt pieds de front sur cent pieds de profondeur, borné au sud- 
ouest à la rue Saint-François-Xavier, au nérd-est à J.-B. Allard 
ou ses représentants, au sud, à Laurent Maurice, et, au nord, à 
François Labbé, et audit J.-B. Allard, avec maison, bâtisses des- 
sus construites ; à distraire, dans le coin nord et nord-est, un ter- 
rain de quarante pieds carrés ; ” et que la propriété a été adjugée 
au demandeur. ” 

‘ Attendu que le demandeur poursuit en réduction du prix de 
vente, alléguant et, de fait, prouvant, que la propriété n’a que cin- 
quante-huit pieds et demi de front, au lieu de quatre-vingt pieds, 
tel qu’énoncé dans le prix de vente. ” 

‘ Considérant qu’il est reconnu que le défaut de contenance, 
dans un immeuble vendu par décret, donne droit à l’adjudicataire 
de demander diminution du prix, dans les proportions d’achat-et 
de déficit ; ” | 

“ Considérant que la jurisprudence établit également que l’ad- 
Judicataire ayant, par erreur quant à la contenance de la propriété, 
payé le montant en entier de son adjudication, est bien fondé a de- 
mander la réduction du prix d’adjudication ; ” 

“ Considérant, toutefois, que, pour que ces principes puissent 
être appliqués au cas actuel, il faut démontrer que l’adjudicatair 2 
a été trompé, lorsqu’il a payé le plein montant, et que le paiement 
qu’il a fait est ce que Pothier, Procédure civile, p. 277, appelle un 
paiement fondé sur l’erreur ; ” 

‘ Considérant qu’l est impossible de dire que le demandeur se 
trouve dans ces conditions: ” 

‘ Considérant que la propriété a été décrite par ses tenants et 
aboutissants, et que la vente en a été faite après l’accomplissement 
des formalités requises par le Code de procédure civile, et aprés 
la lecture des articles 674, 707 et 708, (1) non d’un terrain absolu- 
ment déterminé par la mesure même, mais par les bornes décri- 
tes ; 2? , | | 

Considérant qu’il y avait erreur, il est vrai, dans la mesure 
de front indiquée; mais que cette erreur était depuis longtemps 
connue de l’acquéreur; que, depuis plusieurs années, l’emplace- 
ment vendu était divisé tel qu’il était lors de la vente, et les mêmes 
bâtisses et constructions s’y trouvaient également depuis le même 
nombre d’années ; que les tenants et aboutissants sont les mêmes 


(1) Art. 746, 747, 779, 780 C. P. C. de 1897. 
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que dans les avis et dans l’acte de vente; que le demandeur était 
voisin, et, que, prenant les expressions mêmes de l’Honorable Juge 
Caron dans la cause de Mélancon v. Hamilton, 22 KR. J. K. Q, 
275: “ L’acquéreur a eu tout ce que, raisonnablement, il avait 
droit de croire avoir acheté; ” 

‘ Considérant, de plus, que le demandeur a été en possession de 
Pimmeuble plusieurs mois avant l’exécution de l’acte de vente, et 
qu’il en connaissait les vraies dimensions ; que, cependant, six mois 
après la date de l’acte de vente, le demandeur, toujours en posses- 
sion, a, sans réclamer, payé la balance du prix d’adjudication. ” 

‘ Considérant, en conséquence, que l’action du demandeur n’est 
pas fondé; la Cour a renvoyé et renvoie l’action du dentandeur, 
avec dépens. ” 

MoyeENs DE L'INTIMÉ: L’intimé, en sa qualité de syndic offi- 
ciel, fut nommé syndic à la faillite d’un nommé Massicotte, sous 
les dispositions de l’Acte de Faillite de 1869. Parmi les papiers 
du failli, le syndic trouva un acte d’échange, entre J.-B. Allard 
et le failli, transportant à ce dernier un emplacement, avec une 
bâtisse, situé dans le village, et, en conséquence, il donna avis de 
vente, sous la description qu’il avait trouvée dans l’acte, quant à la 
largeur de l’emplacement, donnant en même temps une description 
complète du lot en mentionnant les terrains ou emplacements voi- 
sins. L’appelant qui était présent à la lecture de l’article 708 C. 
P. C. qui qui établit que “Vadjudication est toujours sans 
garantie quant à la contenance de l’immeuble, ” et qui connais- 
sait parfaitement bien quelles étaient les dimensions de l’em- 
placement, devint l’acheteur de l’emplacement en question, à 
la vente faite par le syndic, le 1er décembre 1875, et en prit im- 
médiatement possession. Ce ne fut qu’un peu plus de six mois 
après que l'appelant a payé la balance de son achat, une somme 
de $190, et, alors seulement, après avoir payé cette balance, sans 
faire aucune remarque, il se mit dans la tête qu’il avait quelque 
réclamation contre l’intimé, et, en conséquence, il institua cette 
action sans aucun avis à l'intimé. L’action demande une compen- 
sation de $250 pour un prétendu déficit dans le terrain vendu. Le 
jugement de la Cour Inférieure a maintenu les prétentions de lin- 
timé, et renvoyé l’action de l’appelant. Nous soumettons humble 
ment que nos plaidoyers étaient bien fondés, et prouvés, et que, le 
jugement rendu en notre faveur était Juste et légal. L’appelant 
a produit un plan fait par l’arpenteur Gagnon, pour montrer que 
le lot en question a moins que quatre-vingt pieds de largeur. On 
peut remarquer, par le plan et la preuve de Gagnon que le mesu- 
rage fut fait à la mesure française, au lieu de la mesure anglaise, 
tel que requis par le S. C. de 1873, 36 Vic., ch. 47, sec. 1 et 13 et 
ainsi le nombre de pieds contenus dans le prix du terrain fut con- 
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sidérablement réduit. Il est difficile de dire jusqu’à quel point iz 
plan et la preuve de Gagnon identifie l’emplacement en question. 
D’abord, Parpenteur a mesuré la largeur d’un emplacement qui 
n’avait jamais été légalement borné ou divisé des lots voisins, 
comme le dit Gagnon, et l’arpenteur a pris ses mesures, non pas de 
points ou de bornes qu’il avait identifiés lui-même comme étant les 
propres bornes du lot de terre, mais de points ou de places qui lui 

urent indiqués par l’appelant, sans en avoir donné avis à l’in- 
timé, sans avoir obtenu son consentement, et sans l’examen des an- 
ciens propriétaires de ce terrain. Nous prétendons qu’un tel me- 
surage ne peut nullement nous lier, et faîre aucune preuve légale 
de la largeur de l’emplacement en question, car, tant qu’il n’y 
aura pas de bornage entre ce lot et les lots voisins, il est impossible 
de dire quelle largeur peut avoir le terrain en question. L’intimé 
prétend de plus que, quand même il serait prouvé que le lot n’a pas 
quatre-vingts pieds de largeur, ayant agi comme syndic officiel 
dans la vente de ce lot de terre, il n’est pas responsable de sa con- 
tenance, l’ayant vendu sous l’article 708 C. P. C. et après lecture 
de cet article en présence de l’appelant. Sous un autre point de 
vue l’intimé n’est pas non plus responsable, l’article 1503 C. C. 
dit que, dans les cas de ventes ordinaires, le vendeur n’est pas tenu 
de souffrir une réduction dans le prix de l’immeuble vendu par 
suite d’un déficit dans la quantité “ lorsqu’il est évident, par la 
description de l’immeuble et les termes du contrat, que la vente est 
faite d’une chose certaine et déterminée, sans égard à la conte- 
hance, soit mentionnée ou non.” Dans le présent cas, il est clair 
que l’intention du syndic, en vendant, et celle de l’appelant en 
achetant, se portaient sur l’emplacement appartenant auparavant 
au failli Massicotte, que les bornes de emplacement susdit furen: 
données et étaient bien connues de l’appelant, et que l’appelant 
avait l'intention d’acheter cet emplacement, tel qu’il était, sans 
égard à la contenance: il n’achetait pas un emplacement d’une plus 
grande étendue, à tant du pied, mais il achetait ce qui avait appar- 
tenu à Allard, à sa connaissance personnelle. Ainsi, on peut done 
dire que l’appelant n’a aucune réclamation à faire, soit en loi ou en 
équité, puisqu'il est montré, au-delà de tout doute, qu’il connais- 
sait d’avance l’étendue de l’emplacement qu’il achetait. Pour 
nous servir de la déposition de l’appelant. Voici ce qu’il dit: “Je 
pris possession de l’emplacement en question à la date de l’acte 
produit comme mon exhibit n° 2” (ler décembre 1875) “Je 
connais Allard depuis huit ou dix ans, je suis allé plusieurs fois 
chez lui, lorsqu’il demeurait sur |’emplacement en question... 
Francois Labbé, qui est voisin du susdit emplacement, et qui a 
élevé la clôture dont j’ai parlé, a une maison sur son emplacement, 
à une distance de dix à douze pieds de la clôture.” Il appert 
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donc, par tout ce que dessus, que l’appelant, l’ami intime d’Al- 
lard, chez qui il allait souvent quand ce dernier demeurait sur le 
lot en question, n’ignorait pas l’étendue d’un terrain qu’il connais- 
sait depuis dix ans. I] ne pouvait pas croire que la largeur en était 
de quatre-vingts pieds ; comme il le dit, il y avait une clôture d’un 
côté de sa propriété, et une maison de l’autre côté, à une distance 
de dix à douze pieds. L’appelant connaissait aussi les bornes du 
let-qu’il achetait puisqu'il les a montrées à l’arpenteur Gagnon qui 
dit avoir mesuré, ‘ d’après les données du demandeur, ” et, plus 
loin, “les lignes de démarcation étaient établies par des bâtisses 
et clôtures. J’ai rédigé le plan, et mesuré le terrain d’après les 
données du demandeur. La ligne de division du point A, au point 
D, a été déterminée par les bâtisses et clôtures. ” En sorte qu’il 
était suffisamment démontré. à l’appelant et à l’arpenteur Gagnon 
quelles étaient les limites, et, par conséquent, quelle était l’étendue 
du lot. Philippe Matte dit: ‘ d’un côté de la maison, (du côté 
de Labbé) il y a un porche c’est-à-dire une remise qui sert de li- 
gne de division. Il y deux ou trois ans que l’emplacement en ques- 
tion est divisé comme il l’est aujourd’hui. ” Un retour à la 
preuve produite en cette cause et prise en son ensemble montrera 
que l’appelant.ne pouvait pas ignorer les dimensions de l’emplace- 
ment qu’il avait acheté, et l’on peut bien dire, avec le savant juge 
de la Cour Inférieure, que l’appelant n’était pas induit en erreur 
quand il a fait l’achat, et que l’acquéreur a eu tout ce que raison- 
nablement il avait droit de croire avoir acheté. | 

Jugement confirmé. (8 R. L., 231; 15 R. L., 132; R. A.C, 
660 et 2S. D., 27, 676.) 

Ernest PAcAuD, pour l’appelant. 

_Fezron & CRÉPEAU, pour l'intimé. 


POURSUITE POUR LE PRIX DE VENTE D'UN TERRAIN QUI N'APPARTENAN 
PAS AU VENDEUR.—NULLITE DE LA VENTE. 


Cour pu Banc pe LA REINE, (En Appel), Québec, 5 juin 1876. 


Présents: Dorion, J. en C., Monx, J., Ramsay, J., Tessier, J. 
et McCorp, J., ad hoc. 


Benoir Roy, appelant, et CazixTe Dion, intimé. 


Jugé: Que la vente d’un immeuble que le vendeur croit lui appartenir. 
mais qui ne lui appartient pas, est nulle, et que d’acheteur n'est pas tenu de 
lui en payer le prix, et que ce dernier peut acheter cet immeuble du véritable 
propriétaire, et qu’il n’est pas tenu de s’adresser au premier vendeur pour 
que ce dernier l’achète pour lui. 

Que l’aveu du défendeur, poursuivi pour um prêt d'argent, qui admet le 
prêt, mais ajoute qu’il a remis la somme empruntée, ne peut être divisé. 
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L’appelant, qui était demandeur en Cour de première instance, 
avait obtenu jugement contre l’intimé pour $228.60. Ce juge- 
ment soumis à la Cour de Revision, fut renversé, par ce tribunal, 
le 30 novembre 1875. C’est de cette dernière décision dont l’appe- 
lant se plaint. 

Notes de l’Honorable juge Pramonpon: “ Le demandeur ré- 
clame, 1° $137.60, balance diie sur le prix de vente d’une terre 
vendue au défendeur, par acte de vente du 30 mars 1865, et de 
laquelle le défendeur était déjà en possession, soit $137. 60; 2° 
Pour intéréts sur cette somme jusqu’au 20 mars 1873, $66. 00; 3° 
Pour argent prêté en mars 1865, et portant intérét, $25.00; 4° 
Intérét sur lesdites $25 au 13 novembre 187 3, $15.44. Total 
$244.04. Dans l’acte de vente, la propriété vendue est désignée 
comme suit: 100 acres de terre en superficie, faisant partie du 
quatorziéme lot, dans le douzième rang du canton de Stanfold, 
tenants et aboutissants indiqués. La défense allégue 1° Que la 
vente était avec garantie de droit et de fait, de la terre telle que 
désignée, et située tel que décrit à l’acte; 2° Que le défendeur a 
ainsi acquis par erreur, que les parties étaient de fait sous l’impres- 
sion que la propriété dont le défendeur était alors en possession, et 
qu’il achetait, faisait partie du lot numéro 14; 3° Que, par un 
arpentage, il avait été constaté que la propriété faisait partie d’un 
autre lot, dans le même rang, et appartenait à la Couronne et 
qu’aussitôt le défendeur avait remis au demandeur le billet de lo- 
cation, le demandeur ayant, depuis cela, fait des démarches auprés 
du Gouvernement, pour obtenir des Lettres Patentes, en son nom, 
pour la propriété vendue; 4° Que, subséquemment, le 13 novem- 
bre 1865, le défendeur a acheté du Gouvernement la méme pro- 
priété qu’il avait acquis du demandeur et il produit son billet de 
location; 5° Que le quatorziéme lot du douzième rang dans 
Stanfold, était, de fait, la propriété d’un nommé Roux et autres, 
et ce à la connaissance du demandeur. Et, d’abord, le défendeur 
allègue que ledit lot numéro 14 n’est pas de bonne qualité, est im- 
propre à la culture et inacceptable; qu’en conséquence, le défen- 
deur n’avait reçu aucune considération pour le prix de vente. Il 
demande la nullité de l’acte de vente, et que le demandeur soit con- 
damné à lui rembourser l’argent qu’il a payé en àcompte, savoir 
$125, avec intérêt. A tout cela, le demandeur répond, que, lôrs 
de la vente, lui, le demandeur, était réellement propriétaire d’un 
immeuble situé et borné tel que décrit dans l’acte; qu'avant la 
vente, le demandeur avait occupé et défriché la propriété, et y avait 
fait des améliorations, et que, deux ans avant la vente, il l'avait 
louée au défendeur, lequel l’avait occupée et exploitée depuis ce 
bail jusqu’à la vente; que le défendeur avait déclaré bien connai- 
tre l’immeuble et avait reçu le billet de location, et s'était, en outre, 
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engagé à payer au Gouvernement la balance du capital ; qu’il avait 
toujours joui, sans trouble, de l’immeuble et des améliorations qu’y 
avait faites le demandeur. Il ajoute que le défendeur, ayant été 
informé qu’il y avait eu erreur dans la désignation nominale du 
lot [ce que le demandeur ignore], avait, pour frauder le deman- 
deur, acquis, pour lui-même, du Gouvernement; qu’en supposant 
cette erreur dans la désignation nominale du lot, le défendeur n’en 
a pas souffert, qu’il n’a pas cessé d’en jouir, ainsi que des amélio- 
rations qui s’y trouvaient; que le défendeur n’a pas remis au de- 
mandeur le billet de location qu’il en avait reçu lors de la vente; 
que, s’il a payé au Gouvernement le prix du fond, il y était obligé 
par l’acte, et n’a pas à s’en plaindre; que le défendeur n’a jamais 
sommé le demandeur de lui livrer d’autre immeuble, ni de corri- 
ger aucune erreur dans l’acte de vente. En référant à l’aete de 
vente, je vois que, de fait, le défendeur était en possession, depuis 
deux ans, disait bien connaître l’immeuble, et l’a reçu sous la ga- 
rantie du demandeur qu’il a acceptée, après avoir pris connaissance 
du billet de location contenant la désignation telle que portée à 
l’acte de vente; que ce billet de location lui a été alors et là remis 
en mains et qu’il s'était obligé à acquitter la balance du capital 
dû au Gouvernement. Le défendeur a été examiné comme té- 
moin par le demandeur, et il a entendu trois témoins de sa part. 
La cause a été inscrite pour audition au mérite, sous la réserve que 
le défendeur pouvait entendre comme témoin M. Gagnon, arpen- 
teur. Il n’a pas fait de démarches pour l’entendre; mais, après 
l'inscription au mérite, il a fait signifier au demandeur des faits 
et articles, auxquels le demandeur n’a pas répondu. L’enquête 
étant close, et l'inscription pour audition au mérite régulière, Je 
ne puis accorder la motion faite par le défendeur le 24 décembre, 
jour de l’audition finale, pour que les interrogatoires sur faits et 
articles soumis au demandeur soient pris pro confessis, et cette mo- 
tion est renvoyée, avec dépens. Quand au mérite même de la 
cause, l’étude bien soignée des pièces produites, et de l’ensembla 
des témoignages démontre 1° Que, deux ans au moins avant l’acte 
de vente du 20 mars 1865, le demandeur était propriétaire en pos 
session, en vertu d’un billet de location, d’un immeuble situé dans 
le douziéme rang du canton de Stanfold, désigné dans ledit bil- 
let de location, comme suit: ‘cent acres de terre, en superficie, 
faisant partie du quatorziéme lot dans le douziéme rang du can- 
ton de Stanfold, en la paroisse de Saint-Eusébe, sur la profon- 
deur dudit lot, d’un cordon à l’autre, tenant du côté nord-est, à 
un nommé Wilson, tenant le lot numéro 13, et du côté sud-ouest à 
Calixte Caouette.” 2° Qu’a la date susdite (1863) le défendeur 
avait loué ce terrain du demandeur, et l’avait occupé à titre de lo 
cataire (dans ses bornes décrites, lesquelles bornes étaient et sont 
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les bornes réelles de l’immeuble acquis et possédé par le deman- 
deur, en vertu de son dit billet de location) le connaissant bien et 
l'exploitant et l’améliorant jusqu’à la date ci-après en premier lieu 
mentionnée. 3° Que, par cet acte de vente du 20 mars 1865, le 
défendeur, en pleine connaissance de cause, étant, depuis deux ans 
en possession du terrain, sans trouble, connaissait et disait connai- 
tres les bornes et tenants et aboutissants de l’immeuble, l’a acquis 
du demandeur, tel que désigné audit acte, et ce pour la considéra- 
tion mentionnée audit acte, et en la déclaration en cette cause et 
que, alors et la, le billet de location obtenu par le demandeur lui 
a été délivré et par lui reçu, et qu’il n’y a pas eu erreur sur la réa- 
lité du terrain vendu désigné par bornes spéciales et possédé et 
exploité par lui le défendeur depuis deux ans, en vertu du bail ad- 
mis par lui dans son témoignage. 4° Qu’il est bien vrai qu’il y a 
erreur dans la désignation nominale du lot décrit comme étant le 
numéro 14, tandis que, de fait, le terrain tel que acquis par le de- 
mandeur, loué, possédé, vendu, borné, se trouve entre les lots 13 
et 14, mais il n’y a eu ni erreur, ni ignorance, quant à la réalité de 
l'objet vendu, appelé le lot numéro 14 Gore A. Ce que le deman- 
deur a voulu ‘vendre et a vendu, ce que le défendeur a voulu ache- 
ter et a acheté, c’est l’immeuble décrit dans le billet de location de 
gouvernement au demandeur, par bornes, tenants et aboutissants, 
c'est l’inmeuble dont le défendeur était en possession à titre de 
locataire avant la vente, et à titre de propriétaire depuis la vente. 
Le défendeur a accepté la garantie du demandeur pour tous trou- 
bles. La serait son droit; mais il avoue qu’il n’a jamais été troublé 
en aucune manière dans sa possession, et ce depuis 9 années d’oc- 
cupation. Il a eu et possède encore pleine considération pour le 
prix de vente, et aucun acte n’est venu troubler sa possession de 
cette considération. Il est bien vrai qu’en 1866, ayant été infor- 
- mé de l’erreur nominale sus mentionnée, au lieu de s'adresser au 
vendeur pour la faire corriger, et se mettre en règle, il s’est adressé 
au Gouvernement, et a obtenu un billet de location pour ce même 
terrain qu’il possédait en réalité sous une désignation erronée, en 
vertu de l’acte de vente. Mais quand et pourquoi a-t-il ainsi agi? 
Il avoue lui-même, à la quatrième page de son témoignage, qu'il a 
fait cette démarche après qu’il eut eu connaissance, que, de son 
côté, le demandeur avait pris des mesures analogues, dans le but 
de faire rectifier l’erreur dont il pouvait se plaindre, et il l’a faite 
dans le but de frauder le demandeur, et de lui faire une mauvaise 
chicane. S’il a, de fait, payé le Gouvernement, il n’a fait rien de 
plus que ce à quoi il s'était obligé par l’acte de vente, et l’argent 
frauduleusement déboursé aura servi à acquitter une dette légi- 
time. En possession d’un billet de location, pour un immeuble 
d'un corps certain (car il n’a pas prouvé qu’il l’eut remis), il a 
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voulu se donner la jouissance d’en posséder un second pour le 
même objet. Il aura à payer la façon de ce caprice. Il y a preuve 
du troisième item, $25, argent prêté; mais il n’y a pas de preuve 
de convention de payer l’intérêt de cette somme. Il doit done y 
avoir jugement en faveur du demandeur, pour le montant réclamé, 
moins $15.54, c’est-à-dire, pour $228.60, intérêts suivant les con- 
clusions, et dépens. M. A. PLAMONDON. ’ 

N. B. “La défense a cité l’art. 1487 C. C. qui dit que toute 
vente par quelqu’un de la propriété d’autrui, est nulle. Cela est 
vrai; mais l’article ne s’applique pas au cas actuel. Ici le deman- 
deur a vendu sous une dénomination erronée, ce qui lui apparte- 
nait réellement en vertu de son billet de location. De même la 
cause de Foulds et al. v. Laforce, 5 R. L., 186, 1 S. D., 1183, 1302 
et 25 R. J. R. Q., 123, 576, citée par la défense n’est pas analo- 
gue. Dans cette cause, le vendeur n’avait aucun titre à une chose 
quelconque, et, de plus, il n’avait pas donné possessiun de la chose 
elle-même qu’il vendait. C’est tout le contraire dans le cas actuel. 
M. A. P.” 

Jugement de la Cour Supérieure, siégeant à Arthabaska, le 
19 février 1875, PLamonpon, J.: ‘“ La Cour, après avoir enten- 
du les parties tant sur le mérite de la présente cause, que sur la 
motion du défendeur pour faire tenir les interrogatoires sur faits 
et articles soumis au demandeur pro confessis. ” 

‘ Considérant, 1° Sur la motion du défendeur présentée le 24 
décembre dernier, jour de l’audition finale au mérite, pour que les 
interrogatoires sur faits et articles soumis au demandeur soient 
pris pro confessis; que, lors de la présentation de ladite motion, 
l’enquête était close, et l'inscription pour audition au mérite ré- 
gulière, renvoie ladite motion. Et 2° Faisant droit sur le mérite 
de la présente cause ; Considérant 1° que, deux ans au moins avant 
l’acte de vente du 20 mars 1865, le demandeur était propriétaire, 
en possession, en vertu d’un billet de location, d’un immeuble situé 
dans le douzième rang du canton de Stanfold, désigné dans ledit 
billet de location comme suit: ‘ Cent acres de terre en superficie, 
faisant partie du quatorzième lot, daris le douzième rang du can- 
ton de Stanfold, en la paroisse de Saint-Eusébe, sur la profondeur 
dudit lot, d’un cordon à l’autre, tenant, du côté nord-est, à un nom- 
mé Wilson, tenant Je lot numéro treize, et, du côté sud-ouest, à 
Calixte Caouette. ?” 2° Qu’à la date susdite (1863), le défendeur 
avait loué ce terrain du demandeur, et l’avait occupé, à titre de 
locataire, (dans ses bornes décrites, lesquelles bornes étaient et sont 
les bornes réelles de l’immeuble acquis et possédé par le demandeur 
en vertu de son dit billet de location), le connaissant bien et l’ex- 
ploitant et l’améliorant jusqu’à la date ci-après en premier lieu 
mentionné. 3° Que, par acte de vente du 20 mars 1865, le dé- 
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fendeur, en pleine connaissance de cause, étant, depuis deux ans, 
en possession du terrain, sans trouble, connaissant et disant con- 
naître les bornes et tenants et aboutissants de l’immeuble, l’acquit 
du demandeur, tel que désigné audit acte, et ce pour la considéra- 
tion mentionnée audit acte et en la déclaration en cette cause, et, 
qu’alors et là, le billet de location obtenu par le demandeur lui a 
été délivré, et par lui reçu, et qu’il n’y a pas eu erreur sur la réa- 
lité du terrain vendu, désigné par bornes spéciales, et possédé et 
exploité par lui le demandeur, depuis deux ans, en vertu du bail 
admis par lui dans son témoignage; 4° Qu'il est bien vrai qu’il 
y a erreur dans la désignation nominale du lot, décrit comme 
étant le 1& numéro quatorze, tandis que, de fait, le terrain, tel que 
acquis par le demandeur, loué, possédé, et vendu et borné, se trouve 
entre les lots numéros treize et quatorze, mais il n’y a eu ni erreur, 
ni quant à la réalité de l’objet vendu, qu’il soit appelé numéro qua- 
torze ou Gore A, ce que le demandeur a voulu vendre, et a vendu, 
et ce que le défendeur a voulu acheter et a acheté, c’est l’immeuble 
décrit dans ledit billet de location du Gouvernement au deman- 
deur, par bornes, tenants et aboutissants, c’est l’immeuble dont le 
défendeur était en possession à titre de locataire avant la vente et 
à titre de propriétaire depuis la vente. ”’ 

‘€ Considérant que le défendeur a accepté la garantie du deman- 
deur pour tous troubles, et qu’il avoue n’avoir jamais été troublé 
en aucune manière dans sa possession, et ce depuis neuf années 
d'occupation ; qu'il a et possède encore pleine considération pour 
le prix de vente, et aucun acte n’est venu troubler sa possession de 
cette considération ; ” 

‘ Considérant qu’en 1866, le défendeur ayant été informé de: 
l'erreur nominale susmentionnée, au lieu de s’adresser au vendeur 
pour la faire corriger, et se mettre en règle, s’est adressé au Gou- 
vernement, et a obtenu un billet de location pour ce même terrain 
qu’il possédait ‘en réalité sous une désignation erronée, en vertu 
de l’acte, et qu’il avoue lui-même, qu'il a fait cette démarche, après 
qu’il eut eu connaissance, que, de son côté, le demandeur avait pris 
des mesures analogues, dans le but de faire rectifier l’erreur dont 
il pourrait se plaindre, et il l’a fait dans le but de frauder le de- 
mandeur, et de lui faire une mauvaise chicane: ” 

“ Considérant, que, si le demandeur a, de fait, payé le Gouver- 
nement, il n’a rien fait de plus que ce à quoi il s’était obligé par 
l'acte de vente, et l’argent frauduleusement déboursé a servi à ac- 
quitter une dette légitime. ” 

‘ Considérant qu’il y a preuve, quant au troisième item de $25, 
pour argent prêté, mais qu’il n’y a pas de preuve de convention 
de payer l'intérêt de cette somme ; ” 

“ Pour ces motifs, condamne le défendeur 


a 


à payer au deman- 
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deur le montant réclamé en la présente action, moins la somme de 
$14.40, étant l’intérêt réclamé sur ladite somme de $25, savoir: 
la somme de $228.60, savoir: $203.60 pour la balance en capital 
et intérêts calculés jusqu’au 20 mars 1873, du prix de vente de la 
terre sus mentionnée, par acte de vente du 20 mars 1865 ; et $25 
pour argent prêté par le demandeur au défendeur, à sa demande 
et réquisition, avec intérêt sur ladite somme de $228.60 à compter 
du 27 novembre 1873, et les dépens. ” 

Jugement de la Cour de Revision, siégeant à Québec: 

# La Cour, siégeant en Revision, ayant entendu les parties, sur 
le mérite du jugement dont le défendeur se plaint, rendu dans la 
présente cause, par la Cour Supérieure, siégeant dans le district 
d’Arthabaska, le 19 février 1875: ”’ 

‘ Considérant que le lot de terre que le défendeur a voulu ache- 
ter, et dont il a pris possession est partie du reste, ou Gore À, du 
canton de Stanfold dont le demandeur n’avait jamais eu la pos- 
session, sur lequel il n’avait fait aucune amélioration, auquel 11 
n’avait aucun titre ni aucun droit; que, dans l’erreur où étaient 
le défendeur et le demandeur que ledit reste était le lot numéro 
14 dans le douzième rang dudit canton, pour lequel le deman- 
deur avait un permis d'occupation de l’agent des terres de la Cou- 
ronne, le défendeur a consenti à lui payer la somme de $237.60, 
dont $100 furent payées comptant, pour ses droits au lot qu'il 
voulait acheter comme susdit ; ” 

“ Considérant que le défendeur, après avoir découvert que le ter- 
rain par lui possédé ne faisait pas partie de celui pour lequel le. 
demandeur avait obtenü ledit permis d’occupation, a rendu ledit 
permis au demandeur, et a obtenu de l’agent du Gouvernement 
auquel appartenait cedit reste, un permis d’occupation en son nom 
pour la partie qu’il en possédait ; ” 

‘ Considérant que le demandeur n’a rien reçu, vendu, ni livré 
au défendeur, et que l’obligation contractée pat ce dernier de lui 
payer la somme susdite est un nudum pastum qui ne l’oblige pas;” 

‘ Considérant que le demandeur n’a pas d’autre preuve du prêt 
qu’il allègue avoir fait au demandeur que l’admission faite en jus- 
tice par ledit défendeur, et que tout en faisant l’admission de l’em- 
prunt allégué, le défendeur jure, en même temps, qu’il a rendu 
ou remis peu de temps après au demandeur, la somme qu’il re 
connait avoir ainsi emprunté, que, vu la connexité des faits, l’aveu 
du défendeur ne peut pas être partagé; ” 

‘ Considérant que, pour les raisons susdites, l’action du deman- 
deur aurait dû être renvoyée, et qu’il y a erreur dans le jugement 
rendu le 19 février 1875, par la Cour Supérieure, siégeant à Ar 
thabaska, et condamnant le défendeur à payer au demandeur la 
somme de $228.60, avec les intérêts tel qu’y énoncé, et les dépens, 
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ledit Jugement est infirmé, et l’action du demandeur est renvoyée, 
avec dépens contre le demandeur, tant en première instance qu’en 
Revision. 

Jugement de la Cour de Revision confirmé par la Cour d’Appel. 
Dissentientibus: Monx, J. et Sanporn, J. (8 KR. L., 259 et 2 
S. D., 682.) 

Ernest Pacaup, pour l'appelant. 

FELTON & CRÉPEAU, pour l'intimé. 


VENTE DE DROITS D’AMELIORATIONS.— QUESTION DE GARANTIE. 


Cour pu Banc DE LA Retne, (En Appel,) 
’ Québec, 5 décembre 1876. 


Présents: Monx, J. Ramsay, J. Sansorn, J. et Tessier, J. 


Narcisse Dugois, défendeur en Cour Inférieure, appelant et 
JosePH CrotTEau, demandeur en Cour Inférieure, intimé. 


Jugé: Que dans la vente que fait le possesseur d’un immeuble des droits 
qu'il a aux améliorations faites sur cet immeuble, tels que ces droits lui appar- 
tiennent, et sans aucune garantie, l’acheteur, qui connaissait, lors de la vente, 
que le vendeur n’était pas le propriétaire de l'immeuble, et qu’il n'avait 
d’autres droits sur icelui, que ceux résultant de sa possession, n’a pas de re- 
cours contre le vendeur, s'il est évincé de l’immeuble et des améliorations. 


MoYEns DE L’APPELANT: Dans notre opinion, la question à 
décider en la présente cause serait la suivante: ‘ L’acquéreur, en 
vertu d’une vente de droit d’occupation, peut-il en répéter le prix, 
sans avoir été ni troublé ni évineé, sur le seul fait que le vrai pro- 
priétaire, quelque temps après telle vente, s'étant présenté, il a re- 
connu son droit et fait bail avec lui?” En 1874, l’appelant occu- 
pait, depuis plusieurs années, six arpents de terre de front, sur la 
profondeur des lots, dans Chester-Ouest, le fonds duquel terrain, 
au dire de tout le monde, appartenant à Cary, du Haut-Canada. 
Il avait fait lui-même la plus grande partie des améliorations sur 
ce terrain, le restant ayant été fait, paraît il, par ses prédécesseurs. 
En juin 1874, il vend à l’intimé ses droits et prétentions sur la 
moitié de ce qu’il occupait, à raison de $150, l’en met en posses- 
sion, l’intimé sachant, comme tout le monde le savait, que Cary 
passait pour être le propriétaire du fonds de ce terrain. Après 
un an de possession, savoir, en juin 1876, Cary se présente pour 
vendre le fonds, et naturellement s’adresse aux squatters. L’in- 
timé, qui est très pauvre, voyant que l’appelant s’arrangeait avec 
Cary, pour ses trois arpents, lui demande en grâce d’inclure les 


592 RAPPORTS JUDICIAIRES REVIGGS 


siens avec, afin de ne faire qu'un bail; ce à quoi Cary et l'appe- 
lant consentirent, et un bail fut, en conséquence, fait pour tout le 
terrain, pour trois ans, à raison de quatre piastres par année. Il 
avait alors été convenu et entendu que Croteau continuerait à oc- 
cuper ses trois arpents comme auparavant, et qu’il paierait la moi- 
tié du coût du bail au Notaire, et ses deux piastres par année de 
fermage. Cette convention était expresse, bien arrêtée, et l'in- 
timé a continué sa possession sans aucun trouble ni inquiétude 
comme auparavant, lorsque, dans le mois d’octobre dernier, après 
ses récoltes, il intente la présente action. Dans la déclaration, il 
allègue cette vente du mois de juin 1874, sa mise en possession de 
8a jouissance, ce bail de Cary à l’appelant, du mois de juin 1870, 
prétend que, vu ce bail, l’appelant ne lui a rien vendu, n’offre pas 
de remettre la possession de ce qu’il a eu, et demande purement et 
simplement le remboursement du prix de vente. L’appelant a con- 
testé en droit, et, en fait, et après la preuve des faits ci-dessus ex- 
posés, la Cour Inférieure a débouté l’action de Pintimé. Cepen- 
dant l’intimé a été plus heureux en Cour de Revision. Là, les con- 
clusions de sa demande lui ont été accordées in toto; l’appelant y 
est condamné à rembourser à l’intimé le capital et les intérêts du 
prix de vente; rien n’est alloué pour les fruits et revenus que la 
terre a produits et dont Croteau a bénéficié. Dubois a-t-i] rempli 
les obligations auxquelles il était tenu vis-à-vis Croteau? Nous 
soumettons que oui. Quelles étaient-elles? ‘ La délivrance et la 
garantio de la chose vendue, ” dit l’art. 1491 C. C. Dubois a livré 
ce qu’il avait vendu, Croteau en a pris possession, et allégue en 
jouir dans sa déclaration. Dubois n’était certainement pas garant 
du fonds; sa garantie ne devait pas aller au-delà de ce qui concer- 
nait les droits de possession et jouissance qu’il avait cédés à Cro 
teau. A quelle espèce de garantie était done tenu Dubois, dans 
la circonstance, et de quoi se plaint Croteau? Il ne se plaint d’av- 
cune éviction, d’aucun trouble même, dans sa possession? Ses 
griefs se réduisent à ceci: “ En louant de Cary le fonds et les 
améliorations, vous avez reconnu que vous n’en aviez jamais été 
le propriétaire (des améliorations), remboursez et tout de même 
je vais garder la possession. ” Voila comment Croteau entend sa 
cause, et voilà sur quel raisonnement il espère triompher. L’ap 
pelant soumet que ce fait qu’on lui reproche, fut-il vrai, ne sau- 
rait donner ouverture à l’action de Croteau, car, tant que Dubois” 
le laissera jouir, Croteau n’a rien à dire. Supposons que Dubois 
aurait loué pour lui-même de Cary, sans en avoir été requis par 
Croteau, cela empécherait-il Croteau de jouir; au contraire, cela 
ne faisait que réaffirmer ses droits à la possession. Quel effet Kgal 
aurait pu avoir un tel acte vis-à-vis Croteau? Dubois aurait-il pu 
s’en servir pour troubler ou évincer Croteau? Non, puisqu'il était 
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lui-même le propre vendeur de Croteau. Cary aurait-il pu, lui, 
l’opposer à Croteau? Non, puisque ce bail aurait été plus d’un 
an postérieur à sa possession, et qu’il n’aurait pas été partie à ce 
bail. Quels peuvent donc être alors les effets légaux de ce bail sur la 
présente cause? Quand Cary s’est présenté, Croteau, n’avait que 
deux choses à faire, qu’il avait pleinement le droit de faire, et qui 
étaient nécessairement prévues quand il a acheté de Dubois; c’est- 
à-dire, s’arranger ou plaider. S’arranger en reconnaissant de quel- 
que manière un domaine supérieur; plaider pour obliger Cary 
à prouver son droit à la propriété, ou, du moins, se faire indem- 
niser, suivant la loi, pour les impenses et améliorations dont il 
était en possession à titre non précaire. Quoique ce bail avec Ca- 
ry soit fait au nom de Dubois, cependant, quant aux trois arpents 
en question en cette cause, c’est Croteau qui les louait, par l’entre- 
mise de Dubois, à la demande et pour le bénéfice de Croteau, et 
sans aucunes réserves, restrictions ou protestations de sa part. 
Parce que Croteau a jugé à propos de reconnaître Cary pour son 
maitre et seigneur, sans objections, parce qu’il a demandé à Du- 
bois de lui rendre un service qui lui épargnait quel qu’argent, Du- 
bois en serait le victime! Et parce que Croteau va payer à Cary 
la bagatelle de deux piastres par année, Dubois serait obligé de 
lui rembourser le prix d’améliorations faites à la sueur de son 
front et vendues de bonne foi? Si par malheur c'était la loi à 
laquelle Dubois devrait se soumettre, ce ne serait certainement pas 
la justice à laquelle il s’attendait. I] semble que le plus clair de 
tout ceci c’est que Dubois a vendu à Croteau des droits de squatter 
et que ce dernier en a pris possession, en a joui, en a bénéficié en 
vertu de cette vente; que Croteau a, de son gré, accepté Cary 
comme son propriétaire, sans autre formalité qu’un arrange- 
ment à l’amiable, et ce comme étant aux droits de Dubois. Com- 
ment alors, et sur quelle raison s’appuyer pour dire que, dans ce 
cas, Dubois va être obligé de rembourser à Croteau le prix de ce 
qu’il lui a bien et dûment vendu et livré. Supposons, pour un ins- 
tant, que Croteau ne se serait pas arrangé avec Cary, alors ce der- 
nier poursuivait Croteau au pétitoire. Va-t-on prétendre que, 
dans ce cas, Croteau aurait pu prendre une action en garantie 
contre Dubois? Certainement non. Tout ce qu’il aurait pu faire 
ç’aurait été de faire valoir ses améliorations. I] est d’ailleurs bien 
évident que ce bail ne portait aucunement atteinte à la vente de 
Dubois à Croteau, mais qu’au contraire cette somme de deux pias- 
tres par année n’est qu’un tribut, un hommage-leze, en faveur de 
Cary, et non le fermage du fonds et des améliorations. Avant de 
terminer ce factum, l’appelant désire attirer l’attention de cette 
Cour sur deux questions assez importantes qui se présentent; une 
question de droit, et une question de procédure. 
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1° Le demandeur pouvait-il réussir dans son action en répéti- 
tion du prix de vente, sans offrir, par cette même action, de remet- 
tre ce qu’il avait reçu, ainsi que les fruits et revenus; pouvait-il, 
en d’autres termes, se faire rembourser le prix, tout en gardant la 
chose vendue? En outre, le simple allégué de ce bail de Cary à un 
tiers, sans alléguer trouble ou éviction, donnait-il ouverture 4 une 
semblable action? Nous soumettons que non, et c’est cependant 
l’action du demandeur telle que formulée. Aussi, dans notre opi- 
nion, la défense au fonds en droit invoquant, entr’autres, ces rai- 
sons, était bien fondée, ainsi que le jugement qui l’a maintenue. 
Le demandeur avait tenté de refaire sa position, en amendant sa 
déclaration, permission que la Cour Inférieure n’a pas cru devoir 
lui accorder ; et, ensuite, en faisant signifier, un mois après l'ac- 
tion, un avis au défendeur qu’il avait abandonné la terre (comme 
si on pouvait parfaire, compléter une déclaration par un avis.) 
Naturellement la Cour n’en a pas tenu compte; ceci venait un peu 
tard ; il fallait procéder avec l’action telle que libellée. 

2° <A l’enquête le demandeur a tenté de commettre une autre 
illégalité, en produisant une copie notariée d’un bail par Cary a 
Bissonnette, en 1864. Le défendeur s’est objecté à la production 
de ce document, et en a obtenu le renvoi, sur le principe que les 
parties, dans une cause, doivent rester avec le même avantage, de- 
puis le commencement jusqu’à la fin du procès; qu’il n’avait pas ‘ 
été question de ce bail, ni dans la déclaration, ni dans les réponses 
aux défenses, et que, par conséquent, le défendeur n’avait pas été 
mis en demeure d’y répondre, de l’expliquer, commenter ou atta: 
quer de quelque manière. L’appelant soumet que c’était renverser 
les régles de la procédure, prendre un adversaire par surprise que 
de venir mettro dans la procédure un semblable document, dont 
aucune mention ou allusion n’a été faite auparavant, et qui est 
étranger à la partie à qui on l’oppôse, et dont il n’a été aucunement 
question quand Cary, Croteau et Dubois se sont rencontrés et ont 
réglé. Pourquoi exhumer cet acte si tard, si on voulait lui faire 
jouer un si grand rôle? Malgré cela, le demandeur a fait reposer 
sa cause en grande partie sur ce bail, prétendant qu’il établissait 
que, quand Dubois lui avait vendu, il n’avait aucun droit aux ané- 
liorations qu’il lui livrait. Si, comme il a déjà été observé, Cro 
teau voulait baser sa demande sur ce bail, il devait le dénoncer, de 
quelque manière, au défendeur, soit dans la déclaration ou dans 
des réponses, afin de provoquer et donner chance à une explication, 
et non procéder à la sourdine en ne parlant que d’un autre bail 
Mais, au surplus, quelle influence ce bail, de Cary à Bissonnette, 
pourrait-il avoir sur la cause? I] n’y a aucune preuve que Dubois 
ait jamais eu connaissance de ce bail, et la reconduction n’en peut 
être présumée à son encontre. Il est établi que la plus grande par 
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tie des améliorations ont été faites par Dubois; que Dubois ne ven- 
dait, et que Croteau n’achetait que des droits de squatter et rien de 
plus: que c’est Croteau qui a fait lui-même ses conditions avec 
Cary, comme étant aux droits de Dubois, sans qu’il ait été aucune- 
ment question de ce bail à Bissonnette. Mais, dit la Cour de Re- 
vision, Dubois doit rembourser, parce qu’il a loué de Cary sans ré- 
serve. D’abord, ce n’est pas Dubois qui a loué de Cary, mais bien, 
au contraire, Croteau; Dubois, lui, n’était qu’un préte-nom dans 
la circonstance. Et, si quelqu’ un avait quelque réserve, quelque 
remarque ou protestation à faire, c'était bien à Croteau à les faire, 
et non à Dubois qui n’y avait aucun intérêt. Loin de faire au- 
cunes récriminations, Croteau était content de la position qui lui 
était faite, et Pacceptait avec reconnaissance. I] consent à payer 
la moitié des honoraires du notaire, deux piastres par année de 
loyer,:et à continuer sa possession comme auparavant; c’est-à-dire, 
que le marché du mois de juin 1874 n’était pas anéanti. Un fait 
à l'enquête rend cette proposition encore plus vraisemblable, plus 
plausible: On se rappelle que, dans son action, Croteau se plaint 
du bail de Cary à Dubois, qu’à l'enquête c'était celui de Cary à 
Bissonnette ; eh! bien, dans son témoignage, ce n’est plus ni l’un 
ni l’autre: “a quitté la terre, dit-il, parce que J oseph Verret lui a 
fait défense de faire du foin. ” Suivant nous, il n’y a qu’ une cause 
qui aurait pu faire réussir Croteau, ce serait le cas où Cary au- 
rait de fait obtenu l'expulsion sur le bail à Bissonnette, dans l’im- 
puissance de Dubois à le protéger et garantir. 

JUGEMENT EN Cour INFÉRIEURE: La Cour, considérant qu "au 
printemps de 1874 le demandeur a acheté du défendeur certaines 
améliorations, sur partie du lot numéro dix, dans le neuviéme rang 
du canton de Chester-Ouest; qu’il savait alors parfaitement 
que les améliorations seules appartenaient au défendeur et que le 
fonds était la propriété d’un nommé Cary; que le défendeur lui a 
livré ce qu’il lui a vendu, et le demandeur en a eu la jouissance et 
la possession depuis la vente, jusqu’au moment, ou, sans trouble ni 
crainte raisonnable de trouble, il a jugé convenable de déguerpir ;” 

‘€ Considérant que cette vente avait été faite sans garantie, et 
que l’action n’allègue aucun trouble ni éviction, ni menace d’évic- 
tion, et ne conclut pas même à la nullité de la vente; 7 

‘ Considérant que les exhibits D et E du demandeur à à l'enquête 
ont été illégalement produits, comme tendant à prouver des faits 
étrangers à la contestation ; 

6 Considérant que le demandeur n’est pas fondé à se plaindre en 
cette cause; ? 

‘ Pour toutes ces raisons, accorde la motion du défendeur, re- 
jette et met hors du dossier lesdits exhibits D et E produits par le 
demandeur 4 l’enquête, et a débouté et déboute l’action du deman- 
deur, avec dépens. ” 
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JUGEMENT DE LA Cour SUPÉRIEURE, EN RéEvision: “ La Cour 
considérant que les améliorations vendues par le défendeur au 
demandeur, et pour lesquelles le demandeur s’engagea à payer 
$150, qui ont été payées depuis, et la balance par deux billets pro- 
missoires, de $50 chaque, en date du 4 mai 1874, et payables le 
premier novembre 1875, n’étaient pas faites par le défendeur et 
ne lui appartenaient pas, et qu’il a admis lui-même qu’il n’y avait 
aucun droit en acceptant, sans réserve, du propriétaire, à bail, les 
fonds sur lesquels étaient les améliorations, et qu’en conséquence, 
il n’a rien vendu au demandeur, et qu’ainsi le demandeur a droit 
de demander la restitution ou le remboursement du montant par 
lui payé, et desdits deux billets promissoires, et qu’il y a erreur 
dans ledit jugement, cette Cour renverse ledit jugement, et, pro- 
cédant à rendre le jugement que ladite Cour de Circuit aurait dû 
rendre, adjuge et condamne le défendeur à payer au demandeur, 
pour les causes énoncées dans la déclaration du demandeur, la som- 
me de $50 avec intérêt depuis le premier mai 1874, et aussi à 
rendre et livrer au demandeur, dans les huit jours qui suivront im- 
médiatement ledit jugement, les deux billets promissoires de $50 
chacun, mentionnés dans la déclaration du demandeur, et, à dé- 
faut de ce faire, cette Cour condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur la valeur desdits deux billets promissoires, à savoir; la 
somme de $100, avec intérêt depuis le 15 octobre 1875 et, dans 
tous les cas, les frais d’action et de Revision. 

Moxens DE L'INTIMÉ: L’intimé achète de l’appelant, par con- 
trat verbal, les améliorations faites sur un certain terrain. Je 
prix de la vente est de $150. L’intimé paie ce prix, partie en ar- 
gent et partie par billets, puis prend possession du terrain. Plus 
tard, l'intimé découvre que l’appelänt n’a jamais été propriétaire 
de ce qu’il a vendu, c’est-à-dire, des améliorations faites sur une 
partie du lot numéro 10 dans le neuvième rang de Chester; que ce: 
améliorations appartiennent à un nommé Cary, en vertu d’un acte 
authentique. L’intimé, se voyant exposé à à être expulsé an pre 
mier Jour, ne veut plus continuer à améliorer cette propriété, il 
somme l’appelant de casser le marché, de lui remettre son argent, 
et il lui abandonne le terrain, puis, poursuit pour se faire rembour- 
ser le prix de vente. Tels sont les faits de la présente cause. 
Comme on le voit, ils n’offrent pas de bien grandes difficultés 
mais sont, au contraire, très simples. L’appelant répondit en droit 
et en fait à à cette déclaration. Cette défense en droit a été rejetée 
par la Cour de Revision et nul doute aussi qu’elle n’a aucune va 
leur légale. On reproche à l'intimé de ne pas avoir allégué trou- 
ble dans la possession, éviction, et de ne pas avoir conclu spéciale- 
ment à la nullité de la vente. Tout cela était inutile. Il ne faut 
pas oublier qu’il s’agit d’une simple vente verbale. Au reste, il 
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suffisait à l’intimé d’alléguer, que, soit par erreur ou fraude, l’ap- 
pelant lui avait vendu une chose qui ne lui appartenait pas; avait 
ainsi perçu de lui $150; puis demander le recouvrement de cette 
somme. La déclaration de l’intimé contient ces allégués, qui nous 
paraissent suffisants. Ceux suggérés par l'appelant ne pourraient 
pas l’intéresser, car qu'importe à l’appelant que l’intimé soit trou- 
blé ou évincé de l’objet vendu, ou qu’il le rende, si lui, l’appelant, 
n'a pas, ou n’a jamais eu aucun droit à cet objet. C’est tellement 
le cas que l’intimé aurait pu acheter directement de Cary, puis 
poursuivre l’appelant en remboursement. (C’est ce qui a été fait 
dans la cause de Roy et Dion, rapportée supra, p. 584, jugée au der- 
ner terme, et cette Cour a sanctionné cette transaction. Malgré 
que l’intimé fut convaincu que cette défense en droit n’était pas 
fondée, néanmoins, par prudence, il fit motion pour permission 
d’amender sa déclaration, afin de la mettre au désir de l’appelant. 
L’intimé offrait naturellement de payer tous les frais. Nonobs- 
tant l’art. 117 C. P. C., (1) cette motion fut néanmoins renvoyée. 
Le savant juge de la Cour Supérieure prétendit que c’était changer 
la nature de l’action, que de demander, par nos conclusions, la 
nullité d’une vente que nous prétendons, dans le corps de la décla- 
ration, être nulle et devoir être annulée. I] nous refusa d’amen- 
der nos conclusions. Cette défense en droit ne pourrait nous nui- 
re, puisque nous avions le droit de la faire disparaître, par notre 
amendement, qui devrait être accordé, s’il était nécessaire. Tant 
qu'à l’exception de l’appelant, elle n'a aucune valeur. L’appelant 
n’a pas l’air de comprendre les prétentions de l'intimé. Il dit qu’il 
n’a jamais vendu le fond du terrain à l’imtimé, mais seulement les 
améliorations. Nous ne prétendons pas le contruire. L’intimé 
admet. n’avoir acquis que les améliorations, mais il ajoute que l’ap- 
pelant n’a jamais été propriétaire de ces améliorations, et n’a ja- 
mais eu le droit de les Ini vendre. En présence de cette contesta- 
tion, il ne saurait y avoir de doute que l’intimé doit avoir jugement 
pour la somme réclamée, sil a prouvé les feits qu’il représente. 
Or, cette preuve est complète. Il s’agissait d’établir trois faits 
principaux : 

1° Que l'appelant avait vendu certaines améliorations à l’in- 
timé, pour $150. 

9° Que l'intimé avait payé ce prix. 

3° Que l’appelant n’a jamais été propriétaire des améliorations 
qu'il a ainsi vendues. 

Or l’appelant, examiné comme témoin, admet la vente des amé- 
liorations, et le paiement du prix de la vente, par argent et billets. 
Tant qu’au troisième fait, il est prouvé. 1° par un bail authenti- 


(1) Art. 516 C. P. C. de 1897. 
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que produit dans la cause. 2° par le témoignage du témoin Bis- 
sonnette. Le bail produit est par Cary à Bissonnette; il est dit, 
au bas de la première page de cet exhibit, que toutes les améliora- 
tions faites par Bissonnette sur le terrain seront la propriété de 
Cary. Ce Bissonnette, examiné comme téinoin, jure que c’est lui 
qui a fait les améliorations vendues par Dubois à l’intimé. Ces 
mêmes améliorations qui devaient être la propriété de Cary à l’ex- 
piration du bail. Ne résulte-t-il pas clairement de ce que ci-des- 
sus, que Cary est actuellement, et a toujours été, le seul proprié- 
taire des améliorations vendues par Dubois à Croteau ? Croteau 
n’est-il pas alors justifiable de demander le remboursement de son 
argent? L’intimé a cependant fait sa position encore plus forte 
qu "il ne vient de la représenter. Pour démontrer que ni Dubois, 
ni lui, n’étaient propriétaires des améliorations en question, il a 
produit un bail par Cary à Dubois en date du 17 j juin 1875. N’est- 
ce pas la meilleure preuve que l’appelant reconnait Cary comme 
le propriétaire de ce qu’il a vendu à l’intimé? S’il a eu le droit 
de vendre à l’intimé, pourquoi loue-t-il de Cary? Mais l’appelant 
dit que l’intimé a consenti à ce bail. Cela n’appert pas par l'acte, 
mais, en supposant que l’intimé y ait acquiescé, c'était uniquement 
pour conserver ses améliorations. Il savait Cary propriétaire du 
fonds, et n’avait pas d’objection à louer le fonds du terrain pour 
jouir de ses améliorations. Mais c’est en examinant l'affaire de 
plus près qu’il découvrit que Cary n’était pas seulement proprié 
‘ taire du fonds, mais aussi des améliorations. Il est également 
prouvé que l'appelant a cherché à louer à un nommé Verret le 
même terrain qu’il avait déjà vendu à l’intimé, puisque ce nom- 
mé Verret a fait défense à l’intimé de couper du foin sur ce même 
terrain. Encore une fois, tout cela n’était-il pas suffisant pour 
justifier l’intimé de vouloir sortir de cette impasse? Avant de ter- 
miner, qu’il nous soit permis de répondre à la motion produite le 
jour de l’audition par l’appelant pour obtenir le rejet de )’Exhib't 
D de l'intimé. Cette motion ne peut être accordée. 1° parce que 
l'intimé n’en a jamais eu communication. 2° parce que la raison 
donnée dans ladite motion n’est pas valable. On demande le re 
jet de cet exhibit parce qu’il est étranger à la contestation. Or cet 
exhibit est produit pour prouver que Cary est le propriétaire des 
améliorations vendues par l’appelant à l’intimé. Est-ce là un fait 
étranger à la contestation? Mais c’est le principal allégué de la 
déclaration ! 

JUGEMENT: “ La Cour, considérant que l’appelant, n’a vendu 
à Vintimé que les droits qu’il avait aux améliorations faites sur 
la moitié du lot numéro dix, tel que ces droits lui appartenaient, 
et sans aucune garantie. ” 

‘ Et considérant que l’intimé connaissait, lors de ladite veni? 
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que l’appelant n’était pas le propriétaire dudit immeuble, et qu'il 
n'avait d’autres droits sur icelui que ceux résultant de sa pos- 
session. ”” 

“Et considérant que l’appelant a immédiatement remis l’in- 
timé en possession de la moitié dudit lot de terre, et que le bail 
qui lui a été fait, de la totalité du lot, l’a été pour moitié pour lin- 
timé, de son aveu et consentement ; ” 

“Et considérant que l’intimé a obtenu tout ce qu’il devait at- 
tendre de la vente qui lui a été faite de la moitié dudit lot de 
terre ; ”’ 

‘ Et considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu à Qué- 
bec, par la Cour Supérieure, siégeant en Revision, le 30 juin 1876, 
qui a condamné l’appelant à rendre la somme de $50 que l’intimé 
lui avait payé comme considération de ladite vente; ” 

“ Cette Cour casse et annule ledit jugement du 30 juin 1876, 
et, procédant à rendre le jugement qu’aurait dû rendre ladite 
Cour, renvoie l’action de l’intimé, avec dépens, et le condamne à 
payer à l’appelant les frais, tant ceux encourus en Cour Inférieure 
que ceux encourus en Revision, et sur le présent appel. (8 R. L., 
245; R. A. C., 73 et 1S. D., 18, 708.) 

Fecron & CRÉPEAU, pour l’appelant. 

Ernest Pacaup, pour l'intimé. 


INSCRIPTION DE FAUX.—TITRE DU SHERIF. 


Cour pu Banc DE LA REINE, (En Appel), Québec, 5 mars 1877. 
Présents: Monx, J., Ramsay, J., SANBORN, J., TESSIER, J. 


CarPENTER et vir. et Déry et uzor. 


Jugé: 1° Que sur une inscription de faux de la part d’un créancier intéressé, 
un titre du chérif peut être déclaré faux; 

2° Que, quoique le titre du shérif soit enregistré, et que l’immeuble décrété 
ait passé en d’autres mains, par titres aussi enregistrés, si le titre du shérif 
est faux en quelque partie, il sera déclaré faux, au profit d’un créancier inté- 
ressé À faire valoir une hypothèque, pour une rente annuelle omise dans le 
titre du shérif. 


Il s’agit d’un jugement rendu par la Cour Supérieure, le 8 juil- 
let 1876, déclarant faux un titre du shérif de ce district, daté le 
8 juin 1859. En 1874, les intimés Michel Déry, et son épouse, 
intentent une action hypothécaire contre les appelants, Etta Car- 
penter et son mari, détenteurs d’un immeuble affecté au paiement 
d’une rente annuelle de vingt-quatre piastres en faveur desdits Mi- 
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chel Déry et son épouse, dont le titre de créance remonte à 1812. 
La Dame Carpenter a rencontré cette action par une exception, 
dans laquelle elle invoque un titre du shérif de ce district, octroyé 
à John Walker, un de ses auteurs, en date du 8 juin 1859, enre- 
gistré au long, lequel titre du shérif ne mentionnait aucune telle 
charge ou rente annuelle, et, par conséquent, le déclarant libre de 
toute telle hypothèque. La Dame Carpenter ajoutait que l’adju- 
dicataire, John Walker, avait vendu cet immeuble,, par acte du 11 
janvier 1867, enregistré le 15 janvier 1868, à William Dinning, 
et que ce dernier avait vendu le méme immeuble à Vappelante, Et- 
ta Carpenter, par acte du 3 novembre 1868, dûment enregistré le 
4 novembre 1868; qu’en conséquence de ces divers titres, tous en- 
registrés, la Dame Carpenter étant un tiers, elle ne pouvait être 
troublée dans sa possession par cette action hypothécaire. Les in- 
timés répondirent spécialement à cette exception, que ce titre du 
shérif, ainsi invoqué, était faux, qu’il aurait dû mentionner que 
l'immeuble avait été vendu et décrété à la charge du paiement de 
cette rente annuelle en faveur des intimés, parceque les intimés 
avaient fait, en temps utile, une opposition à fin de charge pour 
cette rente, et que l’immeuble n’avait pu être vendu, et n’avait été 
vendu qu’à la charge de cette rente annuelle. Les intimés Déry 
firent suivre leur réponse spéciale d’une inscription de faux contre 
ledit titre du shérif. La Dame Etta Carpenter prétendit que l’en- 
registrement du titre du shérif, et des titres subséquents, équiva- 
laient à l’enregistrement d’une quittance, ou certificat de libéra- 
tion, des hypothèques, suivant l’art. 2157 du C. C. Après preuve 
des faits, la Cour Supérieure, présidée par Sruaer, J., rendit, le 
8 juillet 1876, le jugement suivant: 

“Considering that the Plaintiffs en faux have fully established 
that the sale by the Sheriff, in the case of Walker v. Ruston, to the 
said John Walker, and to Walter C. Henderson, was made subject 
to the opposition à fin de charge of the said Plaintiffs en faux, in 
this cause received and admitted, praying that the said sale be 
made subject to the payment of an annual sum of six pounds to 
them the said opposants. ”’ 

“ Considering that the Sheriff, in his return to the writ of exe- 
cution, in the said case of Walker v. Ruston, establishes that the 
sale was made subject to the opposition @ fin de charge of the 
Plaintiffs, and that the Sheriffs title to John Walker fyled in this 
cause, and the Register from which the same is taken, omit all 
mention of the said opposition à fin de charge; The Court doth 
maintain the inscription en faux, and, thereupon, doth declare the 
said Sheriff’s title to John Walker fyled : in this cause, and the ori- 
ginal thereof, in the said Register, false and null, the whole with 
costs against the Defendant en faux. ”’ 
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Prr Curiam: C’est de ce jugement qu’il y a appel. Il est bien 
bien vrai, comme le prétend l’appelante, que le titre du shérif en- 
registré, de même qu’une quittance enregistrée, purge les hypo- 
thèques antérieures, et que les tiers ont droit d’invoquer ces ti- 
tres; mais c’est à condition que le titre du shérif soit vrai, de la 
même manière que la quittance enregistrée pour produire l’extinc- 
tion de l’hypothèque antérieure doit être vraie. S’il était permis à 
un shérif, par un titre faux, aussi bien qu’à un notaire et à un ré- 
gistrateur, par l'exécution et l’enregistrement d’une quittance faus- 
se, de faire perdre au créancier son hypothèque, il n’y aurait plus 
aucune sureté pour les créanciers. Il est bon d’observer que les 
créanciers, Michel Déry et son épouse, n’ont pas été parties au 
titre octroyé par le shérif ; c’est un contrat, ou plutôt, un certificat 
donné par un officier ministériel. Ce contrat ou ce certificat n’est 
valide qu’à la condition d’être vrai. Sans doute, il est malheu- 
reux que l’acquéreur de cet immeuble puisse souffrir quelque dom- 
Mage, mais ce n’est pas la faute du créancier Déry. L’acquéreur 
a dû prendre garantie contre son vendeur ; il peut exercer cette ga- 
rantie contre lui, et ce dernier peut l’exercer contre ceux qui sont 
coupables d’avoir émis ou fait émettre un titre faux. Troplong, 
dans son Traité de la Transcription, pose en peu de mots le vrai 
principe, en disant, au n° 160: “ La transcription n’est destinée 
qu’à faire connaître les droits acquis; elle ne les constitue pas dans 
leur origine.” Cette Cour est obligée de se prononcer sur la ques- 
tion posée. Ce titre du shérif est-il vrai ou faux? D’après la 
preuve produite, il est faux dans cette partie qui a rapport aux 
droits et intérêts du créancier Déry. La Cour Inférieure a été de 
cet avis, et cette Cour d’Appel ne peut en venir à autre conclusion 
que de confirmer ce jugement, avec dépens. SANBORN, J., dissen- 
hente. (8 R. L. 283; 5 R. J. Q., 311; R. A. C., 301, 652, 700 
et 2 S. D., 367, 653, 677.) 

Anprews, Caron & ANpREws, pour les appelants: 

Tatzsot & TousIGNANT, pour les intimés. 
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ACTION PETITOIRE CONTRE UNE CORPORATION MUNICIPALE POUR OBTENIR 
LE TERRAIN D'UN CHEMIN OUVERT ILLEGALEMENT. 


Cour pu Banc DE LA REINE, (En Appel,) Québec, 6 mars 1877. 
Présents: Dorton, J. en C., Monx, J., Ramsay, J. et TEserer, J. 


La CoRPoRATION DE SAINT-GABRIEL-Oussr, défenderesse en Cour 
Inférieure, appelante, et Jonn Hotton, demandeur en Cour 
Inférieure, intimé. 


Jugé: Qu’une corporation municipale qui, sans observer les formalités re- 
quises par le code municipal, s'empare d’un terrain, pour l’ouverture d'un 
chemin, est responsable envers le propriétaire de ce terrain, des dommage: 
qu'elle lui cause par cette expropriation illégale, et que, si, dans une action 
pétitoire et en dommages par le propriétaire, il est constaté, qu'avant le juge- 
ment, la corporation a remis au propriétaire la possession du terrain, la cor- 
poration ne sera condamnée qu'aux dommages. 

Qu’une corporation municipale peut, dans tel cas, être condamnée à des 
dommages, quoique le propriétaire d’un terrain ait déjà obtenu quelques com- 
pensations contre celui qui, pour la corporation, avait ouvert le chemin. 


MoyYeEns DE L’APPELANTE: Le 9 septembre 18%, l’intimé ins- 
titua une action pétitoire contre l’appelante, alléguant que l’appe- 
lante avait, dans le mois de juin 1875, illégalement ouvert, sur sa 
terre, un chemin, d’une longueur d’environ dix arpents, à partir 
de la ligne du côté est, jusqu’à celle du côté ouest de sa propriété, 
et que, pour cela, elle avait fait creuser une tranchée, d’un demi 
pied à trois pieds de profondeur, et de quinze pieds de large; divi- 
sant sa ferme en deux parties, entre lesquelles l’appelante avait 
ainsi rendu impossibles les communications nécessaires à la cul- 
ture; qu’elle avait abattu ses clôtures, et détruit sa moisson ; qu’elle 
avait ouvert et maintenu ledit chemin comme chemin municipal, 
sans droit, et qu’elle avait détenu le terrain occupé par ledit che- 
min, en lui causant un dommage de $600, et il concluait à ce qu'il 
fut déclaré seul propriétaire de ladite ferme, que l’appelante fut 
condamnée à fermer le chemin, à remplir la tranchée, et à remet- 
tre le terrain dans son ancien état, et, si elle s’y refusait, il put Jur 
même être autorisé à l’y remettre, aux frais de l’appelante, et que 
celle-ci fut, de plus, condamnée à lui payer une indemnité de $600. 
L’appelante plaida à cette action; 1° par une défense en fait, 
qu’elle n’a jamais possédé le chemin, ni molesté le demandeur; 
2° par une exception perpétuelle, que le chemin fut légalement 
ouvert comme chemin de traverse, à l’exception des huit arpents 
qui se trouvent du côté est, et que, pour ces huit arpents, l’intimé 
avait déjà obtenu un jugement, dans une cause qu’il avait ins- 
tituée contre William Aikins, un des employés de l’appelante, le- 
quel jugement déclarait que le chemin avait été illégalement ou- 
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vert, et l’indemnisait des dommages dont il se plaint dans la pré- 
sente action; qu'avant l'institution de la présente action, il avait 
repris possession du terrain traversé par le chemin en question, 
qu’il n’était pas molesté par l’appelante qui ne réclamait pas le 
dit terrain, et 1l n’avait aucun motif d’intenter cette action. L’in- 
timé ayant répliqué généralement à ces plaidoyers, les parties pro- 
ne fa à la preuve, et, le 26 mai 1876, le jugement final dont est 

] fut rendu dans les termes suivants: 

EREDITH, J. en C.: 

«“ La Cour, considérant qu’il appert, par la preuve en cett: 
cause, que la défenderesse a fait faire un chemin, d’environ huit 
arpents de long, sur la terre du demandeur, tel que mentionné dans 
sa déclaration ; qu’il appert aussi que le demandeur a institué une 
action, en cette Cour, contre William Aikins, un des employés de 
la défenderesse pour ouvrir ledit chemin, et que, par un Jugement 
rendu dans ladite action, le 19 février 1875, le demandeur a re- 
couvré, contre ledit Aikins, la somme de vingt dollars, étant pour 
une partie des dommages pour lesquels le demandeur conclut à la 
condamnation de la défenderesse dans la présente cause; ” 

“ Considérant que ledit jugement, ainsi rendu, fut confirmé par 
un jugement de la Cour du Banc de la Reine, en date du 7 sep- 
tembre 1875, et que, dans et par ledit jugement de la Cour du 
Banc de la Reine, il fut déclaré que la municipalité, la défende- 
resse en la présente cause, “ n’avait aucun droit d'ouvrir le chemin 
dont il est question en cette canse sur la propriété de l’appelant 
(le demandeur dans la présente cause), sans avoir, au préalable, 
ubservé les formalités requises par le Code Municipal du Bas-Ca- 
nada, ” et que, dans et par ledit jugement de la Cour d’Appel, 1! 
était, de plus, déclaré que ladite municipalité (la défenderesse en 
cette ‘eause) n’avait pas observé les formalités requises, avant d’ou- 
vrir ledit chemin ; 

“ Considérant que la présente action a été instituée deux jours 
après la reddition dudit jugement de la Cour du Banc de la Reine; 
considérant aussi que le demandeur avait, en tout temps, préala- 
blement audit jugement de la Cour d'Appel, protesté contre les 
procédés de la défenderesse, par rapport audit chemin, et n’en 
avait jamais abandonné la possession à la défenderesse ; mais qu’au 
contraire, il avait, de temps à autre, exercé des droits de propriété 
et de possession par rapport audit chemin; 

‘ Considérant qu’au temps de l'institution de cette action, la dé- 
fenderesse n’était pas en possession, n’occupait pas, et ne préten- 
dait pas occuper, ou être en possession de cette partie du terrain 
du demandeur sur laquelle elle avait fait ouvrir ledit chemin; 

“ Considérant, encore, que la défenderesse, subséquemment à la 
reddition dudit jugement par la Cour du Banc de la Reine, n’a 
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pas, soit directement ou indirectement, verbalement ou par écrit, 
prétendu avoir le droit ou le pouvoir d’exercer aucun contrôle sur 
le chemin en question ; considérant aussi que le demandeur n’avait 
pas raison de présumer que la défenderesse persisterait à pour- 
suivre des procédés qui avaient été juridiquement déclarés illé- 
gaux, mais qu’au contraire il devait présumer que la défenderesse 
cèderait, comme de fait elle a cédé, par une obéissance implicite 
au jugement ainsi rendu par la Cour du Bane de la Reine, dans la 
dite cause, entre son employé salarié et le présent demandeur. 

“ Déclare, en conséquence, que la présente action, en ce qui re- 
garde les conclusions pétitoires y exprimées, est mal fondée et inu- 
tile. Et, considérant que les travaux que la défenderesse a fait 
faire sur la terre du demandeur, l’ont rendue sujette à les domma- 
ges pour le montant de $76, outre la somme de vingt piastres qu’il 
a déjà recouvrée dudit William Aikins, condamne la défenderesse 
à payer au demandeur ladite somme de $76 de dommages, pour 
les causes susdites, avec intérêt depuis ce jour, et les dépens d’une 
action de seconde classe à la Cour Supérieure. ” 

Tous les faits qui se rapportent au sujet qui nous occupe sont 
établis tant par l’ancienne preuve que par les exhibits et les ad- 
missions des parties. (C'est-à-dire que l’appelante a ordonné à 
l'inspecteur d’ouvrir le chemin, et d'employer des hommes pour 
cela; que l’inspecteur a obéi, et que, pour cela, William Aikins fut 
immédiatement poursuivi, par l’intimé, comme envahisseur; que 
l'intimé a obtenu, contre Aikins, un jugement de la Cour Supé- 
rieure, confirmé en appel, déclarant que ledit chemin, sur la lon- 
gueur de huit arpents, a été illégalement ouvert, et accordant vingt 
piastres de dommages, pour cette ouverture. Aikins a pleinement 
satisfait à ce Jugement ; que, deux jours après qu’il eut obtenu ce 
jugement contre Aikins, l’intimé poursuivit l’appelante pour le 
même ouvrage pour lequel Aikins avait été condamné. Le juge 
ment dont est appel reconnait tous ces faits, et, sur ce, déclare que 
l’action de l’intimé, en autant qu’elle regarde les conclusions pé- 
titoires, est mal fondée et inutile; mais, reconnaissant que le dom- 
mage réel subi par l’intimé est de $76 de plus que ne l’a trouvé la 
cour, dans la cause contre Aikins, il lui accorde ces $76, et rejette 
toutes les autres conclusions, et lui garantit les frais d’une action 
en Cour Supérieure, quoiqu'il montre qu’il n’était pas nécessaire 
de recourir à cette Cour. L’appelante, prétend que l'intimé n’a 
pas réussi à prouver qu’il avait souffert des dommages pour plus 
que la somme de vingt piastres qui lui est accordée dans sa cause 
avec Aikins, même d’après la preuve produite en cette cause, il est 
encore très douteux qu’il ait souffert un dommage équivalent à ce 
montant; et, de plus, qu’il est dans tous les cas, exclus de pour- 
suivre de nouveau, pour la même cause de dommage, même si le 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 605 


jugement contre Aikins, lui donnait moins que sa perte réelle. 
[Vide: Mayne, Loi des dommages, pp. 59, 60; Addison, sur 
Torts, 965, 969; Clegg v. Dearden, 12 Q. B., 576; 17 L. J., Q. 
B., 233.] Le jugement dont est appel ne soutient pas que les dom- 
mages qu’il accorde étaient causés par des faits subséquents aux 
actes pour lesquels Aikins fut condamné, ou pour des actes autres 
que ceux pour lesquels 1l fut poursuivi. Au contraire, il semble re- 
connaître que les causes d’actions dans les deux cas sont identique- 
ment les mêmes. Si elles n'étaient les mêmes, c'était à l’intimé à le 
faire voir clairement. Loin de là, il appert, d’après ses propres té- 
moins, que toute la preuve que ces derniers ont produite est basée 
sur l'examen qu’ils ont fait des prémisses pour rendre témoignage 
dans la cause contre Aikins, et que l’appelante n’a absolument rien 
fait de plus que ce que son employé Aikins, et ses compagnons, ont 
fait pour elle, et pour lesquels travaux l’intimé a poursuivi Aïkins, 
et obtenu une satisfaction légale. | 

Moyens DE L'INTIMÉ: L’Intimé est propriétaire d’un terrain 
situé dans la paroisse de Saint-Gabriel de Valcartier, et plus am- 
plement décrit en sa déclaration. Le 20 juin 1874, l’appelante, 
par le ministère de John Berry, l’un de ses inspecteurs de voirie, 
accompagné de sept autres personnes, pénètre violemment et illé- 
galement sur le terrain de l'intimé, en abat les clôtures, et y ouvre 
un chemin municipal long de huit arpents; pour ouvrir ce che- 
min, elle fait creuser sur tout son parcours une tranchée large de 
15 pieds, et d’une profondeur variant de 18 à 26 pouces. La con- 
fection de cet ouvrage prend quatre jours à ces huit travailleurs. 
Le nouveau chemin est ouvert à travers un champ ensemencé du 
printemps, et sur lequel le grain est complètement détruit. De 
plus, la brèche faite dans la clôture expose la ferme de l’intimé à 
tous les inconvénients d’un terrain privé de clôtures, et la divise 
en deux parties entre lesquelles il est à peu près impossible de com- 
muniquer pour. les fins de la culture. L’intimé proteste, somme 
les envahisseurs de déguerpir, mais en vain. On lui répond avec 
des menaces, et on achève l’ouvrage. Ne sachant à qui il a affaire, 
l'intimé s’adresse à la justice, et poursuit les violateurs de sa pro- 
priété pour voie de fait. Sur cette poursuite, ces gens comparais- 
sent, et viennent alléguer et prouver que, dans tout ce qu’ils ont 
fait, ils n’ont agi qu’en qualité d’employés de l’appelante, et con- 
tribué à l’exécution d’un ouvrage municipal ordonné par le Con- 
seil Municipal de Saint-Gabriel-Ouest. Sur preuve que les règle- 
ments municipaux sur lesquels ils s’appuient sont nuls, la Cour 
Supérieure, par jugement en date du 19 février 1875, à Québec. 
déboute leur plaidoyer, et les condamne à payer vingt piastres de 
dommages à l’intimé. Les défendeurs vont en Revision, et cette 
Cour infirme le premier jugement, et renvoie l’action de l’intimé, 
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le 31 mai 1875. L’intimé s’adresse alors à la Cour du Banc de la 
Reine, qui, le 7 septembre 1875, casse le jugement de la Cour de 
Revision, avec dépens. Telle est l’histoire abrégée de la cause de 
Holton v. Atkins. (1) Si cette lutte de l’intimé contre les viola- 
teurs de sa propriété s'était heureusement terminée, il ne faut ce- 
pendant pas croire que sa position fut enviable. En effet, il avait 
obtenu un jugement condamnant Aikins à lui payer vingt prastres 
de dommages. Or, il était en preuve, dans la cause de Holton 5. 
Aikins, et cette preuve était faite par trois témoins irréprochabks, 
et non contredite, qu’à l’occasion de la voie-de-fait dont il se plai- 
gnait, l’intimé avait souffert réellement au-delà de $300 de dom- 
mages. Pourquoi cette différence entre la preuve et le montant du 
jugement? La voici. La Cour Supérieure avait constaté, par la 
preuve, que Aikins n’avait agi dans la circonstance que comme 
employé de ha Corporation de Saint-Gabriel-Ouest, et n'était, en 
conséquence, coupable que d’une erreur facile à concevoir. Au 
lieu de voir dans cette circonstance une raison de déclarer Aikins 
non responsable, et de violer ainsi la lettre de l’article 1053 C. C.,, 
comme le fit plus tard la Cour de Revision; elle adopta un autre 
système, depuis confirmé par la Cour d’Appel, et qui consiste à 
appliquer le principe de la responsabilité suivant l’art. 1053, mais 
à le tempérer en même temps, en donnant au fait de l’agence le 
caractère de circonstance atténuante. De cette manière, la loi était 
respectée, mais l’équité venait en mitiger la rigueur. Aussi, lin- 
timé qui désirait se protéger, et nullement maltraiter ses voisins. 
lPintimé qui avait, en poursuivant Aikins, expressément renoncé, 
dans son action, au bénéfice de la solidarité en matière de délit, 
et limité sa demande aux dommages causés par le défendeur Al 
kins, personnellement, l’intimé se déclara satisfait de ce juge 
ment, et, de cette condamnation nominale à $20 de dommages, 
pour l’une des voies de fait les plus graves dont les Cours Civiles 
puissent avoir A connaître. Ce jugement avait, d’ailleurs, pour 
lui cette importance capitale, qu’il lui faisait connaître quel était 
le véritable violateur de sa propriété; qu’il forçait la Corporation 
à se découvrir, quand elle passait une résolution spéciale, en fé- 
vrier 1875, pour prendre le fait et cause d’Aiïkins. et autoriser les 
procureurs d’Aikins à porter en Revision, à ses propres dépens, le 


(1) Un procès-verbal ne peut être modifié que par un autre procès verbal fait de la 
même manière, et tout changement qu'un conseil municipal prétendrait faire à un 
procès-verbal. au moyen d’une simple résolution, est nul. ( Holton et Atkins, C. B. R. 
en appel, Québec, 17 septembre 1875, Dorion, J. en C., Monk, J., TASCHEREAU, J., 
Ramsay, J. et SANBORN, J., renversant le jugement de C. S. K., Quebec, 31 mai 1875, 
STUART, J., TESSIER, J. et McCorp, J., qui avait renversé le jugement de C. 5., 
Québec, 19 février 1875, CasauLT, J., 3 R. J. Q., 289; 9 R. T1. 665; 13 R. L., 582; 
14 R. L., 486; 1 L. N., 174, 180, 182, et 2S. D., 47, 534, 623, 634). Voir dans le 
même sens Allen et al. v. La Corporation de Richmond, C. C., Richmond, 21 janvier 
1884, Brooks, J., 7 L. N., 63 et 3S. D., 519. 
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jugement de la Cour Supérieure. En arrière d’Aikins, c’était 
donc l’appelante qui plaidait pour lui, et tachait de faire sanction- 
ner par les tribunaux la voie de fait de juin 1874. C’était Aïkins 
qui, de cette manière, recevrait les coups, et qui, en cas de succès, 
lui aurait tiré les marrons du feu. D’un autre côté, après avoir 
exproprié l’intimé, comme on vient de le voir, et, pendant que se 
débattait la question de savoir si cette expropriation était ou non 
légale, la Corporation appelante ne témoignait nullement le désir 
d'en perdre le profit; et c’est ici que nous arrivons directement à 
examiner la poursuite prise contre elle, et qui fait le sujet de la 
présente discussion. Le nouveau chemin était ouvert depuis le 8 
juin 1874, et on était rendu au mois de septembre 1875. Pendant 
cet intervalle, l’appelante était restée en possession continue de son 
usurpation. Le chemin était resté ouvert sans interruption. Le 
public y passait librement, comme dans tous les chemins munici- 
paux. Les conséquences d’un pareil état de choses sont faciles à 
concevoir. La ferme de l’intimé présente la forme d’un carré ir- 
régulier. Nous avons dit plus haut que le nouveau chemin, avec 
cette profonde tranchée dans lequel il passe, la coupe en deux par- 
ties. De là une gêne continuelle et des dommages sérieux pour 
l’intimé dans la culture de sa terre. En outre, l’existence de la 
brèche faite dans la clôture l’empêche. de faire pacager ses ani- 
maux sur sa terre. Mais, comme il lui est impossible de garder 
son bétail à l’étable tout l’été, l’intimé est forcé de retirer ses en- 
fants de l’école, et de leur faire garder ses animaux pendant deux 
étés consécutifs, en 1874 et 1875, et ce au soleil, à la pluie, à toutes 
les intempéries des saisons. En vain, convaincu de Villégalité 
de la conduite de l’appelante, essaye-t-il, en août 1874, de fermer 
la brèche. Elle est ouverte de suite, et ce par ce même Aikins 
dont nous avons parlé, et qui est l’un des conseillers municipaux. 
Les enfants de l’intimé, pour se reposer, cherchent-ils à mettre 
dans la brèche quelques perches, quelques branches, pour retenir 
les animaux: c’est inutile, et la brèche est de nouveau ouverte le 
lendemain. Fort du règlement municipal promulgué par l’appe- 
lante, le public passait dans le nouveau chemin. L’intimé avait 
bien essayé de résister, mais, voyant que c’était inutile, et dans la 
crainte de plus grands embarras, il s'était résigné à laisser faire. 
Mais, après le jugement rendu contre Aikins, le 7 septembre 1875, 
l'intimé jugea qu’il était temps d’en finir. Après s'être emparé 
de son terrain par un règlement illégal, l’appelante persistait à 
le retenir comme chemin municipal. Au lieu de reconnaître son 
erreur, après le jugement de la Cour Supérieure du 17 février 
1875, et de passer un règlement pour fermer le chemin nouveau, 
(art. 530 C. M.,) elle gardait le silence, et laissait souffrir l’in- 
timé. Celui-ci institua alors l’action en cette cause. A l’enquête, 
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sept témoins ont comparu pour l'intimé, treize pour l’appelante. 
Il serait fastidieux de tenter l’analys de cette preuve. Qu'il 
nous suffise de dire qu’elle établit solidement les allégations de l’in- 
timé, l’expropriation pratiquée par l’appelante, l’existence du nou- 
veau chemin, jusqu’à la date de la présente action, et même jus- 
qu’au 18 novembre 1875; que le nouveau chemin ôte à la pro- 
priété de l'intimé un quart de sa valeur, soit environ $400; que 
l’intimé, pendant les étés de 1874 et 1875, par suite de l’existence 
de ce chemin, a souffert des dommages s’élevant à $200: que, pour 
mettre les lieux dans leur ancien état, il coûtera de $100 à $150. 
Cette preuve est faite par sept témoins contre lesquels |’appelante 
ne peut diriger le moindre reproche. Ce sont tous des cultiva- 
teurs de l’endroit, de ces fermiers écossais non moins remarquables 
par leur intelligence que par leur franchise, et dont les réponses 
claires et catégoriques entraînent la conviction. Les témoins de 
lappelante sont venus dire que le nouveau chemin ne cause aucun 
dommage à l’intimé, et même qu’il lui est avantageux, et que lin- 
timé a repris possession de son terrain, parceque ses enfants ont, 
à deux ou trois reprises, fermé la brèche avec des branches. Ces 
témoins, ce sont les conseillers municipaux qui ont entrainé l’ap- 
pelante dans cette galère, ce sont des individus résidant à Sainte- 
Catherine, à trois lieues du terrain en litige. Cette preuve ne doit 
donc être admise qu'avec la plus grande réserve. De part et d’au- 
tre, on semble s’accorder à dire que, sauf ces branches mises dans 
la brèche, le chemin était public, et qu’on y passait aussi librement 
que dans les autres chemins municipaux de la localité. Sur cette 
preuve, la Cour Supérieure, présidée par l’Honorable Jter-En- 
Cuer, a rendu, le 26 mai dernier, un jugement déboutant les con- 
clusions pétitoires de l’intimé et lui accordant $76 de dommages, 
en outre des $20 qu’il a déjà reçues d’Aikins, et les dépens. C’est 
la le jugement que la Corporation de Saint-Gabriel-Ouest prétend 
faire infirmer en Appel. Personne ne supposera que l’intimé est 
pleinement satisfait du jugement dont est appel, et qu’on lui a 
rendu justice. Voir renvoyer une action pétitoire des mieux fon- 
dées en droit, et ce pour des raisons contredites absolument par la 
preuve, ne recevoir que $76 pour une expropriation aussi injuste, 
aussi dommageable et aussi injustifiable de la part de la Corpo 
ration, et avoir à réparer, à ses frais, tous les dégâts commis sur 
sa propriété, on admettra que c’était un maigre résultat. De son 
côté, l’appelante devait, il semble au moins, se considérer traitée 
avec une indulgence inouïe et se trouver heureuse, d'échapper à une 
action pétitoire par la déclaration tardive contenue dans son plat 
doyer, et de voir le montant énorme de dommages par elle causés à 
l’intimé réduit à $76. Malheureusement, l’appelante n’est qu'une 
Corporation, et qui plus est, une Corporation publique, c’est-à-dire, 











DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 609 


un être moral dont les intérêts sont trop souvent confiés aux ca- 
prices ou aux mauvaises passions de ceux qui la représentent léga- 
lement. Îl en a peu coûté à ces conseillers municipaux de faire 
plaider sans raison Aikins et les autres, et de passer des résolu- 
tions pour mettre au compte de la municipalité les dépenses cau- 
sées par ces procès; il leur en a peu coûté d’engager la municipa- 
lité dans la contestation en cette cause, et finalement de prendre le 
présent appel. Pourtant, une simple résolution du conseil, autori- 
sant l’intimé à reprendre son terrain en février 1875, eut empêché 
cette poursuite. Mais puisque Messieurs les conseillers munici- 
paux veulent plaider, et même venir en Appel, force est bien à 
l'intimé de les y suivre. L’appelante prétend que la Cour Supé- 
rieure n’aurait dû accorder aucun dommage à l’intimé, parceque 
ces dommages ont déjà été payés par Aikins. Inutile de répondre 
à cette objection: elle est amplement refutée par ce que nous en 
avons dit plus haut. Aikins n’a été poursuivi que pour sa part vi- 
rile dans les dommages causés par l’ouverture du chemin; l’appe- 
lante l’est pour tous les dommages causés par l’ouverture et le 
maintien du chemin, jusqu’en septembre 1875. Son objection 
ne peut avoir tout au plus pour résultat que de faire retrancher du 
montant collectif des dommages la somme payée par Aïkins. C’est 
ce qu’à fait la Cour Supérieure. L’appelante, dans ses raisons 
d’appel, soutient que les conclusions pétitoires ayant été renvoyées, 
l’action en dommages devrait subir le même sort. Ce raisonne- 
ment n’est pas logique. Si l’intimé n’a pas souffert des dommages, 
il doit en être indemnisé; et si son terrain lui a été remis, il ne 
peut réussir au pétitoire. Les deux choses pouvaient se deman- 
der par deux actions distinctes; dire que si on les demande dans 
la même action, l’une peut être refusée et l’autre allouée. Enfin, 
Yappelante trouve le jugement de la Cour Supérieure mauvais, 
en ce qu’il donne à l’intimé les frais d’une action de $100 à $200. - 
Elle n’ignore cependant pas que les frais sont à la discrétion de la 
Cour, et que c’est surtout en matière de dommages que cette dis- 
crétion est désirable. Ce n’est donc pas là une raison d’appel. 
Le tribunal examinera la déclaration, le plaidoyer et les témoi- 
gnages. Il y verra la preuve que les prétentions de l’intimé sont 
justes, et que la Cour Supérieure aurait dû lui accorder toutes ses 
conclusions. Nous ne parlons pas du pétitoire; mais, sur le cha- 
pitre des dommages, après la preuve faite par l'intimé, $76 de 
dommages, n’est-ce pas vraiment un dédommagement illusoire. 

Jugement confirmé. Dissentientibus: Monx, J. et Sansory, 
J. (8 R. L., 293; R. A. C., 212, 751 et 2S. D., 26.) 

Anprews, Caron et Anprews, pour les appelants. 

Béparp et Rortear, pour l'intimé. 


TOME XXIX. 20 
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ACTION POUR PAIRE RESILIER UNE PROMESSE DE VENTE POUR INEXECU- 
TION DES OBLIGATIONS DE L'ACQUEREUR. 


Cour pu Banc DE LA REINE, (En Appel, ) 
Montréal, 18 décembre 1876. 


Présents: Monk, J., Ramsay, J., Sanporn, J. et Tessier, J. 


A.pHonse Cuaruesois, défendeur en Cour Inférieure, appelant, 
et P. Lemarre pir St- GERMAIN, demandeur en Cour Inférieur. 
intimé. 


Jugé: Qu’une promesse de vente d’un immeuble peut être résolue, faute, 
par celui qui a promis d'acheter, d’exécuter les obligations auxquelles il 
s'était lié par la promesse de vente, et ce, sans qu’il soit nécessaire d’une 
stipulation à cet effet, et que le défendeur n’a pas le droit, lors du jugement 
sur la demande en résolution, à un délai pour l'exécution de ces dites obliga- 
tions. + 


Moyens DE L’APPELANT: Le 3 mars 1874, par acte authen- 
tique, l’intimé promet de vendre, avec garantie de tous troubles, 
: l'appelant, la moitié indivise de l’immeuble y désigné, et à passer 
titre, après la licitation qui sera faite de l'immeuble. Cette pro- 
messe de vente est faite à la charge, par l’acquéreur qui s’y oblige, 
de payer, le 29 septembre de chaque année, à commencer le 29 sep- 
tembre (1874) la moitié de la rente foncière qui est $12 par an- 
née, à qui de droit. Et, en outre, pour et moyennant le prix et 
somme de $1,350, que l’acquéreur s’oblige de payer au vendeur, 
lors de la passation dudit contrat de vente. Il est, de plus, expres- 
sément convenu: 1° Que le vendeur aura droit d’oceuper le loge- 
ment qu’il occupe actuellement dans la maison, jusqu’au premier 
octobre (1874); 2° Que l’acquéreur sera tenu à tous les frais de 
la licitation dudit terrain, à laquelle il sera procédé immédiate- 
ment par ce dernier. Immédiatement après la passation de cet 
acte, l’intimé, qui est un vieillard, parut regretter de l’avoir con- 
senti. Il admet, dans sa déposition, que ça ne faisait pas son at 
faire, et il ajoute qu’il a dit à l’appelant qu’il avait été trompé: 
qu’il lui a demandé de casser la promesse de vente; qu’il a toujour 
regretté d’avoir fait cette promesse de vente, et qu’il a toujours at- 
tendu le défendeur dans l’espérance qu’il y mettrait fin; qu'il a 
toujours dit au défendeur que, s’il procédait à la licitation, il paie- 
rait l’autre moitié plus cher; qu’il ne lui a jamais permis de pro 
céder à la licitation; que le défendeur lui a offert la moitié de :à 
rente qu’il s'était obligé de paver, le jour que l’action a été inten- 
tée ou le lendemain. L'action a pour but d’obtenir 11 résolution 
de cet acte, 1° parce que l’appelant n’a pas paré la rente en ques- 
tion, à son échéance ; 2° parce que l’appelant n’a pas procédé à la 








masse =. . 
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licitation. L’appelant plaide qu’il a toujours été prêt, et est en- 
core prêt à remplir ces deux obligations ; que, s’il ne l'a pas fait, 

c'est à raison du regret que semblait avoir l'intimé d’avoir con- 
senti cet acte, et qu "il espérait qu’avec le temps l’intimé abandon- 
nerait ses idées à ce sujet; que, bien plus, ledit acte, considéré 
comme promesse de vente, ne lui donnait pas le pouvoir de procé- 
der en son nom à la licitation; qu’il lui fallait se servir du nom de 
l'intimé, et qu’il ne pouvait le faire qu'avec le consentement de ce 
dernier. L’appelant soumet que toute la déposition de l’intimé 
corrobore pleinement ces allégations du plaidoyer. Bien plus, le 
matin du jour que l’action fut intentée, vers six heures, appelant 
fit protester l'intimé qu’il était prêt, si l'intimé le lui permettait, 

à procéder à la licitation en son nom, et à remplir ses obligations. 

Mais l’intimé refusa de donner son consentement. L’appelant eût- 
il été négligent, et n’eût-il eu aucune des raisons qu’il prétend 
avoir eues, ce protét, avant l'institution de l’action, et avant au- 
cune mise en demeure, était légalement suffisant pour le remettre 
dans ses droits, car il faut remarquer que jamais l’appelant n’a été 
sommé de procéder à la licitation. Mais n’eût-il eu aucune rai- 
son à donner pour justifier son retard, et ne considérant toujours 
ledit acte que comme une simple promesse de vente, la résolution 
pouvait-elle être prononcée de plano, telle qu’elle l’a été, surtout. 
si l’on considère que, par son plaidoyer, l’appelant se déclare prêr 
à procéder immédiatement à la licitation, et à payer toutes rede- 
vances auxquelles il peut être obligé? Tous les auteurs qui ont 
écrit sur cette question (et entr’autres Pothier), s’accordent à dire 
que, généralement, le Jugement devra accorder un certain délai au 
créancier, c’est-à-dire, à celui à qui la promesse est faite, pour qu’il 
déclare s’il entend acheter. Pothier, Vente, n° 480, $ 2: “ Lorsque 
je vous ai promis de vous vendre quelque chose sans aucune limi- 
tation de temps, pour être déchargé de ma promesse, je dois obte- 
nir contre vous une sentente, qui portera que vous déclarerez, dans 
un temps qui sera limité par une sentence, si vous entendez ache- 
ter, et que, ledit temps passé, faute par vous d’avoir fait cette dé- 
claration, je serai déchargé de mon obligation.” Cette opinion 
prend bien plus de force, si l’on considère que Pothier, en parlant 
de la promesse de vente, n’entend parler que d’un contrat unila- 
téral, de la promesse faite par une partie de vendre, c’est-à-dire, de 
propositions de vendre, puis acceptées, sans toutefois qu’il y ait 
promesse d’acheter. (Voir Duvergier, tome 1, page 124.) Du- 
ranton, tome 16, page 86: “ En second lieu, de ce que dans une 
promresse de vendre ou d’acheter, faite avec fixation d’un temps. 
celui à qui elle a été faite n’en a pas demandé l’exécution dans cc 
même temps, cela ne suffit pas toujours pour opérer la résolution. 
T1 faut voir ce qu’ont voulu les parties; il serait possible, en effet, 
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que la désignation d’un temps n’eût pas été considérée par elle 
comme rigoureusement limitative; auquel cas il faudrait une som- 
mation contenant un certain délai aux fins de passer l’acte de 
vente, pour que celui à qui la promesse a été faite en fut déchu. ” 
Raisonnant par analogie, est-ce que les circonstances qui ont ac- 
compagné et suivi l’acte n'étaient pas de nature à obliger l’inti- 
mé à mettre l’appelant en demeure de remplir ces deux conditions 
de l’acte. Serait-il juste de lui faire subir, en surprenant sa bon- 
ne foi, les peines de son hésitation due au regret souvent exprimé 
de l’intimé lui-même? Si ledit acte n’est qu’une simple promesse 
de vente, l’appelant ne pouvait certainement pas procéder à la li- 
citation autrement qu’au nom de l'intimé; et bien que par l’acte 
il y fut peut-être implicitement autorisé, il était certainement jus- 
tifiable d’attendre de meilleures dispositions de la part de l’intimé 
pour agir en son nom. Et n’est-ce pas une question de savoir si, 
{considérant toujours ledit acte comme une simple promesse de 
vente) un avocat n’aurait pas été exposé à un désaveu de la part de 
l'intimé, en procédant en son nom, à la licitation, sur les instruc 
tions de l’appelant? Et, si l’intimé était de bonne foi, pourquoi, 
lorsqu’il fut protesté, avant l’institution de l’action, n’a-t-il pas 
permis à l’appelant de procéder en son nom à la licitation ? Pour 
quoi n’a-t-il pas accepté l’argent qui lui était offert? Mais le dé- 
faut de remplir ces deux conditions de l’acte donnait-il à l’intimé 
le droit de demander la résolution de cet acte, ou est-ce qu’il n’a- 
vait pas seulement l’action directe pour se faire payer les $6 en 
question, et forcer l'appelant à procéder à la licitation, sinon d’y 
faire procéder lui-même aux frais de l'appelant. Nous trouvons 
au mot Vente, “ Journal du Palais, ” art. 2, sec. 274: “ La pro- 
messe de vendre est susceptible des mêmes conditions suspensives 
et résolutoires que la vente.” 1 Troplong, Vente, page 165, n° 
132: ‘“ Puisque la promesse de vendre est équipollente à la vente, 
il faut dire qu’elle est susceptible des mêmes conditions suspensi- 
ves et résolutoires que la vente. ” Admettant que l’acte en ques- 
tion serait une vente pure et simple, personne ne soutiendra que la 
résolution aurait pu en être obtenue, faute de l’accomplissement 
de ces deux obligations. Ajoutons que ces deux obligations ne 
sont pas des conditions de la promesse de vente, mais bien partie 
de la considération et du prix de la vente. Mais cet acte n’est-il 
qu’une promesse de vente? Ou n’est-il pas plutôt une simple ven- 
te? L'article 1472 C. C., dit que: “La vente est un contrat par 
lequel une personne donne une chose à une autre, moyennant un 
prix en argent que la dernière s’oblige de payer. Elle est parfaite 
par le seul consentement des parties, quoique la chose ne soit pas 
encore livrée. ” Est-ce que l’acte en question ne contient pas tous 
les éléments exigés pour constituer une vente, aux termes de cet 
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article. L’acte ne dit pas que l’intimé promet de vendre plus tard, 
mais que cette promesse de vente est faité moyénndnt un prix cer- 
tain que l’appelant s’oblige de payer. Est-ce qu’une chose ne se 
trouve pas donnée par une personne, moyennant un prix en ar- 
gent qu’une autre personne s’oblige de payer? Est-ce que le con- 
sentement des parties n’existe pas? Est-ce que ces termes, cette 
promesse de vente est faite, moyennant le prix de, etc., n’équiva- 
lent pas à dire cette vente est faite moyennant, ete.? Enfin, ces 
obligations, de la part de l’appelant, de payer et de procéder a la 
licitation, ne sont-elles pas la considération de la vente purement 
et simplement, et non celle de la promesse que fait l’intimé de 
vendre? L’intimé considère si bien avoir vendu et être dépossédé, 
qu’il se réserve le droit d'occuper son logement jusqu’à une date 
fixée, exprimant par là même que l’appelant aura, du jour de 
l'acte, la tradition et la possession du reste. Il a été jugé par la 
Cour d’Appel, à Montréal, qu’un acte comportant être une pro- 
messe de vente, et contenant des clauses à peu près semblables à 
celles de l’acte en question, n’en était pas moins une véritable 
vente, (1) Outre la somme de $1300, l’intimé s’oblige aussi de 
payer la rente de six piastres par année; cette somme était aussi 
une considération de la vente, elle entrait dans le prix de vente. 
Duranton, tome 16, liv. III, page 67, tit. 6, dit: ‘ Si la somme 


(1) Une promesse de vente d'immeuble fuite verbalement, par quatre vendeurs, 
dont trois se rendeut chez le notaire pour signer l’acte de vente, et, de fuit, signent 
cet acte avec l'acheteur, en l'absence du quatrième vendeur, qui refuse ensuite de 
signer l'acte, n'est pas obligatoire ; et l'acheteur n'a pas d'action pour forcer les 
vendeurs à lui passer titre, quoiqu'il fasse régulièrement la preuve de cette promesse 
de vente, et quoiqu'il n‘y ait aucune condition, soumettant la validité de la promesse 
de vente, à la condition de lu passation du titre. ({/aulin et son é;ouse, demandeurs 
en Cour inférieure, appelants, et Pirhette et al., défendeurs en Cour inférieure, inti- 
méx, Cour d'Appel, Québec, mars 1848, STUART, J. en C., ROLLAND, J., PANET, J. 
et AYLWIN, J., confirmant le jugement de la Cour du Banc du Roi, Québec, 24 juillet 
1847,3 R. de L., 261; R. D., 345 ; 1 S. D., 1184, et 13 R J. R. Q., 465, 534.) 

Si, dans un bail verbal d'un immeuble, le lccateur fait eu même temps au preneur 
une promesse de vente synallagmatique et verbale du même immeuble, par laquelle 
le propriétaire promet vendre, et l'autre promet ac eter, moyennant un prix con- 
venu, et qui est suivie de possession ct de puiements faits acompte du prix de vente, 
cette promesse de vente vaut vente, et doit étre exécutée. La sec. 16 du ch. 108 des 
S. C. de 1855, 18 Vict., qui se lit comme suit : ‘‘ Les personnes occupant des biens- 
fonds par permission du proprictaire, saus bail, seront ceñstes être locataires et 
tenues de payer au propriétaire Ja valeur annuelle de telle propriété, et le terme de 
leur occupation expirera le premier jour de mai de chaque année, et telle occupation 
sera considérée pour les fins du présent acte, comme un contrat de’ lonage ou bail 
annuel sujet à tacite reconduction et toutes reglee de droit applicables au bail, et la 
personne occupant ainsi sera sujette à éviction pour continuer à demeurer en occupa- 
tion au-delà du terme, pour laisser écouler plus de trois mois sans payer de loyer, ou 
} Our aucune des causes mentionnées dans le present acte, ” n'a pas d'application dans 
ce cas. L'acheteur, poursuivi par le vendeur, qui demande à ètre mis en possession 
de ce terrain, n'a pas besoin d'autre preuve de la promesse de vente, que l'admission 
dn demandeur, contenue dan: sa déclaration ( Pinsonneault et Dubé, C. B. R. en 
appel, Montréal, 3 mai 1859, LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, J., Deva, J. et 
MxreoirH, .)., confirmant le jugement de C. S., Montréal, 3 J., 176; R D., 345; 
1S. D., 1184 et 7 R. J. R. Q., 447, 520). 
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avait été payée à titre d’acompte sur le prix, et que cela fût établi 
ou avoué, la difficulté sans doute ne subsisterait plus; il y aurait 
vente parfaite, et qui devrait être exécutée. ?” N’est-ce pas la 
même chose d’avoir voulu payer cet acompte, bien qu’il ait été 
refusé? Idem, page 76: ‘“ Si la promesse mutuelle de vente a été 
faite sans arrhes, ou avec des arrhes symboliques, elle vaut vente 
parfaite et conclue. ” Enfin, l’obligation de procéder immédiate 
ment à la licitation étant une des considérations de la vente, est-ce 
que cette obligation ne comporte pas quelque chose de présent qui 
achève de donner à cet acte le véritable caractère de la vente irré- 
vocable et définitive. (Voir Troplong, Vente, page 151.) Le 
même auteur, page 153, discutant les opinions d’Henrys et Du- 
moulin sur cette question, admet qu’il y a réellement vente lors- 
qu’on parle dans l’acte en terme de présent et non de futur. Dans 
notre cas, cette promesse de vente est faite moyennant tel prix, le 
titre a être passé dans le futur, après l’avènement de la licitation. 
Est-ce que la promesse ne porte pas seulement que sur obligation 
de passer contrat plus tard, en meilleure forme, avec les garantie: 
de bailleur de fonds, par exemple. Remarquons que, dans notre 
cas, il s’agit d’un acte authentique, tandis que, dans les deux cas 
auxquels réfère Troplong, on ne parle que de promesse de vente 
verbale, ou sous seing privé. Troplong admet encore comme bien 
fondé l’arrêt cité par Bretonnier, dans le cas d’un particulier 
ayant vendu une métairie, moyennant un certain prix, avec la 
clause qu’elle serait arpentée au plus tôt, et qu’il en serait passé 
un contrat par devant notaire, lors duquel les parties conviendrait 
des termes de paiement; le même auteur ajoute qu’il se sert, 
comme Bretonnier, du mot vendu, mais que l’arrêt est cité par ce 
dernier comme décision sur une promesse de vente. (Idem, page 
154.) Le cas qui nous occupe est semblable, sinon plus favorable. 
La passation de l’acte devait avoir lieu après la licitation, le cas 
cité dit apres arpentage. Bien plus, les termes de paiement sont 
fixés, ils ne l’étaient pas dans l’autre cas. Le dernier exemple cité 
par Troplong est encore plus favorable (Idem, page 155): 
Enfin, ” dit-il, ‘“ citons un dernier arrêt pour achever de prouver 
que ce qu’on appelait promesse de vendre n’était pas autre chose 
qu’une vente actuelle, accompagnée de la promesse d’y joindre un 
acte authentique, afin d’avoir un acte portant hypothèque et exé- 
cution parée. ” ... “ Propositions convenues entre madame la 
marquise du Quesne et M. Bose pour l’achat de la terre et marqui- 
sat du Quesne. Le prix, 260,000 liv.” ‘ Pour les paiements, 
Le sieur Bosc se charge de la dette de madame de Clerambault. 
63,000 liv. suit Vindication de divers paiements.” Puis on 
ajoute: ‘La jouissance à commencer au jour de Saint-Martin 
prochain 1696.” La Cour d’Appel confirmant le jugement de la 








DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 615 


Cour Inférieure, déclara que cet acte était une véritable vente. 
Et Troplong abonde dans ce sens, ajoutant que la promesse ne 
portait que sur l’acte authentique destiné à consolider la vente. 
N'est-ce pas exactement notre cas? L’appelant se charge d’une 
dette de l'intimé, la rente foncière, plus s’oblige à payer la somme 
de $1,300, lors de la passation de l’autre acte qui sera fait après la 
lieitation. L'article 1476 C. C., dit que la simple promesse de 
vente n’équivaut pas à vente. Nous ne voyons pas d’antre manière 
d'expliquer cet article qu’en lui donnant le sens donné à la simple 
promesse de vente, dont parle Pothier, n° 479. Quand à l’art. 
1478, il est clair qu’il n’entend parler que des simples promesses 
de vente qui ne contiennent pas tous les éléments du contrat de 
vente ; cette promesse de vente devient équipollente à vente, aussi- 
tôt qu’il y a eu tradition et possession de l’objet vendu. On pour- 
rait peut-être invoquer contre l’appelant le fait qu’il n’a pas dé- 
posé les $6; sur ce point, nous référons la Cour à la cause de Per- 
rault v. Arcand, (1). Nous résumons en disant: 

1° Admettant que l’acte en question ne serait qu’une simple 
promesse de vente, et qu’il serait sujet à résolution, à raison des 
allégués dans la déclaration, le jugement ne devait pas, dans les 
circonstances, et avec la preuve faite, accorder cette résolution de 
plano, sans donner un délai raisonnable à l’appelant pour remplir 
ses obligations; 

2° <Admettant encore que cet acte ne comportait qu’une sim- 
ple promesse de vente, l’appelant ne pouvait procéder à cette lici- 
tation, sans que l’intimé consentît expressément à ce qu’il procé- 
dat en son nom, ce qu’il a refusé de faire, et l'appelant ne peut 
souffrir de ce refus de l’intimé; | 

3°  Admettant encore que ledit acte n’est qu’une simple pro- 
messe de vente, nous nions que la résolution puisse en être obtenue 
pour les raisons données par l’intimé; la promesse de vente étant 
susceptible des mêmes conditions résolutoires que l’acte de vente 
même, et ledit acte ne contenant aucune condition résolutoire : 

4° Nous nions que ledit acte ne soit qu’une simple promesse 
de vente: au contraire, nous disons qué c’est une vente pure et 


(1) Dans une action, par l’asheteur, pour contraindre le vendeur à lui pas- 
ser un contrat de vente, le demandeur n’est pas tenu d'offrir, par son action, 
et de consigner en cour, son prix d’acquisition, s’il est établi que le défendeur 
n’est pas le propriétaire de l'immeuble qu’il avait promis de vendre, ét, par 
conséquent, ne peut exécuter un titre. (Perrault v. Arcand, C. S., Québec, 
5 décembre 1854. DUVAL, J., CARON, J. et MEREDITH, J., dissident, 4 D. T. 
B. C., 449, 19 KR. L., 392; R. D., 303; 1 S. D., 43 et 4 R. J. R. Q., 235, 514.) Le 
juge Meredith exprima l’opinion que J’acheteur, qui voulait faire passer un 
titre au vendeur, devait offrir le prix, et le consigner avec son action, et que 
le vendeur. qui voulait faire passer un titre À l’acheteur, devait offrir l’im- 
meuble avec son action. Il ajoutait que, si l’acheteur soutenait que le ven- 
deur avait refusé, ou ne pouvait lui passer titre, il pouvait intenter une action 
en dommage pure et simple. 
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simple, et qu’elle n’est pas sujette à résolution, pour les raisons al- 
légués dans la déclaration. 

Jugement de la Cour Supérieure, 31 mars 1875, Monpexer, J.: 

‘ La Cour, considérant que le demandeur a fait preuve des al- 
légations essentielles de sa déclaration, et, nommément, que le dé. 
fendeur n’a pas rempli les conditions auxquelles il s'était engagé 
envers lui, par et en vertu de l’acte de promesse de vente du 3 mars 
1874, suivant que relaté en partie en la déclaration en cette cause.” 

‘6 Considérant que le défendeur a entièrement failli de prouver 
et établir les allégations de sa défense, cette Cour la déboute, avec 
dépens, et déclare et adjuge que ladite promesse de vente soit et 
elle est résiliée, résolue et annulée, à toutes fins que de droit, le 
tout avec dépens. ” 

Moyens DE L'INTIMÉ: Il s’agit de faire annuler une promesse 
de vente d’une propriété située à Saint-Henri, que l’intimé avait 
consentie à l’appelant le 3 mars 1874. Il y avait trois conditions 
attachées à cette promesse; 1° de payer, le 29 septembre 1874, $6 
de rente foncière ; 2° de payer $1,350, lors de la passation de l’ac- 
te; 3° de payer les frais d’une licitation volontaire de la propriété, 
dont la moitié indivise appartenait à des mineurs, les procédés de 
licitation devant commencer dès la date de ladite promesse de 
vente. Le 22 octobre 1874, date de l’institution de cette action, 
l'appelant n’avait rempli aucune des conditions de la promesse, sl 
ce n’est que, le même jour, à six heures du matin, ainsi qu'il l’ad- 
met lui-même dans sa défense, il aurait fait des offres de $6 de la 
rente foncière, qui était due depuis un mois, et que Pintimé avait 
été obligé de payer lui-même, et aurait sommé l’intimé de procéder 
à la licitation, lorsque, par la promesse de vente, c'était à lui à le 
faire, se contentant seulement de promettre de fournir les débour- 
sés. De là l'action de l’intimé, demandant la résiliation et annu- 
lation de la promesse de vente. La défense de Pappelant consiste 
à dire qu’il a toujours été prêt à remplir les conditions de la pro- 
messe de vente, mais que c’est l'intimé qui l'en a empêché, ce der- 
nier manifestant à à plusieurs reprises, son regret d’avoir signé cette 
promesse. I] conclut à*ce que acte lui soit accordé de la déclars- 
tion qu’il est prêt à procéder à la licitation de ?immeuble. Un 
seul témoin a été examiné, et c'est l’intimé, de la part de l’appe 
lant. L’intimé admet qu’il a beaucoup regretté avoir signé une 
telle promesse de vente, il nie avoir défendu à l’intimé de procéder 
à la licitation. Comme on le voit, le jugement de première ins- 
tance devait nécessairement prononcer la résiliation de la pro- 
messe de vente. Lors même que les conclusions de la défense au: 
raient été favorablement accueillies, elles ne contenaient que de 
nouvelles promesses qui auraient probablement été exécutées de 
Ja même manière que l'avaient été les conditions de la promesse 
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de vente. L’intimé n’a guère souci des bonnes intentions de l’ap- 
pelant ; il ne pouvait s’en contenter in aeternum, et laisser en souf- 
france une propriété de grande valeur. 

Jugement confirmé. (8 R. L., 306; R. A. C., 645 et 2S. D., 
685.) 

LoxaPré & Drvaas, avocats de l’appelant. 

Doutre, Dourre & Hurcxrxson, avocats de l’intimé. 


CONVICTION SOUS L'ACTE DES LICENCES.— CERTIORARI. 


. Cour Supériecre, Sainte-Scholastique, 20 mars 1878. 


Présent: BÉLANGER, J. 
Ez-parte P. Roprictsr, requérant certiorari et F. Paquin, pour- 
suivant, et A. De Montiany, magistrat de district. 


Jugé: Qu’une conviction basée sur l’acte des licences de Québec de 1870, 
comportant qu’à défaut de meubles, ou, dans le cas où ils seraient insuffisants, 
le défendeur sera emprisonné pour les frais de saisie et de rente, est mauvaise. 


Per Curiam: Il s’agit d’une demande pour l’émanation d’un 
bref de certiorari. L’affidavit de circonstances allègue que le re- 
quérant a été poursuivi, devant le magistrat de district, par F. 
Paquin, percepteur du revenu pour le district, pour avoir vendu 
en détail deux verres de liqueurs spiritueuses et fermentées, par 
action rapportée le 7 octobre dernier; que, le 20 novembre aussi 
dernier, il a été condamné, sur cette action, à payer, à titre d’a- 
mende, et, ce, immédiatement, la somme de $75, et celle de $19.- 
60 pour frais sur ladite poursuite; que le requérant n’ayant pas 
payé, et le poursuivant ayant opté qu’il fut procédé contre lui par 
voie de saisie, il a été ordonné, par la conviction, que lesdites som- 
mes fussent prélevées, par la saisie et vente des meubles et effets 
du requérant, et qu’à défaut de meubles et effets, ou dans les cas 
où ils seraient insuffisants, le requérant fut emprisonné, dans la 
prison commune du district, pour y être détenu l'espace de trois 
mois, à moins que lesdites diverses sommes, amende et frais, et les 
frais de la saisie et vente, et de l’emprisonnement et transport du 
requérant à ladite prison commune ne fussent plutôt payés. Puis, 
il allégue que cette conviction est injuste et illégale, et que, par 
icelle, le Magistrat à excédé sa jurisdiction: 1° Parceque le ju- 
gement ordonne l’emprisonnement et la détention du déposant, 
pour les frais de saisie et vente de ses biens et effets; 2° Parce- 
que le déposant ne peut pas, et ne doit pas être puni par les deux 
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modes de punition pour la même offense, savoir, la saisie et vente 
de ses biens meubles et l’emprisonnement. La conviction dont le 
requérant se plaint est basée sur le section 188 de l’acte de licences 
de Québec (S. Q. de 1870, 34 Vic. ch. 2.) Voici comment s’ex- 
prime cette clause: “ A défaut de paiement immédiat de l’amende 
et des frais qui seront alloués, et, s’il n’est pas accordé de délai aux 
termes de la section cent quatre-vingt-douze ci-après, le plaignant 
pourra faire option (ce qui a eu lieu ici) pour que le défendeur 
soit envoyé en prison, ou pour qu’il soit procédé contre lui par 
voie de saisie; dans le premier cas, le défendeur sera emprisonné 
pendant trois mois au moins ou six mois au plus. Dans le dernier 
cas, le montant de telle amende et des frais sera prélevé par man- 
dat de saisie et vente des meubles et effets du défendeur ; et, à dé 
faut de meubles ou effets, ou dans le cas où ils seraient insuffi- 
sants, le défendeur sera emprisonné pendant deux mois au moins 
ou six mois au plus; mais dans l’un ou l’autre cas, le défendeur 
pourra se libérer de l’emprisonnement en payant en entier l’amen- 
de et tous les frais encourus lors de la conviction, ou après. ? Les 
moyens invoqués par le requérant se résument à dire qu’il ne pou- 
vait être condamné à l’emprisonnement pour frais de saisie et 
vente, parce qu’on ne peut exercer contre lui qu’un des deux modes 
de punition, la saisie ou l’emprisonnement. Le requérant prétend 
ceci: vous ne pouvez me condamner à être emprisonné et détenu en 
prison pour frais de saisie et vente, parce qu'avant de saisir vous 
devez constater ou faire constater si j’ai des meubles et s'ils sont 
suffisants pour payer l’amende et tous les frais. Car du moment 
que, sur l’option que vous avez faite, vous jugez à propos de saisir, 
il s'ensuit que vous trouvez mes biens meubles suffisants et vous 
ne pouvez plus recourir à l’emprisonnement, quand même la vente 
de mes meubles ne suffirait pas pour acquitter le tout. Je crois 
qu’il a raison. Voici ce que dit Paley, Convictions sommaires, 5e 
éd., p. 306: “Si l’emprisonnement est décrété par le statut faute 
de biens suffisants, et que le défendeur ne puisse pas satisfaire au 
montant, on ne doit pas prendre les effets, mais on doit dans ce 
cas recourir à la peine corporelle.” Kerr, Magistrates Acts, p. 
213: “Où un criminel est convaincu de pénalité d’après un sta- 
tut condamnant à la peine corporelle, s’il n’a pas de biens suffi 
sants ou s’il n’en a que pour satisfaire à une partie; il a été décidé 
que les biens ne doivent pas être saisis, mais que l'on doit avoir 
recours à la peine corporelle... mais l'intention de la loi n’a ja 
mais été qu'un homme devrait subir les deux châtiments pour une 
même conviction.” (Même auteur, p. 214.) Quand même 
l'huissier ne pourrait pas,trouver-les effets, dont la vente n'aurait 
pas réalisé toutes les:somnres mentionnées dans la saisie, il devrait 
faire son rapport dans la formule numéro +. Cette formule qui est 
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indiquée à la section 62 du statut concernant les J'uges de paix, sur 
les convictions sommaires, (S. C. de 1869, 32-33 Vic. ch. 31), se 
lit comme suit: “Je.... huissier de... dans le district de... 
certifie par les présentes à J. S., écuyer, un des Juges de paix de 
Sa Majesté pour le dit district de.... qu’en vertu du présent man- 
dat, j’ai fait avec diligence la recherche des meubles et effets de 
A. B. mentionné dans le dit mandat, et que je n’en ai pas trouvé 
une quantité suffisante pour prélever les sommes spécifiées en ice- 
lui. En foi de quoi, j’ai signé, ce..... jour de..... mil huit 





PROCEDURE.—JUGEMENT PAR DEFAUT. 


Cour bE Circuit, Sainte-Scholastique, juin 1876. 


Présent: RaAINvVILLE, J. 


A. GraveL, demandeur vs E. CLEMENT, défendeur et Le pir E. 
JLEMENT, Opposant. 


Jugé: Qu'un jugement rendu en terme, par défaut, dans une cause non 
appelable, peut être annulé au moyen d’une requête à fin d’opposition, si cette 
cause n’a pas 6té appelée, Cour tenante, et si défaut de comparution n’a pas 
été enregistré. 


Per Curiam: “ La Cour, après avoir entendu les parties sur 
l'opposition au jugement produit par le défendeur. ” 

“ Considérant qu’il n’apparaît pas, par le dossier, non plus que 
par les régistres de cette Cour, que la cause ait été rapportée en 
Cour et appelée Cour tenante, le jour où elle était faite rappor- 
table, savoir, le 7 février dernier, qui était un jour de terme. ” 

‘ Considérant qu’il n’apparaît pas que défaut ait été régulière- 
ment et légalement enregistré contre le défendeur, et qu’en fait il 
n’appert aucun défaut enregistré ; ” 

“ Considérant que toute la procédure ultérieure, et, particu- 
lièrement, le jugement final rendu en la dite cause, le 9 février 
dernier, sont illégaux, irréguliers, nuls et de nul effet; ” 

‘ Considérant que la requête à fin d'opposition contre les arrêts 
et jugements en dernier ressort auxquels le demandeur en requête 
ou opposant n’aura été dûment appelé, ou dans lesquels les forma- 
lités de procédure n’auront pas été observées, existe, dans notre 
système de procédure, comme elle existait sous l’ancien droit, en 
vertu de l’art. 2 du tit. 35 de l’ordonnance de 1667; maintient la 
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dite opposition, et déclare le jugement susdit du 9 février dernier, 
ainsi que le bref d'exécution émané sur le dit jugement, et la saisie 
faite en vertu d’icelle, illégaux, irréguliers, nuls et de nul effet, et 
les casse et met à néant, et remet les parties au même état qu'avant; 
mais, vu qu’il est établi, par la preuve que le défendeur, le jour où 
l’action était rapportable, a eu l'offre du demandeur de produire 
sa comparution, et plaider dans les délais, et que le défendeur a 
agi de mauvaise foi, la Cour maintient la dite opposition, chaque 
partie payant ses frais.” (8 R. L., 319 et 2S. D., 425.) 


ACTION EN BORNAGE.—PROCEDURE. 
Cour pu Banc DE LA REIxE, en appel, Québec, 6 juin 1876. 


Présents: Dorion, J. EN C., Monk, J., Ramsay, J., Sanpory, J. 
ET Tessier, J. 


Louis Bocrrarp, défendeur en Cour Inférieure, appelant et Ax- 
TOINE Napeav, demandeur en Cour Inférieure, intimé. 


Jugé: — Que le défendeur, qui, dans une action en bornage, plaide par une 
défense en fait, sera condamné aux frais. 

Que l’arpenteur n’est pas tenu, dans un rapport sur action en bornage, de 
constater que les parties ont signé, ou ont été requises de le faire. 


MoYExs DE L'APPELANT: Le présent appelant, défendeur en 
Cour Inférieure, y était poursuivi en bornage, par l’intimé. Dans 
sa déclaration, ce dertjer, après avoir invoqué son propre titre, et 
décrit l’immeuble dont il est propriétaire, alléguait ainsi la conti- 
guité de cet immeuble avec celui du défendeur : “Que le défendeur 
est propriétaire en possession d’un autre immeuble, situé en ladite 
paroisse Saint-Isidore, touchant et avoisinant, sans térme ni moy- 
en, du côté nord-est, et sur une largeur d’environ trois arpents, 
celle ci-haut décrite appartenant comme susdit au demandeur.” La’ 
déclaration alléguait, en outre, des actes d’empiètement prétendus 
commis par le défendeur sur la propriété du demandeur, qui en 
aurait souffert des dommages pour au-delà de $240. Les conclu- 
sions étaient celles de l’action ordinaire en bornage, plus, que le 
‘défendeur fût “ condamné à paver au demandeur la dite somme de 
$240, avec dépens.” Le défendeur a plaidé une défense au fonds 
en fait. Par son enquête préliminaire, devant la Cour, ainsi que 
par un plan produit par lui-même, et admis par le défendeur, le 
demandeur a démontré qu’en effet l'immeuble du défendeur tou- 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 621 


chait et avoisinait, sans terme ni moyen, celui du demandeur, mais 
dun côté tout opposé à celui mentionné dans la déclaration, sa- 
voir, du côté sud-ouest, au lieu du côté nofd-est. Sans offrir d’a- 
mender sa déclaration, le demandeur déclara son enquête close, et 
fit motion ‘ qu’il soit, par arpenteur juré, procédé, à frais com- 
muns, à établir quelle est la ligne qui devra diviser à l’avenir, le: 
dits immeubles, que, dans ladite ligne, il sera planté des bornes 
partout où besoin sera, dont et du tout ledit arpenteur dressera 
procès-verbal, avec un plan figuratif des lieux, et fera rapport sans 
délai, avec pouvoir, audit arpenteur, d’assermenter, et entendre 
les parties et leurs témoins. ” Malgré l’opposition du défendeur. 
le tribunal accorda cette motion, et rendit l’interlocutoire du 15 
mars 1875, ordonnant la reférence, dans les termes mêmes de la 
motion, et nommant l’arpenteur suggéré par le demandeur. L/ar- 
penteur nommé, Legendre, prit les titres du demandeur en consi- 
dération, ne prit pas même la peine de consulter ceux du défen- 
deur, et entendit plusieurs témoins de part et d’autre. Le deman- 
deur avait, en même temps qu’il poursuivait le défendeur, intenté 
une autre action en bornage, contre le voisin de celui-ci, Domini- 
que Couture. Les terres de Couture, et du présent défendeur, sont 
situées dans la concession Sainte-Geneviève, et ont trente arpents 
de profondeur chacune, par les titres. Celle du demandeur est 
dans la concession Saint-Germain, mais a une forme irrégulière. 
Sa contenance, d’après les titres, est de 62 arpents en superficie. 
Dominique Couture et le présent défendeur étant voisins, et bor- 
nant tous deux au demandeur, du même côté, leurs prétentions et 
leurs défenses étaient semblables. Aussi, la Cour a-t-elle conso- 
lidé ces deux causes, pour la preuve et pour les fins de l’arpentage. 
Par leur enquête faite devant l’arpenteur, Couture, et le présent 
appelant, ont clarrement prouvé que, vers l'année 1844, le gouver- 
nement avait fait tirer, par son arpenteur, Demers, une ligne de 
division, ou trait-carré, entre les deux concessions de Saint-Ger- 
main et de Sainte-Geneviéve; que cette ligne de division avait été : 
constatée, par des piquets, des perches et d’autres marques sur les 
arbres; que les propriétaires avaient toujours respecté cette limite, 
et l’avaient considérée comme séparant les deux concessions ; que 
le demandeur lui-même n’avait jamais dépassé cette ligne; qu’en 
1870, à la demande du demandeur, cette même ligne fut relevée, et 
les vieux poteaux et perches renouvelés ou remplacés par d’autres, 
mais toujours dans la même ligne; qu’en 1873, le demandeur avait 
fait tirer une nouvelle ligne par l’arpenteur Legendre, laquelle, 
déviant de l’ancienne, n’avait pas été acceptée par les défendeurs ; 
enfin, que les défendeurs n’avaient jamais refusé de borner aux 
vieux travaux, c'est-à-dire, suivant leur prescription, et suivant la 
ligne de 1844; mais que, pour éviter un procès, ils avaient pro- 
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posé au demandeur de séparer à l’amiable le surplus des trente ar- 
pents, au bout de la concession Sainte-Geneviève, que celui-ci avait 
refusé cet arrangement, et voulait absolument borner suivant la 
ligne de 1873. La ligne tirée en 1844, par le Gouvernement, n’est 
constatée par aucun document officiel, et ne peut tenir lieu de bor- 
nage régulier. Mais elle a servi de ligne de démarcation et de base 
à la possession des parties. Ces défendeurs, lors de l’institution de 
la présente action, avaient done prescrit jusqu’à cette ligne, au 
moyen de la prescription trentenaire, tant par eux-mêmes que pat 
leurs auteurs. [L’arpenteur, dans son rapport, n’a tenu aucun 
compte de cette prescription, ni aucun des faits que nous venons 
de mentionner. Il n’indique même pas les prétentions respectives 
des parties (art. 942 C. P. C. (1)). Il se contente de dire qu'il 
a mesuré trente arpents, à partir du fronteau de la concession 
Sainte-Geneviève, qu’il a planté une borne, au bout de ces trente 
arpents, que, de là, il a tiré une autre ligne parallèle au frontean 
de la concession, planté une seconde borne, au bout de cette ligne; 
et que ces lignes et bornes sépareront à perpétuité les immeubles 
des parties. (C'est-à-dire, qu’il n’a mesuré que la profondeur de 
la terre du défendeur, ne lui a accordé que juste les 30 ar pents que, 
par ses titres (qu’il n’a pas même vus), il dit lui appartenir, jie 
tient aucun compte de la prescription, et ne s’occupe pas même de 
mesurer l'immeuble du demandeur, qui va peut-être se trouver, 
par l'opération, enrichi de tout ce que l’immeuble du défendeur 
avait réellement en plus des trente arpents, et de ce qu’il aurait 
pu lui-même, avoir en moins sur les 62 arpents en superficie ac- 
cordés par ses titres. (C’est une opération d’un caractère nouveau, 
et d’une équité douteuse, opération que, pourtant, la Cour Infé- 
rieure a approuvé par son Jugement final, en homologuant le rap- 
port de l’arpenteur, et en rejetant la motion du défendeur, à l'effet 
que ce rapport fût mis de côté. Il y a plus: l’arpenteur, dans son 
empressement à n ’accorder au défendeur que juste ses trente ar 
pents, a pris la peine de faire dévier du reste du trait-carré de la 
concession Sainte-Geneviève la ligne qu’il a tirée entre les parties 
S’il se fut contenté de prolonger la ligne du trait-carré jusqu’entre 
les terres des parties, il fût probablement arrivé au même résultat 
que l’arpenteur Demers, par sa ligne de 1844, qui était droite par- 
tout, suivant les témoins, et le défendeur eût gardé son terrain. 
Ce que nous venons de dire devrait suffire pour mettre de côté le 
rapport de l’arpenteur et le jugement qui l’a homologué, comme 
entachés d’illégalité et d’injustice. Nous allons cependant démon- 
trer qu’à part l’absurdité des opérations, ce rapport est parfaite- 
ment nul comme document et comme procès-verbal de bornage. 





(1). Art. 1060 C. P. C. de 1897. 
ST — 7 TT T7 
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Nous avons vu que larpenteur, suivant à la lettre les injonctions 
de l’interlocutoire du 18 mars 1875, avait, non-seulement fait rap- 
port à la Cour de ses opérations, mais qu’il avait borné finalement 
les terrains des parties. Le demandeur, par sa motion demandant 
l’homologation de ce rapport, avait simplement demandé qu’il fut 
placé des bornes dans la ligne indiquée par l’arbenteur. Mais le 
tribunal, trouvant ces bornes toutes posées, a simplement ratifié le 
rapport, et déclaré que “ ces bornes seront et demeureront à l’ave- 
nir la ligne de démarcation, et les bornes séparant les héritages 
respectifs des parties.’ Par l’article 945 C. P. C. (1), les procés- 
verbaux de bornage dans le Bas-Canada, sont soumis aux forma- 
lités du chapitre 77 des S. R. C. de 1859, 22 Vic. sections 36 à 54. 
Or, en référant aux sections 37, 38, 39, 40, 41 et 45 de ce chapitre, 
on verra que les prescriptions formelles imposées aux arpenteurs, 
sous peine de nullité, dans la rédaction de lenrs procès-verbaux, 
n'ont pas été suivies dans le cas actuel. Pour ne parler que des 
formalités les plus importantes qui ont été omises, le procès-verbal 
n'a pas été signé par les parties, et il n’est pas fait mention du fait 
qu’elles n’ont pas voulu ou n’ont pas pu signer. Il n’a pas été si- 
gné non plus par les témoins, ni lu à haute voix en leur présence. 
Aucun des détails exigés par la section 38 n’y est mentionné. Les 
clauses de la loi que nous venons de citer ne laissant aucun doute 
sur la nullité du procès-verbal en question, la Cour Inférieure n’a- 
vait pas de discrétion à exercer, et devait le mettre de côté, et or- 
donner une nouvelle référence. Le jugement dont est appel a con- 
damné le défendeur aux frais de la cause, “ attendu qu’il a con- 
testé l’action. ” Le défendeur était parfaitement justifiable de 
contester l’action. En premier lieu, il était poursuivi comme voi- 
sin du demandeur, du côté nord-est. L’enquête, les plans produits 
et le rapport de l’arpenteur constatent que la contiguité existe du 
côté opposé. L'action ne pouvait donc pas être maintenue sans 
un amendement qui aurait pu être fait, mais qui ne l’a jamais 
été. En second lieu, l’action réclamait des dommages pour des 
empiètements, et demandait une condamnation de $240 contre le 
défendeur. Le défendeur pouvait et devait résister à cette de- 
mande injuste, dont le demandeur n’a pas même essayé de faire 
la preuve. Enfin, la preuve constate que le défendeur ne s’est ja- 
mais refusé à un bornage régulier, mais qu’au contraire il a offert 
au demandeur de lui céder même une partie de son terrain. L’obs- 
tination du demandeur à ne borner que sur la ligne de 1873 est la 
seule cause du procès. En outre, la prétendue mise en demeure 
faite par le demandeur au défendeur, par le protêt du 2 décembre 
1874, n’est pas suffisante pour constituer le défendeur en faute. 


(1) Art. 1063 C. P. C. de 1897. 
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On lui intime d’avoir à procéder le 15 du même mois. Il ne sy 
refuse pas. La preuve ne constate pas ce qui est arrivé ce jour-là, 
ni même si le demandeur et son arpenteur se sont rendus sur lo; 
lieux. Et le 21, on porte la présente action. Nous disons done 
en résumé: 

1° L’action telle que portée ne pouvait pas être maintenue, en 
Pabsence d’un amendement à la déclaration. 

2° Le rapport et le procès-verbal de l’arpenteur n’ont tenu au- 
cun compte des prétentions du défendeur, de ses titres, et de la 
prescription trentenaire prouvée par lui, ni des autres faits qui 
ressortent de la preuve; et l’arpenteur a, illégalement et injuste- 
ment, procédé au mesurage d’une seule des propriétés contigués, 
sans arpenter l’autre propriété, et sans égard à l’existence d’an- 
ciennes lignes de division admises par les deux parties. Ce rap- 
port et ce procès-verbal devaient donc être rejetés. 

3° Le procès-verbal du bornage, homologué par la Cour, est 
frappé de nullité par une loi positive. 

4 Le défendeur, même en supposant que l’action dat être 
maintenue, ne pouvait pas être condamné aux frais de contesta- 
tion. 

Jugement interlocutoire, 18 mars 1875. 


Bossé, J.: 
“ Vu que, par la preuve faite, il est établi que les parties en 


‘icelle sont respectivement propriétaires d'immeubles qui se tou- 


chent, sans terme ni moyen, et qu’il n’y a, entre lesdits immeubles, 
aucune borne, ni ligne de division ; ” 

‘ La Cour, sur motion du demandeur, ordonne que, par Félix 
Legendre, arpenteur, de la paroisse de Saint-Joseph de la Beauce, 
il soit procédé, à frais communs, à établir quelle est la ligne qui 
devra diviser à l'avenir lesdits immeubles, et, dans ladite ligne, 
ledit Félix Legendre plantera des bornes partout nù besoin sera, 
dont et du tout ledit Félix Legendre dressera procès-verbal, avec 
un plan figuratif des lieux, et fera rapport sans délai. ? 

‘ Et, pour les fins susdites, la Cour donne pouvoir audit Félix 
Legendre d’assermenter et d’entendre les parties en cette cause, et 
leurs témoins, de prendre leurs dépositions par écrit, lesquelles il 
rapportera à cette Cour avee sondit rapport. ” 

“Et avant de procéder, ledit Félix Legendre prêtera serment 
devant le protonotaire de cette Cour, on son député. ” 

“Et la Cour réserve les dépens. ” 

“ Le quatrième jour du mois de mai, en l’an de Notre-Seigneur, 
mil huit cent soixante-quinze. ’ 

“En obéissance aux jugements interloeutoires rendus le 18 
mars 1875, je, Félix Legendre, résidant en la paroisse Saint- 
Joseph de la Beance, soussigné, arpentenr dûment admis et juré 
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pour cette partie du Canada, appelée la province de Québec, ci- 
devant Bas-Canada, me suis transporté en la paroisse Saint-Isidore 
en le comté de Dorchester, et district de Beauce, pour chaîner, me- 
surer et borner le terrain en les susdites causes, suivant lesdits } ju- 
gements interlocutoires ; où étant au fronteau de la concession 
Sainte-Geneviève, au point C, à une borne plantée entre la terre 
de Louis Paré et celle de Louis Bouffard, tel que présenté au plan 
ci-annexé, de laquelle borne j'ai chaîné, sur la ligne C. A., trente 
arpents pour la concession Sainte-Gencviève et de la terré de Louis 
Bouffard, où j’ai planté, au point A, une borne de pierre, avec 
morceaux de faïence, dessous pour témoins, sur laquelle borne j'ai 
posé mon théodolite, et j’ai levé la ligne À B parallèle au fronteau 
de ladite concession, sur le rhumb de vent magnétique sur trente 
et un degrés ouest, laquelle ligne j’ai prolongé jusqu’au point O 
pour séparer le terrain de Louis Bouffard et celui de Dominique 
Couture, en la concession Sainte-Geneviève, d’avec le terrain de 
forme irrégulière appartenant à Antoine Nadeau, tel que repré- 
senté audit plan, sur laquelle ligne j’ai aussi planté, aux points 
B et O, des bornes de pierres, avec mêmes témoins que sous la pré- 
cédente ; lesquelles lignes et bornes sépareront à perpétuité le ter- 
rain de Louis Bouffard et celui de Dominique Couture, en la con- 
cession Sainte-Geneviève, d’avec le terrain de forme irrégulière 
dudit Antoine Nadeau, tel que représenté au susdit plan. Le tout 
fait en présence d'Antoine Nadeau, Louis Bouffard et Dominiqu : 
Couture, ainsi qu’en présence de Théophile Péloquin et Majori- 
que Bouffard, témoins. En foi de quoi, j’ai signé le présent, pour 
servir et valoir ce que de droit. F. Legendre, arpenteur-expert. ” 

Rapport de l’arpenteur-expert. 

“ Je, Félix Legendre, arpenteur pour la Province de Québec, 
puissance du Canada, résidant 4 Saint-Joseph de la Beauce, sous- 
signé, ai l’honneur de faire rapport à cette honorable Cour, qu’en 
obéissance aux jugements interlocutoires rendus en ces causes, en 
date du 18 mars 1875, m’ordonnant d’établir quelle est la ligne 
qui devra diviser à l’avenir les immeubles des parties en ces cau- 
ses; et, en conséquence, après avoir dûment notifié lesdites parties, 
le 14 mai, à dix heures du matin, tel que par les notices données, 
que je serais sur les lieux, en la paroisse Saint-Isidore, en le 
comté Dorchester, et district de Beauce, pour, alors et là, procéder 
au mesurage et bornage ordonnés. Ainsi, la, j'ai rencontré lesdites 
parties, qui m’ont accompagné dans mes ‘opérations, ainsi que Ma- 
jorique Bouffard, chaineur, dûment assermenté et choisi par les 
parties a cet effet, et avant préalablement examiné les titres et pa- 
piers filés en ces causes, Je n’ai trouvé que ceux du demandeur, en 
date du 14 juin 1850, les défendeurs m'ont déclaré que leur titres 
étaient bien antérieurs à ceux du demandeur en ces causes, et que 
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la profondeur de leurs terres était de trente arpents. Ainsi, j'ai 
opéré au mesurage, chaînage et bornage du terrain desdites parties 
tel que désigné au procès-verbal et représenté au plan ci-annexé. 
Je soumets en même temps tous les témoignages entendus par les 
parties en ces causes. ” 

‘ Considérant m'être conformé en tout, suivant les jugements 
interlocutoires, en conséquence, je soumets à cette honorable Cour 
le présent rapport pour être par elle homologué si faire se doit, en 
foi de quoi j'ai signé le présent, à Saint-Joseph de la Beauce, ce 
30 mai 1875. ( Signé) F. Legendre, arpenteur-expert. ” 

Jugement au mérite, 15 juillet 1875. 

Bossé, J.: 

“La Cour, vu la motion du défendeur, présentée le 17 juin 
dernier, demandant que le rapport de Félix Legendre, arpenteur, 
soit mis de cûté, la Cour rejette ladite motion avec dépens; ” 

€ Vu la motion du demandeur, aussi produite ledit 17 juin der- 
nier, demandant l’homologation dudit rapport; vu la preuve faite 
en cette cause, tant devant cette Cour que devant ledit arpenteur, 
la Cour accorde en partie ladite motion, avec dépens, homologue 
le rapport dudit Félix Legendre, et, en conséquence, adjuge et dé- 
clare que les bornes posées par ledit arpenteur, en conformité au 
Jugement interlocutoire rendu en cette cause le 18 mars dernier, 
marquées À C et la ligne tirée entre les terres des parties, et tra- 
cée sur le plan accompagnant et formant partie dudit rapport, 
demeureront, à l’avenir, la ligne de démarcation et les bornes sé- 
parant les héritages respectifs desdites parties décrits dans la dé- 
claration du demandeur, et désignés dans les plans produits, le 
tout, conformément audit rapport. ”’ 

‘ Et quant aux frais de l’action, la Cour condamne le défendeur 
à les payer, attendu qu’il a contesté l’action en cette cause, mais 
ceux de hbornage seront payés par les parties, chacune par par! 
égale. ” 

Moyens DE L'INTIMÉ: La procédure devant la Cour Infé 
rieure n’a donné lieu à aucun débat. Le défendeur a plaidé par 
une défense en fait. Le voisinage et le droit de propriété des par: 
ties ont été prouvés, ou admis, et l’exportise et l’arpentage ont été 
ordonnés. L’arpenteur a entendu les témoins des parties, posé des 
bornes, et fait son rapport, avec un plan des lieux, montrant que 
la terre du défendeur est au nord-est de celle du demandeur. [+ 
défendeur fit alors motion que le rapport fut rejeté, et l’action 
renvoyée parceque la preuve et le rapport de l’arpenteur établis 
saient que sa terre n’était pas voisine de celle du demandeur à l'en- 
droit allégué dans la déclaration, et que le bornage fait, l'avait été 
dans un endroit autre que celui demandé par l’action. La décla- 
ration, après avoir allégué le droit de propriété du demandeur à 
l'immeuble quelle désigne, contient les allégations suivantes: 
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“ Que le défendeur est propriétaire en possession d’un autre im- 
meuble, situé en ladite paroisse Saint-Isidore, touchant et avoisi- 
nant, sans terme ni moyen, du côté nord-est, et sur une largeur 
d'environ trois arpents, celle ci-haut décrite, appartenant comme 
susdit au demandeur. ? 

“ Qw’il n’y a jamais eu de bornes placées entre lesdits immeu- 
bles, et qu’aucune ligne de division n’a été tirée entre iceux. ’ 

‘6 Que, profitant injustement de ce qu’il n’existait aucun bor- 
nage, ni ligne de division, le défendeur empiète journellement sur 
l'immeuble susdit, fait des actes de possession au dela de la ligne 
qui devrait les séparer et diviser, savoir la ligne, ou trait-quarré, 
de la proféhdeur des terres de la concession où est située la terre 
de lui le défendeur, et a causé sur la terre du demandeur des dom- 
mages pour au delà de $240. ” 

‘ Que le défendeur refuse de procéder au bornage desdits deux 
immeubles, quoique de ce souvent requis, et, notamment, par pro- | 
têt, en date du deux du courant, à lui fait et signé par le minis- 
tère de Fortier, Notaire Public. ” 

‘ Pourquoi le demandeur demande qu’il soit dit, déclaré et or- 
donné, qu’il sera, à frais communs, par un ou des arpenteurs ju- 
rés, dont les parties conviendront, sinon nommés d'office, procédé 
au mesurage desdites terres, et à tirer la ligne qui devra les sépa- 
rer et diviser à l’avenir, suivant les titres, possession, prescription 
et droits des parties; que, dans lesdites lignes, il sera placé des 
bornes partout où besoin sera, dont et du tout il sera dressé pro- 
cès-verbal ; que le défendeur soit condamné à payer ladite somme 
de deux cent piastres courant, concluant de plus aux dépens. ”’ 
L’appelant à cru trouver dans cette déclaration: 1° Une alléga- 
tion que la terre du demandeur était située au nord-est de celle du 
défendeur. 2° Des conclusions à un bornage dans la ligne nord- 
est de la terre de lui, l’appelant. Nous n’entendons pas discuter 
ici une question de grammaire, et nous nous contenterons de faire 
observer qu’en alléguant que le demandeur est propriétaire d’une 
terre qui avoisine, du côté nord-est, celle du demandeur, nous avons 
décrit exactement la position respective des terres. S’il y avait eu 
doute, et si l’allégation telle que faite, pouvait être susceptible de 
deux interprétations, le reste de l’action aurait dû faire cesser toute 
incertitude, car, en indiquant la ligne du trait quarré comme celle 
qui devait séparer les deux terres, et en faisant reposer sa demande 
sur le fait que le défendeur s’appropriait du terrain au delà de 
cette Ligne, de plus, en la réclamant comme celle à laquelle il avait 
droit, le demandeur montrait clairement au défendeur qu’il s’a- 
gissait d’une ligne entre leurs terres respectives. Sous ces circons- 
tances, et, en admettant encore qu’il y aurait en doute, le défen- 
deur aurait dû s’en prévaloir par une exception à la forme, et ne 
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pas se contenter de produire une défense en fait. Il n’a pu d'ail- 
leurs être induit en erreur. I] n’a qu’une seule terre, le deman- 
deur aussi n’en a qu’une seule, et il n'a pu y avoir, pour le défen- 
deur, aucune difficulté à comprendre que le demandeur voulait un 
bornage entre ces deux terres. De plus, le bornage demandé l'est 
sans allusion aux endroits précis où les deux terres peuvent être 
voisines. I] l’est généralement pour partout où elles se touchent. 
et le défendeur fait erreur en alléguant que le bornage a été opéré 
dans un endroit autre que celui pour lequel il a été demandé. Nous 
trouvons, dans les griefs d'appel, un moyen que le défendeur n’a 
pas invoqué devant la Cour Inférieure, et qu’il fait valoir main- 
tenant pour la première fois. I] prétend que le bornage ne pou- 
vait pas être fait par un arpenteur expert, que la Cour devait en 
nommer trois et que, partant, le jugement doit être infirmé, et 
l’action renvoyée. Il lui eût suffi d’ouvrir le Code de procédure 
civile, aux articles 942, 943 et 944 (1), pour éviter de commettre 
cette erreur. Quant aux dépens, le défendeur y a été bien con- 
damné. Cette question a depuis longtemps cessé d’en être une 
dans notre jurisprudence, et nous ne pouvons que référer aux dé- 
décisions suivantes: Weymess et al. v. Cook, (2). Slack v. Short, 
(3). Dansereau et al. v. Privé, (4). 


(1) Arts 1060, 1061 et 1062 C. P. C. de 1897. 


(2) Dans la cause de Weymess et a!. et Cook, C. B. R. en appel, Québec, 29 juillet 1852, 
2D.T.B.C., 486; 16 R. L., 288 ; R.D., 15; 1 S.D., 306, et 3 R. J. R. Q., 329, 488, étant 
une action en bornage, le défendeur a plaidé, d’abord, par un défense en fait, puis par 
une exception péremptoire, dans laquelle il alléguait qu'il avait toujours été prèt à 
borner ; les demandeurs n’avaient pas notifié le défendeur de borner, avant l'insti- 
tution de l’action. La Cour de Circuit, à Québec, a, par ron jugement du 6 dé- 
cembre 1850, Power, J., maintenu l'action du demandeur, et condamné ce dernier 
à payer les frais de poursuite ; les frais de bornage étant divisés entre les parties. 
On appela de ce jugement à la Cour Supérieure, à Québec, composée du juge en 
chef Bowen et des juges BAGQUET et Devat. La majorité de la Cour Supérieure, 
composée des juges Bacquet et Duval, confirma le jagement de la Cour de Circuit. 
Le juge en chef exprima l'opinion que le demandeur aurait dû avoir tous les frais de 
poursuite, contre le défendeur. Cette cause fût portée en appel, et la Cour du Banc 
de la Reine, en appel, à Québec, 29 juillet 1852, Sruart, J. en C., Ro: LAND, J., 
Panet, J, et AYLWIN, -J., renversa ces jugements, et condamna le défendeur aux 
dépens de l’action, vu qu’il avait nié le droit d'action du demandeur, et quoiqu'il 
eût renoncé à son plaidoyer en consentant au bornage. 


(3) Si, dans une action en bornage, sans notification préalable, le défendeur se 
déclare prêt à borner, le demandeur doit être condamné aux dépens de l'action. 
Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel, composée du juge en chef La- 
FONTAINE et des juges AYLWIN, DUvAL et Caron, fut également divisée, les juges 
LAFONTAINE et DUvAL étant pour le maintien du jugement de la cour de premiere ins- 
tance, et les juges AYLWIN et CARON, pour son infirmation, ce jugement s'est trouvé 
confirmé par l’opération de la Loi, (Slack x, Short, C. S., Montréal, 30 septembre 
1856, Day, J., Suit, J. et MonxDELET, J., 2 J., 81; 14 KR. L.: 56; 16 R. L., 289; 
21R. L.,63; R. D., 14; 18S. D., 306 et 6 R. J. R. Q., 382, 523.) 


(4) Lorsque, dans une action en bornage, le défendeur plaide qu'il a toujours été 
prêt à borner, et demande acte de son offre de faire le bornage, mais conclut au 
renvoi de l’action du demandeur, avec dépens, ce défendeur sera condamné à payer 
les frais de l’action, les frais du bornage étant divisés. (Danaerean et al. v. Priré, 
C. S., Montréal, 31 septembre 1857, Day, J., Smitu, J. et MoxDerrT, J., 1 J., 
283; R. D., 14; 1S. D., 306 et 6 R. J. KR. Q., 83. 523.) 








DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 629 


Jugement confirmé unanimement. (8 R. L., 321; R. A. C., 
90, 176 et 28. D., 14.) 

Henri T. Tascuereau, pour l’appelant. 

Jos. G. Bossé, pour l’intimé. 





PROCEDURE.—PETITION D'ELECTION.—CAUTIONNEMEAT.—DEPOT. 


Cour Supérieure, Sorel, 16 octobre 1875. 
Présent: LoRANGER, J. 


Maxime Brissette et al. pétitionnaires, et Louis SYLVESTRE, dé- 
fendeur. 


Jugé: 1° Qu'il n'est pas nécessaire de constater, par le certificat de dépôt 
de la pétition d'élection, qu’elle a 6té présentée au bureau du protonotaire 
pendant les heures du bureau, et qu’un certificat sur la pétition, en ces termes, 
est suffisant. “Je, soussigné, protonotaire de la Cour Supérieure pour le 
Bas-Canada, dans et pour le district de Richelieu, certifie que la présente 
pétition d'élection a été produite ce jourd’hui, en mon bureau, et que les pé- 
titionnaires ont déposé, entre mes mains, la somme de $1,000 courant, en billets 
de la Puissance, “ Dominion Notes,” pour tenir lieu du cautionnement exig4 
par les sec, 26 et 27 de l’Acte des Elections Contestées de Québec, 1875. Sorel, 
16 août 1875. A.-N. Gouin, P. C. S.” 

2° Qu'un dépôt d'une somme de $1,000, en billets de la Puissance du Canada, 
est un cautionnement suffisant, et qu'il est aussi suffisamment constaté, par 
un écrit, dans la forme suivante, signé par les pétitionnaires. ‘ Nous, sous- 
signés, les dits pétitionnaires, donnons le cautionnement, requis par l’Acte des 
Elections C'ontestées de Québec, 1875, et par la loi, lequel cautionnement con- 
siste en un dépôt de la somme de $1,000, en billets de la Puissance du Canada, 
entre les mains du protonotaire de cette Cour. Sorel, 16 août 1875. Maxime 
Brissette, Georges Champagne, Louis Désy, Alfred Dostaier, Olivier Mousseau, 
Louis Pelland, fils de Maxime, Pierre Paquin, fils, Flavien Lavallée, Prospère 
Allard, fils, François-Xavier Laurendeau. Pris et assermenté, par devant 
moi. soussigné, protonotaire de la dite Cour, à Sorel, ce 16 août 1875. A.-N. 
Gouin, P. CS.” 

3° Qu'il n'est pas nécessaire d’énumérer les billets de la Puissance qui sont 
produits. ni de mentionner la valeur, le montant, le numéro et la date de 
chacun de ces billets. 

4° Qu'il n'est pas nécessaire de mentionner les faits parti. uliers dans la pé- 
tition, mais qu'il est suffisant d'alléguer, généralement, les contraventions re- 
prochées au défendeur et A ses agents. 

5° Qu'un avis de la présentation de la pétition,dans la forme suivante, est 
suffisant. 

“4 Louis Sylvestre, le défendeur en cette cause. Monsieur, Nous vous 
donnons avis que nous avons, ce jourd'hui, présenté à la Cour Supérieure. 
siégeant dans et pour ce district de Richelieu, une pétition, en vertu de l'Acte 
des E'ections Contestées de Québec, 1875. contre vous et contre votre: élection. 
comme membre de l'Assemblée L{gislative de Québec, à l'élection qui a eu 
lieu, en vertu de la loi, dans le dit district électoral de Berthier. le 30 juin 
dernier, jour de la présentation des candidats, et le 7 juillet dernier, jour de 
la votation. dont copie accompagne aussi le présent avis, nous vous donnons 
aussi avis que nous avons donné le cautionnement requis par la loi, ainsi 
qu'appert au récépissé du greffier de la dite Cour,qui a:compagne le présent 
avis. Nous vous donnors également avis qu'Amédée Gagnon, avocat, a com- 


- 
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paru comme procureur et conseil des pétitionnaires, et qu’il a fait élection de 
domicile au numéro 15 rue Georges, en la ville de Sorel, au bureau de MM. 
Mathieu & Gagnon. Sorel, 16 août 1875. Maxime Brissette, Georges Cham- 
pagne, Louis Désy, Alfred Dostaler, Olivier Mousseau, Louis Pelland, fils de 
* Maxime, Pierre Paquin, fils, Flavien Lavallée, Prospére Allard, fils, Francoie- 
Xavier Laurendeau. Signé par les pétitionnaires, sus-nommés, en présence 
des témoins soussignés. Sorel, 16 août 1875. Louis-Eusèbe-Désiré Cartier, 
Narcisse Carpentier, A. Gagnon, avocat des pétitionnaires.” 


La pétition en cette cause est en ces termes: 

“ L'acte des Elections contestées de Quéhec, 1875. In Re Elec 
tion d’un membre de l’Assemblée Législative de la Province de 
Québec, pour le district électoral de Berthier, dans le district 
judiciaire de Richelieu, tenue je 30 juin dernier et le 7 juillet 
dernier (1875), étant respectivement les jours de nomination et 
de votation. 

Maxime Brissette et al., pétitionnaires, et Louis Sylvestre, dé- 
fendeur. 

La pétition de Maxime Brissette, Georges Champagne, Louis 
Désy, Alfred Dostaler, Olivier Mousseau, Louis Pelland, fils de 
Maxime, Pierre Paquin, fils, tous cultivateurs, résidant dans la 
paroisse de Berthier, dans le district électoral de Berthier, dans 
le comté de Berthier, dans le district judiciaire de Richelieu ; 
Flavien Lavallée, mécanicien, résidant en la. ville de Berthier, 
dans le dit district électoral de Berthier, dans le comté de Berthier, 
dans le district judiciaire de Richelieu, Prospère Allard, fils, eul- 
tivateur, résidant en la paroisse de Saint-Cuthbert, dans le dis- 
trict électoral de Berthier, dans le comté de Berthier, dans le dit 
district Judiciaire de Richelieu, et François-Xavier Laurendeau, 
cultivateur, résidant en la paroisse de Saint-Barthélemy, dans ledit 
district électoral de Berthier, dans le comté de Berthier, dans le 
dit district judiciaire de Richelieu, les pétitionnaires, soussignés. 
Expose respectueusement : 

1° Qu’une élection d’un membre de l’Assemblée Législative de 
la Province de Québec, pour le district électoral de Berthier, dans 
le comté de Berthier, dans le district Judiciaire de Richelieu, a eu 
lieu, en vertu de la loi, dans le district électoral, dans le cours des 
mois de juin et de juillet dernier (1875); que la présentation des 
candidats a été fixée au 30 juin dernier, et a eu lieu, ce jour là, à 
Berthier, dans le district électoral de Berthier, dans le dit district 
judiciaire de Richelieu, et que la votation a eu lieu, dans le dit 
district électoral de Berthier, le 7 juillet dernier ; 

2° Que Timothée-D. Latour, notaire, de la paroisse de Lano- 
raie, dans le comté de Berthier, dans le dit district électoral de 
Berthier, Louis Sylvestre, cultivateur, de la paroisse de Berthier, 
dans le comté de Berthier, dans le dit district électoral de Ber- 
thier, et Louis Tranchemontagne, marchand, de la ville de Ber- 
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thier, dans le comté de Berthier, dans ledit district électoral de 
Berthier, se sont portés candidats, et ont été mis en candidature, à 
ladite élection, et que l’Officier-Rapporteur, pour cette élection, a 
déclaré élu, membre de l’Assemblée Législative de la Province de 
Québec, pour le dit district électoral de Berthier, le dit Louis Syl- 
vestre, et a fait son rapport en conséquence au greffier de la Cou- 
ronne en chancellerie pour la Province de Québec, qui a publié 
avis de ladite élection, dans la “ Gazette Officielle de Québec, ” 
le 17 juillet dernier (1875), conformément à la section 213 de 
l'acte électoral de Québec.” 

3° Que les dits pétitionnaires, Maxime Brissette, Georges 
Champagne, Louis Désy, Alfred Dostaler, Olivier Mousseau, 
Louis Pelland, fils de Maxime, Pierre Paquin, fils, Flavien La- 
vallée, Prospère Allard, fils et François-Xavier Laurendeau 
étaient des électeurs habiles à voter à ladite élection, à laquelle la 
présente pétition se rapporte, et que leurs noms étaient inscrits 
respectivement, sur une des listes des électeurs qui ont servi à la 
dite élection, et que, de fait, lesdits pétitionnaires ont voté à la 
dite élection, et qu’ils sont encore habiles et qualifiés à voter à 
l’élection d’un membre de l’Assemblée Législative de la Province 
de Québec. ° 

4° Que la dite élection n’a pas été faite librement, et ne peut 
être considérée comme |’expression libre et spontanée de l’opinion 
des électeurs du dit district électoral de Berthier, mais qu’au con- 
traire le vote des électeurs qui ont voté en faveur du défendeur, 
Louis Sylvestre, a été gêné et contrôlé, par les manœuvres frau- 
duleuses pratiquées par le défendeur lui-même, par l’agent qu’il 
a nommé, pour surveiller et faire les dépenses électorales auto- 
risées, par ses autres agents, et par d’autres personnes agissant en 
son nom et dans son intérêt. 

5° Que le défendeur, Louis Svlvestre, a, avant, pendant et après 
la dite élection, directement et indirectement, par lui-même, par 
ses agents, ou son agent, et par le moyen d’autres personnes de sa 
part, commis tous et chacun des actes de corruption, définis et dé- 
fendus par la section 249 de “ l’acte électoral de Québec ” et a, 
contrairement à la loi, fait des dons, prêts, offres, promesses, con- 
ventions et paiements défendus, à des électeurs et à d’autres per- 
sonnes, pour le bénéfice d’élccteurs et d’autres personnes, afin d’in- 
duire certains électeurs du dit district électoral de Berthier, à 
voter pour lui, d’autres électeurs à s'abstenir de voter, et a fait des 
dens, prêts, offres, promesses, conventions et paiements défendus, 
à d’autres électeurs parce qu’ils avaient voté, et à d’autres, parce 
qu’ils s'étaient abstenus de voter à la dite élection, et, aussi, afin 
d’induire certaines personnes à favoriser son élection et obtenir 
le vote des électeurs ; que le dit défendeur, Louis Sylvestre, a éga- 
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lement, avant, pendant et après la dite élection, directement et 
indirectement, tant par lui-même que par ses agents ou son agent, 
et d’autres personnes pour lui et en son nom, et dans son intérêt, 
payé des sommes d’argent, dans l’intention qu’elles seraient em- 
ployées à corrompre les électeurs et à des manœuvres frauduleuses, 
et a, ainsi que snsdit, pavé et fait payer sciemment des sommes 
d'argent, en liquidation et en remboursement de deniers employés 
à corrompre des électeurs, et à des manœuvres frauduleuses, et a 
donné, prêté, et est convenu de donner, prêter, et offrir et pro- 
mettre des deniers ou valeurs, et a promis et s’est efforcé de pro- 
curer des deniers et valeurs, à et pour des électeurs, et à et pour 
diverses personnes, au nom de divers électeurs, et à et pour diver- 
ses personnes, aux fins d’induire divers électeurs à voter ou 
à s’alstenir de voter, et a commis de ces actes de corruption, parce 
que divers électeurs auraient voté ou se seraient abstenus de voter 
à la dite élection, et, par ce fait, le dit Louis Sylvestre s’est rendu 
coupable de manœuvres frauduleuses et de menées corruptrices, 
et ne pouvait et ne peut se porter candidat, ni être élu pendant le 
parlement actuel, et la dite élection et proclamation du dit Louis 
Sylvestre, étaient et sont tout à fait nulles, et que le dit Louis Syl- 
vestre, directement et indirectement, par lui-même, et par le moyen 
de ses agents ou son agent, et d’autres de sa part, et dans son in- 
térêt, a donné et procuré et est convenu de donner et procurer, et a 
offert et promis diverses charges, places, et emplois, et a promis et 
s'est efforcé de procurer diverses charges, places et emplois, à et 
pour divers électeurs, et à et pour diverses aûtres personnes, aux 
fins d’induire ces électeurs A voter ou à s'abstenir de voter, et a 
commis plusieurs de ces actes de corruntion, parce que des élec- 
teurs auraient voté, on se seraient abstenu de voter à la dite élec- 
tion, et que le dit Louis Sylvestre, directement et indirectement, 
par lui-même, et par le moyen de ses agents ou de son agent et 
d’autres de sa part, et dans son intérêt, a fait divers dons, prêts, 
offres, promesses et conventions comme susdit, à et pour diverses 
personnes, afin de les induire à favoriser, on à s’efforcer de favo- 
riser son élection, comme membre de ) Assemblée Législative, et 
d'obtenir le vote de divers électeurs à la dite élection, et que le dit 
Louis Svlvestre, directement et indirectement, par lui-même et 
par le moven de ses agents ou son agent, et d’autres de sa part, et 
en son nom et dans son intérêt, a avancé et pavé, et a fait payer 
diverses sommes d'argent à diverses autres personnes, et pour leur 
usage, dans l'intention d'employer ces sommes, en tout et en partie 
à corrompre les électeurs et à des manœuvres frauduleuses, à ka 
dite élection, et sciemment, a paré et fait parer diverses sommes 
d'argent à diverses personnes, en liquidation et remboursement de 
deniers emplovés, en tout on en partie, à corrompre les électeurs 
at à des manœuvres frauduleuses à ladite élection. 
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6° Que le dit défendeur, Louis Sylvestre, directement et indi- 
rectement, par lui-méme et par ses agents ou son agent, et par di- 
verses autres personnes autorisées et agissant en son nom; et dans 
son intérêt, a, avant et pendant la dite élection, commis chacun 
des actes de corruption définis et défendus par la section 252 de 
l'acte électoral de Québec, afin d’induire certaines personnes à se 
laisser mettre en candidature, à la dite élection, et afin d’en in- 
duire d’autres à ne pas se laisser mettre en candidature à la dite 
élection, et qu’il a, directement et indirectement, par lui-même et 
par ses agents ou son agent, et par d’autres personnes, de sa part 
et en son nom, et agissant dans son intérêt, pour induire Timothée 
Dufour Latour, notaire, de Lanoraie, candidat comme susdit, à 
la dite élection, à à se laisser mettre en candidature, et à se retirer 
après s'être laissé mettre en candidature, a donné et prêté 
des deniers, valeurs et considérations quelconques, et est con- 
venu, d’en donner et prêter, et en offrit et en promit, et promit 
et s’efforça d’en procurer au dit Timothée Dufour Latour, et à 
diverses autres personnes, et que ces faits de corruption ont été 
des causes très efficaces de l’élection du dit défendeur, Louis Svl- 
vestre. 

7° Que le dit défendeur, Louis Sylvestre, et son agent et ses 
agents, et d’autres personnes autorisées par lui, qui ont agi à sa 
connaissance et de son consentement, se sont engagées dans des 
paris et des gageures, avant et pendant la dite élection, au sujet 
et à l’occasion de la dite élection, avec des électeurs habiles à voter 
à la dite élection, afin de favoriser la dite élection, et d’influcncer 
des électeurs à la dite élection. 

8° Que le dit défendeur, Louis Svivestre, dans un motif de 
corruption, par lui-même et par d’autres, et avec d’autres per- 
sonnes, qui ont agi en son nom, dans son intérét, et de diverses 
manières en son nom et dans son intérêt, et en différents temps 
avant, pendant et après la dite élection, directement et indirecte- 
ment, dars le but de se faire élire et pour avoir été élu, aussi dans 
le but d’influencer indtiment certaines personnes, et de Îles 
induire à voter, et d'autres à s'abstenir de voter à la dite 
élection, s’est rendu coupable de Voffense définie par la section 
deux cent cinquante-sixiéme de l’acte électoral de Québes, savoir 
de l’offense, d’avair traité, à la dite élection, et qu’il a, peadant la 
dite élection, et, notamment, le jour de la présentation des candi- 
dats, et le jour de la votation, tant par lui-même que par ses 
agents, et d’autres personnes en si nom et de sa part, et dans 
son intérêt, ouvert et fait ouvrir des maisons d'entretien publie, 
où l’on distribuait des boissons et des mets aux électeurs, afin de 
les induire à voter, ou parce qu’ils avaient voté, et qu’il a, comme 
susdit, donné et fonrni, ct a fait donner et fournir, et a paré en 
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tout ou en partie, diverses dépenses encourues pour donner ou 
fournir des mets, boissons, rafraichissements et provisions à di- 
verses personnes, dans le but de se faire élire, et pour avoir été 
élu, et dans le but d’influencer indûment ces personnes et diverses 
autres personnes à donner ou à s’abstenir de donner leurs votes, à 
la dite élection, et a ainsi commis l’acte appelé, “ avoir traité ” et 
que le dit défendeur, Louis Sylvestre, directement et indirecte- 
ment, par lui-même et par d’autres de sa part, a donné et fait 
donner à divers électeurs le jour de la présentation des candidats, 
et de la votation à la dite élection, à raison de ce que ces électeurs 
avaient voté ou étaient sur le point de voter, des mets, boissons et 
rafraichissements et des argents et billets, pour permettre à ces 
électeurs de se procurer des rafraîchissements, et qu’il a fourni 
plusieurs bulletins de vote à des électeurs. 

9° Que le dit défendeur, Louis Sylvestre, directement et indi- 
rectement, par lui-même et d’autres en son nom et de sa part, a. 
avant, pendant et après la dite élection, commis envers un grand 
nombre d’électeurs, l’acte d'influence indue, telle que définie par 
la section deux cent cinquante-huitième de l’acte électoral de 
Québec, et qu’il a ainsi intimidé des électeurs du dit district élec- 
toral de Berthier, et aussi, par ses actes, ceux de ses agents, et 
ceux d’autres personnes agissant pour lui et en son nom, gêné le 
libre exercice de la franchise électorale dans le dit district élec- 
toral, et qu’il a employé et menacé d’employer la force, la violence 
et la contrainte, et a infligé et menacé d’infliger, par lui-même et 
par l’entremise de diverses autres personnes, divers lésions, dom- 
mages, préjudices et pertes d’emplois, et de diverses autres ma- 
nières a eu recours à l’intimidation contre diverses personnes, 
pour induire ou forcer ces personnes à voter, ou à s’abstenir de 
voter, ou parce qu’elles auraient voté, ou se seraient abstenues de 
voter à la dite élection, et que le dit défendeur, Louis Sylvestre. 
directement et indirectement, par lui-même et par d’autres, par 
enlèvement, contrainte et autres moyens frauduleux, a empêché, 
arrêté et gêné le libre exercice de la franchise de divers électeurs. 
e: par ce moven, a forcé, induit et engagé divers électeurs, à voter 
et a forcé, induit et engagé divers électeurs à s’abstenir de voter 
à la dite élection. 

10° Que le dit défendeur, Louis Sylvestre, directement et in- 
directement, tant par lui-même, que par ses agents et d’autres per- 
sonnes, en son nom et dans son intérêt, a, avant et pendant la dite 
élection, de diverses manières, induit et contraint, et a tenté d’iv- 
duire et de contraindre diverses personnes à faire un faux ser- 
ment, dans diverses matières où le scrment est requis en vertu de 
l’acte électoral de Québec.” 

11° Que le dit défendeur, Louis Sylvestre, directement et in- 
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directement, avant et pendant la dite élection, tant par lui-même, 
que par d’autres, a aidé, provoqué, conseillé et facilité la commis- 
sion d’actes de suppositions de personnes, tels que définis par la 
section deux cent soixantième de l’acte électoral de Québec, et a 
aidé, provoqué, conseillé et facilité la commission, par diverses 
personnes, de diverses suppesitions de personnes, et a aidé, provo- 
qué, conseillé et facilité diverses personnes, à la votation, de la 
dite élection, à réclamer divers bulletins de vote, ou à se présen- 
ter pour voter au nom de diverses autres personnes mortes, vivan- 
tes ou imaginaires, et a aidé, conseillé, provoqué et facilité diver- 
ses personnes avant déjà voté à la dite élection, à réclamer à la dite 
élection d’autres bulletins de vote en leur propre nom, et à se 
présenter ponr voter de nouveau. 

12° Que le dit défendeur, Louis Sylvestre, directement et in- 
directement, tant par lui-même que par ses agents ou son agent, et 
par d’autres personnes en son nom, de sa part et dans son intérêt, 
avant, pendant et après la dite élection, a loué, promis de payer et 
a payé pour l’usage de chevaux, attelages et voitures, pour trans- 
porter des électeurs aux bureaux de votation, ou aux environs, et 
des bureaux de votation et des environs, et a loué et a promis de 
payer et a payé, pour l’usage de divers chevaux, attelages, voi- 
tures, cabriolets et autres véhicules, pour transporter des électeurs 
aux ou des bureaux de votation ou aux ou des environs, à la dite 
élection, et a, par lui-même, et par d’autres personnes, en son 
nom, payé des dépenses de voyages et autres de divers électeurs, 
pour se rendre à la dite élection ou s’en retourner, et que le dit 
défendeur, Louis Sylvestre, avant, pendant et après ladite élec- 
tion, directement et indirectement, par lui-même et par d’autres, 
a donné et pris à louage des chevaux, cabriolets, charrettes, wa- 
gons, carosses et autres véhicules, pour lui-même ou pour son ou 
ses agents, dans le but de transporter divers électeurs, aller et 
retour, aux bureaux de votation. 

13° Que diverses manœuvres frauduleuses ont été pratiquées 
par et à la connaissance véritable et du consentement du dit Louis 
Sylvestre, à la dite élection, et que diverses manœuvres fraudu- 
lenses ont été pratiquées par divers agents du dit Louis Sylvestre, 
à la dite élection. 

14° Que le dit défendeur, Louis Svlvestre, a, à la dite élection, 
tant par lui-même que par ses agents et par d’autres personnes, 
pour lui et en son nom, violé et tenté de violer le secret du scru- 
tin, en surprenant le vote des électeurs, et en brisant et enlevant 
le sceau placé sur les boîtes du scrutin, et en ouvrant les dites 
boîtes. 

15° Que le dit défendeur, tant par lui-même que par ses agents 
autorisés, et par d’autres en son nom, s’est rendu coupable, avant, 
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pendant et après la dite élection, de manœuvres frauduleuses, dé- 
finies et défendues par la loi, et, notamment par l’acte électoral de 
Québec, et par l’Acte des Elections Contestées de Québec, 1875; 
qu’il a autorisé ces manœuvres frauduleuses, et qu’elles ont été 
pratiquées, à sa connaissance, et de son consentement, et que, par 
conséquent, ces manœuvres l’ont rendu inéligible à la dite élection 
et inhabile à siéger dans l’Assemblée Législative de cette Provinee, 
et de voter à aucune élection d’un membre de cette chambre, et 
de remplir aucune charge, à la nomination de la Couronne ou 
du Lieutenant-Gouverneur, dans la Province de Québec, pendant 
les sept années qui suivront la décision de ce tribunal, dans la pré- 
sente cause, le déclarant coupable de manceuvres frauduleuses. 

16° Les Pétitionnaires allèguent, en outre, que la corruption et 
les manœuvres frauduleuses ont prévalu dans la dite élection, et 
ont été exercées et pratiquées, avant, pendant et après icelles par 
les partisans du dit défendeur, dans le but d’aider et de faire 
réussir l'élection de ce dernier, en conséquence, un grand nombre 
de personnes ont voté à la dite élection en faveur du dit, défendeur. 
après avoir été corrompues, et parce qu’elles avaient été corrom- 
pues, traitées illégalement et influencés indiment et aue plu- 
sieurs électeurs, après avoir voté en faveur du dit défendeur, ont 
été traités illégalement à raison du vote qu’ils avaient donné. 

17° Qu'un grand nombre d'électeurs qui ont voté à la dite 
élection, en faveur du dit défendeur, étaient inhabiles à voter et 
disqualifiés, à cause des manœuvres frauduleuses qu'ils avaient 
pratiquées avant et pendant la dite élection, et le vote de 
ces personnes donné pour le dit défendeur, doit être considéré nul, 
parceque ces dits électeurs ont, depuis la dite élection, exercé et 
pratiqué des manœuvres fraudulcuses. 

18° Qu'un grand nembre d’élceteurs, qui ont voté à la dite élec- 
tion pour le défendeur, étaient alors disqualifiés, parce qu'ils 
avaient été employés par le défendeur, agissant tant par lui-même 
que par ses agents ct (autres personnes, à activer la dite élection. 
et parce qu’ils avaiert loué au dit défendeur et à d’autres per 
sonnes, des chevaux et des voitures pour transporter des électeurs 
aux bureaux de votation, et aillaurs, lors de la dite élection, et qu'il 
convient de retrancher du rombre apparent de votes donnés en fa 
veur du dit défendeur, un vote par chacune de ces personnes qui a 
ainsi voté. 

19° Qu'un grand nombre de personnes ont voté A la dite élec 
tion pour le défendeur, sans avoir le droit de le faire, et sous des 
noms supposés d’électeurs, et que ces votes doivent être retranches 
du nombre apparent des votes donnés en faveur du défendeur. 

20° Qu’un grand nombre de personnes ont voté deux fois, à la 
dite élection, en faveur du défendeur, et que ces votes doivent 
être retranchés. - 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 637 


21° Qu'en retranchant tous les votes nuls, donnés à la dite 
élection, et ceux rendus nuls par les manœuvres frauduleuses, et 
les actes illégaux du défendeur, ceux de ses agents, de ses amis et 
de ses partisans, le défendeur ne se trouve pas à avoir eu la majo- 
rité légale des votes donnés à la dite élection. 

22° Que plusieurs députés officiers-rapporteurs ont mal compté 
les votes donnés à la dite élection. 

23° Que plusieurs votes légaux donnés en faveur du candidat, 
Louis Tranchemontagne, ont été illégalement rejetés par les dits 
députés officiers rapporteurs. 

24° Que certains députés officiers rapporteurs ont admis 
comme ‘réguliers des votes donnés irrégulièrement, et des bulle- 
tins irréguliers en faveur du défendeur. 

25° Que, si les votes eussent été bien comptés, et les bulletins 
admis et rejetés conformément à la loi, le dit défendeur n’aurait 
pas eu la majorité des votes donnés à ‘la dite élection. 

26° Que vu ce que dessus, les Pétitionnaires sont bien fondés 
à dire que le rapport fait par l’officier-rapporteur, à la dite élec- 
tion, est irrégulier. 

27° Que la dite élection du défendeur est irrégulière et nulle, 
et qu’elle doit être annulée et déclarée nulle par cette Cour. 

Pourquoi les Pétitionnaires concluent à ce qu’il soit déclaré que 
la dite élection du dit défendeur, Louis Svlvestre, est irrégulière, 
illégale et nulle, et qu’elle doit être annulée; et à ce qu’elle soit 
annulée et déclarée nulle par cette Cour; à ce qu’il soit déclaré 
que le dit défendeur, Louis Sylvestre, s’est rendu coupable, à la 
dite élection d’un membre de l’Assemblée Législative de la Pro- 
vince de Québec, pour le district électoral de Berthier, tenue en 
juin et juillet dernier, comme susdit, tant par lui-même que par 
ses agents autorisés, par scs partisans et amis, de son consentement 
et à sa connaissance véritable, avant, pendant et après la dite élec- 
tion, de pratiques et manœuvres frauduleuses, défendues par la loi, 
et que la dite élection a été viciée par des manœuvres frauduleuses 
pratiquées, avant, pendant et après icelle, par le défendeur, par ses 
agents et par ses amis; que la dite élection du dit Louis Sylvestre, 
a été irrégulière, illégale et nulle, et le rapport du dit Louis Svl- 
vestre, comme député de l’Assemblée Législative de la Province 
de Québec a été irrégulier, illégal et nul; que le dit défendeur 
n’a pas eu la majorité légale des votes donnés à la dite élection, et 
qu’en conséquence sa dite élection soit annulée et déclarée nulle, 
et à ce que le rapport de cette dite élection fait par lofficier-rap- 
porteur soit annulé ct déclaré irrégulier et nul; et à ce qu’il soit 
déclaré que le défendeur ne pourra, durant les sept années qui 
suivront la décision du tribunal, être élu, ni siéger, dans lAssem- 
blée Législative de cette Province, ni voter à me élection d'un 
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membre de la dite chambre, ni remplir aucune charge, à la nomi- 
- nation de la Couronne, ou du Lieutenant-Gouverneur, dans la dite 
Province; et à ce que toutes personnes qui seront prouvées s’être 
rendues coupables de manœuvres frauduleuses dans la dite élec- 
tion, soient déclarées par ce tribunal coupables de manœuvres 
frauduleuses, et à ce qu’il soit adjugé que telles personnes ne 
pourront, durant les sept années qui suivront la date à laquelle 
elles auront été ainsi trouvées coupables, ni être élues, ni siéger, 
à l’Assemblée Législative de cette: Province, ni voter à une élection 
d’un membre de cette dite chambre, ni remplir aucune charge, à 
la nomination de la Couronne ou du Lieutenant-Gouverneur en 
cette Province, avec dépens, contre le dit défendeur. Sorel, 16 
août 1875. Maxime Brissette, Georges Champagne, Louis Désv, 
Alfred Dostaler, Olivier Mousseau, Louis Pelland, fils de Maxime, 
Pierre Paquin, fils, Flavien Lavallée, Prospére Allard, fils, Fran- 
çois- -Xavier Laurendeau. Signé par les Pétitionnaires, sus-nom- 
més, en présence des témoins soussignés. Sorel, 16 août, 1875. 
Louis-Eusébe-Désiré Cartier, Narcisse Carpentier, (Signé) A. Ga- 
gnon, avocat des Pétitionnaires. 

“Je soussigné, protonotaire de la Cour Supérieure, pour le 
Bas-Canada, dans et pour le district de Richeljeu, certifie que la 
présente pétition d'élection, a été produite ce tjourd’hui, en mon 
bureau, et que les Pétitionnaires, ont déposé, entre mes mains, la 
somme de mille piastres, courant, en billets de la Puissance “ Do- 
minion Notes,” pour tenir lieu du cautionnement, exigé par les 
sections 26 et 27 de l’Acte des Elections Contestées de Québec. 
1875. Sorel, 16 août 1875. A.-N. Gouin, P. C. 8.” 

A cette pétition, le défendeur répondit par des objections pré 
liminaires, en ces termes: 

Le défendeur, pour objections préliminaires contre les préten- 
dus pétition, cautionnement, dépôt et récépissé en cette cause, ainsi 
que contre le prétendu avis de la présentation: de la dite pétition 
et du dit cautionnement, dit: 

Que les dits prétendus pétition, cautionnement, dépôt, récé- 
pissé et avis sont informes, illégaux, insuffisants, nuls et de nul 
effet; et ce, pour entr’autres raisons, les suivantes, savoir: 

1° Parce que la dite pétition n’a pas été précédée, accompa- 
gnée ni suivie des formalités prescrites par la loi en pareil cas, et 
que la dite pétition n’est pas suffisamment libellée ; 

2° Parce que la dite pétition n’a pas été présentée, en la déli- 
vrant au burean du Protonotaire de cette Cour, pendant les heures 
du bureau; et que cela n’est pas dfiment constaté et n’apparait 
pas légalement ; 

3° Parce que le cautionnement prescrit par la loi en pareil cas 
n'a pas été dûment fourni par les dits pétitionnaires, lors de la 
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présentation de la dite pétition. Et que cela n’est pas dûment 
constaté et n'apparaît pas légalement ; 

4° Parce que le cautionnement, prescrit par les sections 26 et 
27 du dit ‘“ Acte des Elections Contestées de Québec, 1875, ” n’a 
jamais été donné par les dits pétitionnaires, et que le prétendu 
cautionnement en cette cause n’est pas celui prescrit par les dites 
sections, et qu’il n’en comporte ni la forme, ni l’essence ni la subs- 
tance ; 

Parce que le corps du dit cautionnement en cette cause ne 
constate pas que ceux qui l’ont souscrit aient comparu devant le 
dit Protonotaire de cette Cour, et que le dit cautionnement ait été 
donné devant le Protonotaire ; 

Parce que le dit prétendu cautionnement ne comporte en 
aucune manière |’obligation, par, ou de la part des dits pétition- 
naires, de payer les frais, charges et dépenses, qui pouvaient ou 
pourraient devenir dus par eux aux diverses personnes, officiers, 
député, et candidat, énumérées en la dite section 26 du dit acte; 
et que le dit prétendu cautionnement se réduit, à dire que le dit 
cautionnement consiste en un dépôt de la somme de mille piastres, 
en billets de de la Puissance du C'anada entre les mains du Pro- 
tonotaire de cette Cour; 

7° Parce que les dits prétendus billets de la Puissance, “ Domi- 
nion Notes,” mentionnés dans les dits prétendus cautionnement et 
récépissé en cette cause, n’y sont nullement énumérés, qu’ils n’y 
sont pas dûment décrits; et que, notamment, la valeur, le mon- 
tant, le numéro et la date de chacun des dits prétendus billets ne 
sont pas indiqués dans les dits cautionnement et récépissé ; que 
la validité de chacun des dits prétendus billets n’y est nullement 
constatée, non plus que le fait essentiel que les dits billets, ou 
aucun d’eux, fussent, lors de leur prétendu dépôt en consignation, 
des “ legal tenders,” conformément à la loi et aux statuts faits et 
pourvus en pareil cas; 

8° Parce que la dite prétendue pétition, et les paragraphes 
d'icelle, ne décrivent pas suffisamment les prétendues violations 
de “Acte Electoral de Québec,” et les contraventions que les 
pétitionnaires attribuent et imputent, par la dite pétition, au dit 
défendeur, à ses agents, amis et autres; que tout y est allégué gé- 
néralement, confondu, incertain, vague, et que rien n’y est défini; 
que les faits et les circonstances d’aucune des violations du dit 
acte, et, notamment, des prétendues manœuvres, pratiques frau- 
duleuses, et d’illégalités (alléguées dans la dite pétition) n’y sont 
énumérées ; que le lieu, la date, ou environ, le nom, ou les noms 
d'aucune des personnes, les places, situations, avantages, la somme 
ou les sommes, qui auraient pu, ou pourraient, en aucune manière, 
se rapporter à aucune des dites prétendues manœuvres, pratiques 
et illégalités, ne sont point indiqués, dans la dite pétition ; 
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9° Parce que la dite pétition n’est qu’une copie défigurée, con- 
fuse et nuageuse du dit Acte des Elections Contestées de Québec 
1875; qu’au lieu de porter des accusations précises, tel que le veut 
la loi, elle ne contient que des ambiguités et des exigences; et 
que la dite pétition n’est point libellée, de façon à rendre possible 
la défense du défendeur ; 

10° Parce que l'avis, prescrit par la section 36 de “PActe 
des Elections Contestées de Québec 1875,” n’a jamais été donné 
ni signifié au dit défendeur ; et que le seul avis, qui a été signifié 
au dit défendeur, lui donne seulement avis d’une prétendue péti- 
tion, présentée le seizième jour d’août courant, à la Cour Supé- 
rieure siégeant dans et pour le district de Richelieu, mais nulle- 
ment d’une pétition présentée, produite ou délivrée au bureau du 
Protonotaire de cette Cour; 

Pourquoi le dit défendeur conclut à ce que la dite prétendue pé- 
tition, tous et chaque paragraphe d’icelle, les dits prétendus cau- 
tionnement, dépôt, récépissé et avis, en cette-cause, soient déclarés 
informes, insuffisants, illégaux, nuls et de nul effet; et à ce que 
la dite pétition soit déboutée; le tout avec dépens contre les dits 
pétitionnaires. 

“ Je soussigné, Protonotaire de la Cour Supérieure de la Pro- 
vince de Québec, dans et pour le district de Richelieu, certifie que 
le vingt-troisième jour d’août, en l’année mil huit cent soixante et 
quinze, entre trois et quatre heures de l’après-midi, les objections 
préliminaires, ci-dessus des autres parts écrites, ainsi qu’une copie 
certifiée dicelles pour les pétitionnaires y nommés, ont été pro 
duites À mon bureau, en la ville de Sorel, dans le district de Ri- 
chelieu, de la part du défendeur Louis Sylvestre, avec un dépot 
d’une somme de huit piastres et trente-cing ceritins courant ($8.35), 
consistant en quatre billets de la Puissance du Canada, “ Domi- 
nion Notes,” chacun de la valeur légale de deux piastres courant 
et datés: “Ottawa, Ist July, 1870, 7” numérotés respectivement 
11,744, 40,220, 120,987, et 20,631, trois pièces de monnaie d’ar- 
gent, de chacune la valeur légale de dix centins, frappée à l'effigie 
de Sa Majesté, émise en 1870, et d’une pièce de monnaie d'ar- 
gent de la valeur légale de cinq centins, frappée à l'effigie de Sa 
Majesté, et émise en 1870, formant le tout un “ legal tender” du 
montant de huit piastres et trente-cinq centins courant. Sorel, le 
23 août 1875. A.-N. Gouin, P. C. 8.” 

Jugement. sur les objections préliminaires, rendu le 16 octobre 
1875, par l'Hon. T. J. J. Lorancer, J. C. 8. 

“Ta Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des 
avocats des parties, de nouveau, sur les objections préliminaires 
produites par le défendeur, à l'encontre de la pétition en cette 
cause, pris connaissance des écritures par elles faites pour ins 
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truire leur cause; examiné leurs pièces et productions respectives, 
et sur le tout avoir mirement délibéré: ” | 

‘Considérant que les pétitionnaires ont accompli toutes les for- 
malités voulues par l’Acte des Elections Contestées de Québec, 
pour contester l’élection du défendeur, Louis Sylvestre, le candi- 
dat déclaré élu, et que, notamment, ils ont valablement présenté 
la pétition d’élection, donné l'avis et le cautionnement requis par 
le dit acte, et que, pour nulles des raisons ou prétendues informali- 
tés invoquées dans les objections préliminaires, les dites objections 
ne doivent être maintenues et la pétition d’élection rejetée, a dé- 
bouté et déboute le dit Louis Sylvestre de tous et chacunes les 
dites objections préliminaires, ave® dépens. ” (8 R. L., 334 et 2 
S. D., 287.) 

Marnieu & Gagnon, avocats des pétitionnaires. 

Brousseau & PICHÉ, avocats et procureurs du défendeur. 


PROCEDURE.—CHOSE JUGEE. 
Cour pu Banc DE LA REINE, (En Appel,) Montréal, 5 juin 1876. 


Présents: Dorion, J. en C., Monx, J., Ramsay, J., Sansorn, J. 
et Tessrer, J. 


Proupent Lainesse, défendeur en Cour Inférieure, appelant, vs 
R£ars LABoNTÉ, demandeur en Cour Inférieure, intimé. 


Jugé: Qu’un défendeur, condamné À payer au demandeur le prix d’une 
quantité de cordes d’écorce de pruche qu’il avait vendues au demandeur, et 
que ce dernier prétend ne lui avoir pas été livrées, ne pourra recouvrer du 
demandeur le montant qu’il aura été condamné À lui payer, s’il découvre, 
après le jugement, que ces cordes de pruche sont restées dans le bois, et ont 
ensuite été vendues par le demandeur, à son profit, s’il aurait pu découvrir ce 
fait avant le jugement. 


Moyens pE L'APPELANT: Le jugement, dont Pappelant de- 
mande la cassation, a été rendu par la Cour de Circuit, pour le 
district d’Arthabaska, présidée par l’Honorable juge PLamonpon, 
le 14 septembre 1875. Ce jugement est la contradiction d’un 
autre jugement rendu par la même Cour, entre les mêmes parties, . 
pour les mêmes causes d’action: La Cour dit que le présent juge- 
ment est celui qui aurait dû être rendu le 19 juin 1874, c’est-à-dire, 
déboute l’action de l’appelant, comme mal fondée en fait et en 
droit, sans toutefois l’annuler, le réformer ou l’infirmer: Le tri- 
bunal est parvenu à ce résultat sans la requête civile, sans la voie 
d’appel, mais par une action directe: @est un nouveau moyen de 
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reviser, d’appeler d’un jugement rendu dans une cause non ap- 
pelable. 

L’intimé réclame, par son action, $200 de dommages, savoir: 
$100 de dommages, pour avoir, l’appelant, obtenu injustement 
contre lui, le dit intimé, une condamnation le 19 juin 1874, pour 
$22.50, avec intérêt, sur une demande, rapportable et rapportée 
devant la dite Cour de Circuit pour le district d’Arthabaska, le 
ler mai 1874. 

L’intimé dit que l’appelant l’avait poursuivi, réclamant $75, 
pour les causes suivantes: le défendeur, dans le cours de juillet 
1873, avait entrepris de peler de l’écorce de pruche pour le de- 
mandeur, dans le canton de Warwick, sur la terre d’un nommé 
Jacques Plamondon, à raison de $1.50 par corde; que le deman- 
deur avait reçu 70 cordes d’écorce de pruche, qu’il les avait payées 
au défendeur, mais, lorsqu’il les avait fait charroyer à la tannerie 
de Warwick, où il les avait vendues, le demandeur s’est aperçu 
que le défendeur, dans le but de le frauder, avait introduit dans 
le cordage de la dite écorce, une grande quantité de buches, de 
copeaux, branches et autres choses qui étaient dissimulées, ete. 
“dans laquelle action Lainesse réclamait une différence de 25 
cordes, sur la quantité qu’il avait payée au demandeur, (intimé.); ” 
que, par Jugement du 19 juin 1874, le demandeur (intimé) a été 
condamné à payer au défendeur (appelant) $22.50 pour la coupe 
de 15 cordes d’écorce de pruche, étant un déficit constaté “ après 
le mesurage à la dite tannerie, et après le charroyage de la dite 
écorce qu’avait pelée le dit Régis Labonté pour le dit Prudent 
Lainesse.” Le demandeur (intimé) ajoute que, sans pouvoir s’ex- 
pliquer comment cela se faisait, il fut, dans tous les cas, obligé de 
payer et satisfaire le dit Jugement, en capital, intérêt et frais, 
tant en demandant qu’en défendant, d'emprunter de l’argent à 
grands frais pour faire ces paiements, et à son grand détriment, 
pour au moins $100; que, dane le cours des mois de septembre et 
octobre derniers, le demandeur intimé a découvert l'explication 
de ce déficit et la fraude et la mauvaise foi du défendeur (appe- 
tant); que jamais il n’avait existé de déficit, et que Lainesse l’ap- 
pelant, et ses deux fils, s’entendant ensemble pour frauder, humi- 
lier, tracasser et ruiner le demandeur (intimé) avaient, illégale- 
ment et malicieusement, dissimulé et laissé dans le bois, les dites 

15 cordes d’écorce de pruche ; l'intimé alléguant, de plus, que de- 
puis, l’appelant avait vendu les 15 cordes d’écorce de pruche à son 
propre bénéfice, avec défense à celui qui achetait, et aux autres qui 
savaient alors que c'était de l’écorc du dit intimé, de ne pas en 

parler, de crainte que le demandeur ne l’apprit et n’exergat ur 
recours contre lui. L’intimé ajoute, dans son action, que, sous ces 
circonstances, le défendeur (appelant) est obligé de rembourser ati 
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demandeur la dite somme de $100 qu’il lui a fait payer injuste- 
ment et illégalement, et extorquées par son dol, sa fraude et mau- 
vaise foi, en ne mettant pas en ligne de compte la dite écorce qu’il 
laissait ainsi dans le bois, et qu’il a ensuite vendue à son bénéfice ; 
et l'intimé conclut que le susdit jugement du 19 juin 1875 soit 
déclaré nul et de nul effet, pour toutes les fins que de droit. 

L’Intimé réclame, en outre, $100 de dommages, pour avoir dit, 
le dit appelant, que l’intimé “ était une canaille, une rogue, un 
voleur, une rapace, qu’il lui avait volé de l'argent, qu’il lui avait 
extorqué de l’argent, en fourrant des bois et des souches dans 
son écorce.” 

Le défendeur a plaidé, par exception dilatoire, que cette de- 
mande contenait deux recours incompatibles, sujets à des modes 
d'instruction différents, que le demandeur (intimé) ne pouvait 
cumuler ; le défendeur (appelant) concluait à ce que le demandeur 
optat entre l’un et l’autre. 

La Cour rejeta cette exception le 19 février 1875. 

Ainsi, par ce jugement, il n’y a qu’à résoudre, 1° si ce juge- 
ment du 19 juin 1874 peut être annulé, et le défendeur con- 
damné à payer $100 de dommages, pour avoir obtenu ce jugement 
contre l’intimé ; 2° si les allégations de l’action de l’appelant con- 
tiennent des accusations injurieuses et malicieuses, pour faire 
tort ou dommage au caractère et à la réputation du demandeur 
(intimé), au montant de $50, qui lui ont été accordées par le juge- 
ment dont il est appel. 

‘A cette action le défendeur a plaidé: 1° Chose jugée entre les 
parties, et que la Cour ne pouvait mettre à néant son propre juge- 
ment par une nouvelle instance et une nouvelle contestation; 2° 
qu’il n'avait pas injurié le défendeur ; 3°une défense au fonds en 
fait. 

Les premières $100 de dommage ne sont pas dues: 1° Parce 
qu’il est impossible de changer le premier Jugement, par consé- 
quent, remettre en litige les causes de la première instance; en 
supposant même que jugement aurait été obtenu collusoirement 
et frauduleusement, entre l’appelant et ses enfants, par le témoi- 
gnage de ces derniers ; s’ils se sont parjurés, c’est chose jugée, ils 
ne sont passibles que de la poursuite criminaliter ; 2° Parce qu’il 
n’ y avait pas eu de fraude de la part de P appelant lors de la pre- 
miére instance: 

En fait, l'appelant avait reçu, dans la forêt, 70 cordes d’écorce, 
qui devaient produire à la tannerie de Warwick, TT cordes, 
puisque, par le témoignage de Désiré O. Bourbeau, Achille Ga- 
gnon et Charles Déry, l’écorce reçue dans la forêt profite de 10, 
12 et 15 par cent, lorsqu’elle est ensuite transportée et cordée hors 
de la forêt, et, si écorce est reçue, comme dans le cas actuel, à la 
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mesure française, et vendue à la mesure anglaise, c’est encore dix 
par cent de plus; c’est-à-dire, que les 70 cordes auraient dû pro- 
duire 874 cordes. Or, n’ayant livré que 55 cordes à la tannerie 
de Warwick, il y avait donc un déficit de 22 cordes d’écorce de 
pruche qui, à $1.50 par corde formait $33.00, or l’appelant 
wavait obtenu jugement que pour $22.50. Cette somme était-elle 
pour le rembourser de l’argent qu’il avait payé à l’intimé, ou pour 
l’indemniser des dommages qu’il avait soufferts, et qu’il avait 
prouvés, par la non livraison des 15 cordes d’écorce de pruche qui 
manqueraient! ce problème est jugé irrévocablement entre les par- 
ties, puisque l’appelant, par son action, réclamait 25 cordes, 
payées à raison de $1.50 par corde, et $1.50 par corde de dom- 
mages. Or, supposons l’interprétation de ce jugement de la ma- 
nière la plus favorable pour l’appelant, et disons aue le jugement 
na été donné que pour rembourser à l’appelant de ce qu’il avait 
avancé et payé à l’intimé, laissant de côté, pour le moment, la 
question des dommages. Or, 15 cordes, à $1.50, forment $22.50, 
il restait donc encore $10.50 sur les $33, représentant sept cordes, 
que l’appelant devait retrouver dans la forêt et qui avaient été ou- 
bliées: L’appelant en a vendu 74 cordes à Charles Dérv, faisant 
une différence d’une demie corde seulement qui s’explique par le 
cordage plus ou moins bien fait de l’écorce. Mais, d’après le té- 
moignage de Achille Gagnon, il y aurait encore un déficit de dix 
cordes. D’après cet exposé, le plus défavorable à l’appelant, cette 
action devait être déboutée. L’Intimé n’a prouvé avoir payé que 
337.40, savoir: $22.50, montant du jugement: $13.20, pour les 
frais de la demande et $1.70, pour autant payé à son témoin 
‘Xavier Beaupré. L’Intimé a voulu établir, par le greffier, que ses 
frais de défenses se montaient à $23.00, mais il n’a pas produit 
de mémoire de frais taxés contradictoirement: le greffier ne pou- 
vait donner ce témoignage qui est illégal et doit être déclaré tel, 
et mis de côté: L’Intimé a voulu établir qu’il avait assigné cinq 
témoins pour se défendre, mais cette preuve testimoniale n’a pro- 
duit qu’un résultat de $1.70 que Xavier Beaupré dit avoir reçu 
pour ses frais, comme le témoin, de l'intimé. L’Intimé a voulu 
établir qu’il lui en avait coûté $10.80 pour faire un emprunt d’ar- 
gent, mais il ne produit pas l’obligation qu’il a consentie, pour 
prouver pour quel montant il a fait cet emprunt, et pour quelle fin, 
quand et pour quel montant. | 
L’intimé, pour se poser en victime dit que l’appelant l’a i 
jurié, en disant “ qu’il était une canaille, une rogne, un voleur, 
une rapace, qu’il lui avait volé de l’argent, qu’il lui avait extorque 
de l’argent, en fourrant des bois et des souclies dans son écorce. 
etc.” or, ces injures sont pures inventions de la part de l’intimé: 
jamais l’appelant ne s’est abaissé à dire pareïlles injures; aucun 
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témoin n’a fait la preuve de ces injures, l’intimé les a inventées, 
et ne les a prétées à l’appelant que dans le but de se faire une ac- 
tion qui est injuste et vexatoire contre l’appelant. 

Moyens DE L’INTIMÉ: Nul ne peut s’enrichir aux dépens d’au- 
trui, et quiconque cause du tort à son prochain est obligé de le 
réparer. Telles sont les deux grandes maximes de loi et de jus- 
tice que le demandeur, présent intimé, a invoquées et invoque 
encore en sa faveur, dans la présente cause. De prime abord, des 
sceptiques, ou autres infatués des strictes règles de la procédure 
ordinaire, pourraient peut-être s’exclamer, et dire que la demande 
de l’intimé contre l’appelant est une demande extraordinaire. Ce- 
pendant tel n’est pas le cas, et l’intimé ose espérer pouvoir dé- 
montrer que sa demande était bien fondée en loi, et que le juge- 
ment qui l’a maintenue devrait être confirmé par cette Cour, parce 
que, dans ce jugement, dont est appel, il y a bien jugé en droit 
et en fait. Labonté avait entrepris de peler de l’écorce de pruche 
pour Lainesse, sur la terre d’un nommé Plamondon. Cette écorce 
une fois pelée, Lainesse la mesure, l’examine, la reçoit et la paie 
à Labonté qui s’en retourne chez lui, (soixante et dix cordes ayant 
été reçues et payées.) Quelques six ou sept mois après, Labonté 
reçoit une action en dommages de la part de Lainesse lui récla- 
mant $75, l’accusant d’avoir commis, à son préjudice, toutes 
sortes de fraudes, et, notamment, d’avoir introduit, pour le frau- 
der et lui extorquer de l’argent, des souches, racines, etc., dans son 
écorcæ pour en dissimuler la quantité. La cause s’instruit; et 
Lainesse, sur le témoignage de ses deux garcons, se fait rembour- 
ser $22, pour le pelage de quinze corde, à $1.50 la corde; déficit 
prétendu entre le nombre de cordes reçues dans le bois, et celui 
de l’écorce rendue à la tannerie des messieurs Richardson. Grands 
furent la surprise et l’ébahissement de Labonté. Il soupçonna bien 
quelque chose, mais comment expliquer ce mystère? Le mieux 
pour lui dans tous les cas était de commencer par payer cette 
étrange affaire; quitte à tâcher d’en avoir l’explication un jour 
ou l’autre. La justice avait été trompée, la bonne foi du juge 
avait été surprise; mails il fallait le démontrer: c’est ce qu’il entre- 
prit de faire et c’est ce qu’il a réussi à faire, du moins il s’en 
flatte. Lainesse avait laissé les quinze cordes d’écorce en question 
dans le chantier, et, pour mettre le comble à sa belle conduite, il 
les vendait en cachette à Charles Déry! Labonté, en découvrant 
que ces quinze cordes d’écorce de pruche que Lainesse lui avait 
fait payer si cher, qui avaient été pour lui un sujet de tant de dé 
boires, de honte et de trouble, n’avaient jamais manqué, mais 
qu’au contraire elles avaient été, quoique bien visibles, laissées 
dans le chantier; que Lainesse, non content du succès de sa fraude 
devant la Cour, les vendait à son bénéfice; devait-il se contenter 
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de courber la tête, et de dire, à l’instar des fanatistes, c’était écrit! 
Devait-il laisser consommer une semblable iniquité! Non, diront 
les honnêtes gens. Sans doute il se trouvait dans une position 
spéciale, un jugement avait été obtenu, ou plutôt surpris. Mais, 
‘aux grands maux les grands remèdes, s’est dit Labonté, et deman- 
dons à la Justice de corriger cette injustice. De là l’action en 
cette cause maintenue en Cour de première instance, au montant 
de $150. Le demandeur (intimé), prenant les faits et circons- 
tances ci-dessus exposés pour base de son action, réclame: 1° Ce 
qu’il a payé injustement et illégalement à Lainesse, en capital, 
intérêts et frais, troubles et voyages; 2° Des dommages résultant 
des accusations calomnieuses contenues dans l’action de Lainesse 
et Labonté et par lui en outre répétées. La grande prétention de 
Lainesse, c’est que l’on ne peut attaquer, soit directement ou 1n- 
directement, ce premier jugement qui avait déclaré que Labonté 
n’avait pelé que 56 cordes au lieu de 70. En d’autres termes, il 
ne voudrait plus entendre parler de cette question. L’on com- 
prend que ce serait bien plus agréable et bien moins dangereux 
pour lui. Si cette prétention était correcte, si Lainesse pouvait 
se retrancher derrière ce jugement comme dans une position inex- 
pugnable, il ne resterait dans ce cas à Labonté que la deuxième 
partie de son action. Mais non, l’intimé soumet que la position 
qu’il a assumée, et qui a été maintenue par la Cour Inférieure 
est, non seulement, juste et équitable, mais qu’elle est aussi légale. 
Quant à la justice et à l’équité de la position du demandeur, n’en 
parlons pas, elle est trop visible. Mais voyons si elle est légale. 
Nul doute que Paction prise est une action spéciale, “ action sur 
le cas.” Il n’en pouvait être autrement, car le cas en contempla- 
tion ne s’est peut-être jamais présenté ; et, il faut l’espérer, ne se 
présentera jamais plus. Mais cette fraude, cette injustice signa- 
lée, qu’on touche du doigt, doit-elle pour cela rester impunie: 
Nous ne demandons pas directement l’infirmé ou l’annulation du 
jugement obtenu par Lainesse, nous ne procédons pas par voie de 
requéte-civile, de tiers-opposition ou revision, moyens qui nous 
auraient peut-être été refusés, nous demandons simnlement à dé- 
montrer que la justice a été surprise, que l’accusateur était le 
coupable et l'accusé l’innocent; ce que nous n’avons pu faire 
d’abord, et par la faute de qui? Que ce que nous avons paré l'a 
été injustement et sars droit. Cette prétention n’est mi étrange 
ni nouvelle. Voici ce qu’on lit dans Best, on Evidence, page 739, 
n° 595. ‘Les maximes générales du droit “ Dolus et fraus no- 
mini patrocinentur ” “ Jus et fraus nunquam cohabitant,” s’ar 
pliquent aux décisions des tribunaux. Le lord juge en chef de 
Grey, en donnant les réponses des juges, à la Chambre des Lords. 
dans la cause de la duchesse de Kingston, parlant de la sentence 
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d’une Cour, dit: Si c’était une décision directe et décisive sur la 
question, tel qu’elle se présente, comme preuve conclusive pour la 
Cour, ne pouvant être attaquée par des vices intrinsèques, mais, 
comme tous les autres actes de l’autorité judiciaire, la plus élevée, 
elle peut être attaquée pour les vices extrinsèques. Quoiqu'il ne 
soit pas permis de montrer que la Cour s’est trompée, on peut bien 
faire voir qu’elle a été trompée. La fraude est un acte extrinsèque 
qui vicie les procédés les plus solennels d’une Cour de justice. 
Dans ces cas, comme on l’a si bien dit, toute la procédure a été 
“ Fabula non J'udicium. ” Cette doctrine a été consacrée, et même 
poussée plus loin par la Cour d’Appel, dans la cause de Rolland et 
Reid, décidée récemment à Montréal. Si donc il nous est permis 
d'entrer dans le mérite et le détail des faits établis au dossier en 
cette cause, la preuve est complète; et nous ne craignons pas de 
Paffirmer, l’intimé a amplement justifié et prouvé toutes les al- 
légations de sa demande: 1° Poursuite libelleuse; 2° Condam- 
nation à $22.50, représentant ce prétendu déficit de 15 cordes 
d’écorce ; 3° Paiements faits par le demandeur (intimé) en vertu 
de ce jugement: Capital, $22.50; Au procureur du demandeur 
Lainesse, $13.11; A la Société de Construction (emprunt), $10.00; 
5 témoins, à 10s., $10.00, Total, $79.41, que le demandeur a dé- 
boursées en argent; 4° qu’à part ces déboursés, le demandeur a 
fait un grand nombre de voyages qu’il n’eût pas fait s’il n’eût pas 
été attaqué ainsi; 5° que jamais il n’a manqué à Lainesse les 15 
cordes d’écorce, mais qu’au contraire, après jugement, et quand il 
pensait que personne ne le saurait, il a vendu cette même écorce à 
Charles Déry; 6° que cette poursuite diffamatoire contre Labonté 
a fait beaucoup de bruit, et a grandement blessé le demandeur 
Labonté, qui est un honnête homme, père de famille, occupant et 
ayant occupé des charges publiques, et que le défendeur a verbale- 
ment répété les accusations de son action. Tous ces faits sont su- 
rabondamment prouvés. Ceux qui avaient aidé Labonté à peler 
l’écorce ont été l’identifier, le mesurer dans le chantier avant 
qu’elle ne fut enlevée par Déry. Leur témoignage est concluant. 
Déry, à la vérité, a été interrogé par le défendeur, au sujet de la 
quantité d’écorce que Lainesse lui avait vendue; mais son témoi- 
gnage ne peut être d’aucun poids, car ce n’est pas lui qui a me- 
suré ni reçu l’écorce, ni ne peut rien prouver. Le défendeur, en 
désespoir de cause, à jugé à propos, malgré objections, d’essayer 
à démontrer que la quantité d’écorce augmente en la charroyant. 
Dans quel but est-il entré dans ces détails, lui seul le sait. Dans 
tous les cas, ceci ne pouvait que tourner contre lui, si l’écorce 
augmente au charroyage, si 55 cordes ont été vendues à la tannerie 
de Lainesse, et si on en retrouve encore 15 cordes dans le bois, il 
est donc bien clair et hors de tout doute que Labonté en avait pelé 
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70 cordes, et qu’il n’avait pas reçu d’argent de trop. Le demandeur 
ne peut s’empêcher de signaler à l’attention de cette Cour le té- 
moignage du défendeur et de ses fils, qu’on retrouve toujours à 
ses côtés. Cette lecture est pénible, il est vrai, mais elle est ins- 
tructive, car elle montre jusqu’à quel point l’intérêt, l’esprit de 
parti et l’amour du gain peut aller. On voit ce défendeur, qui 
n’a pas craint de venir en imposer au juge, dire, dans son témoi- 
gnage, que ce juge a forfait à son devoir, qu’il a rendu jugement 
sans regarder à ses notes! Aussi, en face de ce joli tour de force, 
on n’est pas étonné de voir comment il avait si bien fait le caté- 
chisme à ses enfants; mais, en dépit de tout, à force de persévé- 
rance, la vérité s’est fait jour. Le jugement de la Cour Inférieure 
a condamné l’appelant à paver $150 à l’intimé; il n’en est pas 
satisfait et en demande l’infirmé. | 

JUGEMENT: “La Cour, après avoir entendu les parties, par 
leurs avocats respectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de 
la procédure en Cour de première instance, que la requête d’ap- 

el.” 

‘ Considérant que, dans le cours de l’hiver 1874, l'appelant 
aurait reçu et payé à l’intimé la quantité de 70 cordres d’écorce 
de pruche que ce dernier aurait coupées pour lui à raison de $1.50 
par corde.” 

“ Considérant que, dans le cours du mois de mai 1874, l’ap 
pelant aurait poursuivi l’intimé et aurait, le 19 juin 1874, obtenu 
jugement contre lui pour la somme de $22.50 pour une prétendue 
différence de 15 cordes de bois entre la quantité payée et celle 
charroyée et reçue à la tannerie par l’appelant.” 

“ Considérant que l'intimé prétendant que cette différence entre 
la quantité d’écorce fournie et celle payée n’existant pas, et que 
l'appelant a, depuis, vendu les 15 cordes d’écorce dont l'intimé 8 
été condamné, par le jugement du 19 juin 1874, à lui rembourser 
le prix, a porté la présente action, pour recouvrer de l’appelant le 
montant en capital, intérêts et frais, qu’il a été obligé de payer en 
exécution du dit jugement et les dommages qu’il prétend avoir 
soufferts par suite de cette condamnation, et de la poursuite frau- 
duleuse de l’appelant, et que, sur cette demande, le dit appelant 4 
été condamné à payer à l’intimé la somme de $150.” 

Considérant que, d’après les allégués mêmes de la déclaration 
de l'intimé, ces 15 cordes d’écorce de pruche dont'il a été obligé 
de rembourser le prix à l’appelant avaient été laissées dans le 
bois, fait que l’intimé pouvait vérifier lors de la première action, 
et qui ne pouvait pas, par conséquent, donner lieu à une demande 
comme la présente pour faire annuler le dit jugement du 19 jum 
1874.” 

“ Considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu par ls 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 649 


Cour de Circuit du district d’Arthabaska, le 14 septembre 1875.” 

“Cette Cour casse et annule le dit jugement du 14 septembre 
1875 et, procédant à rendre le jugement qu’aurait dû rendre la 
dite Cour de Circuit, renvoie l’action de l’intimé, avec dépens, 
tant en Cour Supérieure que sur le présent appel. ” (8 R. L., 
354 et 28. D., 249.) 

Pacaup & Cannon, pour l’appelant. 

Fezron & CRÉPEAU, pour l'intimé. 


PROCEDURE. — OPPOSITION.—RATURES. 


Cour Surérievre, (En Revision,) Montréal, ler décembre 1877. 
Présents:. Jounson, J., Dorron, J. et BÉLANGER, J. 


Datton, demandeur vs Doran, défendeur, et Doran, opposant. 


Jugé: Que dans une opposition, les ratures et les renvois doivent être cons- 
tatés et approuvés, à peine de nullité. 


L’opposant produisit, à l’encontre de l’exécution émanée en 
cette cause, une opposition à fin de distraire, qui contenait grand 
nombre de mots rayés et de renvois non constatés ni approuvés. 
Le demandeur ne contesta pas cette opposition au mérite, et se 
contenta, pour les raisons susdites, d’en demander le renvoi par 
simple motion. À l’appui de ses prétentions, il cita les autorités 
suivantes : art. 295 C. P. C. (1); Demers v. Parent et al. (2) 8 
Toullier, p. 173 et seq. Au n° 115, p. 173, cet auteur s’exprime 
comme suit: ‘ Quant aux ratures non constatées ni approuvées, 
nous avons vu que, suivant le règlement de 1685, elles entrainaient 
la nullité des actes, etc. ” 

Voici le jugement rendu sur cette motion, le 8 novembre 1877. 

TascuerEau, J.: “ La Cour, après avoir entendu les parties, 
eur la motion du demandeur, demandant, pour les causes et rai- 
eons y énoncées, que l’opposition, à fin de distraire, faite par le 
défendeur soit déclarée illégale et renvoyée; avoir examiné la pro- 
cédure et délibérée: 


(1) Art. 352 C. P. C. de 1897. 


(2) Les ratures et renvois non certifiés, dans une pièce de procédure, ne 
sont pas toujours une cause de nullité de la procédure, et la Cour peut la 
maintenir, suivant les circonstances. (Demers et Parent et al., C. B. R., 
Montréal, 12 octobre 1854, LAFONTAINE, J. en C., PANET, J., AYLWIN, J., 
(dissident), et Canon, J., 5 D. T. B. C., 36; 18 R. L., 385; KR. D., 401; 18. D, 
687, 1047 et 4 R. J. R. Q., 283, 508.) 
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‘“ Vu que ladite opposition est remplie de ratures et de renvois 
non approuvés en la manière voulue par la loi; accorde ladite mo- 
tion, et rejette ladite opposition, avec dépens. ” 

Ce jugement fut porté en Revision, et, le ler décembre 1877, 
confirmé à l’unanimité. 

Opposition renvoyée. (22 J., 102; 8 R. L., 371; 18 R. L, 
385 ; 1 L. N., 220 et 2S. D., 561, 617.) 

ArCHIBALD & McCormick, pour l’opposant. 

F. L. Sarrasin, faisant motion. 


PROCEDURE.—OPPOSITION A SAISIE.—DEPENS. 


Cour SuPÉRIEURE, Montréal, 12 février 1878. 
Présent: MacKay, J. 


Dazron, demandeur vs Doran, défendeur ef Doran, opposant. 


Jugé: “1° Que si une opposition à la vente de meubles saisis en vertu 
d'un bref de Fieri Faclas, a été déboutée, avec dépens, il ne sera pas permis 
à l’opposant, de faire,une nouvelle opposition, dans le but d'arrêter une seconde 
fois la vente des dits meubles sur Venditioni Exponas, à moins qu'il n'ait payé 
au préalable, les frais encourus, par la partie adverse, sur la première opposition. 

2° Que la seconde opposition produite en cette cause, sera déboutée, avec 
dépens, à moins que les frais adjugés au demandeur sur la première, ne 
soient payés sous trois jours. 


Une première opposition, de la part dudit opposant, fut ren- 
voyée, avec dépens, et avant d’en payer les frais, il produisit une 
seconde opposition, pour arrêter de nouveau la vente des meubles 
saisis, et qui devaient être vendus en vertu d’un bref de Venditiom 
Exponas. 

M. F. L. Sarrasin, de la part du demandeur, présenta la mo- 
tion suivante, à l’encontre de cette seconde opposition: 

‘Motion du demandeur, qu’en autant qu’une seconde opposi- 
tion a été produite, de la part du défendeur, pour retarder injus- 
tement la vente de ses meubles et effets, sur venditioni exponas, 
cette opposition soit renvoyée pour, entre autres raisons, la sui- 
vante: parceque les frais adjugés sur le renvoi de ladite pre- 
mière opposition, n’ont jamais été payés. Pourquoi le deman- 
deur conclut à ce que ladite opposition soit déboutée, avec dépens; 
et, subsidiairement. A ce que tous procédés sur icelle, soient ar- 
rêtés jusqu’au paiement des frais dus au demandeur sur le renvoi 
de la première opposition; à ce que ledit paiement soit effectué 
sous tel délai qu’il plaira à cette Cour fixer; et à ce qu’à défaut, 
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par ledit opposant, de se conformer au jugement à intervenir, son 
opposition soit renvoyée, avec dépens. ” 

Au soutien de cette motion, le demandeur cita l’art. 453 C. P. 
C. (1) et la cause de Gaudet v. Laliberté, 1 KR. L., 747; 14 R. L., 
598 ; 1 S. D., 198 et 20 R. J. R. Q., 481, 507, 513, 514, 535. Les 
parties ayant été entendues sur cette motion, la Cour, par inter- 
locutoire du 12 février 1878, ordonna à l’opposant de payer au 
demandeur, sous trois jours de cet ordre, les frais à lui adjugés 
sur la première opposition ; et, qu’à défaut de ce faire, dans ledit. 
délai, et icelui passé, son opposition sera déboutée, avec dépens. 

L’opposant se conforma à cet ordre, et, en conséquence, la mo- 
tion du demandeur ne fut accordée que quant aux frais. (22 Jd., 
103; 8 R. L., 372; 1 L. N., 220 et 2 S. D., 203, 556.) 

ArcxiBALD & McCormicx, pour l’opposant. 

F. L. Sarrasin, faisant motion. 


CAUTIONNEMENT POUR FRAIS SUR PROCEDURE APRES JUGEMENT. 


Cour Supérieure, Montréal, 28 mai 1879. 
Présent: Torrance, J. 


Datton vs Doran, et MANSFIELD, tters-saisi. 


Jugé: Qu’un demandeur, résidant en dehors de la province, est tenu de 
fournir caution pour les frais résultant d’une saisie-arrét en exécution d’un 
jugement obtenu par lui, quoiqu'il ait donné caution sur la demande principale. 


Per Curtam: Defendant moved that Plaintiff be held to give 
security for costs. The Plaintiff answered that he had done so 
already. This was true; but the first security had reference to costs 
up to judgment, whereas the present proceedings, as to which se- 
curity for costs was asked, were proceedings subsequent to Judg- 
ment, and not covered by the original security. The motion for 
security would therefore be granted. (2 LL. N., 181 et 2S. D.,. 
208.) . 

F. L. Sarrasin, for plaintiff. 

AUTGÉ & LavioLeTTe, for defendant. 


(1) Art. 278 C. P. C. de 1897. 
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PROCEDURE. - INJONCTION.—COMPAGNIE INCORPOREE. 


Cour pu Banc bE La Reine, (En Appel, ) 
Montréal, 15 mars 1876. 


Présents: Dorion, J. en C. Monx, J. Ramsay, J. SANBORN, J. 
et Trssirer, J. 


Peter Tiernan, demandeur en Cour Inférieure, appelant et La 
CoMPa@nNiIE DU CHEMIN DE FER DE MonNTRÉAr, Ortawa ET 
OccwwenTaL, défenderesse en Cour Inférieure, intimée ef 
Enouarp LEFEBVRE DE BELLEFEUILLE, mis en cause en Cour 
Inférieure, intimé. 

Jugé: Que le secrétaire d’une compagnie de chemin de fer ne peut étre con- 
damné en mépris de Cour pour avoir refusé de se conformer à un bref d’in- 
jonction adressé à la compagnie, dans une cause où le secrétaire n'est pas 


partie. 
Que l’inscription en Révision suspend l’exécution d’un bref d’injonction. 


MOYENS DE L'APPELANTE: Le jugement soumis à la considé- 
ration de cette Cour est dans les termes suivants: 

“ The 19th July, 1875, in Chambers. Present: MacKay, J.: 

“Having heard the parties, upon the rule nisi taken by plain- 
tiff against mis en cause on the 13th July instant, examined the 
proceedings and deliberated. ” 

‘ Considering, at date of the affidavit of John Bremner and of 
said rule nisi, the company defendant was within the time or de- 
lay for inscribing in Review or Revision, against the judgment 
of the 9th July, 1875; ” 

“ Considering that the defendant, on the 14th July instant, 
duly inscribed in Revision, and made the necessary deposit, against 
the judgment rendered in favor of plaintiff on said 9th July, 
al 5, and that, therefore, and, by force of article 499 C. C. 

P. (1), execution became stayed, and was and is stayed upon the 
said judgment, and upon Plaintiff's proceeding reposing upon 
it: a3 

“Considering that the actes of possession alleged made or done 
upon Plaintiff’s land, since the said 9th July, 1875, were De 
fendant’s actes ; ” 

‘ Considering that, against the rule taken by Plaintiff, on the 
13th July instant, the said Edouard Lefebvre de Bellefeuille has 
shown cause sufficient for the present, to wit: the said inscription 
and deposit by Defendant, I, the undersigned judge of the said 
Superior Court, do discharge s said rule nisi, with costs to mis en 


39 


cause. 


(1) Art. 1199 C. P. C. de 1897. 
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Le 12 juillet 1875, le document suivant fut signifié à la com- 
pagnie intimée, par copie laissée au mis en cause, secrétaire de la 
Compagnie, l'huissier parlant à lui-même en personne, savoir: 

‘ Province of Quebec, District of Montreal, In the Superior 
Court, Vicroria, by the Grace of God, of the United Kingdom 
of Great Britain and Ireland, Queen, Defender of the Faith. N° 
1393. To La Compaaniz pv CHEMIN DE Fer DE MontTrRiAL, 
Ortawa ET OccIpENTAL. Greeting. Whereas, on the ninth day 
of July instant (1875), judgment was rendered, by the Honora- 
ble Frepericx W. Torrance, one of the Honorable Judges of the 
said Superior Court, in a case wherein Peter Tiernan, of the Pa- 
rish of Saint-Laurent, in the district of Montreal, Yeoman, was 
Plaintiff, or Petitioner, for writ of injunction, and La Compagnie 
du Chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occidental, a body po- 
litic, duly incorporated, having its principal office in the City of 
Montreal, in the district of Montreal, Defendants, by which said 
judgment, it was declared, amongst other things, as follows: 
€ Having heard the parties in this cause, and considering that the 
Plaintiff hath proved the material allegations of his petition. I 
do grant the conclusions thereof, and do order the issue of a writ 
of injunction, and do enjoin the Defendants to cease, from this 
day, to make any acte of possession on any part of the land des- 
cribed as follows in the petition of Plaintiff, to wit: A certain 
piece or parcel of land, situate, lying and being at Côte Saint-Lau- 
rent, in the seigniory of Montreal, containing one arpent and a 
half in front, by thirty arpents in depth, making forty-five arpents 
in superficies, more or less, bounded in front by the High way of 
said Céte Saint-Laurent, in rear, to the South East and on one 
side to the North-East by Stanley Clark Bagg, and, on the other 
side, to the South West, by the widow and heirs of the late Edou- 
ard Dunwoodie, with a stone house, barn, stable and other buil- 
dings thereon erected, until they shall have conformed to the law 
in such case made and provided, and until they are justified, by 
legal authority, in making actes of possession on the property of 
Plaintiff above described. You are, therefore, by these presents, 
ordered and enjoined to cease, from this day, from making any 
acte of possession on any part of the said land and premises until 
you shall have conformed to the law in such case, made and pro- © 
vided, and until legally authorized, to make actes of possession on 
said property, and have shown your legal authority and right to 
make any such actes of possession, on the said above described pie- 
ce or parcel of land and premises. In witness whereof, we have 
caused the seal of our said Superior Court to be hereunto affixed. 
at Montreal, this tenth day of July, in the year of Our Lord one 
thousand eight hundred and seventy-five, and in the thirty-ninth 
year of our Reign. ” 
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Le 13 juillet 1875, une requête fut produite au greffe pour ob- 
tenir la règle nisi, dont le texte sera ci-après donné, appuyée dz 
laffidavit suivant: | 

“ District of Montreal, Superior Court. N° 1393. Prrer Trex- 
NAN, plaintiff vs La Compaaniz pu CHEMIN DE Fer Monrréat, 
Ortawa ET OCCIDENTAL, defendant et Ep. L. De BELLErEuILLE. 
mis en cause. John Bremner, of the Parish of Saint-Laurent, 
farmer, being duly sworn, doth depose and say: That the de 
ponent knows well the property belonging to the Plaintiff, situate 
in the Parish of Saint-Laurent, the description of which has just 

been read to the deponent, from the declaration of the Plaintiff in 
this cause fyled; that, this morning, thirteenth day of July, one 
thousand eight hundred and seventy-five, the deponent has seen 
ten men, and an overseer working on the Railroad line of the 
Company, Defendant, to level the ground, on the property of the 
said Plaintiff, against his will, and contrary to the judgment ren- 
dered in this cause, the purport of which was communicated to 
the said men, by the Plaintiff and myself, the men answering they 
were sent there by the Company, Defendant, and that. they would 
continue to work until they received different further orders; and 
the deponent hath signed, after having-heard the reading. of this 
present deposition. (Signed) John Bremner. Sworn before me, 
at Montreal, this thirteenth day of July, one thousand eight hun- 
dred and seventy-five. (Signed) E. L’Archevêque, Commissaire 
de la Cour Supérieure. ” 

La régle sur laquelle est intervenu le jugement dont est appel 
est concue dans les termes suivants: 

“ Province de Québec, district de Montréal, Cour Supérieure, 
Le treizième jour de juillet, mil huit cent soixante-et-quinze, en 
Chambre, Présent: Torrance, J. N° 1393. Perer Trernan, de 
mandeur et:La CoMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE MonrTéai, 
OTTAWA ET OccipENTAL, défenderesse, et Enouarp LErFEBvRE 
DE BELLerEuILLE, Ecuier, mis en cause. Sur la requête dudit 
demandeur. En autant que le bref d’injonction émané en cette 
cause a été signifié le douzième jour de juillet courant, audit mis 
en cause, Edouard Lefebvre de Bellefeuikle, qui remplit les fonc- 
tions de secrétaire de ladite compagnie, défenderesse, à lui-même 
en personne. Et qu’au mépris dudit bref de lautorité de cette 
Cour, la défenderesse, agissant par ses officiers, et notamment ledit 
mis en cause, Edouard Lefebvre de Bellefeuille, continue à faire, 
sur le terrain décrit audit bref et appartenant au demandeur, des 
actes de possession consistant à niveler une partie dudit terrain, et 
ce, sans autorité légale, et malgré les protestations du demandeur, 
ainsi qu’il appert à l’affidavit de John Bremner, cultivateur, de 


a 


Saint-Laurent, produit au soutien des présentes, à ces causes, il 
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est ordonné que ledit Edouard Lefebvre de Bellefeuille soit dé- 
claré en mépris de cette Cour, et emprisonné dans la prison com- 
mune de ce district, durant tel temps que lesdits actes de posses- 
sion continueront en violation dudit bref d’injonction, le tout 
avec dépens, tant contre ladite défenderesse que contre ledit mis 
en cause, à moins que cause au contraire ne soit montrée vendredi 
prochain, le seizième jour de juillet courant, à dix heures et de- 
mie de l’avant midi, dans la Chambre des Juges de ladite Cour 
Supérieure, au Palais de Justice, à Montréal. (Signé) Hubert, 
Papineau et Honey, P. C. S.” 

Ce document fut signifié au mis en cause le 14 juillet 1875. 

A cette régle, le mis en cause répondit comme suit, le 17 juil- 
let 1875: 

‘ Qu’il ne saurait être tenu en mépris de cette Cour, attendu 
qu’il n’a jamais été partie dans la cause dans laquelle une injonc- 
tion aurait été prononcée, et qu’il n’a commis aucune désobéis- 
sance aux ordres de cette Honorable Cour; qu’au reste, la con- 
trainte par corps ne pourrait être accordée contre lui que sur or- 
donnance de la Cour, ce qui n’a pas eu lieu; que nul avis de la 
motion ou requête sur laquelle la prétendue règle nis: a été éma- 
. née n’a été donné au mis en cause, ce qui aurait dû être fait; que 
le mis:en cause ne saurait être contraint par corps, qu’en raison 
des faits personnels qui constitueraient un mépris de Cour; que 
la règle nisi signifiée sur le mis en cause, ne dénonce aucun fait 
personnel qui puisse constituer le mis en cause en mépris de Cour, 
et les faits y énoncés comme étant personnels au mis en cause, ne 
sont supportés par aucun affidavit; que le retour et rapport du 
service de la règle sont insuffisants, irréguliers, et contraires à la 
loi, en autant que l’huissier qui a fait ledit service, n’indique pas 
ses noms conformément à la loi, et n’a pas fait ledit service au lieu 
requis par la loi et en la manière voulue; qu’en outre la défende- 
resse % demandé la Revision du jugement en vertu duquel la pré- 
tendue injonction a été prononcée, et copie de l'inscription en Re- 
vision de ce jugement a été signifiée au demandeur et requérant 
la présente règle pour contrainte par eorps; que l'effet du juge- 
ment est suspendu par cette inscription, et nulle contrainte par 
corps ne saurait être prononcé en exécution dudit jugement, avant 
qu’il intervienne un jugement final sur cette inscription en Revi- 
sion. Pourquoi le mis en cause conclut au renvoi de la présente 
règle pour contrainte par corps, avec dépens. 

Et pour autre réponse à la règle, le mis en cause, dit: ‘“ Que 
la défenderesse, depuis le 9 juillet courant, s’est conformé au ju- 
gement de cette Honorable Cour, et a obtenu un titre légal à la 
possession du terrain du demandeur. ” 

- “ Pourquoi le mis en cause conclut au renvoi de cette présente 
règle nisi, avec dépens. 
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A Pappui de cette réponse, l’intimé mis en cause produisit, 1° 
un certificat du protonotaire, établissant que la compagnie défen- 
deresse avait, le 14 juillet 1875, déposé $40, et inscrit en Revi- 
sion du Jugement rendu le 9 du même mois, 2° une requête de la 
compagnie datée du 16 juillet 1875, adressée à la Cour Supé- 
rieure, exposant que la possession immédiate du terrain de l’appe- 
lant lui était nécessaire pour la confection de quelques parties de 
son chemin de fer, qu’elle offrait Duncan MacDonald et George 
Bury, comme ses cautions, pour un montant double de celui of- 
fert et mentionné dans l’avis annexé et dûment signifié à l’appe- 
lant le 10 juillet 1874, savoir: pour une somme de $950. Cette 
requête concluait par la demande d’un warrant ou ordre au shé- 
rif, lui enjoignant de mettre la défenderesse intimée en possession 
du terrain de l’appelant. Au bas de cette requête se trouvait un 
avis adressé à l’appelant, que, le 29 juillet alors courant (1875), 
ladite requête serait présenté en Chambre, à l’un des juges de la 
Cour Supérieure, à Montréal. 

Le vice du jugement dont se plaint l’appelant consiste dans le 
principe erroné que l’Appel ou la Revision suspend l’effet d’un 
ordre final et péremptoire enjoignant à la compagnie intimée de 
se désister d’actes de possession sur le terrain de l’appelant. Les 
_intimés, ainsi que le constate leur réponse écrite à la règle, invo- 
quaient deux motifs de résistance, savoir: la Revision et le com- 
mencement de procédés pour se conformer à la loi des chemins de 
fer. La Cour ne pouvait pas adopter ce dernier motif attendu 
que la loi n’autorise pas une compagnie de chemin de fer à prendre 
possession en commençant ces procédés, mais seulement après 
qu’ils sont terminés. L’Acte des Chemins de fer, (S. C. de 1868, 
31 Vic, c. 68, s. 9, ss. 27 et 28) détermine de quelles manières 
et sous quelles circonstances une compagnie peut se mettre en pos- 
session des terrains dont elle a besoin. S.-section 27, après pale- 
ment ou offre légale de la compensation, et, si résistance est*offerte, 
un juge peut décerner un mandat adressé au shérif ou à un huis- 
sier pour mettre la compagnie en possession. S. sect. 28. “Ce 
mandat pourra aussi étre accordé par le juge, sans pareille sentence 
ou arrangement, sur un affidavit portant que la possession immé- 
diate du terrain, ou pouvoir de faire la chose en question, est né- 
cessaire pour la confection de quelque partie du chemin de fer que 
la compagnie est préte 4 commencer immédiatement, et en par la 
compagnie donnant un cautionnement à la satisfaction du juge, 
pour une somme de pas moins du double de la somme mentionnée 
dans l’avis, qu’elle paiera ou déposera la compensation qui sera 
accordée, dans un mois après la sentence rendue par les arbitres, 
avec intérêt depuis la prise de possession, et avec les autres frais 
que la compagnie devra légalement payer.” Ce n’était qu’aprés 
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avoir accompli cette procédure que la compagnie intimée pouvait, 
sans violer la loi et les droits de propriété de l’appelant, faire des 
actes de possession. L’intention de la compagnie de méconnaitre 
la loi était ici évidente et délictueuse. L’appelant était en ins- 
tance depuis plusieurs mois avec la compagnie pour l’arrêter dans 
ses actes de violence. Une injonction temporaire avait été deman- 
dée, mais abandonnée, parce que la compagnie avait discontinué 
ses travaux sur le terrain de l’appelant, non pas par respect de la 
loi et des tribunaux, mais par suite d’embarras financiers qui ont 
abouti à une complète déconfiture. Dès que la compagnie s’est 
trouvée en état d’agir, elle a repris le cours de ses voies de fait sur 
la propriété de l’appelant ce qui a pressé ce dernier d’arriver à un 
jugement final. Nonobstaut ce jugement et sa satisfaction à l’inti- 
mé mis en cause, secrétaire de la compagnie, les voies de fait ont 
continué, sans aucun souci de l’autorité des tribunaux. Shelford, 
on Railway, tome 2, p. 765, enseigne que le mode d’arrêter une 
compagnie, dans des cas semblables, est de s’en prendre à ses offi- 
ciers, par la contrainte par corps, pour mépris de Cour. On a pré- 
tendu que la motion sur laquelle est émanée la règle aurait dû être 
signifiée, et l’on a cité Kerr, on Injuction, à l’appui de cette opi- 
nion. Kerr, on Injunction, p. 639, dit: ‘“ The Plaintiff may ob- 
tain an order ex parte that the Defendant may stand committed 
on a certain day, unless he shows cause against it.” Cela veut 
dire que l’on peut demander la contrainte par motion ou par règle, 
et que, dans un cas comme dans l’autre, avis doit être donné à la 
partie. On ne discute pas un texte de loi, on y obéit quel qu’ab- 
surde qu’il puisse paraître. Les précédents qui ne sont pas fondés 
sur un texte de loi, mais sur des notions plus ou moins exactes, 
sont toujours discutables et réformables par des précédents. Au- 
trement, la jurisprudence s’immobiliserait quelquefois dans l’ab- 
surde. Ainsi, il est possible de trouver des décisions qui ont con- 
sacré la nécessité de signifier une motion ayant pour objet l’obten- 
tion d’une règle pour contrainte; mais comme la règle elle-même 
doit être signifiée, il n’existe aucun raisonnement digne d’atten- 
tion pour justifier ces décisions. En Angleterre, la contrainte peut 
être obtenue soit par motion, soit par une règle, et quand les au- 
teurs disent que la motion doit être signifiée, cela ne veut pas dire 
que cette motion a pour objet l’obtention d’une règle, mais la de- 
mande de la contrainte elleméme. On a prétendu aussi que la 
contrainte ne pouvait être ordonnée que par la Cour in banco et 
Pon a invoqué l'art. 781 C. P. C. (1) à l'appui de cette opi- 
nion. D’abord, on perd de vue que toute la matière du 
mandamus est l’objet de dispositions spéciales, à partir de l’art. 


(1) Art. 837 C. P. C. de 1897. 
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.: 997 à Part. 1030 (1), et que partout le Code donne pouvoir à la 


Cour ou à un juge. En second lieu, la procédure de l’injonction 
étant anglaise, il faut concilier cette procédure avec là nôtre. En 
troisième lieu, la partie du Code de Procédure qui traite de la con- 
trainte fait voir qu’en parlant du tribunal, l’art. 781 n’a pas en- 
tendu exclure le juge en chambre ou en vacance. En effet, l’art. 
787 C. P. C. (2) dit que la contrainte par corps ne peut être mise 
à exécution que sur un bref ou ordre du tribunal ou du juge. L’Ho- 
norable juge de première instance a écarté tous ces moyens de for- 
me, avec raison ; mais il est arrivé à protéger l’intimé mis en cause, 
par suite d’une erreur manifeste. L’injonction qui consiste dans 
un ordre de ne pas faire certaines choses ne serait qu’un leurre et 
une illusion, si l’appel ou la revision devait en suspendre l’exécu- 
tion. Dans l’ordre de faire, il y a peu de cas où les délais soient 
préjudiciables. Aussi la loi accorde un appel de l’ordre manda- 
mus proprement dit, et cet appel suspend l’exécution de jugement. 
Dans l’injonction, il n’en peut être ainsi, autrement le remède 
serait vain dans la plupart des cas. Si l’ordre de ne pas faire est 
suspendu par l’appel, comment le juge aurait-il l’autorité d’émet- 
tre une injonction temporaire, avant de s’enquérir contradictoire- 
ment. Et s’il a le droit d'émettre un ordre temporaire, demandé 
ex parte, avant toute investigation, avec quelle logique pourrait- 
on arriver à dire que l’ordre final, après instruction, l’injonction 
péremptoire et permanente sera suspendue par l’appel! Joyce, 
on Injunction, tome 2, p. 1319 et suiv., passe en revue les diffé 
rents cas qui se sont présentés: “It has been settled by the high- 
est authority that of the House of Lords [15 Ves., 184] that an 
appeal from a Court of Equity to that House, does not stay exe- 
cution of the decree. However, said Lord Expon, it is consistent 
with that regulation, that a special application may be made 
either to the House of Lords or to the Court below, é&r., to stay 
proceedings pending an appeal; these, however, are not in gene- 
ral favoured, and it has been said, that execution will be suffered 
to proceed, unless the Court sees, that if it should turn out to be 
wrong, the party cannot be set right again.”’ La semme des «as 
mentionnés dans cet auteur est que, de droit, l’injonction doit 
être exécutée. Toutefois le défendeur peut, en interjetant appel, 
s'adresser à la Cour, soit de première instance ou d’appel [plus 
convenablement à cette dernière], et demander la suspension de 
l'exécution du jugement, pendant l’appel, en promettant de proct- 
der avec diligence, et en démontrant que si l’injonction est exécur 
tée, il en résultera un tort irréparable. La suspension de l’exécu- 


(1) .Arts. 1112 et suiv. C. P. C. de 1897. 
(2) Art. 838 C. P. C. de 1897. 
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tion n’est accordée que dans ce cas. Dans la présente instance, le 
juge a considéré l’appel comme opérant fatalement et par lui- 
même la suspension des jugements, comme dans les cas ordinaires 
de recouvrement de créances, etc. 

Quant à la peine de l’emprisonnement demandée contre l’intimé 
mis en cause, l’appelant soumet qu’elle doit être prononcée, si fai- 
ble que ce soit, afin de régler la question pour l’avenir. 

Moyens DE L'INTIMÉ: Le 9 juillet 1875, la Cour Supérieure a 
maintenu un bref d’injonction contre la défenderesse intimée, lui 
ordonnant de cesser tout acte de possession sur l’immeuble de l’ap- 
pelant, tant qu'elle ne justifierait point de la légalité de sa posses- 
sion. Ce jugement fut porté devant la Cour de Revision. No- 
nobstant cette inscription en Revision, et la signification qui en 
fut faite ‘a l’appelant, avec l'avis du dépôt, l’appelant demanda lé- 
manation d’une règle contre le mis en cause, alléguant qu’il avait 
fait des actes de possession sur ledit immeuble, en désobéissance 
audit jugement, et il l’assignait à comparaître, le 16 juillet, pour 
montrer cause pourquoi il ne serait pas condamné en mépris de 
Cour. Le 16 juillet le mis en cause a comparu et répondu: 

1° Qu'il ne pouvait pas être constitué en mépris de Cour, at- 
tendu qu’il n’avait pas été partie dans la cause: dans lagnelle l’in- 
jonction avait prononcée, et, conséquemment, n’avait commis au- 
cune désobéissance aux ordres de la Cour; 

2° Que la règle avait été émanée irrégulièrement, attendu que 
nul avis de la motion préalable à son émanation ne lui avait été 

signifié. 
8° Qu’il ne pouvait être condamné en mépris de Cour, qu’en 
raison de ses faits personnels, et que la requête n’en dénonçait au- 
cun, l’appelant se bornant à dire qu’en sa qualité de secrétaire de 
la compagnie défenderesse, il avait continué à faire des actes de 
possession sur le terrain en question. 

4° Que la défenderesse avait demandé la Révision du jugement 
prononçant l’injonction, et que cette demande avait suspendu lef- 
fet dudit jugement. 

Les parties ont été entendues sur cette contestation, et, le 19 
juillet, ? Honorable Juge MacKay a prononcé le jugement dont est 
appel, renvoyant la requête pour contrainte par corps. Ce juge- 
ment contient deux considérants appuyés, le premier, sur le fait 
que les actes de possession reprochés étaient ceux de la défende- 
resse et non du mis en cause, et, le second, sur l'inscription en Re- 
vision. Pour l’intelligence de la cause, il serait peut-être à pro- 
pos de dire quelques mots des circonstances, qui ont précédé et ont 
engagé l’appelant à risquer une procédure aussi aventureuse que 
celle qu’il a adoptée pour atteindre le mis en cause. Car il ne faut 
pas oublier que ce n’est pas une des parties au jugement que l’on 
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recherche, mais un étranger contre lequel nulle injonction n’a été 
prononcée. La Compagnie du chemin de fer de Montréal, Otta- 
wa et Occidental avait eu besoin du terrain de l’appelant pour la 
construction de son chemin, et en a pris possession provisoire con- 
formément à l’acte des chemins de fer. Elle a dû, pour prendre 
cette possession provisoire, obtenir de l’un des juges de Ja Cour 
Supérieure, l’émanation d’un warrant. Au lieu de Peter Tiernan, 
il y était appelé Peter Tiernay. Le warrant lui-méme aurait com- 
porté la signature du protonotaire au lieu de celle du juge. L’appe- 
lant dont Vesprit de chicane se revéle facilement par les cing pro- 
cès qu’il a intentés à la compagnie à cause de ces deux erreurs, 
s’est plaint de l’illégalité de la possession de l’intimée, et de là, le 
Jugement du 9 juillet 1875, ordonnant à la défenderesse intimée, 
de ne plus faire des actes de possession sur le terrain en question, 
jusqu’à ce qu’elle eût justifié de la légalité de cette possession. La 
compagnie faisait alors poser des lisses en fer sur le terrain de 
l’appelant qui est situé à plusieurs lieues de la ville. Le jugement 
signifié au mis en cause, en sa qualité de secrétaire, comme susdit, 
le 12 juillet, et le lendemain matin, ou avant même que la compa- 
gnie eût le temps d’initier de nouvelles procédures pour obtenir 
une possession régulière, ou même de donner des ordres nécessai- 
res pour faire cesser les travaux, on obtint, sur l’affidavit du do- 
mestique de l’appelant, l’émanation d’une règle pour contrainte 
par corps contre l’un des Intimés. La compagnie, dans l’intervalle, 
fit la procédure requise pour obtenir la possession légale du ter- 
rain, ainsi que le fait voir la pièce du dossier. Tels sont les faits. 
I] ne reste maintenant qu’à savoir: 1° Si le mis en cause peut 
étre condamné en mépris de Cour, pour des actes qu’il aurait fait 
en sa qualité de secrétaire de la défenderesse; 2° Si la demande 
en revision d’un jugement sur injonction a leffet de suspendre 
l'exécution de ce jugement. Quant à la première question, nous 
devons dire, de suite, comme matière de fait, qu’il n’est pas prouvé 
que les actes de possession dont on se plaint aient été faits avec la 
sanction ou d’après les instructions du mis en cause. L’affidavit 
Bremner, qui est toute la preuve en cette affaire, ne va pas si loin 
que de relier le mis en cause avec les actes de possession qu'il re 
proche à la compagnie. Ce ne serait donc que, parceque le mis en 
cause aurait été le secrétaire de la compagnie à cette époque, et que 
le jugement lui aurait été signifié en cette qualité que l’on pourrait 
linquiéter à cause de ces actes. Cette prétention ne serait rien 
moins qu’absurde, et il serait curieux d’entendre soutenir la pro- 
position, qu’un officier d’une corporation doit être à tous égards, 
responsable des actes de ses commettants ou de leurs employés, 
même de ceux qui seraient survenus à son insu et hors ga connals- 
sance. Ainsi, l’appelant n’ayant pas démontré que les actes de 
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possession qu’il reproche au mis en cause, ont été autorisés par lui, 
sa requête devait être renvoyée. Mais, outre cela, comme propo- 
sition légale, l’intimé soumet que, sous aucun prétexte, le secré- 
taire d’une corporation, ne peut être constitué en mépris de Cour, 
pour des actes qu’il n’a faits qu’en cette qualité. Pour que la dé- 
sobéissance à l’ordre de la Cour, constitue un mépris, il faut qu’elle 
soit l’acte volontaire de la partie soumise à cet ordre. Or, comment 
trouver ce caractère dans l’acte d’un officier qui lui même n’agit 
qu’en obéissance à des ordres supérieurs, que son devoir lui impose 
de respecter. Le mis en cause n’était pas libre de se soustraire 
aux ordres qu’il recevait de la défenderesse, et eût-1l lui-même com- 
mandé en.sa qualité de secrétaire, les actes de possession en ques- 
tion, que l’appelant aurait été sans droit contre lui. Les actes du 
mis en cause auraient pu être en contravention des prohibitions 
contenues au jugement en question, que lappelant serait sans 
droit à le faire condamner en mépris de Cour, attendu qu’il n’était 
pas partie à ce jugement. Vide Archambault et al. v. Corpora- 
tion de l’Assomption, et Archambault et al., m. e. c., 2 R. L., 105; 
18. D., 265, 550 et 21 R. J. R. Q., 1, 556, 560. La deuxième 
question est de savoir si la demande en Revision avait suspendu 
Pexécution du jugement sur l’injonction. On a tenu pendant 
longtemps au Barreau que le bref d’injonction n’existe pas en cette 
Province, et l’on n’a jamais pu citer qu’un arrêt isolé et perdu dans 
le passé, pour affirmer le contraire. La jurisprudence, telle qu’on 
la trouve dans de nombreux arrêts de nos Cours Inférieures avait 
fait oublier cet arrêt, lorsque fut prononcé le jugement dans la 
cause de Bourgouin et La Compagnie du chemin de fer de Colorui- 
‘sation du Nord de Montréal, 19 J., 57; 20 R. L., 225; 1 $. D., 
543, 612, 1340, et 26 KR. J. KR. Q., 548, 671, dans laquelle la Cour 
d'Appel maintient que le bref d’injonction existait et n’était qu’un 
mandamus négatoire. Comme les codificateurs avaient oublié de 
mentionner ce bref, et que, conséquemment, le Code de Procé- 
dure Civile ne nous dit rien de la procédure à suivre pour le met- 
tre en opération, il fallait nécessairement recourir aux règles in- 
diquées pour l’émanation et l’instruction des Mandamus et autres 
brefs de prérogative que l’on trouve dans la deuxième partie du 
Code de Procédure Civile, depuis l’art. 997 jusqu’à l’art. 1033. 
Ceci étant posé, on se demande s’il y a appel de ce mandamus né- 
gatoire comme des autres brefs auxquels on l’a assimilé. Quelle 
raison pourrait-on donner pour qu’il en soit autrement. Le juge- 
ment prononcé au mérite de ce bref, après preuve, comme dans 
l'espèce actuelle, ce n’est pas un ordre provisoire. (C’est un juge- 
ment final qui doit être considéré comme tel à toutes fins que de 
droit. Or, l’article 1033 C. P. C. (1) accorde l’appel du manda- 


(1) Art. 1006 C. P. C. de 1897. 


662 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


mus, lequel doit être pris dans les quarante jours. Par la section 
5 du ch. + du S. de Q. de 1870, 34 Victoria, il y a lieu à revision 
de tout jugement final sujet à appel. 

Dorion, J. en C.: Un bref fut émané, enjoignant à la compa- 
gnie de ne pas procéder aux travaux de certains ouvrages. La 
compagnie continua ses procédés. Sur ce, le demandeur fit éma- 
ner une règle contre M. de Bellefeuille pour lemprisonner. Elle 
fut rejetée, et le jugement doit être confirmé. Il ne peut pas y 
avoir emprisonnement des officiers d’une compagnie sous de telles 
circonstances, quelque soient les procédés dont on se sert contre les 
directeurs. 

Jugement confirmé. (8 R. L., 374; R. A. C., 342 et 2S. D, 
180, 369.) 

DouTre, Doutre & Hutcuinson, pour l’appelant. 

L. O. Loranger & J. O. Turcron, pour l'intimé. 


SAISIE-ARRET BN MAIN-TIERCE. 


Cour pu Banc DE LA Reine, (En Appel,) Québec, 8 juin 1876. 


Présents: Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Sanpory, d. 
et TESSIER, J. 


S. THÉBERGE, demandeur en Cour Inférieure, appelant, rs Frs 
Fournier, défendeur en Cour Inférieure, intimé. 


Jugé: Que le créancier n'a pas droit d’action contre son débiteur, pour une 
créance qui se trouve transportée par un jugement sur tiers-sais'e. 


Moyens DE L’APPELANT: L'action instituée par l’appelant était 
pour le montant de $200, pour partie d’un prix de vente échue le 
premier octobre dernier. J.’intimé plaida, par exception tempo- 
raire, alléguant qu’une partie de ce montant de $200, savoir: à peu 
près $82, avait été saisie par Rémi Poulin, sur |’appelant, entre 
les mains du présent intimé, et que ce dernier avait été condamné 
à payer le montant saisi dans le terme d’octobre dernier. L’appe 
lant répliqua que tout en admettant le fait que l’intimé avait été 
ainsi condamné, comme tiers-saisi, à payer $82, audit Rémi Pou- 
lin, créancier de l’appelant, ledit intimé ne pouvait offrir valable- 
ment ce moyen comme exception, sans avoir préalablement payé 
le montant saisi, et qu’il avait été condamné à payer audit Rémi 
Poulin, ou sans avoir déposé le même montant payable à l’ordre 
de ce dernier. Cependant la Cour Supérieure, a, le 18 mars 1876, 
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maintenu la prétention de l’intimé, comme cela appert par le ju- 
gement qui suit: | 

‘ La Cour, considérant que le demandeur ne peut obtenir ju- 
gement contre le défendeur, pour les montants d’argent que ledit 
défendeur a été condamné, comme tiers-saisi, à payer au nommé 
Rémi Poulin, dans les trois causes mentionnées au plaidoyer du 
défendeur, dans lesquelles Poulin était demandeur, et le présent 
demandeur était défendeur, la Cour condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme pour laquelle il a coufessé le juge- 
ment, savoir: la somme de $118.25 avec intérêt, sur icelle, depuis 
le premier octobre dernier, et les frais comme si ladite confession 
de jugement avait été acceptée par le demandeur; et la Cour con- 
damne le demandeur à payer au défendeur les frais occasionnés 
par la contestation en cette cause. ” 

L’appelant n’a jamais pu comprendre comment il se fait que 
l'intimé put valablement opposer une exception temporaire basée 
sur les faits sus-mentionnés. Il semble que cette exception n’a 
lieu que lorsqu’un débiteur a délai pour payer sa dette, ou lorsque 
l’échéance d’une obligation dépend d’un événement qui n’est pas : 
encore arrivé. L’intimé pouvait-il offrir ces mêmes moyens par 
une autre exception? L’appelant prétend que, pour pouvoir offrir 
valablement une exception, basée sur ces faits, il aurait dû faire 
accompagner son plaidoyer d’un dépôt représentant le montant au- 
quel il avait été condamné en faveur du créancier de l’appelant, et 
consigner cette somme payable à l’ordre de Rémi Poulin. Il pou- 
vait encore mieux payer Poulin, et offrir dans la cause une excep- 
tion de paiement. L’appelant prétend qu’il y a erreur dans le ju- 
gement dont est appel, en ce qu’il y est décidé qu'un créancier n’a 
plus d’action contre son débiteur, si les deniers dus par ce dernier 
sont saisis, quoiqu’ils ne soient pas pavés. On voit facilement 
l'inconvénient d’une telle décision. D'abord, Pappelant n’a pas 
cessé d’être le débiteur de Poulin, et ce dernier peut saisir les biens 
de l’appelant, sans être obligé d’exécuter le jugement qu’il a ob- 
tenu contre l’intimé, le débiteur de l’appelant. Ainsi, l'appelant, 
s’il faut s’en rapporter au jugement dont est appel, aura cessé d’é- 
tre le créancier de l’intimé, sans avoir cessé d’être le débiteur de 
Poulin. Poulin se fera payer par l’appelant, ct l’appelant aura 
perdu tout recours contre l’intimé, à cause de la saisie-arrêt de 
Poulin. Ainsi, en supposant que le saiaissant Poulin, et le tiers- 
saisi, l’intimé, se soient entendus ensemble pour se donner une 
protection aux dépens de l’appelant, ce dernier devrait payer ce 
qu’il doit à son créancier Poulin, tandis qu’il perdrait tout recours 
pour le même montant contre son propre débiteur. Cette suppo- 
sition peut être faite dans la présente cause, sans que l’appelant 
doive être taxé de mauvaises intentions vis-à-vis de l’intimé, car il 
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est digne de remarque que l’intimé a été condamné comme tiers- 
saisi en octobre dernier, et que Poulin ne paraît pas encore avoir 
jugé à propos d'exécuter son jugement contre lui. Poulin, de son 
côté, ne saurait être taxé de négligence involontaire, vis-à-vis de 
l'intimé, ou même d’ignorance des faits, car il appert au dossier 
que son procureur est en même temps le procureur de l’intimé. Il 
n’y a pas de mal là-dedans, mais cela sent le petit complot dont on 
voudrait faire l’appelant victime. Le jugement de la Cour Supé- 
rieure ne réserve même à l’appelant aucun recours, dans le cas où 
ce dernier paierait ce qu’il doit à Poulin. Ainsi, il est évident 
que la Cour Supérieure a jugé que la saisie-arrêt équivalait en fa- 
veur du tierssaisi à un paiement; ce qui serait fort avantageux 
pour les tiers-saisis en général, et pour l’intimé en particulier. En 
rendant son Jugement la Cour Supérieure a paru se guider sur les 
deux décisions suivantes: The Quebec Bank v. Stuart, and The 
Quebec Fire Assurance Co., t. s. (1); Parent v. Talbot (2). Mais 
en référant à ces causes, il est facile de voir combien peu elles res- 
semblent à la présente. De son côté, l’appelant a appuyé ses pré- 
tentions sur l’art. 1156 C. C. qui se lit comme suit: “ La subroga- 
tion a lieu au profit de celui qui paie une dette pour un autre et 
qu’il a intérêt d’acquitter. ” Or la saisie-arrêt n’étant autre chose 
qu’une cession forcée d’un titre de créance, la subrogation n’a lieu 
en faveur du tiers-saisi que lorsqu'il a payé à la place de son cré- 
ancier et pour lui. L’appelant s’appuya aussi sur le jugement de 
la Cour d’Appel et sur les autorités qui y sont citées dans la cause 
de Duvernay, appelant v. Dessaulles, intimé, (3) dans lequel il est 


(1) Lorsqu'un: créancier, qui a jugement contre son débiteur, et qui, en 
exécution de ce jugement, fait émaner une saisie-arrêt après jugement, en 
mains tierces, et obtient jugement contre le tiers-saisi, néglige ou refuse 
ensuite de faire exécuter ce jugement contre le tiers-saisi, et de contraindre 
ce dernier à payer le montant de ce jugement, le défendeur, sur motion par 
lui faite, au tribunal où le jugement sur la tiers-saisie a été rendu, sera auto- 
risé À faire émaner un bref d’exécution dans la cause, pour prélever le mon- 
tant dû par le tiers-saisi, ce montant devant rester «entre les mains du shérif 
chargé de l'exécution du bref, sujet à l’ordre du demandeur. Les frais de 
motion seront contre le demandeur. (Quebec Bank v. Stuart et al., et The 
Quebec Fire Insurance Co. t. 8., C. S., Québec, 5 décembre 1863, TASCHEREAU, 
J., 14 D. T. B. C. 101, 1 S. D., 122, et 12 R. J. R. Q., 283.) 


(2) Un créancier ne peut obtenir jugement contre son débiteur, si ce der- 
nier a 6té condamné comme tiers-saisi, À payer & un tiers-demandeur dans 
une cause, où son créancier était défendeur, surtout quand le tiers-saisi a 
commencé à satisfaire au jugement rendu contre lui, sur la saisie-arrêt après 
jugement. Le créancier du tiers-saisi, défendeur sur icelle, pourrait pour- 
suivre le tiers-saisi, s’il n’y avait pas eu un jugement final rendu contre lui. 
mais il ne peut le faire après jugement. (Parent v. Talbot, C. C., Québec, 24 
décembre 1863, TASCHEREAU, J., 14 D. T. B. C., 127, 1 S. D., 120 et 12 R. J. 
R. Q., 340.) 


(3) Le shérif ou l'huissier chargé d’un bref d’exécution remplace et tient 
lieu du receveur des consignations qui existait en France. Un défendeur 
contre lequel une exécution est émanée, et à qui il a été signifié une saisie- 
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décidé “ qu’un tiers-saisi, pour prévenir les poursuites de son cré- 
ancier, après que la saisie-arrêt lui a été signifiée, doit faire offre 
réelle de la dette. ” Cela paraît évident, car la saisie-arrêt n’a pas 
eu pour effet d’empécher le tiers-saisi de demeurer débiteur pour 
le montant saisi; mais seulement lui a assigné un secônd créancier 
à qui il doit payer au profit du premier. Si le jugement dont est ap- 
pel offre des dangers évidents à l’appelant, l’intimé ne peut préten- 
dre, de son côté, courir aucun danger, dans le cas où le jugement 
serait prononcé contre lui pour tout le montant de l’action; car il 
lui est toujours loisible de payer, avant comme après jugement, 
même après le jugement qui sera rendu en appel, le montant pour 
lequel il a été condamné en faveur de Rémi Poulin à l’acquit du 
présent appelant: Il n’a donc pas à craindre d’être obligé de payer 
deux fois la même somme, tandis que l’appelant court le risque de 
se voir forcé de payer son créancier, et d’être privé de tout recours 
contre l'intimé pour le même montant, car il y aurait chose jugée 
pour la partie de la créance saisie sur l’intimé, le jugement de la 
Cour Supérieure ne réservant pas même de recours à l’appelant 
dans le cas où il paierait lui-même. 

Moyens DE L'INTIMÉ: L’appelant, bailleur de fonds, poursuit 
l'intimé pour une somme de $200, partie du prix de vente d’un 
immeuble. L’intimé plaide, à l’encontre de cette action, que, dans 
trois causes de saisie-arrét après Jugement, devant la Cour de Cir- 
cuit du district de Beauce, sous les numéros respectifs 186, 187 et 
188, dans lesquelles Rémi Poulin était demandeur, et l’appelant 
était défendeur, et l’intimé était tiers-saisi, des jugements ont été 
rendus, le 15 octobre 1875, condamnant l’intimé à payer à Pou- 
lin, pour lacquit de l’appelant, les sommes réclamées dans ces di- 
verses causes, et les dépens, qui forment ensemble $81.75, que, lors 
de la signification desdits brefs de saisie-arrét après jugement, et 
à l’époque des jugements sur iceux, l'intimé n’avait rien apparte- 
nant à l’appelant et ne devait à ce dernier que l’installement du 
prix de vente réclamé en cette cause, et un dernier installement, 
ce qui doit être tenu pour avéré, attendu que l’appelant n’a pas ré- 
pondu à l'articulation de faits de l’intimé; que lesdits trois juge- 
ments de saisie-arrêt après Jugement doivent s’imputer, en capi- 
tal et frais sur la somme réclamée en cette cause, et enfin que Pap- 
pelant n’a droit de réclamer, par cette action, que la balance des- 
dites $200, après déduction de celle de $81.75, montant desdits 


arrêt par un créancier du demandeur, ne peut arrêter les procédés de l’exé- 
cution contre lui, qu’en déposant et consignant le montant du jugement ob- 
tenu contre lui, en principal, intérêt et frais. (Duvernay et Dessaulles, C. B. 
R., en appel, Montréal, 12 mars 1851, ROLLAND, J., PANET, J. et AYLWIN, J., 
confirmant le jugement de C. S., Montréal, 16 décembre 1850, MONDELET, J., 
(dissident), 4 D. T. B. C., 12; 17 KR. L., 601; R. D. 168; 1 S. D., 530; 4 R. J. 
R. Q., 114, 504 et 12 R. J. R. Q., 340, 524.). 
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‘trois jugements en capital et frais; cette balance étant de $118.95, 
pour laquelle dernière somme l’intimé a légalement fait et produit, 
le jour même du rapport de cette action, une confession de juge- 
ment avec intérêt du premier octobre dernier, et les dépens d’une 
action de cette classe seulement. Donc, la seule question qui se 
présente est de savoir si l’intimé avait droit d’invoquer et plaider 
les trois jugements de saisie-arrét après jugement, qui le condam- 
nent à payer au créancier de l’appelant, pour l’acquit de ce der- 
nier, des sommes s’élevant à $81.75. L’intimé maintient qu’il 
était bien fondé en droit de le faire. Ces trois jugements de sai- 
sie-arrêt après jugement équivalent 4 une cession judiciaire en 
faveur de Poulin, et ont opéré une subrogation en faveur de ce der- 
nier du titre de créance de l’appelant pour le montant desdits trois 
jugements en capital et frais. L’article 625 C. P. C. (1) le dit 
formellement. Cette subrogation légale est une fin de non recevoir 
à l’encontre de la demande de l’appelant. La cause de Parent v. 
Talbot est une décision analogue et antérieure au Code de Procé 
dure. On objectera peut-être que l’article 625 C. P. C. n’a pas 
d’application pour les trois jugements de saisie-arrét après juge- 
ment en question, attendu qu’ils ont été rendus par défaut, et que 
le tiers-saisi, l'intimé actuel, peut en quelque sorte en être relevé. 
Cette distinction n’est qu’une subtilité. On conçoit facilement le 
but de la loi en déclarant le tiers-saisi, condamné par défaut, rece- 
vable à faire sa déclaration, même après jugement. La loi a en vue 
de protéger le tiers-saisi, qui ne doit pas, en tout ou en partie, le 
montant réclamé par la saisie, et qui, pour causes d’absence, ma 
ladie ou inadvertance, aurait négligé de faire sa déclaration en 
temps utile. Dans le cas actuel, lesdits jugements rendus contre 
l'intimé, comme tiers-saisi, sont et doivent être irrévocables, car il 
devait à l’appelant une somme plus élevée que celles mentionnées 
dans les brefs de saisie-arrêt, et, lors même qu’il obtiendrait la per: 
mission de faire sa déclaration, ce droit serait illusoire, car le ré- 
sultat serait la même condamnation. D’ailleurs, son plaidoyer en 
cette cause serait une fin de non recevoir contre son application, et 
il démontre à l’évidence qu’il se soumet entièrement à ces trois Ji 
gements de saisie-arrét après Jugement. 

Jugement confirmé unanimement. (8 R. L., 390; R. A.C, 
627 et 28. D., 31.) 

S. THÉBERGE, pour l’appelant. 

Ernest Bruneav, pour l'intimé. 


(1) Art. 692 C. P. C. de 1897. 
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INTERPRETATION DE CONTRAT.—ENGAGEMENT DE GERANTS D’ASSURANCE 


Cour pu Banc DE LA REINE, (En Appel,) Montréal, 22 juin 1876. 


Présents: Dorton, J. en C., Monx, J., Ramsay, J., SANBORN, J. 
et TESSIER, J. 


Epwarp Rawuines, demandeur en Cour Inférieure, appelant, et 
Tur Cimzens Insurance & INvESTMENT Company, défen- 
deresse en Cour Inférieure, intimée. 


Jugé: Qu'un agent d'assurance qui s’engage, à un salaire fixe et un percen- 
tage de 10 par cent sur le produit net porté le 31 décembre, de chaque année, 
n’aura pas droit à ses 10%, si, le 31 décembre, il reste des réclamations à ré- 
gler, et que ces réclamations doivent être déduites de cette prétendue balance. 


ApPELLANT’Ss Case: The appeal in this cause is taken from the 
judgment of the Superior Court, at Montreal, Jonnson, J., ren- 
dered on the 31st January, 1874, dismissing the Plaintiff’s action, 
with costs. The circumstances of the case are the following: The 
Appellant agreed, on or about the 16th February, 1869, to serve 
the Respondents, as Manager of the Life and Guarantee Depart- 
ments of the Respondents’ business, at a salary of $2,000 per 
annum, and a commission of ten per cent, on the net balance car- 
ried over on the 31st December of each year, in the Life and 
Guarantee Insurance Department, after payment of all losses 
and expenses therein, the said agreement to date from and after 
the first May, 1869, with a free dwelling on the premises of the 
Respondent. This agreement was embodied in the minutes of the 
meeting of directors of the Respondents of the 16th February, 
1869. The Appellant entered into the service of the Respon- 
dents as such manager, and continued so to act for them from the 
1st May 1869 to May, 1870, under the said arrangement, at the 
said salary and at the said commission. The Appellant pretended 
that the net balance, in the Guarantee Department, which should 
have been carried over, and upon which he was entitled to his com- 
mission of ten per cent, from the 31st December, 1869, was the 
sum of $12,469.68, and, in lieu thereof, the Respondents erro- 
neously made the net balance $7,154.64, by deducting there from 
certain losses by them incurred by and through one James T. Dil- 
lon and Edward Townsend, admitted prior to the 30th April, 
1869, amounting to $6,000, by means whereof, upon the said ba- 
lance, the Plaintiff was entitled, as and for his commission of ten 
per cent, thereon, to the sum of $1,247.96; that the net balance, 
in the Guarantee Department, which should have been carried 
over on the 31st December, 1870, was the sum of $20,330.45, upon 
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which the Appellant was entitled to his commission of ten per 
cent proportionately, to wit, upon one-third of the same, but, in 
lieu thereof, the Respondents erroneously made said balance $18,- 
130.45 ; that the net balance carried over in the Life Department 
of the Respondents on the 31st December, 1869, amounted to 
$322.27, on which Plaintiff was entitled to his commission of ten 
per cent, making a sum of $32.22; that the net balance carried 
over on the 31st December, 1870, in the Life Department of Res- 
pondents, was $4,700.21, on which the Appellant was entitled to 
a proportionate commission of ten per cent, on one-third of the 
said amount, to $156.84; that the said sums united make the sum 
of $2,117.74, for which sum the Appellant brought suit, his sa- 
lary of $2,000 per annum being paid. 

The Defendants in the Court below pleaded that the principle 
upon which the Appellant calculated his commission was all 
wrong; that, from the 1st May, 1869, to the 31st December, 1869, 
there were no net profits realized from the Life Department, that 
there were no net profits realized in the Guarantee Department, 
for, although it would appear, by the books of the Respondents, 
that the receipts, during the said period, amounted to the sum of 
$16,890.13, and that expenses and losses, without taking into ac 
count losses by Dillon and Townsend, paid during said period, 
amounted to the sum of $5,116.60, and that, therefore, the receipts 
exceeded the expenses and losses during said period by the sum of 
$11,774,13, yet, that the said sum does not represent the net pro- 
fits, nor could the Plaintiff clatm any commission upon it, because 
the Respondents say, that during the said period there became 
due to La Banque Nationale, under two guarantee policies issued 
by Respondents and held by the said Bank in favor of Euclide 
Paradis and Neil McNeill, a sum of money far exceeding said 
balance, to wit $14,000.28, a claim for which was duly made upon 
said Respondents by said Bank, and was pending unsettled on the 
31st December, 1869, and such apparent balance was not and 
could not be considered, and was not intended to be considered as 
profits for the said Guarantee during said period. From the Ist 
January, 1870, to the 30th April, the net profits of the Life De 
partment amounted to the sum of $1,494.57; that there were n0° 
profits realized from the Guarantee Department during the last 
mentioned period, for the receipts amounted to $2,878.19, and 
the expenses to $2,948.00, so that the expenses exceeded the 
receipts by $78.57; that the company have been obliged, since the 
30th April, 1870, to settle with La Banque Nationale for the 
losses sustained by Paradis and McNeill, and to pay the Bank the 
sum of $11,155.80, which includes the sum of $158.80 paid for 
law costs and notarial expenses paid of the attorneys and notary 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 669 


of the Respondents, in settlement of their claims, which said 
amount is to be deducted from the said sum of $12,621.00, in 
order to arrive at the net profits for the period over which the Ap- 
pellant was entitled to claim commission, and that, consequently, 
there is only a balance of $1,465.53, which are the net profits for 
the said period, and the only sum upon whieh Appellant is entitled 
to a commission of ten per cent, under said agreement with Res- 
pondents, said commission amounting to $146.55. Then followed 
an allegation that the Respondents had not settled or paid off La 
Banque Nationale until after the institution of the present action. 
The Respondents thereupon tendered to Appellant the sum of 
$167.95, in full settlement, and prayed that the same might be 
declared good and valid, and Appellant’s action dismissed. 

The Appellant was engaged for a term of years; his engage- 
ment was not merely for one year. During that year, and 
previous to any notification whatever of a change in the agree- 
ment, as existing between him and Respondents, the balance, or 
“what may be called the net balance, was carried over, and was 
approved of, as will appear on reference to the evidence, by the 
directors and auditors of the Company. At that time, there were 
certain claims pending, which might perhaps have been put into 
a suspense account; but it will be observed that, until those claims 
were actually paid, the money represented net profits, because 
those claims were disputed, and it was only one year, or so, after 
the institution of the present action, that the Company settled 
with La Banque Nationale, and paid them a certain amount on 
account of the claims. Now, it is pretended that the losses so paid 
by the Company go regularly with the year’s expenses in which 
they were paid; that they make the difference in the dividend of 
that year; that they do not make any difference in the dividend 
of the year in which the claim was made and contested; that these 
balances were carried over in good faith, and the attempt is now 
made to cause the Appellant to suffer, because he happened to be 
engaged for an indefinite time, which engagement was afterwards 
broken by the Respondents. Moreover, it is declared that the 
Respondents retained this money in their possession for a period 
of nearly four years, thereby obtaining the benefit and advantage 
of the interest thereon, on which interest, at all events, the Appel- 
lant was entitled to claim his commission. With respect to the 
period from the 1st January, 1870, to the 1st May of the same 
year, the pretention of the Appellant is, that he is entitled to a 
sum proportionate to the total net balance carried over on the 31st 
December, 1870, namely, to a commission of ten per cent, on one- 
third of that net balance. -On the contrary, the Respondents pre- 
tend that he is entitled merely to a commission of 10 per cent, 
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upon the profits made during that period; but, as the wording of 
the agreement is, that he shall be entitled to his commission of ten 
per cent, upon the net balance carried over at the end of every 
year, it is urged that the Respondents’ pretention cannot be main- 
tained. 

REsPonDENT S Case: The following is the resolution of the 
board on which the claim of the appellant is based: “ The ques- 
tion of the emoluments of Mr. Rawlings, as manager of the Life 
and Guarantee Departments, being brought up for settlement, it 
was resolved that they be a salary of $2,000 per annum, and a 
commission of 10 per cent on the net balance carried over on the 
31st December, each year, in the Life and Guarantee Depart- 
ments, after payment of all losses and expenses therein, the same 
to date from and after the 1st May, 1869, and that he have free 
dwelling on the premises of the company.” The Superior Court 
rendered the following judgment: “ The Court, considering that 
the Plaintiff has not proved the averments of his declaration, and, 
more particularly, has failed to prove, by evidence, that the ba- 
lance carried over on the 31st December, 1869, and on the 31st 
December, 1870, in the Life and in the Guarantee Departments 
of the Defendants’ business, were balances, after payment of all 
losses and expenses, but that, on the contrary, it is clearly proved, 
in this case, that the losses and expenses, averred and set forth in 
the Defendants, plea ought to have been deducted from the said 
balances, before they could be considered (in the words of the con- 
tract between the parties) “net balances, after payment of all 
losses and expenses.” 

“Considering, consequently, that the Plaintiff’s claim for 10 
per cent commission is made upon balances that were only appa- 
rent, and that the averments of the Defendants’ plea are sufficient- 
ly proved, doth maintain the said plea, and declare the offers there- 
in made good and valid, and doth dismiss the Plaintiff’s action, 
and condemn him to pay the costs incurred by the Defendants 
since the making of the said offers.” 

It is from this judgment appellant has appealed. At the en- 
quéte, the Respondents established the correctness of the statement 
of figures upon which they relied. In fact the material points in 
their defence were proved by the witnesses brought forward by 
the Appellant. But the question of the correctness of the Appel- 
lant’s demand ultimately mainly turned on the construction of 
the minute under which he claimed a commission. The construc 
tion put upon it by the Appellant was, that, whatever the balance 
which was carried forward in the books of the Company, from 
the one vear to the other might be, that balance was the amount 
upon which the commission of the Appellants should be calculat- 


ee oe 
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ed, whether it really represented profits or not. While, on the 
other hand, the Respondents contended that the true intent and 
meaning of the minute was that the Appellant should have, m 
addition to his salary, 10 per cent, upon the profits of the Com- 
pany, and not necessarily upon the balance carried over in the 
books, unless that balance represented profits. The pretention 
of the Appellant, on this point, does not seem to be in accordance 
with a reasonable view of the spirit of the resolution. There is 
nothing to indicate that it was the intention of either the Respon- 
dents or the Appellant that he should receive any commission if 
the Respondents sustained a loss on the year’s business in the 
departments in question. And, whether they sustained a loss or 
not upon that business does not depend upon whether their obliga- 
tions under policies were paid, but whether they were incurred. 
If the Respondents, as they have shewn, received, during the year 
of their employment of the Appellant, a total amount, from which 
being deducted the expenses and losses which they actually paid, 
there remained a balance of $11,261.33 as apparent profite, and 
at the same time had incurred a debt of $14,000, it certainly could 
not be said that they had made a profit during that year, although 
they had not paid any portion of the debt they had incurred. The. 
Appellant, however, presses his construction of the minute much 
further even than to contend that he is entitled to a commission 
on all receipts, even though obligations were incurred greater 
than the amount of such receipts; for he pretends thet he 1s en- 
titled to a commission upon the balance carried over in one year, 
although that balance may include the profits carried over in the 
previous year, upon which he had actually been paid a commis- 
sion. Thus taking the actual figures of his own statement, the 
balance of profit carried over, in December, 1869, was $5,979.68, 
to which he adds, and properly, (though in contravention of his 
own pretensions) the sum of $6,500 paid to the Merchants Bank 
of Canada during his engagement, for losses previously incurred, 
and which he thinks (and correctly) should be added to the appa- 
rent profits of that year, making a total of $12,479.68, on which, 
bv his statement, he claims a commission of $1,247.96. Again, 
the apparent balance of $5,979.68 was carried into 1870, and 
forms a part of the apparent balance in December, 1870. On 
this apparent balance, he again calculates his commission, though 
for a large portion of it, as constituting the apparent balance of 
1869, he had already charged it; and he adds again to it the sum 
ot $6,500, and charges commission on that, though he had charged 
commission on that also the previous vear. Such a pretention 
13 logically in accordance with the Appellant’s construction of the 
minute, and is an admirable illustration of its absurdity. For 
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the Respondents contend that it would require very strong and 
clear language, in an agreement, to induce any Court to hold, 
that a yearly commission on profits would include the profits of 
preceeding years, after those preceeding years profits had been al- 
readv subjected to a deduction of the commission. If the Direc- 
tors of the Company had thought it advisable not to declare di- 
vidends, but to retain and carry over their profits for a series, say 
of ten years; and the Appellant had remained with them during 
these ten vears, he would actually, according to his theory, have 
had the right to take the whole of the profits of the first year in 
commissions, Inasmuch as he would have deducted that commis- 
sion ten times over from the annual balances. Thus he would 
receive the whole of the first year’s profits, 90 per cent of the pro- 
fits of the second year, 80 per cent of the profits of the third year, 
and so on; his agreed limit of ten per cent, according to his 
theory, applying only to the last of the ten years, and not to any 
of the others. This idea is exemplified in his statement in another 
form. Thus, he says that the $6,500 paid during the latter part of 
the year 1869, should not form part of the losses of that year, and 
that the apparent balance should be increased by that sum, and he 
charges his commission of $650 upon it accordingly. But, when 
the next years’ balance comes round he repeats the process. He 
again adds the same sum of $6,500 to the apparent balance, and 
again takes his commission from it, although he had already taken 
that commission out of the same sum at the end of the previous 
year. It happened that he only remained one-third of the second 
year in the employ of the Respondents, under the engagement in 
question, and, therefore, he only claimed for himself one-third of 
the commission on the $6,500 for the second year. But the prin- 
ciple is exactly the same. He claimed to get $650 in 1869, and 
$213.66 for 1870; in all $863.66 on the same sum of $6,500. If 
he had remained during the whole year 1870, he would have con- 
sidered himself entitled to take $1,300 out of the same sum of 
$6,500. And, if the Company had not divided any profits in 1870, 
but had carried them forward to 1871, he would have demanded 
another $650 commission on the same sum. So that, as already 
shown, if the Company had gone on for ten years without dividing 
the profits, he would have received the whole of the said sum of 
$6,500 by way of commission, or 100 per cent, instead of 10. 
Moreover, the Appellant himself, when it suits his purpose, adopts 
the same construction as that contended for by the Respondents, 
with reference to the same sum of $6,500. The balance actually 
carried forward, in the year 1869, which he says is the test of the 
amount upon which his commission is to run, is only $5,979.68. 
According to his theory, therefore, his commission for that year 
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should only be $597.96. But he says the Company paid during 
that vear the sum of $6,500 which they lost the year before. And 
tliat, as they paid it out of their profits, he ought to have his com- 
mission on that, and he claims it accordingly. The Respondents 
perfectly agree with him in this; but they desire to have the prin- 
ciple which he invokes carried out on both sides: and they say 
that, in like manner, as the money which is paid for previous 
losses out of the profits of the current year, should bear a com- 
mission in favor of the Appellant, so the debts incurred for cur- 
rent losses but not paid during the year, should be held to form 
part of the losses of that year, and should not bear a commission 
in favor of the appellant. They contend that, if the Appellant is 
entitled to adjust the balance carried over, 80 as to make it repre- 
sent actual profit on the one hand, they, on the other hand, are also 
entitled to have it adjusted, so as to represent actual losses. And 
they sav that the Appellant cannot contend that the words, “ net 
balance carried over, after payment of all losses and expenses,” 
means the usual balance of profit, when that construction favors 
his claim, without also admitting that the same words have the 
same meaning in another year, though in that year, such a cons- 
truction is unfavorable to his claim. Apart however, from the 
opinion of the Appellants himself, or from any illustration of the 
absurdity of the result to be arrived at from the Appellant’s con- 
struction of the resolution, the language of the resolution itself 
is so clear as not to admit of serious controversy. It is not only 
the “net balance carried over,” upon which the commission is to 
be calculated, but the net balance carried over after payment of all 
losses and expenses. The debt to La Banque Nationale was un- 
deniably a loss, and it was a loss incurred while the engagement 
of the Appellant was going on, and, according to the exact lan- 
guage of the resolution, he could only have a commission upon the 
net balance carried over after payment of that loss. The Respon- 
dents understood, in the Court below, that the Appellant attempt- 
ed to found an argument upon the fact that the loss to La Banque 
Nationale was not capable of being deducted from the balance on 
which he claims commission, because the exact amount of that 
loss had not been ascertained. In point of fact, this argument is 
no better than the other, or, rather, it is only the other in a diffe- 
rent form. It cannot be denied that the loss existed; and, more- 
over, the record shews that proof of that loss had been made, in 
such a manner that the Respondents were obliged to pay the whole 
amount of it, as claimed. It will be ohserved that the policy es- 
tablishes a particular mode of proof, on conforming to which the 
claimant is entitled to be paid without further discussion. The 
latter part of the fifth paragraph of the policy contains this con- 
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dition: “ That a written statement or account, and certificate of 
every such loss, signed by the president and manager or cashier 
ot the said Bank, shall, without other proof than of the signatures 
of such president and manager or cashier, be, and be held to be, 
final and conclusive evidence of the amount of every such loss, 25 
well against the said society as against the said employee.” Be 
fore the Appellant left the employ of the Company, this proof 
was furnished, as appears by the dossier, and La Banque Nationa 
le was entitled to be paid the full amount of its claim. That 
amount was the loss which the Company sustained, and it more 
than absorbed the entire balance of receipts during the engage 
ment of the appellant. And, if, from a desire to terminate liti- 
gation, or from other motives not necessary to be enquired into, 
the Bank chose to accept a smaller sum, the claim was not thereby 
adjusted, because it was adjusted by the document attested by the 
president and cashier, in accordance with the policy. It was 
merely diminished as a matter of amicable arrangement between 
the parties. Moreover, the settlement of the amount to be paid 
for the loss, by whatever process it may have been reached, must 
be held to have had a retroactive effect in this sense; that while 
the loss actually occurred, in so far as the Respondents were con- 
cerned, on.the very day that they received notice of it, the sub 
sequent establishment of the amount, was merely the proof of ths 
extent of the obligation which accrued to the Bank, as against the 
Company, on the day of the breach of the obligation of the em- 
ployee. And the Appellant can no more claim commission on the 
amount of such loss, because the Bank and the Company did not 
know the exact amount at the time, than he can claim such com- 
mission because the Company did not pay the Bank the exact 
amount at the time. 

Jugement confirmé unanimement. (8 R. L., 398; R. A. C., 632 
et 2S. D., 47, 186, 401.) 

Kerr, Lams & Carrer, pour l’appelant. 

A8BoTT, Tair & Wornersroon, pour l’intimée. 
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LIQUIDATION FORCEE.—CESSATION DE PAIEMENTS. 
Cocr pu Banc DE La Reine, (En Appel,) Québec, 8 juin 1876. 


Présents: Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., SANBORN, J. 
et Tessier, J. 


Louis Fontaine, requérant en Cour Inférieure, appelant, et Pa- 
TRICK Rooney, contestant en Cour Inférieure, intimé. 


ACTE DE FAILLITE DE 1875. 


Jugé: Que l'insolvabilité du commerçant dépend de son incapacité de ren- 
contrer ses obligations commerciales. 


Moyens DE L’APPELANT: Depuis deux ans, il sévit dans le pays 
une crise financière sans précédent. Les maisons les plus puis- 
santes ne se maintiennent qu’en se prêtant un mutuel et loyal ap- 
pui. Cet appui, l’intimé, marchand de Montréal, l’a refusé à 
l'appelant, son débiteur, pour $511.85, et marchand à Saint-Roch 
de Québec. Le 13 janvier 1876, l'intimé signifiait à l’appelant 
une demande de cession, comportant être faite en vertu de l’acte 
de faillite. Convaincu que son actif lui permettait de subir la 
crise, et de payer intégralement tous ses créanciers, désirant éviter 
la banqueroute, Fontaine a présenté, en vertu de la sect. 5 du dit 
acte de faillite, une requête pour faire annuler cette demande de 
cession. 

L’Honorable juge STEWART a cru devoir rejeter cette re 
quête, par le jugement suivant, rendu le 4 avril 1876: 

“ Having heard the parties, by counsel, upon the petition of 
Louis Fontaine, to annul demand to assign, and examined the 
evidence and proceedings of record; Considering that the Peti- 
tioner failed to establish in evidence the material allegations of 
said petition: It is ordered that the said petition be and the same 
is hence disinissed, with costs.” 

C’est de ce jugement dont nous appelons. Ce jugement devrait 
être renversé pour le seul motif, qu’il a été rendu sans adjudica- 
tion préalable de deux motions de record, faites par l’appelant le 
jour de l’audition. La demande de cession, comme le bref de sai- 
sie-arrêt en liquidation forcée, sont des procédures rigoureuses. 
Chacune d’elles peut avoir pour résultat d’enlever au débiteur 
l'exercice du droit de propriété, et jusqu’à sa liberté. Aussi, le 
législateur les a-t-il données comme moyens extrêmes, seulement. 
Toujours il les voit d’un mauvais œil, et n’en permet l’exercice, 
que sous l’accomplissement préalable de plusieurs conditions. C’est 
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ainsi qu’à la sect. 5, il prohibe l’obtention de créances pour ins- 
tituer ces procédures. (Voir les sect. 4, 9, 14, 18, etc.) Dans sa re- 
quête, l’appelant invoque à peu près tous les moyens donnés par 
la sect. 5 (et il devait le faire simultanément). Chacun d'eux, seul, 
s’il est établi, suffit pour faire tomber la demande de cession, 
puisque le législateur se sert de la disjonctive. Le premier moyen 
est que la demande de cession de l’intimé n’a pas été faite confor- 
mément à l’Acte de faillite de 1875. 

1° Nous prétendons, en vertu de la sect. 4, etc., que, pour faire 
une demande de cession, il faut préalablement avoir établi sa qua- 
lité de créancier, par la production, au greffe de la Cour Supé 
rieure, d’un affidavit attestant sa créance, et appuyé de pièces 
justificatives. Cette Honorable Cour a déjà décidé dans l’affaire 
de Toussaint et Wurtele, 1 R. J. Q., 89, 127; R. A. C., 341; 1 
S. D., 630 et 27 R. J. R. Q., 78, 691, que ceux-là seuls peuvent 
participer aux actes d’une faillite, qui ont préalablement prouvé 
leur qualité de créanciers. L’Honorable Juge en Chef MereDiTe 
a aussi ainsi jugé, dans une cause de Coté et Greene, et Roy, cont., 
1 R. J. Q., 200; 1S. D., 624 et 27 KR. J. R. Q., 229, 757 et aussi 
rapportée dans le Chonicle du 7 avril dernier. L’intimé a produit, 
il est vrai, un affidavit, alléguant, comme cause de dette, une lettre 
de change acceptée par l’appelant; mais cette lettre de change n’a 
pas été produite avec cet affidavit. Cet affidavit, en outre, n’a 
été produit au greffe, à Québec, que le 12 janvier. La demande 
de cession est datée, à Montréal, le 11 janvier. Cette demande 
est donc, pour ces deux motifs, prématurée. 

2° La demande de cession est évidemment une instance judi- 
ciaire, et des plus importantes. Le créancier est tenu d’y élire 
domicile, sect. 4. (C’est un principe élémentaire, que |’avocat 4 
seul le droit de représenter les parties, à une instance, et que toute 
procédure, non signée par la partie même, ou son procureur ad 
litem, est radicalement nulle. Or, la demande de cession de l'in- 
timée est signée par un commis, un nommé Smith, qui, d’ailleurs, 
n’a produit, avec son affidavit, aucune preuve de son mandat. 
Comme moyen au mérite, l’appelant a prétendu, et prétend encore, 
qu’il n’y a pas eu chez lui cessation de paiement, que, si elle a eu 
lieu, elle n’a pas été générale, qu’elle a été purement temporaire, 
sans fraude et sans intention frauduleuse, et que son actif lui per- 
met de faire honneur à ses engagements. La cessation de pait- 
ment, c’est l’omission générale et continue du débiteur de rencon- 
trer ses dettes à leurs échéances. Il ne suffit pas d’un protêt, ni 
de l'institution d’une action, pour qu’elle existe. Pour voir 5! 
elle a eu lieu chez l’appelant, il faut se reporter seulement au 
temps précédant la demande de cession. C’est la le droit commun. 
En outre, en vertu de la sect. 7, dès qu’un débiteur a reçu une 
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demande de cession, il est tenu de suspendre son commerce, à 
moins qu’il n’ait d’un juge, l’autorisation de le continuer, et, en 
ce cas, il ne peut le faire qu’en se soumettant aux conditions de 
cette autorisation, le tout sous peine de voir ses biens soumis à la 
liquidation forcée. Or, l’appelant a obtenu cette autorisation, 
mais à la condition de déposer dans une banque incorporée, pour 
le bénéfice de tous ses créanciers, sous la garde d’un commis asser- 
menté, le produit de ses ventes. L’appelant avait donc les mains 
liées, et on ne peut pas invoquer contre lui, en la présente affaire, 
aucun acte postérieur à la demande de cession. Antérieurement 
à cette demande, l’appelant, il est vrai, avait laissé protester, pour 
des raisons expliquées dans son témoignage, plusieurs de ses bil- 
lets, mais tous ces billets ont été payés, soit le jour du protêt, ou 
le lendemain, ou le surlendemain. Au 13 janvier, trois actions 
seulement étaient pendantes contre l’appelant; mais elles étaient 
contestées, sur l’avis de ses procureurs, avec chance de succès. Il 
n’y avait donc pas cessation de paiement générale. Si cette cessa- 
tion de paiement a eu lieu, elle n’a été évidemment que tempo- 
raire, sans intention frauduleuse et sans fraude. Toute la preuve 
constate, que l'appelant est excessivement actif, assidu, qu’il a 
déployé la plus grande énergie, pour dominer la crise financière, 
et payer intégralement tous ses créanciers, que tous ses actes sont 
de la plus parfaite honnêteté. L’intimé n’a pu et n’a pas essayé 
de produire un seul témoin, pour démontrer le contraire. L’ap- 
pelant prétend qu’il a prouvé sa solvabilité. Est solvable celui 
dont l’actif dépasse le passif, et qui, par la réalisation de ses 
biens, ou par des emprunts obtenus sur leur garantie, peut par- 
venir à payer ses créanciers intégralement. Or, les dettes de l’ap- 
pelant, échues et non échues, s’élèvent en tout à $23,874.14. Son 
fonds de commerce, d’après un inventaire fait et prouvé après la 
demande de cession, est évalué à $23,840.45. Les autres valeurs 
de son établissement, garnitures, etc., sont estimées à $1,661.75, 
et ses créances actives s'élèvent à $14,029.49. Ce qui forme un 
actif total de $39,531.69, laissant ainsi à l’appelant un surplus 
de $15,657.55. Cet inventaire a été fait au prix coûtant et en 
certain cas au-dessous. On a prouvé, qu’entre les mains de Fon- 
taine, au moins, le fonds de commerce peut réaliser de seize chelins 
et trois deniers à dix-sept chelins et demi dans le louis, soit à 164 
chelins, $20,729.20. La preuve constate que l’appelant peut, sous 
un an, retirer ses créances dans la proportion de quinze chelins 
dans le louis, soit $12,148,54. Nous avons donc encore un actif 
de $32,877.74, et un surplus de $9,000. Nous soumettons qu’outre 
sa solvabilité, l’appelant a établi, que sans la demande de cession, 
il avait non seulement la volonté, mais les moyens de rencontrer 
ses engagements. [1] est démontré qu’au ler mai, les affaires re- 
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prennent à Saint-Roch de Québec, en particulier pour l’appelant, 
et avec les affaires arrivent les ressources pour rencontrer les paie- 
ments. Dans la morte saison de l'hiver, le produit seul des 
ventes de son établissement suffisait à l’appelant, pour honorer ses 
dettes à leurs échéances dans cette saison. Il avait aussi vendu à 
un nommé DesRoches, qui, du 12 janvier au ler mai, aurait pu lui 
verser en mains $2,500. I] pouvait aussi escompter des billets 
pour plusieurs mille piastres, que lui avait signés ce nommé 
DesRoches. Il est prouvé que l’appelant pouvait collecter $4,000 
de ses crédits, dans le même espace de temps. Elie Martineau, le 
beau-père de l’appelant, lui avait déjà avancé de l’argent, et en- 
dossé des billets pour plus de $2,500 à la fois, il s’est déclaré, vu 
que tous ces billets avaient été payés, prêt à en faire autant, sans 
la demande de cession. Jean-Elie Martineau, le beau-frère de 
Fontaine, lui avait souvent prêté de l’argent qui lui avait été rem- 
boursé, et endossé des billets qui avaient été rencontrés. Il dé- 
clare sous serment, qu’il était prêt à en faire autant, et qu’il pou- 
vait lui prêter quatre ou cing cents piastres. Ces deux messieurs 
sont riches, jouissent d’un excellent crédit, possèdent plusieurs 
immeubles, et leurs billets sont acceptés avec empressement dans 
le commerce. Le frère de l’appelant, Z. Fontaine, lui avait prêté 
ses billets pour $3,000. (C’est aussi un homme puissant, dont 


. - l'endossement avait déjà été accepté. Sans parler de l'argent 


qu'aurait pu obtenir l’appelant, sur la garantie de partie de ses 
biens, il pouvait ainsi se procurer, d’une manière certaine, $11- 
650. Toutes ses dettes, échues du 12 janvier au ler mai ne 
s'élèvent qu’à $13,061.99. En supposant que l’appelant n’eut pu 
obtenir aucun renouvellement de ce montant, on voit qu’il avait 
des ressources, du crédit et un moyen de faire face aux difficultés 
éventuelles, si l’intimé n’eut fait sa demande de cession. 

ResPonNpENT’s Case: This case arises from the contestation of 
a demand of assignment made by the Respondent upon the Appel- 
lant on the 13th January, 1876. The Appellant petitioned against 
the demand alleging: 

Ist. That the stoppage of payment was only temporary, his 
assets keing more than sufficient to meet his liabilities, and that 
it was due solely to the financial crisis; he took also a number of 
objections to the form, viz: that the demand of assignment was 
dated the 11th January, (having been signed in Montreal), but 
the affidavit was deposited in the Prothonotary’s office on the 
13th only, (date of the service of the demand); 

9nd. That the demand was signed by the attorney ad negotia 
of the creditor. (Notarial power of attorney, is produced.) ; 

3rd. That the Bill of Exchange held by the creditor was not 
duly stamped, and that the Respondent had, wilfully and know- 
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ingly, held it unstamped in violation of the stamp act. (No proof 
of this allegation was attempted, and the Bill, on its face is pro- 
perly stamped.) ; 

4th. That the demand was vexatory and used only as a means of 
enforcing payment. At the final hearing, the Appellant moved 
to reject the Respondent’s exhibits, viz: the Bill of Exchange and 
Power of Attorney above mentioned, and has made their fyling 
one of his reasons of appeal. The Respondent begs to refer, as he 
did at the argument, to the declaration of closing the enquéte 
which is as follows: “The said Petitioner hereby declares the 
enquête closed: ‘Quebec, 16th March, 1876. Both parties 
reserve the right to produce their exhibits. (Signed), MacKay & 
Turcotte, (!. B. Langlois ”, to shew that the making of any such 
motion must have been an oversight of the Appellant’s attorneys, 
seeing their formal consent given. 

The Appellant, moreover, never applied for a hearing upon his 
objections in law, but, proceeding at once to evidence of the merits, 
thereby waived all the foregoing point of form. The question is, 
therefore, reduced to the fact of insolvency within the meanjng of 
the Act. The Petitioner (Appellant) examined eighteen witnesses. 
The Respondent examined only the Appellant himself, and, by 
the evidence adduced, it has been proved to demonstration that the 
Appellant is hopelessly insolvent. The Appellant says that, in 
1869, he was insolvent and compounded with his creditors. In 
July, 1874, he again suspended payment, and compounded with 
his creditors for twelve shillings and six pence in the pound, pay- 
able, in four, eight, twelve and sixteen months; that he paid three 
of the instalments and renewed a part of the fourth; but, at the 
time of the demand of assignment, there remained of the composi- 
tion notes of this former failure $400 to $500 overdue and not 
renewed. In June, 1872, a note due Empey, Johnstone & Co., 
for $698, was protested for non-payment; and, from that time 
down to the month of January, 1876, he enumerates twenty-two 
promissory notes for large amounts protested for non-payment, 
not including the draft in this cause. Further, that from the month 
of July, 1875, up to the date of his evidence, the following actions 
upon overdue promissory notes and drafts were taken against 
him, viz: Alfred Venner, $222.00; J. & R. O’Neill, $337.94; 
Léger & Rinfret, 978.00; Robertson, Linton & Co., $498.35; 
William Venner, $254.00; P. P. Martin & Co., $239.00; Léger & 
Rinfret, $207.23; Lewis, Black & Thom, $68.65; Garneau & 
Frére, $267.45; Jos. Roy, $171.68; Madame Chaperon, rent and 
taxes, $250.00. The Appellant’s book-keeper, Vallerand, examin- 
ed as a witness, produced the following statement of affairs: As- 
sets: Stock on hand, $23,840.45; Open Accounts, as per list, $14,- 
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047.19; Bills Receivable on hand, $1,591.72; Total $39,479.36. 
Liabilities: Direct Debts as per list, $15,857.02; Direct Bills en- 
dorsed as per list, $8,021.12; Total $23,878.14. Total surplus, 
$15,601.22. 

But there is no prof in the record that the book debts, $14,047.- 
19, are of any value whatever; and this witness admits that nearly 
the whole of them were dictated to him by the Appellant, and 
were extracted from books of account between 1866 and 1870, 
and are, consequently, prescribed; and Appellant himself admits 
that only $200 had been written off for bad debts in the last five 
or six years. Neither is there any proof of the existence of the 
bills receivable on hand, $1,591.72. Napoléon Mercier, Appel- 
lant’s head clerk, values the stock at sixteen shillings and three 
pence to seventeen shillings and six. pence in the pound on the 
above amount, in case the business should go on; and he also adds 
that no deduction has been made for depreciation in goods. Ne 
ther has any allowance been made for rent and taxes, salaries of 
the numerous clerks, costs of the law suits, or other expenses of 
the business, or of the Appellant and his family. In order to 
judge of the way in which the stock has been made up, it is only 
necessary to remark that. one item of fifteen hundred dollars 
($1,500.00), is for pretended claim, for improvements to a house 
leased by the Appellant; the fact being there is now pending a auit 
against him for rent of the same premises. Another item of $30 
is for a pair of gilt shears, displaved as a sign, and so forth. 
Early in January, the Appellant handed over to one DesRoches, 
then a clerk with him, goods to the amount of about $4,000, with 
which DesRoches proceeded to Rivière du Loup, on an understand- 
ing, not a little singular on the part of the seller Fontaine, that 
the transaction was to be considered a sale if he, DesRoches, chose, 
or, if not, then that he was to sell the goods on the Appellants ac- 
count, DesRoches to make all the profit, if any, and Fontaine to 
stand all the loss, if any. This transaction was not entered in the 
regular books of account, but in a private memorandum book kept 
by the Appellant himself. DesRoches decided to take the business 
on his own account, and signed promissory notes to the Appellant 
for upwards of $3,000. According to his evidence, these notes 
must have come into the possession of the Appellant about the 
22rd or 23rd January, 1876, viz., ten days after the demand of 
assignment was made; but the Appellant and his clerks, though 
the enquête lasted from the 15th February to the 15th March, and 
though the question was put in every possible shape, have altogeth- 
er failed to produce or to account for these notes. They have not 
been entered in the books, nor have any sums of money been 
credited as received from DesRoches, although, at the time of bis 
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examination, he had received $600 or $700 from sales. The Ap- 
pellant had the proof in his own hands. He has chosen not to 
explain any more, and the conclusion is obvious. The Appellant 
tried very hard to get evidence from his book-keeper Vallerand, 
and his head clerk Mercier, as to the possibility or his continuing 
his business; but the most favourable opinion he could extract, 
even from these witnesses, was that he might be able to pay in 
instalments extending to the end of July next, if a certain pretend- 
ed agreement with the estate Guimont, creditors for about $5,000, 
for delay of payment, were carried out. This last mentioned 
agreement has been flatly contradicted by all the witneases examin- 
ed to prove it; and, thus, by his own witnesses and employés, the 
Appellant is condemned. 

Jugement confirmé unanimement. (8 R. L., 415; R. A. C., 
338 et 2 S. D., 384.) 

MacKay & Turcorre, pour l’appelant. 

C. B. Lanezors, pour l’intimé. 


SUBSTITUTION. —CURATEUR.-—VENTE DES BIENS D: LA SUBSTITUTION. 


Cour pu Banc DE La REINE, (En Appel,) 
Montréal, 15 mars 1876. 


Présents: Dorion, J. en C. Moxx, J., Ramsay, J., SANBORN, J. 
et Tessier, J. 


Francois Benorr et al, défendeurs en Cour Inférieure, appe- 
lants et ArpHonset Bewnorr et al., demandeurs en Cour Infé- 
rieure, intimés. 


Jugé: Quun curateur à une substitution ne peut, par personne interposée, 
se porter adjudicataire des immeubles de la substitution, vendus par autorité 
de justice. 


MoyYENs DES APPELANTS: Les appelants se plaignent d’un ju- 
gement, rendu, le 27 février 1875, par la Cour Supérieure, à 
Montréal, Torrance, J. Par ce jugement, les intimés ont été dé- 
clarés propriétaires des trois quarts indivis d’un immeuble que l’ap- 
‘pelant François Benoit avait acquis d’eux, à une vente par autorité 
de justice, et ce dernier a été condamné à les remettre en possession 
dudit immeuble pro tanto, et à leur rendre compte des fruits et re- 
venus perçus durant sa possession. François Benoit, père des in- 
timés et de l’appelant Benoit, est décédé à Montréal le 5 avril 
1865. Par son testament, en date du 11 mars 1863, J. Belle, no- 
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taire, Benoit, tout en laissant ses biens à ses enfants, les a grevés 
de substitution en faveur de leurs enfants. Benoit avait laissé 
cinq enfants: François, un des appelants, Alphonse, Alfred et 
Philomène, les trois intimés, et Joseph; mais ce dernier est décé- 
dé le 5 septembre 1865, sans héritiers. L’appelant, François 
Benoit, et les trois intimés sont en conséquence aujourd’hui les 
seuls héritiers de leur père, et ils sont grevés de substitution en 
faveur de leurs enfants. Le 28 juin 1865, l'appelant, François 
Benoit, a été nommé curateur à la substitution créée par le testa- 
ment de Benoit, père, et il a accepté cette charge. Parmi les biens 
laissés par Benoit, père, se trouvait l’immeuble suivant: “Un 
emplacement formant partie du no 27, sur le plan officiel, et dans 
le livre de renvoi du quartier ouest de la cité de Montréal, con- 
tenant cinquante pieds et six pouces de front, sur cinquante pieds 
et six pouces de profondeur, où il a cinquante-neuf pieds et trois 
pouces de large, formant 3,088 pieds et 8 pouces en superficie, 
borné en front par la rue Saint-Paul, en profondeur, par John 
Molson, ou représentants, d’un côté, au sud-ouest, par la rue Saint- 
Pierre, et, d'autre côté, par le n° 28, sur le dit plan et livre de 
renvoi, avec une maison en pierre et en brique, à trois étages et dé- 
pendances dessus érigées.” En 1871, cet immeuble était dans un 
te] état de vétusté et de détérioration que les héritiers avaient été 
notifiés, à plusieurs reprises, par les autorités municipales, d’avoir 
à en reconstruire les bâtiments. Incapables de subvenir à une 
telle dépense à même leurs revenus, ils s’entendirent tous quatre 
pour demander l’autorisation de le vendre, ce qui leur fut accor- 
dé Je 23 août, ainsi qu’appert à l’acte de délibération. du conseil 
de famille, en date du 22 août, homologué le lendemain. Cette 
autorisation avait été précédée, comme d’habitude, d’une évalua- 
tion de l’immeuble, par experts, et, conformément à leur rapnort, 
la vente n’en avait été permise qu’à la condition expresse que le 
prix serait au moins de $12,000. Conformément à cette autorisa- 
tion, le notaire chargé de faire cette vente prépare ensuite le ca- 
hier des charges contenant les conditions de la vente, et les quatre 
intéressés le signent et l’approuvent. Les annonces requises pour 
la vente sont publiées, et la date en est fixée au 5 décembre 1871. 
Cependant on avait fait tous ces procédés sans songer que l’article 
945 ©. C. exige qu’en semblable cas, s’il v a des appelés à la subs- 
titution nés, mais incapables, ils doivent être représentés par un 
tuteur, comme dans les cas ordinaires. Ce n’est que trois jours 
avant la vente, (le 2 décembre) que l’on découvre cette irrégularité, 
et, de suite, on procède à faire nommer un tuteur ad hoc aux en- 
fants mineurs des divers grevés. Alfred Benoit, l’un des intimés, 
est choisi pour remplir cette charge et l’accepte. Le 5 décembre 
1871, l'immeuble en question est mis à l’enchère et adjugé à J.-R. 
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Poitras, un des appelants, pour le compte de l’appelant, François 
Benoit. Cette vente est faite pour la somme de $13,552.50, c’est- 
a-dire, $1,552.50 de plus que le prix minimum fixé par les ex- 
perts., Le 13 décembre 1871, l’appelant, François Benoit, agis- 
sant en sa qualité de curateur à la substitution, et en vertu des 
pouvoirs qui lui avait été conférés, comme tel, par l’autorisation 
de justice, accordée sur avis des intimés et des autres membres du 
conseil de famille, passe titre de cette vente au dit acquéreur, J.- 
R. Poitras, aux conditions contenues au cahier des charges. Par 
ce titre, il est stipulé que le prix de vente de $13,552.50, devra 
rester entre les mains de l’acquéreur, pour être payé à qui il ap- 
partiendra, lors de l’ouverture de la substitution sus-mentionnée, 
ou aux grevés, en Cas d'autorisation à eux donnée de récevoir, et, 
jusque là, d’en payer l’intérêt à sept par cent, semi-annuellement, 
aux dits grevés. Le même jour, Poitras revend le dit immeuble à 
l’appelant Benoit, et lui en passe titre, aux mêmes conditions, 
devant le même notaire. L’appelant est toujours demeuré en 
possession du dit immeuble depuis cette vente. Le 13 août 1872, 
les intimés firent signifier à l’appelant Benoit un protét le requé- 
rant d’avoir à signer, tant en son nom personnel, qu’en sa qualité 
de curateur à la substitution susdite, et, conjointement avec les 
iztimés, un nouveau contrat de vente à l’appelant Poitras, par 
lequel il serait déclaré que les dits vendeurs és-qualités, et pour 
autant qu’ils y ont droit seulement, vendaient l’immeuble sus-dé- 
erit au dit Poitras, pour le même prix et aux mêmes conditions 
que sus-mentionné. Sur le refus de l’appelant de se conformer 
à cette demande, une première action est intentée le 21 septembre 
suivant (1872), par les intimés, contre les appelants Benoit et 
Poitras, pour les contraindre, l’un à consentir, l’autre à accepter, 
l’acte de vente mentionné au protêt susdit, et, concluant à ce qu’à 
défaut par les appelants de se conformer à cette demande, le juge- 
ment à être rendu servit de contrat aux parties en la dite cause, et 
qu’enfin les appelants fussent condamnés à payer aux intimés une 
somme de $609,31, pour leur part des intérêts accrus sur le prix 
d’adjudication de immeuble sus-désigné, et échus le 5 juin 1872. 
Les appelants contestent cette action, en disant que le titre qui 
leur était offert, et que les intimés les requéraient de signer n’était 
pas satisfaisant, et qu’ils ne pouvaient être tenus de le signer. Le 
31 mars 1874, la Cour Supérieure, BERTHELOT, J., (1) donne 
gain de cause aux appelants, et déclare qu’ils ne peuvent être tenus 
de: signer le titre offert par cette action. Nonobstant ce jugement, 
les intimés reçoivent ensuite et acceptent des appelants les inté- 


(1) Voyez la cause de Benoit et al. v. Benoit ct al., 18 J., 286; 16 R. L.. 
15]; 158. D., 361 et 26 R. J. R. Q., 65, 696. 
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rets accrus sur le prix de vente de l’immeuble en question, savoir, 
la somme de $609.86, qu’ils avaient réclamée par leur poursuite, 
eu même temps qu’ils demandaient la passation d’un nouveau con- 
trat, et donnent quittance aux appelants pour la dite somme. Le 
28 avril 1874, malgré les faits ci-dessus, les intimés intentent 
contre les appelants, l’action maintenant soumise à la révision de 
ce tribunal. Après avoir relaté les principaux faits énumérés ci- 
dessus, les intimés allèguent, par cette action: que, le 23 août 
1871, l'appelant Benoit, en sa qualité de curateur à la substitution 
créée par le testament de François Benoit, père, a été dûment 
autorisé, sur avis du conseil de famille, à vendre l’immeuble sus- 
mentionné; que, conformément à cette autorisation, les intimés, 
et l’appelant Benoit, ont ensuite, fait faire les procédés nécessaires 
pour cette vente, et que, le 5 décembre 1871, le dit immeuble a été 
en effet vendu et adjugé à l'appelant Poitras, qui l’a ensuite passé 
à l’appelant Benoit, pour un prix plus élevé que celui fixé par les 
experts tel que sus-mentionné. Puis les intimés allèguent que, 
plus tard, ils ont fait préparer un acte de vente et adjudication, 
pour constater la dite vente et ont fait protester les appelants 
d’avoir à le signer, mais que ceux-ci s’y sont refusés ; que, voyant ce 
refus, les intimés ont intenté la première action sus-mentionnée, 
pour faire contraindre les appelants à signer cet acte de vente, 
mais que cette action a été déboutée; qu’en vertu de l’adiudication 
qui lui avait été faite de l’immeuble en question, et du titre qui 
lui en avait été passé, l’appelant Poitras d’abord, puis l’appelant 
Benoit, s’était mis en possession de cet immeuble, et que ce dernier 
avait depuis gardé seul cette possession, en vertu du prétendu 
titre que lui avait consenti Poitras. Les intimés alléguaient, qu’en 
conséquence, l’appelant Benoit possédait sans titre les trois quarts 
indivis de l'immeuble en question, et ils concluaient: 1° A être 
déclarés prepriétaires chacun pour un quart indivis du dit im- 
meuble; 2? A ee que-l’appelant Benoit fut condamné à abandon- 
ner et délaisser aux intimés les dits trois quarts indivis de l'im- 
meuble en question; 3° Enfin, à ce que l’appelant Benoit fut 
condamné à leur readre compte des fruits et revenus du dit im- 
meuble depuis sa prise de possession. 

Cette analyse de l’action des intimés suffit pour indiquer de 
suite par où elle pèche. Une défense en droit, plaidée par les ap 
pelants, en signale encore micux les lacunes; et ces derniers ont. 
en outre, opposé à cette action deux exceptions péremptoires, et 
une défense en fait. Par la défense en droit, dont nous donnons 
ci-après lcs raisons principales, les appelants disent que l’action 
des intimés ne peut être maintenue: 1° Parce que les intimés ne 
font pas voir que la vente et adjudication du 5 décembre 1871, 
ne sont ‘pas légales et ne peuvent pas les lier, ainsi que les appe- 
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lants ; 2° Parce que les intimés ne font pas voir, que, par la vente 
du 5 décembre 1871, ils n’ont pas disposé de tous les droits qu’ils 
pouvaient avoir, comme grevés de substitution, dans l'immeuble 
sus-mentionné ; 3° Parce que les intimés ne font pas voir que la dite 
vente du 5 décembre 1871, ait été suivie d’aucun acte quelconque 
propre à l’annuler ou affecter en quoi que ce soit. 

Par leur première exception, les appelants allèguent: que 
toutes les formalités prescrites pour l’autorisation à vendre ont 
été suivies, et que l’acte passé ensuite par Benoit à Poitras, n’était 
que la conséquence de l’autorisation susdite ; et que les intimés ont 
formellement reconnu l’appelant Poitras comme acquéreur sé- 
rieux et de bonne foi du dit-immeuble, en vertu de l’acquisition 
susdite, et qu’ils ne peuvent maintenant lui contester cette qualité. 

Par leur seconde exception les appelants disent: que, par 
l’adjudication du 5 décembre 1871, les intimés ont vendu à l’ap- 
pelant Poitras tous droits qu’ils pouvaient avoir dans le dit im- 
meuble; que Poitras s’est mis en possession, et que les intimés ont 
ensuite reconnu de nouveau cette vente et l’ont ratifiée: qu’ils ont 
reçu des appelants, en vertu de cette vente, des intérêts sur le prix 
d’icelle ; qu’ils ont même poursuivi les appelants pour une somme 
de $609.86, étant leur part des intérêts du dit prix de vente, et 
que les appelants ont payé ces intérêts aux intimés qui les ont ac- 
ceptés. | 

La Cour Inférieure a donné gain de cause aux intimés, et a 
condamné l’appelant Benoit à remettre l’immeuble sus-mentionné. 

Les prétentions des parties peuvent se résumer dans les trois 
questions suivantes : 

1° L’autorisation de justice n’ayant pas été demandée par le 
tuteur “ad hoc”, représentant les appelés nés et incapables, et 
n’a yant été accordée que sur la demande des grevés et du curateur 
à la substitution, ce défaut d’autorisation au tuteur ad hoc rend- 
il la vente nulle de plein droit? 

2° L’adjudication faite au curateur à la substitution par l’en- 
tremise d’un préte-nom, a-t-elle aussi pour effet de vicier la vente 
et de la rendre nulle de plein droit? 

3° La vente du 5 décembre 1871 a-t-elle été annulée par le 
jugement rendu le 31 mara 1874, dans la premiére action, entre les 
mêmes parties? 

1° L’autorisation de justice n’ayant pas été demandée par le 
tuteur ad hoc, représentant les appelés nés et incapables, et n’ayant 
été accordée que sur la demande des grevés et du curateur à la subs- 
titution, ce défaut d’autorisation au tuteur ad hoc, rend-il la vente 
nulle de plein droit? 

L'action des intimés contre les appelants est pétitoire. Après 
avoir allégué la vente par autorité de justice, faite le 5 décembre 
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1871, le titre passé par l’appelant Benoit à Poitras, et celui de 
Poitras à Benoit, et la prise de possession, par ce dernier, les 
intimés ajoutent; que, plus tard, ils ont offert à l’appelant Benoit 
de lui consentir un titre pour cette vente, que l’appelant a refusé 
de Paccepter, et que la Cour a confirmé ce refus en renvoyant l’ac- 
tion qu’ils avaient intentée contre les appelants pour les obliger 
à signer le contrat qu’ils lui avaient offert. Et, sans aller plus 
loin, sans demander l’annulation du titre en vertu duquel l’appe- 
lant Benoit possède, ils concluent à ce qu’il soit déclaré qu’il pos- 
sede sans titre, contre le gré et volonté des intimés, et condamné 
à leur remettre le dit immeuble, pour autant que chacun d’eux y 
a droit. Cette prétention a été accueillie par la Cour Inférieure. 
Or, nous maintenons qu’il y a ici mal jugé. La vente du 5 dé- 
cembre 1871, en supposant même qu’elle soit entachée d’in- 
formalités graves, n’est pas nulle de plein droit; elle est sim- 
plement annulable, et, encore, quant aux droits des appelés à 
la substitution seulement! Il n’y a pas de doute que les inti- 
més, en procédant à cette vente du 5 décembre 1871, de 
concert avec l’appelant Benoit, avaient l'intention de trans- 
férer à l'acquéreur la pleine et entière propriété de l'im- 
meuble en question, et c’est dans ce but qu’ils avaient demandé 
l'autorisation de justice. La vente par eux faite devait donc avoir 
un double effet: 1° quant à eux, les grevés, de les dépouiller de 
la jouissance de l’immeuble vendu, pour leur donner en retour les 
intérêts du prix; quant aux substitués, de les priver de l’immeuble 
vendu, pour leur donner à sa place, le capital du prix de vente, 
lors de l’ouverture de la substitution. Or, les parties ont obtenu 
cette autorisation de justice qui leur était nécessaire, pour vendre 
Je dit immeuble, la vente a eu lieu, un titre a été passé, l’acqué- 
reur s’est mis en possession, et les intimés ont commencé à re- 
cevoir de lui les intérêts du prix! Voilà donc une situation qui 
confère certainement des droits que les tribunaux ne peuvent mé- 
connaître. Cependant les intimés, bien qu’ils reconnaissent tous 
ces faits, et qu’ils n’en contestent aucun, poursuivent les appelants 
pour se faire remettre cet immeuble, alléguant simplement qu’il 
Je possède sans titre! Mais qt’est-ce done que l’adjudication du 5 
décembre 1871? Qu'est-ce done que cette vente solennelle faite sur 
ja surveillance de la justice et avec son autorisation? Sont-ce là 
de vains procédés que les tribunaux peuvent ignorer, et mettre de 
côté sans même qu’on en demande l’annulation ? L'autorisation de 
justice accordée pour la vente de l’immeuble en question en cette 
cause, s’appliquait: 1° aux grevés, pour leur jouissance, et 2° 
aux appelés, pour la propriété. Quant à la vente de la jouissance 
des grevés, l’autorisation est incontestablement valide; ce n’est 
que quant aux droits des appelés nés mais incapables qu’il peut y 
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avoir doute, parce que, üit-on, l’autorisation de vendre n’a pas été 
donnée au tuteur ad hoc nommé à ces appelés nés, en même temps 
qu'au curateur à la substitution. Telle. est toute la difficulté; 
car il est bon de remarquer que ces appelés étaient représentés à 
cette vente par leur tuteur ad hoc, tel que requis par l’article 945 
C. C. Mais en supposant qu’il y aurait ici nullité, quant à eux 
(les appelés nés et incapables), cette nullité est-elle absolue et de 
plein droit? Assurément non. (C’est un principe reconnu dans 
notre Code que le grevé de substitution a le droit de vendre, et que 
Ja vente qu'il fait est inattaquable, si la condition posée par le tes- 
tament n’arrive pas, c’est-à-dire, si la substitution est caduque. Or, 
qui pent dire, ici, que les appelés nés et incapables au moment de 
la vente du 5 décembre 1871, recueilleront jamais la substitution ? 
Et que Kon remarque que ce sont là les seuls intéressés qui pour- 
raient peut-être attaquer cette vente plus tard, car, quant aux ap- 
pelés non nés, les formalités ont été remplies, l’autorisation ayant 
été donnée au curateur à la substitution. Ne suffit-il pas d’indi- 
quer le caractère incertain de ce droit conditionnel des appelés nés, 
pour démontrer que la vente faite sans autorisation spéciale à leur 
tuteur ad hoc, ne peut pas être nulle de plein droit, mais qu’elle 
est tout au plus, simplement annulable ? Et encore, lors de l’événe- 
ment de la condition seulement! Bourjon, tome 2, tit. 5, des Subs- 
titutions, n° XL. rapporte ce qui suit: Augeard, tome ler, CCX VI, 
p. 700, rapporte un arrêt du 15 février 1703 où il a été jugé: 
que la vente faite par un grevé de substitution était bonne, qu’elle 
devait avoir son exécution, et que l’acquéreur n’en pouvait de- 
mander la nullité, sur le fondement d’une substitution qu’il avait 
découverte; cette substitution ne pouvant militer en faveur de 
l’appelé que par son ouverture, preuve que c’est nullité relative, et 
non absolue. Or, Augeard et Bourjon ne parlent pas ici d’une 
vente autorisée, comme dans le cas actuel, mais d’une vente toute 
simple faite par le grevé, sans autorisation aucune, de son propre 
gré et volonté! N’est-il pas évident que cette autorité s'applique 
en conséquence avec d’autant plus de poids et d’à-propos à l’espèce 
soumise à ce tribunal? Nous maintenons donc que l’absence d’au- 
torisation au tuteur ad hoc représentant les appelés nés, mais inca- 
pables, ne constitue pas une nullité de plein droit, mais peut, tout 
an plus, rendre la vente en question annulable, et ce lors de l’ou- 
verture de la substitution seulement ! 

2° L’adjudication faite au curateur à la substitution, par l’en- 
tremise d’un prête-nom, a-t-elle aussi pour effet de vicier la vente 
et de la rendre nulle de plein droit? 

Les intimés ont allégué formellement ce fait de l’adjudication 
de l’immeuble vendu à l’appelant Benoit, nar l’entreprise de l’ap- 
pelant Poitras, agissant pour lui et dans son intérêt. Leur in- 
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tention est évidente, c’est d’arguer de nullité cette vente au cura- 
teur à la substitution. Or, nous maintenons que cette adjudica- 
tion est légale et inattaquable. Notre article 1484 C. C. dit: 
‘Ne peuvent se rendre acquéreurs, ni par eux-mêmes ni par 
parties interposées, les personnes suivantes, savoir: Les tuteurs 
et curateurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle ou la cura- 
telle, excepté dans le cas de vente par autorité judiciaire; ” 

‘ [’incapacité énoncée dans cet article ne peut être invoquée par 
l’acheteur ; elle n’existe qu’en faveur du propriétaire ou autre par- 
tie ayant un intérêt dans la chose vendue.” 

Le Code de Procédure semble confirmer la doctrine du Code Ci- 
vil sur ce point: (1) Art. 1278. “ Dans le cas de licitation volon- 
taire d’un immeuble possédé par indivis par le tuteur et*ses pu- 
pilles, et qui ne peut se partager commodément, il est procédé en 
la forme ci-dessus, et l’adjudication au tuteur n’est pas valable 
si les mineurs ne sont pas représentés à la vente par un tuteur ad 
hoc. 

Nous ne pouvons mieux faire ressortir l’exception contenue 
dans ces deux dispositions de notre droit que par la comparaison 
avec l’article concordant au Code Napoléon. L'article 1596 C. 
N., dit: “Ne peuvent se rendre adjudicataire, sous peine de nul- 
lité, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, les tuteurs, 
etc.” L’exception indiquée par notre Code ne se trouve pas dans 
le Code français, et, avec raison, puisque l’article du Code fran- 
çais défend au tuteur de se rendre même adjudicataire. (C’est 
done qu’il a voulu défendre au tuteur d’acquérir les biens de son 
pupille, même lorsque cette vente est faite par autorité de justice! 
Et c’est ainsi que l’interprêtent en effet les commentateurs. Quelle 
est cependant l’interprétation que donnent les juristes à cette légis- 
lation si sévère? Marcadé, tome 6. p. 198, sur l’article 1596 C. N. 
dit: “ La loi pose ici l’incapacité d’acheter pour quatre classes de 
personnes qu’une pleine liberté à cet égard eut placée entre leur 
intérêt et leur devoir, puisque ce devoir est pour elles de faire 
vendre au plus haut prix possible. 1° Ce sont d’abord les tu- 
teurs, pour les biens de ceux dont ils ont la tutelle. Tout le monde 
reconnaît bien que, la loi ne distinguant pas, sa règle s’applique à 
tous tuteurs, aussi bien à. ceux des presonnes frappées d’interdic- 
tion, soit judiciaire, soit légale, qu’à ceux des mineurs ; aussi bien 
à un co-tuteur ou protuteur, puisque c’est un tuteur. Mais il y a 
division, aussi bien parmi les auteurs que parmi les arrêts, sur le 
point de savoir si cette règle embrasse aussi le subrogé tuteur, le 
curateur et le conseil judiciaire. Nous avouons que pour nous la 


(1) Art. 1355 C. P. C. de 1897. 
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question n’en est pas une. Il s’agit, en effet, d’une incapacité, 
d’une disposition dérogatoire au droit commun, disposition dès 
lors qui doit s’appliquer restrictivement, sans pouvoir s'étendre 
des cas prévus par la loi aux cas qui s’en rapprochent sans être 
identiques. Or, il n’y a certes pas parité de position entre un * 
tuteur d’une part, et un subrogé tuteur, un curateur ou un con- 
seil judiciaire d’autre part, et la prohibition n’avait pas la même 
importance pour ceux-ci que pour celui-là. En vain on dit que 
cette prohibition serait cependant très utile, ici: c’est là une rai- 
son en législation et quand il s’agit de faire la loi, mais ce n’en 
est plus une en droit et quand il s’agit d’interprêter la loi, telle 
qu’elle est faite.” Et maintenant, quant à la nullité, on a vu 
combien les termes dont se sert le Code Napoléon sont plus for- 
mels et impératifs que ceux de l’article de notre Code Civil; ce- 
pendant, Marcadé n’y voit encore qu’une nullité relative. Voici 
ce qu’il ajoute, p. 201: “Tout le monde reconnaît également 
que la nullité, ou, pour parler plus exactement, l’annulabilité 
n’existe que pour ceux dans l’intérêt desquels la prohibition est 
posée, et que la vente ne pourrait dès lors être attaquée que par 
les mineurs ou interdits, ete.” Or, nous avons cité les disposi- 
tions de notre droit qui défendent aux tuteurs et curateurs de se 
porter acquéreurs des biens de ceux dont ils ont la tutelle ou la 
curatelle, et il se trouve que ces dispositions restrictives con- 
tiennent une exception formelle pour le cas de vente par autorité 
judiciaire? N’est-il pas évident que nos codificateurs ne se sont 
ainsi éloignés du Code Napoléon, sur ce point, que pour rester 
fidèles au principe de notre ancien droit, que nous trouvons ex- 
posé dans Pothier, Vente, n° 13: “ Cette nullité n’est établie que 
pour empêcher les fraudes par lesquelles un tuteur, pour son propre 
intérêt, pourrait ou acheter à vil prix, ou se rendre acheteur de 
choses qu’il n’est pas de l’intérêt de son mineur de vendre: l’effet 
de la loi cesse lorsqu’il n’y a aucun intérêt de soupçonner ces 
fraudes.” Ici l'intérêt des appelés était protégé par l’évaluation 
préalable de limmeuble vendu, et la défense de vendre pour 
moins que le prix fixé par les experts. De plus, il n’y a aucun 
motif de soupconner que l’appelant Benoit ait acquis cet im- 
meuble par fraude: ses cohéritiers dont les dispositions à son égard 
sont évidentes, n’auraient d’ailleurs pas manqué de l’alléguer s'ils 
avaient eu le moindre prétexte pour le faire; l’apnelant doit done 
avoir le bénéfice de leur réserve sur ce point. Et, de plus, dans 
l’espèce, les appelés nés mais incapables étaient représentés à la 
vente en question en cette cause, par un tuteur ad hoc, tel que 
requis par l’artiele 1278 C. P. C. Nous avons discuté ci-dessus, 
en prenant pour admis que la prohibition contenue dans lartiele 
du Code Civil, s'applique au curateur à la substitution, aussi bien 
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qu'à tout autre curateur. Mais. n’y a-til pas lieu de faire ici la 
distinction que fait Marcadé en appréciant la disposition du Code 
Napoléon. (Certainement, et avec encore plus de raison, car, 
comme dit cet auteur, il n’y a certes pas de parité entre un cura- 
-teur ordinaire et un curateur à une substitution. Mais il serait 
inutile d’insister davantage, car, en supposant même que la pro- 
hibition de l'article 1484 C. C. s’appliquerait au curateur à la 
substitution, la nullité résultant de cet article n’est pas absolue, 
mais simplement relative, et le mineur seul peut proposer et in- 
voquer cette nullité. Les intimés, dans l’espèce, ne peuvent le 
faire pour eux, car il peut arriver que plus tard, ceux-ci trouvent 
le marché avantageux et préférent v tenir. (Pothier, Vente, n° 
13.) 

3° La vente du 5 décembre 1871 a-t-elle été annulée par le 
jugement rendu le 31 mars 1874, dans la première action entre les 
mémes parties ¢ | 

Les intimés invoquent spécialement, par leur action en cette 
cause, ce jugement du 31 mars 1874, et ils en produisent copie au 
soutien de leur demande. Or ce jugement a-t-il la portée que lui 
assignent les intimés ? L’objet principal de cette action des intimés, 
c'était que les appelants fussent tenus d'accepter et de signer un 
contrat qui ne leur convenait pas, et de plus qu’ils fussent con- 
damnés à payer aux intimés la somme de $609.86, pour les inté- 
rêts échus le 5 juin 1872, sur le prix de vente de l’immeuble en 
question? On voit done que les intimés étaient loin de demander 
la nullité de la vente en question, puisqu’ils voulaient forcer les 
appelants A signer un contrat pour cette vente et à payer les inté- 
rêts du prix! Maintenant qu’ont fait les appelants ainsi poursui- 
vis par les intimés? Ont-ils répudié la vente et demandé son _an- 
nulation? Bien au contraire; ils se sont empressés d’exécuter ce 
qui leur incombait justement, c’est-à-dire, le paiement des intérêts 
et les intimés ont reçu et accepté ce paiement sans murmurer! 
Enfin, quels sont les termes même de ce jugement du 31 mars 
1874? Les voici: “Considérant que l’autorisation de vendre 
l'immeuble dont il est question en cette cause, et dépendant de la 
succession de feu Francois Benoit, et soumis à des dispositions 
testamentaires selon son testament solennel du 11 mars 1863, 
recu devant Mtre Belle, et confrère, notaires, n’a été ainsi ob 
tenue, le 23 août 1871, que sur la requête du défendeur François 
Benoit, en sa qualité de curateur à la substitution eréée par le dit 
testament, sans l’avoir été, en outre, aux termes de l’article 945 
C. C. au nom d’un tuteur ad hoc, pour représenter les appelés à 
recevoir en vertu de la dite substitution, (nés au temps de la dite 
autorisation, mais incapables), et qu’en ce il y a eu insuffisance 
d'autorisation pour faire procéder légalement à la vente de l’im- 
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meuble ci-dessus mentionné, affecté par la dite substitution, et que, 
par conséquent, les demandeurs ne peuvent forcer en justice les 
défendeurs à accepter le titre de vente qui leur est offert, lequel 
serait insuffisant pour transférer les droits de propriété du dit 
immeuble, tant à la jouissance qu’au fonds; Déboute, ete.” Done 
. rien de tel que l’annulation de l’adjudication du 5 décembre 1871; 
tout simplement, le renvoi de l’action parce que les appelants ne 
pouvaient être tenus d’accepter le titre qui leur était offert! F4, 
d’ailleurs, la Cour ne pouvait pas prononcer la nullité de cette 
vente, car elle n’était demandée, ni par les intimés, ni par les ap- 
pelants. Enfin, il y a encore plus, cette nullité ne pouvait pas ° 
être demandée par les intimés, puisque cette action n’appartient 
qu'aux appelés qui n’ont pas été représentés à cette vente comme 
ils auraient pu l’être; et qu'eux mêmes ne pourront l’exercer que 
lors de l’ouverture de la substitution ! 

Résumons: L’appelant Benoit est en possession de l’immeuble 
en question en cette cause depuis l’adjudication du 5 décembre 
1871. Il possède en vertu d’un titre consenti aux termes de l’au- 
torisation à vendre accordée par justice le 23 août 1871. Ce titre 
est produit dans la cause et l’appelant l’invoque et s’en prévaut. 
Les intimés n’ont jamais contesté ce titre, au contraire, ils ont, 
sans protester, reçu paiement des intérêts du prix de vente qui y 
est stipulé, et ce aux termes mêmes de ce contrat. Comment 
peuvent-ils prétendre aujourd’hui que l’appelant Benoit possède 
sans titre, et réclamer la possession de leur part de l’immeuble 
aliéné ? N’est-il pas évident que, quant à eux, quant à leur jouis- 
sance, la vente et adjudication du 5 décembre 1871, est inatta- 
quable? Il y a plus, non seulement cette vente de leur jouissance 
est inattaquable, mais les intimés n’ont même jamais songé à l’at- 
taquer, et à en faire prononcer la nullité ! Cette vente et adjudica- 
tion est-elle également valable quant au fonds de l’immeuble ven- 
du ? Certainement; et, dans tous les cas, la nullité n’en a jamais 
été prononcée, et ne peut pas en être demandée par les intimés f 
Donc l’appelant Benoit ne peut être troublé par les intimés, dans 
sa possession de cet immeuble. 

JUGEMENT DE LA Cour SUPÉRIEURE, le 27 février 1875. Tor- 
RANCE, J. ‘“ La Cour, considérant que les défendeurs ont failli 
de prouver les allégations de leurs exceptions et défenses, les en 
déboute ; ” 

‘€ (C'onsidérant, en outre, que les demandeurs ont prouvé et 
établi les allégations contenues dans leur déclaration: déclare les 
demandeurs propriétaires, chacun pour un quart indivis, de l’im- 
meuble mentionné et décrit en la dite déclaration comme suit: 
(Voir désignation ci-dessus) et ce, comme grevés de substitution 
de feu François Benoit, père; déclare que le défendeur, Joseph 
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Roch Poitras, n’a été l’acquéreur du dit immeuble, à la vente à 
l’enchère et adjudication qui en a eu lieu, par autorité de justice, 
le 5 décembre 1871, que comme prétenom du défendeur, Fran- 
çois Benoit, fils, et que la dite adjudication a été faite, en réalité 
à ce dernier: Condamne le dit François Benoit, fils, à abandonner 
et délaisser aux demandeurs la possession des trois quarts indivis 
du dit immeuble, chacun pour un quart, comme étant leur pro- 
priété indivise, et le condamne de plus à rendre aux demandeurs, 
sous un mois de la date des présentes, en la manière ordinaire et 
sous affirmation, un compte juste, fidèle et exact des loyers, fruits 
et revenus du dit immeuble, depuis le 1er décembre 1871, appuyé 
de pièces justificatives: réservant à prononcer ultérieurement sur 
les autres conclusions de la demande, et lorsque le dit François 
Benoit, fils, aura rendu compte comme susdit, ou sera en défaut 
de le faire. Et la Cour condamne les défendeurs aux frais et dé- 
pens de la poursuite.” 

ADMISSION DES PARTIES: Les parties en cette cause admettent: 

1° Que lors de la vente et adjudication de l’immeuble en ques- 
tion en cete cause, le 5 décembre 1871, le dit immeuble a été ad- 
jugé au défendeur Poitras, pour le défendeur Benoit, à qui Poi- 
tras en a passé titre le 13 décembre 1871. 

2° Que les parties en cette cause sont les mêmes que celles 
mentionnées dans la cause portant n° 2198 sur le rôle des causes 
de cette Cour pour l’année 1872, dont copie de jugement est pro- 
duite comme pièce des demandeurs. 

3° Que la propriété en question, dans la cause n° 2198, et dans 
la présente, sont les mêmes. 

4° Que la copie du bref et de la déclaration dans la dite cause 
n° 2198, produite par les défendeurs, est une vraie copie du dit 
bref et de la dite déclaration, et les parties consentent à la con- 
sidérer comme authentique et comme copies véritables des mémes 
piéces dans la dite cause no 2198. 

5° Qu’en vertu de cette action no 2198 les défendeurs ont payé 
aux demandeurs, tels intérêts que dûs et réclamés par icelle, sur le 
prix de vente et adjudication du 5 décembre 1871, savoir, la 
somme de $609.86, et les frais de la dite action, et que les deman- 
deurs ont accepté ce paiement. 

6° Que depuis l’adjudication du 5 décembre 1871, le défendeur 
Poitras, puis le défendeur Benoit, ont toujours été en possession 
de l’immeuble en question en cette cause. 

Moyens pes INTIMÉS: Les parties en cette cause sont co-héri- 
tiers de feu Francois Benoit. Par son testament, ce dernier a 
légué ses biens à ses enfants, comme grevés de substitution, et il a 
appelé ses petits-enfants A recueillir cette substitution. Le 27 
juin 1865, François Benoit, fils, l’un des appelants fut nommé 
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curateur à la substitution: le 22 août 1871, une autorisation fut 
accordée pour faire vendre un immeuble de la succession: les pro- 
cédés ordinaires eurent lieu, et l’immeuble fut adjugé à Jean 
Roch Poitras: ce dernier n’est qu’un prête-nom, et il est admis 
que l’adjudicataire réel est François Benoit, fils. Par suite de 
cette adjudication, François Benoit s’est mis en possession de 
l’immeuble sans titre, si ce n’est celui qu’il s’est fait consentir 
par Poitras, auquel il avait lui-même, tant en son nom personnel 
qu’en sa qualité de curateur, passé un titre tel quel. Les intimés, 
voyant cet état de chose, firent préparer un titre conforme aux 
conditions de vente, et notifièrent les appelants de le signer. Sur 
leur refus, ils intentèrent une action pour leur faire passer titre. 
À cette action, les appelants plaidèrent que l’autorisation à vendre 
n’était pas légale, en autant que le curateur ne représentait que 
les appelés non nés, et qu’il y avait des appelés nés et incapables 
qui n'avaient pas été représentés. La Cour Supérieure a maintenu 
les prétentions des appelants, et a renvoyé l’action des intimés. 
Placés dans cette position, les intimés n’avaient d’autre alterna- 
tive que de prendre une action pétitoire. A cette dernière action, 
dans laquelle sont relatés tous les faits ci-dessus, les appelants ont 
plaidé, 1° par une défense en droit, 2° par deux exceptions. 
Nous ne dirons rien de la défense en droit, car elle a été renvoyée 
par la Cour de première instance, et nous ne croyons pas que les 
appelants essayent d’en faire valoir les motifs devant ce tribunal. 
Par leurs exceptions, les appelants prétendent, en résumé: 1° que 
les parties, demandeurs comme défendeurs, ont voulu, par la 
vente ou adjudication, disposer de l’immeuble d’une manière ab- 
solue et irrévocable et le purger complètement de la substitution: 
que c'était là l’intention évidente de toutes les parties; 2° que 
les appelants ont toujours été prêts à passer un titre qui leur don- 
nerait de semblables droits, mais que les intimés ont toujours re- 
fusé; 3° que les intimés ont reconnu la dite vente en offrant de 
passer titre, en prenant méme une action a cet effet contre les ap- 
pelants, et en recevant d’eux les intérêts dus sur le prix d’adjudi- 
eation; 4° enfin, les intimés ont vendu tous leurs droits dans 
Vimmeuble en question, et qu’ils ne peuvent exciper du droit des 
appelés alors nés. La Cour de première instance a rendu juge- 
ment en faveur des demandeurs, intimés. L’action pétitoire était 
la seule action possible: les défendeurs possédaient en vertu d’un 
titre, vrai ou supposé, et Benoit ne se prétendait pas possesseur de 
tout l’immeuble à titre d’héritier mais à titre d’acheteur: il pos- 
sédait un quart indivis à titre de cohéritiers, et les trois autres 
quarts il les possédait sans titre. On ne pouvait donc porter contre 
lui l’action en partage. Toute la: question se réduit à savoir s1 
Benoit possède en vertu d’un titre valide. Les intimés ont voulu 
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faire un contrat avec les appelants; ils ont voulu leur vendre un 
immeuble et ces derniers ont voulu acheter. Mais quand la Cour a 
été appelée à juger les prétentions des parties, elle les a trouvées 
dans une erreur commune, et les a renvoyées, déclarant qu’il n’y 
avait pas eu de contrat entre elles. Car telle est en définitive la 
conséquence du jugement rendu entre les parties sur leur premier 
htige. Que peut demander aujourd’hui Benoit, l’appelant? C’est 
lui-même qui a fait faire toutes les procédures nour obtenir l’au- 
torisation à vendre: il ne peut donc se plaindre si la Cour a décla- 
ré cette autorisation insuffisante. Il avait peut-être le droit de 
s’attendre à un titre parfait, mais s’il ne peut en avoir un ce n’est 
pas la faute des intimés, et il ne peut aujourd’hui garder la posses- 
sion de cette propriété sans en avoir un titre. S'il avait droit 
d’avoir un titre, et que les intimés lui refuseraient de lui en con- 
sentir un, il avait un droit d’action; maintenant qu’il est pour- 
suivi, s’il prétend avoir ce droit, il doit offrir de passer un titre, 
en mentionnant les conditions pour que la Cour adjuge sur ses 
prétentions, et non pas se contenter de demander le débouté pur 
et simple de l’action. Car la Cour ne peut renvoyer l’action des 
intimés qu’en adjugeant que l’appelant Benoit est propriétaire: 
or, comment peut-elle déclarer cela, si elle ne déclare pas en même 
temps en vertu de quel titre 1l possède { lappelant Benoit ne peut 
donc faire écarter l’action pétitoire qu’en plaidant son droit de 
propriété, et en offrant de passer un titre quelconque, et faire ad- 
juger qu’à défaut par les intimés de passer tel acte, le jugement 
vaudra titre. L” objection que les intimés ont reconnu la vente 
en recevant les intérêts n’est pas sérieuse: En effet, les intimés 
ont reconnu la vente, ils sont encore prêts à la reconnaitre, mais 
la Cour a jugé contre eux, et il y a chose jugée entre les parties sur 
cette question. Les intérêts reçus seront compensés avec les fruits 
et revenus de l’immeuble lorsque la liquidation aura lieu. 

Jugement confirmé unanimement. (8 R. L., 425 et 28. D., 228, 
711.) 

Rarnvit_e & RaïNviLre, pour les appelants. 

JETTÉ & Béique, pour les intimés. 
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ACTION EN PARTAGE-—COMPENSATION. 


Court or Queen's Bencu, (Appeal Side, ) | 
Montreal, 22 June, 1876. 


On Appeal from the Superior Court, Montreal. 


Presents: Ramsay, J.; SANBORN, J., Tessier, J., SICOTTE, J. ad 
hoc and BÉLANGER, J. ad hoc. 


} 
Epwarp Hageeerty, Defendant in the Court below et Tuomas L. 
HAGGERTY et al., appelants par reprise d'instance, et ARTHUR 
Morris, Plaintiff in the Court below, Respondent. 


Jugé: 1° Que, dans une action en partage, on doit appeler, dans l’année du 
jugement ordonnant le partage, et que la Cour d’Appel ne prendra pas con- 
naissance du dit jugement, mais seulement des procédés subséquents et faits 
en vertu d'icelui. 

2° Que, dans le partage, le demandeur doit avoir du défendeur compensa- 


tion pour les fruits et revenus, même s’il ne les a pas demandés par son 
action. 


Moyens DES APPELANTS: This action was brought in the Supe 
rior Court, Montreal, in the month of August, 1851, and the pre- 
sent appeal is instituted, as well from the judgment rendered in 
the Superior Court, on the 31st March, 1871, (BERTHELOT, J.) 
against the original Defendant, as from the judgment of the Court 
of Review, of the 30th September, 1871, (MonDeLer, J., Tor- 
RANCE, J. and Braupry, J.) setting aside in part the judgment 
of Bertuetot, J. brought up in the Review, with costs, in favour 
of Defendant, who inscribed in Review. These judgments are 
cited hereafter, as well as a number of interlocutory judgments, 
from which an appeal is also instituted. Action was brought. by 
Plaintiff, to be declared proprietor of one undivided half of Lot 
n° 49, in the 5th Range of Farnham, and for a partage or licita- 
tion thereof, by division by experts, or by sale, if it could not be 
divided. The declaration sets up: 1° Sale, 5th February, 1848, 
to Plaintiff, by John B. Allsopp, in his own name, and as attor- 
ney of Robert Allsopp, his father, under power of attorney, of 2-6 
undivided in the lot described, which lot is bounded on the North 
by the side line of the Seigniory of Mannoir; 2° Sale by Robert 
A. Young, ‘‘ as attorney of Elizabeth Allsopp, Anna B. Allsopp, 
wife of T. J. Mathew, Joanna Allsopp, wife of R. Henry Arden- 
ne, heirs-at-law and legal representatives of the late John Allsopp, 
their father deceased,” to plaintiff, of all the right, title and in- 
terest of the said heirs to one undivided 1-6 of said lot, the said 
share belonging to the said heirs, in right of their father, John 
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Allsopp, as one of the heirs of their deceased uncle, the late Wil- 
liam Allsopp; 3° That, by these deeds, Plaintiff became proprie- 
tor, par indivis, of half of the lot; 4° That Defendant is proprie- 
tor of the other undivided half of said lot, by virtue of titles re- 
cited in the declaration namely: 1° 1-6 of lot, by deed from Boston 
& Coffin, sheriff, deed dated 11th June, 1847; 2° Another 1-6, by 
notarial deed, of 1st August, 1845, of 1-6 of lot “ from James C. 
Allsopp, acting as the duly constituted attorney of the several per- 
sons therein named.” 3° Another 1-6 of the lot, before Young, 
N. P., of 2nd November, 1848, from widow of James Allsopp, and 
the legatee of James, who is said to be one of the heirs of her de- 
ceased brother, William. Allegation of refusal to divide. Con- 
clusions: 1° To be declared the lawful proprietor of undivided 
half; 2° That lot be divided by experts, or, if this cannot be, that 
it be sold. Not a word of rents or revenues being received by De- 
fendant, or of their being due to Plaintiff. 

The first plea of Defendant denied Plaintiff's title and posses- 
sion, and the possession since 1st August, 1845, of Plaintiffs al- 
_leged auteurs and any tradition to Plaintiff, and set up the va- 
rious titles alleged by plaintiff in his declaration, viz: Sheriff’s 
sale, 11th June, 1847; Notarial deed of 1st August, 1845, from 
Jas. C. Allsopp to Defendant. Registered 6th July, 1847; Deed, 
2nd November, 1848, from Widow Allsopp to Defendant, (Young, 
N. P.) He fyled also, deed of constitution de rente, and ratifica- 
tion by John C. Allsopp and wife, before Notaries, 12th Novem- 
ber, 1847. He also pleaded permanent and useful ameliorations 
and improvements on the lot, to Plaintiff's knowledge. Conclu- 
sion: That it be declared, by the judgment, whether Plaintiff is 
entitled to be declared proprietor, and that, before any division 
or partage, the value of the ameliorations be ascertained, and 
Plaintiff condemned to pay, and Defendant’s right of retention 
till paid his ameliorations be declared. 

Answer to first plea denies its allegations, says that Defendant 
made no ameliorations, but that they were made by John O’Neil, 
previous to the 18th January, 1840, and that he had assigned his 
rights therein to the Plaintiff, by transfer of the 18th January, 
1846. 1858, October 28th. Judgment (Banazey, J.) declaring 
Plaintiff to be proprietor of half the lot, and homologating report 
of experts as to ameliorations, and declaring compensation by rents 
and revenues; and, in the event of parties not dividing the land 
between themselves amicably within a month, ordering experts to 
make such division. 1859 November 19th. Defendant’s motion to set 
aside report, as suggesting arbitrary division irrespective of the 
lot, and fyled three affidavits shewing that an acre of north half 
of the lot worth three acres on the south. November 30th: Report 
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homologated, declaring lot shall be divided transversely by the road ; 
declaring that, as there is one acre more on North side of road, that 
experts be named to estimate soulte et retour. 1871, March 31st. 
Judgment (BErrEeLor, J.) brought up to review "declaring the 
lot to be divided by road transversely, north half to Plaintiff, south 
half to Defendant; declaring the rents and revenues of the whole 
lot, for 17 years before the action, to be $340, and that Defend- 
ant is bound to pay Plaintiff onc half, 1. €., $170, from which is 
deducted the $100 allowed for the excess of one acre on Plaintiff’s 
side for the poorer quality of the Defendant’s half, and condem- 
ning the Defendant to pay Plaintiff $70, with costs of suit. 

The judgment of the Court of Review modified the judgment of 
Mr. Justice BerrHetort, and gave costs in Review to the Defend- 
ant, holding that, inasmuch as the Plaintiff had not claimed, by his 
declaration, any rents and revenues, nor taken any conclusions to 
have these rents set off in compensation, the Plaintiff was not enab- 
led to charge such rents and revenues against the amelioration ; 
and also, that the Plaintiff could not, by his motion made at the 
hearing on the merits, demand such rents and revenues to be set 
off in compensation, but ought to have brought a supplementary 
incidental demand to that effect. The condemnation, therefore, 
against the Defendant for $70 was set aside. ; 

It is contented by the Appellants that, although the judgment 
of the Court of Review is correct as to the rents and revenues, it 
did not go far enough in merely striking out the judgment for $70. 
Allusion will be made to this point hereafter, but the effect of the 
interlocutory judgments has been so ruinous to the Appellants, 
that it is necessary for the Appellants to bring these judgments, as 
well as the final judgment, under the special notice of the Court. 

The Defendant submits: 1° That a petitory action resting 
solely on deeds said to be passed under powers of attorney, not 
produced in the cause, nor even mentioned by date in the declara- 
tion, cannot be maintained. See Purington v. Higgins (1). Nye 
v. McDonald (2.) So in n° 2,263, Ball v. Lamb, petitory action, 


(1) Une action pétitoire doit être renvoyée, l’acte’de vente au demandeur 
de la propriété en question dans la cause ayant été exécuté par un mandataire, 
en vertu d’une procuration produite dans la cause, ex(cutée en présence de té- 
moins, en Angleterre, affirmée devant le maire de Londres, mais non prouvée. 
(Purington v. Higgine, C. S., Montréal, 29 novembre 1856. Day, J., SMITH, J. 
et MonreEretT, J., 6 D. T. B. C., 481; 14 R. L., 299; R. D. 162; 18. D., 73 et 
5 R.J.R.Q, 147, 502.). 


(2) Par le droit français en force. dans l2 Bas-Canada, le certificat d'un 
notaire public dans la province du Bas-Canada constitue une preuve suffisante 
dans les tribunaux de cette province, de la due -exécution du document men- 
tionné dans le certificat, et de l'identité des parties à ce document, mais le 
certificat d’un notaire public dans le Haut-Canada, où le droit anglais est en 
force, ne doit pas être reçu dans les tribunaux du Bas-Canada, per se, comme 
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where title was alleged, 3rd March, 1847, from Elden Colvalle, as 
attorney for A. Colville et al., under power of attorney at London, 
27th December, 1842, and from L. G. Brown, as attorney, 10th 
July, 1850, judgment dismissing action. It is certain that a 
power of attorney forms part of the title in such action, and 
should be proved, even if the alleged title to Plaintiff is anterior 
to Defendant’s title or possession, a fortior: if, as in this case, it 
is posterior to Defendant’s possession. 2° That Defendant’s pos- 
session being undoubtedly proved to be at least 10 years anterior 
to Plaintiffs’ alleged titles of 1848, the action is not maintainable. 
Plaintiff could not even be allowed the benefit of his alleged au- 
teur’s title without setting up that title in his declaration. See 
Gibson et Wear (1) especially: the considérant of the judgment, 
and Judge MEREDITH’s reasons for it. See Osgood v. Kellam, (2) 
where Plaintiff got leave from the Court below to set up in his 


preuve de la due exécution d’un document, ou de l'identité des parties; ce fait 
doit être établi par la preuve, tel que requis par le droit anglais. Dans une 
action pétitoire intentée dans la Cour Supérieure, dans le Bas-Canada, pour 
revendiquer un terrain dans cette province, la preuve du titre du demandeur 
consistait dans un acte de vente consenti par une femme dont le nom de bap 
téme du mari était erronément décrit dans le testament qui donnait l'immeuble 
à la femme. L'acte de vente fut accepté, en vertu d’une procuration, et ls 
seule preuve de l’identité des parties était le certificat du notaire public dans 
- le Haut-Canada, que telle procuration avait été exécutée devant lui, par ls 
légataire et son mari. Les tribunaux du Bas-Canada ont refusé de donner 
effet à ce certificat, en l’absence de preuve de l'identité des parties y nom 
nées, et ont renvoyé l’action du demandeur. Sur appel, le comité judiciaire 
du Conseil Privé a confirmé cette décision, sur le motif: 1° de l'absence de 
preuve de l'identité des parties qui avaient exécuté la procuration comme 
étant celles décrites dans le testament; et 2° que le certificat d’un notaire 
public anglais n’a pas, devant les tribunaux soumis au droit français, la 
même valeur, comme preuve, que le certificat d'un notaire public français. 
(Nye et al. et MacDonald, Conseil Privé, 19 juillet 1870, Lord Cairns, Sir 
JAMES WILLIAM COLVILE et Sir JOSEPH NAPIER, confirmant le jugement de 
C. B. R., Montréal, 6 décembre 1864, DuvaL, J. en C., MEREDITH, J., DEUX 
MOND, J., BADGLEY, J., et LORANGER, J., (dissident), qui confirmait le just 
ment de C. S., Montréal, 31 octobre 1857, Day, J., SMITH, J. et C. Mon DELET, 
J., 2 J. 109; 14 R. L., 251, 256, 299; 7 M. P. C. R. (N. S.), 184; 3 LR, 
P. C. A., 331; 39 L. J., P. C. 34; 23 L. T., 220; R. D., 162 ; Beau., 333; 1 
D., 74 et 16 R. J. R. Q., 318, 533.) 


(1) Celui qui intente l’action pétitoire doit prouver que son titre et sa p& 
session ou celle de son auteur sont antérieurs A la possession du défendeur. 
et il ne peut, sans l'avoir allégué dans sa déclaration, se prévaloir d’un titre 
antérieur à la possession du défendeur qu'il produit à l'enquête. (Gibson tt 
Wear, C. B. R., Montréal, 5 septembre 1861, LAFONTAINE, J. en C., AYLWI, 
J., DUVAL; J, MEREDITH, J. et MONDELET, J. A., infirmant le jugement de 
C. &., Aylmer, 27 juin 1860, A. LAFONTAINE, J., 12 D. T. B. C., 98; 17 D. 1 
B. C., 216; 6 J., 78; R. D., 5; 1 S. D., 44, 980; 10 R. J. R. Q, 41, 508, 519 et 
16 R. J. KR. Q., 218, 519.) 


(2) Dans une action pétitoire, le demandeur doit alléguer un titre antérieur 
à la possession du défendeur détenteur de l’immeuble revendiqué; et le 
fendeur ne peut défendre A une telle action qu'en alléguant un titre valable. 
(Osgood et Kellam, C. B. R. en appel, Montréal, 7 décembre 1859, renvél 
sant le jugement de C. S., Montréal, 30 juin 1858, SHort, J., 10 D. T. B. (» 
22; KR. D. 5, 269; 1 S. D., 980, 1087 et 8 R. J. KR. Q., 103, 508.) 
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answer anterior titles, but Court of Appeals held he could get no 
advantage from such titles. Judge Bapazey’s judgment of 28th 
October, 1858, declaring Plaintiff proprietor without proof of 
power of attorney, or of any possession by the Plaintiff’s alleged 
auteur, is submitted as manifestly erroneous. Title was not 
proved. 3° In addition to this, it will be seen that the case was 
not ripe for a judgment on the validity of Plaintiff’s title; it was not 
inscribed on the merits of the case, but on the merits of the report 
of experts, and the judgment of Mr. Justice BapGLex, of the 28th 
October, 1858, on the merits of Plaintiff’s title, was premature. 
It will be seen, by the judgment of the Court of Review, that that 
Court held the judgment of Mr. Bapguey as final. ‘ Considering 
that the Superior Court did finally adjudicate upon the merits of 
the petitory demand of the Plaintiff, and that no inscription for 
the review of the said judgment was ever made, nor appeal ins- 
tituted thereof, and that, in consequence, the Court now here can- 
not take cognizance of the said judgment, but solely of the pro- 
ceeding had thereon, and subsequent thereto, &c.’’ The judges 
in Review gave no opinion as to the objections to Plaintiff’s alle- 
ged title, nor as to the validity, but held they were bound by the 
judgment of Mr. Justice Banezey, before whom the merits of the 
report only, and not of the action, were heard. It is clear that the 
Court of Queen’s Bench has now before it the merits of the judg- 
ment pronounced by Mr. Justice Bapczey, and it is submitted 
that the judgment was premature, and that the Plaintiff’s title 
should not have been decided upon on an inscription for judgment 
on the report only. The whole of the interlocutory judgments fol- 
lowing the judgment of Mr. Justice Bapezey, and, so far as they 
depend upon that, are irregular, and, in addition to this, even if 
the merits of the case had been heard before Mr. Justice Bap- 
GLEY, it is submitted that Plaintiff’s titles were not made out, and 
that he has proved no title to the property in question. 4° Judge 
BavGLey’s judgment allowed compensation of rents and revenues, 
without any allegation, as to rents or conclusions, in the declara- 
tion, or in the answer to the plea of ameliorations praying such 
compensation. Judge BERTHELOT treated the motion of Plain- 
tiff, made at the hearing on the merits, as a demand for compen- 
sation, by rents and revenues, and counsel for Respondent argued 
that he might legally take conclusions, by motion, at the final 
hearing. 5°-The judgment of the Court of Review, held, as has 
already been seen, that rents and revenues could not be allowed in 
compensation for ameliorations, without any demand or conclu- 
sions to that effect, and of this part of the judgment the Appel- 
lants cannot, and do not complain, but a reference to the judgment 
of Mr. Justice BERTHELOT, and to the judgment of the Court of 
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Review, will evidently show the error in both judgments. The 
former judgment allowed no ameliorations, on the assumption, it 
is believed, that none had been proved to have been made on the 
north half of the lot. The learned judge found the rents and re 
venues to be $340, and allowed Plaintiff, as proprietor of half the 
lot, one half of these revenues, say $170, and deducted from 
this sum the $100 allowed Defendant for the acre in excess on the 
North half of the lot, and the better quality of the land; there re- 
mained $70, for which a judgment was rendered against the De- 
fendant. The Court of Review holding that rents and revenues 
eould not be set off on a demand made by motion, at the hearing 
on the merits, modified the judgment by setting aside the condem- 
nation for $70, but the judgment in the Court of Review should 
have gone further and allowed Appellant the $100 above referred 
to, and which $100 had been deducted by Judge BERTHELOT 
from the half of the rents and revenues. This error in the judg- 
ment of the Court of Review should be corrected by this Court, 
even if the judgments appealed from are held as legal and regu- 
lar in other respects. 6° The judgment of Mr. Justice BERTuE- 
LOT, 30th November, 1859, dividing the land by the road, accord- 
ing to the unauthorized suggestion of O’ Dwyer’s report transverse 
ly, instead of longitudinally is submitted as wholly unwarranted by 
law. More especially, without a proper and valid survey, by 
order of the Court, showing precisely the superficies of the whole 
lot, and what superficies lay North, and what lay South of it. To 
assume, with only an ex parte survey, that there was but one acre, 
and to decide on the vague opinion of O’Dwyer, is most unjust. 
Corey’s survey shows positively an excess of over ten acres in the 
north half, given to Plaintiff, over the south half, given to De- 
fendant, and the value to be three acres to one. A survey of the 
lot, to settle what was the precise contents of the two halves, ought 
not to have been refused, and the Defendant’s motion should have 
been granted. In support of Defendant’s motion for a survey, it 
will be seen that affidavits were fyled, to the effect that it was only 
after Corey’s survey that the true superficies of the lot was dis- 
covered, hence the application for a new survey. It will be seen 
that Defendant took no part in O’Dwyer’s survey, and that while 
Corey’s plan and survey agree as to the width of the lot at the 
South end, there is a large difference at the North end of 11 rods, 
giving an excess of stfperficies to the North end of the lot of nearly 
11 acres. Why should not the Court have ordered a new survey, 
or at least a verification of O’Dwyer’s survey? Why homologate 
O’Dwyer’s informal report in the face of affidavits so strong 8 
those fyled for a new survey? As the judgments appealed from 
now stand, the Plaintiff has got an acre of Defendant’s half with- 
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out paying for it, and has got the best half of the lot in quality of 
land, while the Defendant is deprived of the $100, which unfriend- 
ly experts awarded to him, and is also deprived of all ameliora- 
tions. The Appellants, therefore, respectfully submit that the 
judgments appealed from should be reversed, if for no other rea- 
son than that the Plaintiff has not proved his title. One of Plain- 
tiff’s deeds refers to a power passed before Dickinson, N. P., of 
October 12, 1846; the other deed refers to a power passed at the 
Cape of Good Hope. But these powers not being produced or 
proved, the Plaintiff’s title is not proved, there being an anterior 
possession by Defendant, and a formal denial of Plaintiff's titles, 
as well as a défense en fait, the action ought not to be maintained. 
There is no title of any kind fyled by Plaintiff which is anterior 
to Defendant’s possession. The report of the experts estimate the 
rents and revenues as received by Defendant for seventeen years 
anterior to the institution of the action. The action being brought 
in 1851, this report carried back Defendant’s possession of the lot 
to the year 1834, while Plaintiff’s alleged titles are 1848. If this 
Court does not dismiss the action entirely for want of Plaintiff's 
title, on account of Defendant’s anterior possession, and holds that 
the Court below could legally order the lot to be divided transver- 
sely, and the best half of the land, and an acre in excess of the 
half, should be awarded to the Defendant, judgment must be ren- 
dered for the $100 to equalize the excess and carry out the report 
of the experts. The Court of review, while holding that the Plain- 
tiff could not obtain the rents and revenues, omitted to notice the 
reduction of the $100, and merely reversed the judgment for the 
seventy dollars. A third course to be adopted would be to set 
aside as irregular all the proceedings in the cause subsequent to 
the judgment of 28th October, 1858, which declared Plaintiff to 
be the owner and proprietor of half the lot, without an inscription 
for hearing on the merits of the cause. The Court of Review 
would probably have rendered this judgment, had it not been of 
‘opinion as seen by the first considérant of the judgment, that it 
had no power to deal with the judgment of Judge Banexery, since 
no appeal had been taken, nor any inscription for review made. 
This Court has power to deal with the whole case, and the Appel- 
lants submit that the action should be dismissed. 

28th October, 1858. Banarey, J. 

“ The Court, having heard the parties, upon the merits of this 
cause, and upon the motion of the Plaintiff of the 22nd October 
last, that the report of the experts of the 15th April last, and the 
report of the Plaintiff's expert, and of the umpire fiers-expert, 
bearing date the 15th June last, and the supplementary report, 
made and fyled on the 16th September last, be homologated, save 
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and except only in so far as the last item of said supplementary 
report is concerned, namely, of $45 for value of buildings therein 
mentioned, the whole, with costs, and also upon the motion of the 
Defendant, of the 23rd October instant, that this Court, deciding 
on the motion made by him on the 24th day of June last, do grant 
the same for the reasons therein stated, and that the report fvled 
on the 16th September last, be also rejected with costs, for the 
causes, matters and things set forth in the affidavits fyled with 
the said motion, and the document thereto annexed, and, for the 
reasons mentioned and set forth in the said motion, having exa- 
mined the proceedings and proof of record, and having deliberated 
thereon. ” | 

“ Considering that the Plaintiff hath established his title to one 
undivided half of the said lot number 49, in the fifth range of 
Farnham, to wit: two-sixth of the said lot by deed of sale to him, 
bearing date 5th February, 1848, and the other one-sixth part of 
said lot by deed of sale dated 4th November, 1848, doth declare 
the said Plaintiff to be, and to have been, at the institution of this 
action, the true and lawful proprietor of the undivided half of 
the said lot, n° 49, in the 5th range of Farnham, from the date of 
the said respective deeds of sale above mentioned for the said por- 
tions of the said lot so acquired by him: and, considering that, in 
and by the report of experts, made under and by virtue of the rule 
of this Court, bearing date the 31st March, 1857, the said report 
fyled herein on the 15th April, 1858, the said lot of land is found 
to be equally divisible between the parties, Plaintiff and Defend- 
ant, joint proprietors of the said undivided lot, according to their 
respective rights, the said report is hereby in so far homologated, 
and the said lot of land declared to be susceptible of an equal divi- 
sion between the parties according to their respective rights. ” 

“ And, further, considering the report fyled in this cause, by 
John Bowker, junior, and John Standish, respectively, one of the 
said experts, and the umpire, on the 19th June last, and the report 
fyled herein on the 24th June last, by Samuel Irwin, the other 
expert. ”’ 

“And considering the supplementary reports fyled on the 16th 
September last, by the said expert and umpire, and by the said 
expert, do homologate the said report and supplementary report of 
the said John Bowker, junior, and John Standish, in the parti- 
culars, and for the parts and portions following, to wit: for ame 
liorations and improvements made on the said lot of land by the 
Defendant, previous to the institution of this action, the sum of 
$343.75, viz: the sum of $380.75, being the amount found by 
them, less $45, for the value of a frame house, log barn, and log 
stables, erected by the Defendant since the institution of this ac 
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tion; and the said report and supplementary report are further 
homologated in respect of the estimated annual value of the said 
lot of land, to wit: estimated at the annual sum of $20, which, for 
a period of 17 years, up to the institution of this action, amounts 
to the sum of $340; the Court doth homologate said report, and 
supplementary report, of thé said John Bowker and John Stand- 
ish, to the extent aforesaid; and the Court doth reject the last item 
of the said supplementary report, to wit: the sum of $100, alleged 
to have been received by the Defendant from the Stanstead, Shef- 
ford and Chambly Railroad Company, for the right of way across 
the said lot, with the land and damages as in the said suppleinen- 
tary report mentioned, leaving to the Plaintiff his recourse there- 
for if any he has. And the Court doth adjudge and declare the 
said amounts of amelioration and improvements reported as afore- 
said, to wit: the said amount of $343.75, compensated by the said 
profits of the land valued as reported at $340, to the extent thereof, 
and the Court doth adjudge that, in the event ef the parties volun- 
tarily making or causing a partition and division of the said lot 
n° 49 to be made between them, within the space of one month 
after service hereof upon either of them, the same shall be effected 
by one arpenteur, to be named by the parties within 8 days after 
the expiration of the said month, si non nommé d’office, who shall 
divide the said lot of land equally between the parties, according 
to their respective rights: and he shall make his report thereon to 
the Court without delay, reserving to determine finally between 
the parties, except as above and before adjudged in the particulars 
reported and homologated, until after the division of the said lot 
shall have been effected as aforesaid. The costs of the expertise 
already had between the parties to be divided equally between 
them. Costs of action suspended. ” 

The 30th November, 1859. BERTHELOT, J. 

“La Cour, après avoir entendu les parties, tant sur la motion du 
demandeur du 19 novembre courant, demandant Vhomologation 
du rapport de l’arpenteur Whipple W. O’ Dwyer et de son procès- 
verbal d’arpentage, en date du 8 et 15 juillet 1859, produits le 17 
septembre 1859, en exécution du jugement du 28 octobre 1858 ; 
et aussi, sur la motion du défendeur du 19 novembre 1859, de- 
mandant que ledit rapport soit mis de côté, et sur ledit rapport, et 
le mérite de cette cause, avoir examiné la procédure, vu ledit rap- 
port et sur le tout délibéré, a rejeté et rejette ladite motion du dé- 
fendeur, et a homologué et homologue ledit rapport et procès-ver- 
bal d’arpentage, aux fins de déclarer que l’immeuble désigné 
comme suit en la déclaration: “ Lot number +9 in the 5th range 
of lots in the Township of Farnham, bounded on the North by the 
line of the Seigniory of Mannoir, to the South by lot number 48, 
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in the said 5th range; to the West by lot number 49, in the 4th 
range: and to the East by lot number 49 in the 6th range, ” sera 
divisé entre le demandeur et le défendeur, ainsi qu’il est mention- 
né aux dits procès-verbal et rapport de l’arpenteur, par le chemin 
du Roi qui coupe et traverse ledit immeuble, de telle sorte que la 
portion dudit lot numéro 49, au sud’ du chemin du Roi, avec les 
bâtisses dessus construites, sera le lot qui sera attribué et appar- 
tiendra au défendeur, qui y est déjà établi, et a eu la compensa- 
tion des impenses et améliorations qu’il y a faites, par les fruits 
et revenus, ainsi que réglé par le jugement du 28 octobre 1858; et 
la portion dudit lot numéro 49, au nord du chemin du Roi, sera 
attribué et appartiendra audit demandeur. ”’ 

‘ Et, attendu que par cette division et ce partage, le côté nord 
se trouve avec une superficie de près d’un arpent de plus que le 
côté sud, ainsi que mentionné auxdits rapport et procès-verbal; 
il sera procédé, avant de faire droit définitivement sur les droits 
des parties, comme copartageants, par experts, à être nommés par 
les parties, et à leurs défauts par la Cour, ou un Juge en vacance, 
lesquels choisiront un tiers en cas d’avis contraire, à établir si à 
raison de ce plus de superficie du côté nord, sur le côté sud, ou à 
raison de la qualité du sol, il doit y avoir soulte et retour au profit 
d’un lot sur l’autre, et ce, abstraction faite des raisons que les par- 
ties pourraient avoir à se faire, soit pour impenses ou fruits et re- 
venus pour après ce rapport des experts fait et homologué être 
par après procédé à l’adjudication finale de la contestation, dépen- 
ses réservées. ”’ 

Motion on behalf of the Defendant on the report of Lindel Co- 
rey, and the affidavit herewith fyled, that this Court do order, 
that, by surveyors to be named, one for the Defendant and one for 
the Plaintiff, or, in default thereof, by a surveyor named by the 
Court, the superficial contents of the lot in dispute in this cause, 
- to wit, lot n° 49, in the 5th range of Farnham, be ascertained by 
a proper survey and measurement of said lot, to be proceeded with, 
without delay, and that such surveyors or surveyor do make such 
survey, and return such survey and measurement to this Court, 
with a figurative plan of said lot, showing the superficial contents 
of the part of the said lot, lying North and South respectively 
of said road or public highway, crossing said lot near the middle 
thereof. This motion was rejected by the judgment (Berrue- 
LOT, J.) rendered 30th June, 1868. 

The 31st March, 1871. Bertuetor, J. 

“La Cour, après avoir entendu les parties tant au mérite que 
sur les motions du demandeur du 18 septembre 1869 et du 29 fé- 
vrier 1871, a accordé lesdites deux motions et homologué le rap- 
port des experts, George Lindley, John Hayes et Freeman Scott; ” 
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“ Et la Cour, par le présent jugement, adjuge, déclare et ordon- 
ne que le lot numéro 49 du troisième rang du canton de Farn- 
ham, désigné en la déclaration, soit et demeure divisé entre le de- 
mandeur et le défendeur, de telle sorte que la portion d’icelui si- 
tuée au nord du chemin public, divisant ledit lot en deux parties, 
appartienne et demeure la propriété du demandeur ; «et que la por- 
tion d’icelui située au sud dudit chemin public, appartienne et de- 
meure la propriété du défendeur, et que ce dernier remette et dé- 
livre audit demandeur, ladite portion dudit lot située au nord du- 
dit chemin public divisant ledit lot numéro 49; ” 
“ Et, adjugeant, de plus, sur les prétentions et contestations des 


parties, pour impenses et améliorations et fruits et revenus, ainsi 


que pour le retour à faire à la partie dudit lot valant le moins, et 
considérant que le défehdeur se trouve avoir pour sa moitié ou 
part dudit lot numéro 49, cette partie d’icelui où il avait fait des 
impenses et améliorations avant l’institution de cette action, au 
montant de $340, durant les dix-sept années antérieures à l’action 
durant lesquelles il a joui seul et retiré tous les revenus et profits 
dudit numéro 49 en son entier ; et qu’à raison de ce, il doit rendre 
ct remettre audit demandeur, la moitié du montant desdites im- 
penses et améliorations, savoir la somme de $170, sous la déduc- 
tion néanmoins de celle de $100, étant la plus value constatée de 
la partie dudit lot au nord dudit chemin, qui appartiendra à l’a- 
venir au demandeur, sur la partie sud dudit lot qui appartiendra 
à l’avenir au défendeur, ce qui laisse une balance de $70, que le 
défendeur est condamné par le présent jugement de payer au de- 
mandeur, avec les frais de l’action et de la contestation par lui 
soulevée, y compris ceux du présent jugement. 

The 380th September, 1871. MonpezeT, J., Torrance, J. 
Beaupry, Jd. 

‘The Court, now here sitting as a Court of Review, having 
heard the parties upon the judgment rendered in the Superior 
Court of the District of Montreal, on the 31st March, 1871. ” 

“ Firstly. Considering that the Superior Court, sitting in the 
District of Montreal, by its judgment, rendered on the 28th Oc- 
tober, 1858, did finally adjudicate upon the merits of the petitory 
demand of the Plaintiff, and that no inscription for the review of 
the said judgment was ever made, nor appeal instituted thereof, 
and that, in consequence, the Court cannot now here take cogni- 
zance of the said judgment, but solely of the proceedings had 
thereon and subsequent thereto. ” | 

“ Secondly. Considering that, in the judgment by the said Su- 
perior Court, on the 31st March, 1871, in so far as the same ad- 
judicates upon the partition of the property therein described, 
there is no error. ” 

TOME XXIX. 23 
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“Thirdly. But, considering that the Plaintiff’s declaration con- 
tains no conclusions as to rents, issues and profits, and that no 
further conclusions could be taken by him in respect thereto, ex- 
cept by a supplementary incidental demand, to which the defend- 
ant should be called to answer, according to the provisions of the 
Code, and that, therefore, in that part of the said judgment of the 
31st March, 1871, which allows a sum of $70 to plaintiff, there 
is error. ” 

‘ Doth confirm the said judgment lastly mentioned, in so far as 
the said partition and the costs are concerned, and doth reverse so 
much thereof as condemned the Defendant to pay the Plaintiff 
the sum of $70, reserving, however, to the said Plaintiff such re- 
course as by law he may be entitled to. ” 

‘ And the Court doth condemn the said Plaintiff to pay to the 
Defendant the costs incurred by the latter in review. ” 

RESPONDENT’s Reasons: The present appeal is taken from 
three judginents: 

1st. A judgment rendered by the Superior Court on the 28th 
October, 1858, whereby it was adjudged that the Plaintiff had 
established his title to an undivided half of lot number 49 in the 
5th range of Farnham, and that the said property was divisible, 
and ordering the appointment of experts for the purpose of effect- 
ing such division of the property. 

2nd. A judgment of the Superior Court rendered on the 31st 
March, 1871, whereby the report of experts appointed to effect a 
division of the property was homologated, and the half of the said 
lot on the North side of the public highway, which divide said lot, 
should belong to the Plaintiff, and the other half on the other side 
of the road should belong to the Defendant. 

3rd. The judgment rendered by the Court of Review, on the 
380th September, 1871. 

There can be no doubt that, on the present appeal, this Court 
cannot enter into an inquiry whether the judgment of the 25th 
October, 1858, was a correct judgment or not. To all intents and 
purposes it was a final judgment and not an interlocutory one, as 
it adjudicated finally upon the merits of the petitory demand 
contained in Plaintiff's declaration, and finally adjudged that he 
was proprictor of one-half of the lot therein referred to, under ti- 
tles produced, and ordered that proceedings should be taken to di- 
vide the property. No appeal whatever was taken from this judg- 
ment by the Defendant, and, moreover, all the subsequent pro 
ceedings in the nomination of surveyors and experts, was a direct 
acquiescence on his part in the judgment. The attention of this 
Court is therefore restricted to the consideration of the judgment 
of the 31st March, 1871, and that of the Court of Review herein 
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before quoted. The judgment of the 31st March, 1871, so brought 
before the Court of Review, granted Plaintiff’s motions to homolo- 
gate the reports of the experts, George Lindley, John Hayes and 
Freeman Scott: 

The Respondents respectfully submit that the judgment of the 
Court of Review should be in all respects confirmed by this Court, 
and, inasmuch as a clerical error occurs in the judgment of the 
31st March, 1871, in describing the lot of land as being in the 3rd 
range instead of the 5th range of the Township of Farnham, the 
Respondents pray that this clerical error be rectified by the judg- 
ment of this Court and that the present appeal be dismissed, with 
costs. 

JUGEMENT: The Court, &c., considering that the judginent 
rendered in the Superior Court at Montreal, on the 28th October, 
1858, was not appealed from by Appellants, or the original De- 
fendant in the Court below, within a year from the rendering 
thereof, and that the same was acquiesced in by him by proceed- 
ings taken in said cause subsequent to said judgment to enforce 
the same; And considering that the report of W. W. O’Dwyer, 
Provincial Land Surveyor made upon the order of said Superior 
Court for the partition and division of said lot n° 49 in the 5th 
range of the Township of Farnham, the lot in question in this 
cause, between the parties, Plaintiff, and Defendant in the Court 
below was based upon the assumption that the claim of the Plain- 
tiff for rents and profits of Defendant, for the use of the lot of 
land in question during the pendency of his occupation thereof 
had been compensated by improvements made thereon by said De- 
fendant and the division recommended by said report was based 
upon the assumption that Plaintiff would receive the north half of 
said lot.in a state of nature and the Defendant’s improvements on 
said lot were on the portion awarded to him and the benefits he 
had derived from said lot were from the half which is allocated to 
him and that the subject of rents and ameliorations should be put 
out of consideration. 

And considering that said report aught to be homologated ; And 
considering that there should have been awarded to the Plaintiff 
against the Defendant, the sum of $100 for the excess in value of 
the Northern portion of said lot over the southern portion as divid- 
ed by the report of said W. W. O’Dwyer and that no reserve 
should be made in favour of the said Plaintiff to recover any sum 
for rents and profits for the use of said lot, but that there should be 
a final determination of the respective rights of the parties respect- 
ing said lot and that the lot should be described as lot n° 49, in 
the 5th range of Farnham, instead of a lot n° 49 in the 3rd range 
as erroneously stated, in the judgment rendered in this cause in 
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the Superior Court, on the 31st March, 1871, and considering 
that in these particulars, there is error in the judgment rendered 
in the Court of Review, at Montreal, in this cause, on the 30th 
September, 1871, and in said judgment, of the Superior Court 
rendered on the 31st March, 1871, doth revise and reverse the 
same and proceeding to render the judgment, which the Court be 
low ought to have rendered, doth declare and order that lot n° 49 
in the 5th range of the Township of Farnham described in the de- 
claration in this cause, be and remain divided between Appellants 
par reprise d'instance and Respondent par reprise d’instance, 30 
that the portion North of the public highway shall be and remain 
the property of the Respondent par reprise d’instance, and the por- 
tion thereof south of the public highway be and remain the pro- 
perty of the Appellants, par reprise d’instance, in conformity with 
the report of said W. W. O’Dwyer, illustrated by a plan accom- 
panying the same filed in this cause, which report is confirmed and 
homologated and the respective parties are hereby vested and con- 
firmed in possession of each of his respective portion of said lot, as 
absolute and entire property, and doth adjuge and condemn the 
Appellants par reprise d’instance to abandon and restore and de 
liver to Respondents par reprise d'instance the said North portion 
of said lot and the Respondents par reprise d'instance to release 
and abandon to the Appellants par reprise d’instance, the said 
South portion of said lot, as was aforesaid divided by said high- 
way, and doth adjuge and condemn the Respondents par reprise 
d’instance to pay to said Appellants par reprise d’instance the sum 
of $100 currency with interest thereon from the date of the pre 
seut judgment, at the rate of 6 per cent per annum till paid as 1n- 
demnity to Appellants par reprise d’instance, or the excess in va- 
lue of the portion of the said lot awarded to Respondents par re- 
prise d’instance over that awarded to Appellants par reprise d'ins 
tance without any reserve to either party against the other of any 
rights to recover by the one fruits et revenus and the other com- 
pensation for ameliorations, for or respecting said lot, and doth 
adjudge and condemn the Respondent par reprise d’instance to pay 
the Appellants par reprise d’instance the costs of this appeal, and 
the costs in the Court of Review, and the Appellants par reprise 
d’instance, to pay to Respondent par reprise d’instance, the costs 
of action and contestation in the Superior Court, saving the costs 
of expertise for division of said lot and ascertaining the relative 
value of the divided portions which are to be born equally by the 
Appellants and Respondent par reprise d’instance. ( 8 R. L, 446 
et 2 S. D., 58, 569.) 
A. & W. Rosertson, attorneys for Appellants. 
Epwarp CARTER, attorney for Respondent. 
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ACTION EN DOMMAGES POUR ALLLGATIONS MALICIBUSES DANS UNE 
POURSUITE. 


Cocr pu Banc DE 1a REINE, (En Appel,) Québec, 7 juin 1878. 


Présents: Dorion, J. en C., Monx, J., Ramsay, J., Tessier, J. 
et Cross, J. 


. GEORGE Istvore BARTHE, défendeur en Cour Inférigure, appe- 


Jant et Pirgre ALPHONSE BOUDREAULT, demandeur en Cour 
Inférieure, intimé. 


Jugé: Qu'une action en dommages, basée sur le fait que, dans une action 
pour faire rescinder un a:te de cession consenti par la mère du défendeur au 
demandeur, le défendeur accusait le demandeur de dol et de fraude, ne sera 
pas maintenue, s'il n'est pas prouvé que le défendeur a agi par malice et sans 
cause, quoiqu'il n'ait pas réussi dans sa demande en Révision. 

Que, Jorsque les deux parties ont respectivement des torts l’une envers 
l'autre, dans les procédés qui ont donné lieu à une action en dommages, il 


n’y a pas lieu à prononcer une condamnation à des dommages contre aucune 
d'elles. 


Appel d’un jugement rendu en Cour Supérieure, à Trois- 
Rivières, le 17 octobre 1877, par Honorable juge PoLETTE. 

Moyexs DE L’APPELANT: Les parties en cette cause sont avocats. 
Leurs difficultés judiciaires remontent à quelques années. Le 
présent procès est né d’un autre procès entre les mêmes parties. 
C’est une action en résiliation d’acte qui a engendré la présente 
action en dommages. L’intimé réclame de l’appelant la somme 
de $1,980 pour dommages à lui causés par diverses procédures 
devant les tribunaux, et par une correspondance de quelques 
lignes relatives à ces litiges, publiée dans le journal le “ Consti- 
tutionnel. ” 

En 1874, l’appelant Barthe, en sa qualité d’héritier de sa mère, 
intenta à l’intimé Boudreault, une action pour faire résilier un 
acte de vente, qui, d’après les prétentions de l’appelant, avait été 
arraché à sa mère, fort âgée, par la fraude et les artifices de l’in- 
timé. Il s’agissait d’un morceau de terre situé au centre de la 
Cité des Trois-Rivières, dans l’endroit où les terrains ont la plus 
grande valeur, et l’intimé en avait fait l’acquisition pour une ba- 
gatelle insignifiante, $20. En demandant la résiliation de cet 
acte, l’appelant ne pouvait s’empécher de commenter la preuve 
dans un sens peu flatteur pour son adversaire. La cause l’exigeait 
en quelque sorte. De là cependant le premier grief de l’intimé. 
Dars cette cause originaire, l’intimé produisit à son enquête un 
certificat de bonne conduite morale et religieuse venant du Rév. 
M. Baillargeon, ancien curé des Trois-Rivières, et alors curé de 
Stanfold. Ce certificat portait la marque évidente d’une alté- 
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ration dans sa date, L’appelant s’informe du Rév. M. Baillar- 
geon, à Stanfold, si, le 7 février 1875, il avait donné tel certificat 
à l’intimé. Ce M. répond positivement non. Il avait, en 1872 
ou 1873, répond-il, donné un certificat analogue, mais non en 
1875. M. Baillargeon reconnaît ces dépêches dans sa déposition 
devant le Barreau. L’on s'explique difficilement la comparaison 
de ces dépêches devant sa déposition. Du reste peu importe cela. 
En effet, interrogé sur ce certificat, et, particulièrement, sur sa 
date et sur la manière dont il l’avait obtenu et mis dans le dossier, 
l'intimé répondit par des injures et des circonlocutions évasives. 
C’est pourquoi, le procès terminé, l’appelant fit une plainte régu- 
lière devant le Barreau du Bas-Canada, section du dictrict- des 
Trois-Rivières, alléguant, entre autres choses, que, d’après les do- 
cuments qu’il produisait, et, s'appuyant là-dessus, il avait raison 
de croire que P.-A. Boudreault, avocat, (l’intimé), avait mis dans 
un dossier un document qu’il savait altéré, et que, dans cette 
même cause, il avait juré faux, en disant qu’il n’était pas altéré. 
Et une enquête était demandée. De là, le second grief de l’intimé 
contre l’appelant, pour lequel il réclame des dommages. Enfin, 
le troisième est une courte correspondance dans le “ C'onstitution- 
nel, ” où, après la perte de son premier procès, l’appelant déclare 
(en réponse à une correspondance de l'intimé publiée dans la 
même feuille, ainsi que dans le ‘“ Journal des T'rois-Ririères,”) 
que l’affaire n’en restera point là, et que les tribunaux en seront 
saisis, sous une autre forme, ainsi qu’il est arrivé en effet. 

Contre cette poursuite en dommages, l’appelant se défendit, en 
alléguant qu'il n’avait eu recours qu’à des procédés réguliers de 
vant les tribunaux, pour y faire valoir ses droits, suivant, en cela. 
les instructions d’aviseurs légaux distingués, en même temps qu'il 
plaidait compensation et justification. 

La Cour de première instance a cru cependant devoir accorder 
$100 de dommages à l'intimé, et tous les dépens, en basant son 
jugement sur les trois principales allégations de la déclaration 
que nous venons d’énumérer, savoir: 1° Factums injurieux de 
l'appelant; 2° Correspondance; 3° Plainte devant le Barreau. 
Ii y a une considération importante qui semble avoir complètement 
échappée à l'honorable juge qui a rendu jugement. (Cest que, par 
sa nature même, le premier procès, entre les mêmes parties, néces- 
sitait l'emploi d’impressions énergiques. Peut-on plaider fraude, 
dol, défaut de considération, sans se servir des mots qui qualifient 
la personne que l’on accuse d’avoir commis ces méfaits? Peut-on 
chercher à faire condamner un homme pour vol, sans jamais dire 
qu'il a volé, ni tâcher de le prouver? L’apnelant était justement 
dans ure position où il lui fallait démontrer, par sa preuve, et 
par les commentaires de sa preuve, que son adversaire s'était réel- 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 711 


lement rendu coupable de fraude, de dol et de manœuvres fraudu- 
leuses, puisque ces accusations étaient la base même de son action. 
La seule chose qu’on pourrait reprocher à l’appelant serait d’avoir 
intenté une action semblable, sans cause probable, car les expres- 
sions, si énergiques qu’elles soient, découlent naturellement du li- 
tige. Y avait-il cause probable ? Qui oserait le nier? L’intimé lui- 
même ne l’a pas ôsé dans son action en dommages. La preuve qui 
accompagne les factums incriminés démontre assez clairement 
qu’il v avait cause probable, et que l’appelant n’avait pas agi par 
malice, en demandant la résiliation de l’acte de vente arraché par 
l'intimé à la mère de l’appelant. Comment l’appelant aurait-il 
pu y mettre de la malice, lorsqu’il ne s’agissait que de faire valoir 
se droits devant les tribunaux et qu’il s’exposait à des frais con- 
sidérables ? Si l’appelant a agi sans malice, et s’il avait une cause 
probable de prendre des procédés judiciaires contre l'intimé, com- 
ment celui-ci pourrait-il se plaindre de plaidoyers qui découlent 
nécessairement de Ja nature même du litige? L’intimé a essavé 
de prouver que l’appelant avait imprimé son premier factum, et 
l’avait distribué dans le but de nuire à la réputation de son adver- 
saire. Eh bien! les personnes à qui ce factum a été communiqué, 
avant les plaidoiries, sont M. Hould, avoeat, surveillant cette 
même cause de l’appelant à Trois-Rivières, lequel approuve le 
factum et le trouve bien fait. M. Panneton, avocat, qui avait été 
consulté plusieurs fois par Madame Barthe, mère, sur l’acte dont 
appelant demandait la résiliation, et qui lui conseille de s’adres- 
ser à son fils, l’appelant, et M. McDougall, avocat, ami et collègue 
de l’appelant à la Chambre des Communes, qui lit ce factum pour 
donner son impression à l’appelant. Pour le factum en appel, il 
est à peu près le même que celui en Cour de première instance, et 
l'appelant l’a soumis d’avance à MM. Taschereau & Fortier, qui 
l'ont approuvé, puisque ces Messieurs ont agi et plaidé comme con- 
sells en Appel, avec l’appelant lui-même. Assurément, on ne 
pourra reprocher à l’appelant d’avoir pris l’opinion d’avocats en 
qui il avait confiance avant de soumettre sa cause. Qui peut y 
voir un désir de diffamer son adversaire? Bien au contraire, c’est 
une marque de prudence tout à l’avantage de l'appelant, qui, avo- 
cat lui-même, avait sa cause tellement à cœur qu’il s’appuyait par 
ticulièrement sur l’avis et l’aide de confrères. D’ailleurs, pour 
trouver à redire aux factums de l’appelant, il faut que la Cour de 
premiére instance n’ait pas pris la peine de lire Je factum de l’in- 
timé, qui, tout en étant sur la défensive, lance contre son adver- 
saire. des: injufes aussi diffamatoires que grossières. La compa- 
raison de ces pièces de procédure ne saurait nuire à l’appelant. 
Mais, à propos de ces factums incriminés, il se présente une autre 
question qui touche à l’essence même de l’action en dommages. 
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Qui donc est l’auteur de ces factums ? C’est la première chose qu’il 
aurait fallu prouver. Ils sont signés Barthe et Brassard, procu- 
reurs de Barthe, et approuvés par plusieurs confrères. La partie 
sera-t-elle tenue responsable des prétendues injures proférées par 
ses procureurs et ses aviseurs légaux pendant l’instruction du pro- 
cès ? Par le jugement du tribunal de première instance, l’appelant 
porte le fardeau d’un acte que l’on n’a pas prouvé avoir été com- 
mis par lui. Les procureurs, Barthe et Brassard, étaient manda- 
taires ad litem de l’appelant, leur mandat ne pouvait s'étendre 
jusqu’à rendre leur client responsable personnellement des paroles 
répréhensibles qu’ils auraient pu introduire dans leurs procédures. 
Leur mandat était de faire valoir les droits de leur client, et non 
de les soutenir par des libelles, si tant est qu’il y ait libelle 
dans la procédure. S’il y a libelle dans la procédure, la responsa- 
bilité doit retomber sur les procureurs, d’abord, comme dominus 
litis, et ensuite parce que le libelle, en l’absence de preuve, ne sau- 
rait être supposé commis à la suggestion de la partie. Le gros bon 
sens aussi bien que la jurisprudence, rendent cette distinction élé- 
mentaire. La défense en faits produite reçoit donc ici son appli- 
cation. Quant à ce qui regarde la plainte faite par l’appelant 
‘devant le Barreau, la position est différente, et il en admet toute 
la responsabilité. L’appelant soutient que la Cour Supérieure ne 
pouvait rendre un jugement condamnant l’appelant pour avoir 
fait une plainte contre l’intimé devant le Conseil du Barreau: 
1° Parce que la plainte était faite par un avocat contre un autre 
avocat, accusant celui-ci d’avoir tenu une conduite dérogatoire à 
la dignité et à l’honneur de la profession ; 2° Parce que le Conseil 
du Barreau est un tribunal régulièrement constitué pour juger 
telles plaintes, (S. C. de 1866, 29-30 Vict., ch. 27, sec. 10.); 
3° Parce que, lors de l’institution de l’action, le Conseil du Bar- 
reau n’avait rendu aucune décision, et qu’il y avait de fait litis- 
pendence, quant à cette partie de l’action, ce qui était spéciale- 
ment plaidé dans la défense; 4° Parce que, plus tard, savoir: à 
l'enquête, l’intimé a produit copie de la décision rendue par le 
Conseil dn Barreau, laquelle décision renvoie la plainte, faute de 
preuve suffisante, maïs en déclarant que la “ dite plainte n’est ni 
frivole, ni vexatoire,” et que le plaignant ne peut être condamné 
aux dépens ; 5° Parce que le Conseil du Barreau, juge compétent 
de l’honneur et de la dignité de ses membres, a prononcé, par 64 
décision, que l’appelant n’était pas blâmable d’avoir porté une 
telle -plainte; 6°..Barce que le Conseil du Barreau, après avoir 
entendu-la preuve, était plus en-étät qu’nn juge de la Cour:Supé- 
rieure d’apprécier l’animus des parties, sur une procédure faite 
devant le dit Conseil; 7° Parce que le Conseil du ‘Barreau, pro- 
tecteur de l’honneur et de la dignité des avocats, ayant jugé qu'il 
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n’y avait ni malice, ni vexation de la part de l’appelant contre 
l'intimé, a, par là même, exonéré l’appelant de tout reproche re- 
Jativement à ces procédures. En outre de ces objections que l’on 
pourrait faire au jugement rendu par }’Honorable juge POLETTE, 
il n’y a qu'à jeter un coup dail sur la preuve, pour voir avec 
quelle circonspection l’appelant s’est conduit. L’appelant était 
profondément convaincu que son adversaire avait produit, dans le 
dossier Barthe v. Boudreault, un certificat altéré, et qu'il l'avait 
ainsi produit le sachant altéré. Que le dit certificat fut essentiel 
À la cause qui s’instruisait ou non, peu importe. La véritable 
question est que l’honneur et la dignité de la profession sont fou- 
lés aux pieds, lorsqu'un homme, qui est en même temps partie et 
procureur dans une cause, met dans le dossier une pièce altérée, 
qu'elle lui soit utile on nuisible; car, puisqu'il la produit, il es- 
père y trouver un avantage, et croit qu’elle est une source de force 
pour lui-même, et de faiblesse pour son adversaire, autrement il 
ne la produirait pas. (C'ertes, la profession ne saurait être trop 
en garde contre des avocats capables d’altérer des pièces judi- 
ciaires, ou d’en produire, les sachant altérées! Néanmoins, avant 
de faire aucune démarche contre l’intimé, l’appelant consulte 
plusieurs hommes de loi, entre autres, MM. Mousseau, Taschereau, 
Genest, Gérin. Il recherche les conseils, afin de ne prendre aucune 
mesure inconsidérée et qui ne soit parfaitement justifiable. Parmi 
ecux qu'il consulte, M. Mousseau, étant chargé de soumettre en 
même temps les documents à M. Carter, les renvoie à l’appelant 
en disant qu’il n’a pu voir M. Carter, mais il lui donne son opi- 
nion formelle comme avocat, et l’avise de procéder au criminel. 
Mais l’appelant se range aux opinions les plus modérées, et se 
borne à porter plainte devant le Barreau. I] est vraiment regret- 
table que le tribunal inférieur n’ait pas permis la production du 
certificat original dont il s’agit, car il porte à sa face la marque 
évidente de son altération. Le chiffre 5 est clairement substitué, 
par une surcharge d’écriture, au chiffre 2 ou 3 qui paraît en des- 
sous, ainsi que M. Baillargeon l’admet, et que l’admettent tous 
ceux qui ont pu voir la pièce. Que l’intimé ait connu, avant sa pro- 
duction, l’altération de cette pièce, il ne’ saurait y avoir aucun 
doute, puisqu'il l’admet dans sa déposition. Ses réticences per- 
sistantes, et ses échappatoires constants devant les questions les 
plus limpides, démontrent assez qu’il est l’auteur de cette altéra- 
tion. Il n’y a jamais eu moyen de lui faire dire: “ ce n "est pas 
moi.” Et le Rév. Baillargeon dit, dans sa déposition, * ‘si c’est 
Boudreault, il le dira!” Mais l'intimé admet qu’il connaît l’au- 
feur-de cette correction (l euphémriémie | est bien trouvé quand il 
s’agit d’un faux) et que, cependant, il n’ose pas le nommer, à cause 
de l’appelant qui est un “ homme dangereux.” Rien ne l’obligeait 
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de signaler l’auteur du faux à un homme dangereux, mais ne pou- 
rait-1] pas, ne devait-il pas dire, quand on le lui demandait à sa- 
tiété: ce n'est pas moi! Comment peut-il se plaindre d'être ac- 
eusé, puisqu'il reconnaît sa culpabilité pour une partie (produc- 
tion d’une pièce la sachant altérée,) et n’ose se dire innocent de 
l'altération elle-même, lorsqu'il est mis en demeure? Où est la 
faute de lappelant d'avoir ern l’intimé coupable? Où sont les 
dommages qu’il lui a causés en le traduisant devant ses pairs pour 
les établir juges de sa conduite? Dans sa plainte devant le Bar- 
reau, l'appelant, toujours à propos de ce même certificat, se plai- 
gnait que l’intimé avait aussi dérogé à l’honneur de la profession, 
en jurant, à plusieurs reprises, que le certificat était vrai, qu'il 
portait une date vraie, et, en laissant, comprendre qu'il n’avait 
subi aucune altération, tout en refusant de dire s’il avait eu en 
1875, en 1873 ou 1872. Il suffit de comparer la déposition don- 
née par l'intimé, en contre preuve, dans la cause de Barthe v. Bou- 
dreault, et la déposition donnée dans la présente cause, pour voir 
que l'intimé, en nous servant des expressions les plus douces, a 
fait tout son possible pour ne pas dire ce qui en était à propos 
de ce certificat et de sa date. Il est impossible de nier que, malgré 
le serment qu’il a prêté, il refuse de dire toute la vérité; il le 
constate lui-même, en refusant formellement de répondre caté- 
goriquement. Lorsqu'il nous révèle, dans sa deuxième déposition, 
que, en produisant le dit certificat, il le savait altéré, que penser 
de sa première déposition ? Si l’accusation de parjure pèse encore 
sur l’intimé, ainsi que le soutient le tribunal de première instance, 
ce n’est qu'en autant qu'elle ressort de la preute évidente d'une 
altération et des déclarations de l'intimé à ce sujet. (C'est Ja un 
point capital qui a échappé au juge de première instance. Quant 
aux cireonstances qui ont donné lieu à eette accusation, elles sont 
faciles à comprendre, et les membres du Conseil du Barreau ont 
été unanimes à déclarer positivement que Ja plainte de l'appelant, 
n'était ni frivole, ni maliciense, ni vexatoire. S'il était justitiable 
de porter sa plainte, s’il avait cause probable pour justifier sa con- 
duite, comment, encore une fois, l’appelant peut-il être con- 
damné à des dommages? Serons-nous punis pour avoir fait usage 
de nes droits de citoyens? Dans un pays où les gazettes sont cons- 
tamment remplies des injures les plus violentes, des diffamations 
les plus grossières, la Cour sera certainement étonnée de voir que 
son attention est appelée sur une petite correspondance bien anc 
dine, publiée dans un journal local, et l’on demande au glaive de 
la justice de frapper l’auteur de cette correspondance comme cour 
pable d’un libelle atroce. En effet la preuve: établit ceci: Aprés 
le jugement de la Cour d'Appel, dans la cause de Barthe v. Bou 
dreault, ce dernier chanta sa victoire dans le “ Journal des Trois- 
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Rivières.” En réponse, l’appelant écrivit au “ Constitutionnel ” 
une correspondance, dans laquelle il dit que la cause n’en restera 
point là, et que les tribunaux en seront saisis sous une autre forme. 
I’appelant prouve, par télégramme et lettre de M. Taschereau 
(conseil en appel), que le motivé du jugement de la Cour d’ Appel 
était bien tel que constaté dans sa correspondance. Y a-t-il mau- 
vaise foi? Y a-t-il calomnie ? Evidemment non, puisque l'appelant 
ne parlait que sur des informations parfaitement dignes de fol. 
En outre, la lettre de M. Taschereau, présent lors de la reddition 
du jugement en appel, constate même que le tribunal a flétri la 
conduite de l'intimé, tout en étant obligé de lui donner gain de 
cause, au point de vue strict du droit. Pour le reste, cette cor- 
respondance pouvait faire allusion à un autre procès, sous des 
formes diversts, 4 une action en bornage, par exemple, ou bien 
à une action au nom des héritiers Tapin dont il était question 
dans la cause originaire, ou bien à une plainte devant le Barreau, 
ce qui a eu lieu en effet. Quant à y découvrir la menace d’une 
poursuite criminelle, il fallait pour cela être au fait des circons- 
tances qui avaient entouré la production du certificat. L’appe- 
lant n’a certainement pas outrepassé la limite de ses droits, en 
écrivant à une gazette, en réponse à son adversaire, pour dire que 
les choses n’en resteraient pas là. Et, de fait, l’appelant était alors 
occupé à prendre l’avis d’hommes de la profession, pour savoir 
quelle ligne de conduite il serait le plus sage d'adopter. Si l’au- 
teur de cette correspondance, a, par là, mérité un châtiment, il n° 
a pas un journaliste qui ne mérite d’être emprisonné pour sa vie. 
Le tribunal de première instance fait le procès de l’appelant, en 
Jui reprochant des exagérations dans le langage, et en donnant 
du relief aux expressions énergiques qui lui sont échappées dans 
la chalenr de la lutte. Mais il semble ne tenir aucun compte des 
provocations de l'intimé, provocations grossières que lappelant 
rencontrait à chaque pas de la procédure. Pour l’intimé,. l'ap- 
pelant est toujours un ‘homme dangereux, ” * sans principes, ” 
“ capable de renier sa mère,” ‘un homme qui s’imagine faire peur 
avec ses veux de bœuf,” un homme que ne demande que des * in- 
signifiances,” des “ niaiseries. ?” Le factum de l'intimé, devant la 
Cour d'Appel, dans la cause originaire, n’est qu’un tissu d’injures. 
Ses dépositions sont dégoutantes à lire, tant elles fourmillent de 
platitudes, d'insultes, pour ne rien dire de plus. Et, cependant, 
tout cela n’est qu’un pendant aux digressions que l’intimé trouvait 
moyen de faire contre l’appelant, pendant l'enquête, et pendant 
les plaidoiries et dort le témoin Panneton fait mention dans sa 
déposition. L’appelant ne faisait que réclamer contre une usurpa- 
tion que son auteur (sa mère) avait déjà cherché à dénoncer judi- 
ciairement plusieurs fois, puisqu’elle avait consulté MM. Panne- 
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ton et Hould, avocats des Trois-Rivières, à ce sujet, et tous deux 
l’avaient renvoyée à son fils l’appelant, à raison de l’importance 
de la cause. Comment l’appelant pouvait-il agir avec malice? Il 
ne cherchait pas à humilier et molester son adversaire en le fai- 
sant emprisonner, où en employant des procédures tracassières, 
mais il s’adressait aux tribunaux pour faire vider les prétentions 
respectives des parties. I] est en preuve qu’il attendit plus d’un 
an avant de poursuivre l’intimé, ce dernier lui ayant d’abord fait 
entendre qu’il s’arrangerait à l’amiable. Il est aussi en preuve 
que Pappelant n’a fait que remplir les ‘désirs de son auteur en in- 
tentant cette action contre l’intimé. Et c’est l’intimé qui a le 
courage de poser en victime, lorsqu’il est encore en preuve que, 
non seulement il a abreuvé l'appelant d’insultes, mais, encore, 
qu’il a retiré du procès $245 de frais! C’est le comble de l’audace! 
La provocation et la compensation nous semblent établies au delà 
de tout doute, tant par les pièces produites que par les témoignages. 
Jusque dans ses répliques de la présente action en dommages, 
l'intimé ne peut pas s'empêcher d’injurier son adversaire en le 
qualifiant “ d'homme qui fait profession de molester injustement 
et indirectement qui que ce soit.” Une pareille manière d'agir, 
de la part d'un avocat, est-elle tolérable? Peut-elle obtenir gain 
de cause auprès des tribunaux? Nous soumettons, que le tribunal 
de première instance a fait erreur en ne tenant aucun compte du 
plaidoyer de compensation de l’appelant. Ce plaidoyer, fut-il la 
seule défense de l’appelant, suffisait amplement, au moins pour 
mettre les parties hors de Cour. En résumé, nous soutenons que 
le premier procès de Barthe v. Boudreault était justifiable, y ayant 
cause probable, et l’appelant ayant, en cela, suivi le désir de son 
auteur qui était sa mère; que les expressions énergiques employées 
dans les factums sont la conséquence d’un procès de cette nature; 
que, s’il y avait libelle dans ces procédures, il faudrait s’en 
prendre à Barthe et Brassard qui sont les auteurs de ces factums, 
et non à l’appelant ; que le factum de l’appelant a reçu l’approbs- 
tion de MM. Taschereau & Fortier, ses conseils en appel; que le 
factum de l’appelant, produit en Cour Inférieure, a également reçu 
l'approbation de trois avocats du Barreau des Trois-Rivières, qui 
n’y ont rien trouvé à redire, et que M. Hould entr’autres, le conseil 
de l’appelant aux Trois-Rivières, a approuvé ce factum sans ré- 
serve; que le factum de l’intimé est un tissu d’injures compensant 
amplement ce dont se plaint l’intimé dans le factum de Barthe et 
Brassard ; que la plainte devant le Barreau ne comporte pas que 
l'intimé est un faussaire et un parjure, mais s'appuyant sur des 
documents qu’il produit, l’appelant demande une enquête. Et la 
preuve que Vappelant était justifiable d’en agir ainsi se trouve 
dans le jugement du Barreau lui-même; qu’en traduisant ainsi 
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son adversaire devant le Barreau, l’appelant a agi avec prudence, 
sans malice et dans l’exercice d’un droit strict, ayant consulté, 
au préalable, des avocats désintéressés et éclairés, dont il a suivi 
les avis, se bornant même à adopter le procédé le moins sévère 
contre son adversaire ; l’un des avocats ainsi consultés, étant d’avis 
de procéder contre l’intimé, tant devant le Barreau qu’au criminel 
pour parjure; que le jugement rendu par le Barreau, sur le seul 
grief apparemment sérieux de l’intimé, décide la cause, puisque 
le Barreau, après mûre délibération, a exonéré l’appelant de tout 
blâme, en jugeant que la plainte portée par l’appelant contre l’in- 
timé n’était ni malicieuse, ni frivole, ni vexatoire; que le plai- 
doyer de litispendence, quant à la plainte, est bien fondé, puisque, 
lorsque la présente action en dommages a été portée, le Barreau 
n’avait pas encore rendu son jugement; que les avis légaux qu’il 
a suivis sont une justification pour l'appelant; quant à Ia cor- 
respondance, elle ne contient absolument aucun libelle, n’a fait 
aucun tort à l’intimé, a été provoquée par lui, et ne saurait en 
aucune façon servir de base à un jugement contre l’appelant; et, 
enfin, que, par toute sa conduite et ses procédés, l’intimé a provo- 
qué et justifié tout ce qu’il pourrait reprocher à l’appelant. Celui 
qui poursuit pour avoir des dommages doit être lui-même sans 
reproche vis-à-vis son adversaire. I] est même établi, par M. 
Taschereau, conseil de l'appelant, que cet Honorable Tribunal, en 
rendant le premier jugement en Appel, a censuré la conduite de 
Pintimé, tout en étant obligé de lui donner gain de cause au point 
de vue strict du droit. 

JUGEMENT pu TRIBUNAL INFÉRIEUR: “ La Cour, considérant 
que le demandeur a prouvé les allégations essentielles de sa dé- 
claration, et, notamment: 1° Que, dans une cause, sur action 
rescisoire, portée devant cette Cour, dans laquelle le dit George 
Isidore Barthe, défendeur actuel, était demandeur, et le dit Pierre 
Alphonse Boudreault, demandeur actuel, était défendeur, pour 
faire rescinder un acte de cession d’un terrain, consenti par Dame 
Veuve Joseph Barthe, aux droits de laquelle est le défendeur ac- 
tuel, au demandeur actuel, devant Mtre P.-L. Craig, notaire, le 
12 juillet 1870, le défendeur actuel a fait imprimer deux factums, 
qu’il a produits dans la dite cause, l’un en mai 1875, devant cette 
Cour, et l’autre en septembre suivant, devant la Cour du Banc 
de la Reine, en Appel, dans lesquels il allègue, entr’autres choses, 
et accuse le demandeur actuel, “ d’avoir imposé cet acte de cession 
à la dite Dame Barthe, par de faux prétextes, par de fausses re- 
présentations, par fraude, dol, violence, crainte et intimidation, 
et d’avoir usé d'artifices; d’avoir produit un certificat de bonne 
conduite du Rév. M. Baillargeon, qui a été altéré, le chiffre 
5 à 1875, ayant été évidemment substitué au chiffre 2 ou 
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3 à 1872 ou 1873, date apparemment réelle du certificat, quia 
commis ce faux, et pourquoi? que, bien que ce certificat ne 
puisse beaucoup aider la cause de l'intimé (le demandeur 
actuel), il, dit défendeur actuel, croit devoir en dire un mot, 

parce que sa production établit une suite de fraudes qu’il in- 

voque dans la cause; qu’il appert que ce certificat comporte un 

faux, et qui a altéré ce document produit par l’intimé? Que tous 

ces documents font voir qu’en s’emparant du terrain, tel quil 

l’a fait, il a commis un acte d’escroquerie ; que la dite action reser 

soire a été déboutée, par jugement rendu en Ja dite cause, le 23 

juin 1875, et que ce jugement a été confirmé par celui de la Cour 

du Banc de la Reine, en Appel, rendu le 7 décembre de la seme 

année ; ” 2° que le défendeur actuel a fait publier, sous son 320M, 
dans le journal le “ Constitutionnel” publié aux Trois-Riv 2éres, 
le 22 décembre 1875, un écrit se rapportant à la cause sus—-xn€l 
tionnée, dans lequel il est dit, entr’autres choses, que la Cour (Ia 
Cour d’Appel) en rendant le jugement a dit en résumé, “ l'équité 
est en faveur de l’appelant, (le défendeur actuel) mais 12 0! 
stricte contre lui, le jugement sera, je pense, rapporté au long: du 
reste, les tribunaux seront saisis de cette affaire, sous une za ut 
forme,” pouvant donner à entendre que l’affaire serait portée de 
vant un tribunal criminel, puisque les tribunaux civils l’ax a 1e0! 
déjà jugée; 3° que, le 4 janvier 1876, le défendeur actuela PP 
plainte devant les membres du Conseil du Barreau du Ba=* 
nada, section du district des Trois-Rivières, portant, entre a 12 rt 
choses, que le demandeur actuel, a produit, dans la cause = 
mentionnée, le certificat aussi sus-mentionné du Rév. M. Bail lar 
geon; qu'à sa face même, ce certificat produit par le demara € 
actuel a été altéré, et que le chiffre 5 de 1875 a été. substitué 11 
chiffre 2 ou à un autre chiffre, ct qu’en jurant, connue il l’a Fait, 
que le dit certificat lui a été donné le 7 février 1875, le dit de- 
mandeur a sciemment juré faussement ; ” 

“ Considérant qu’à une assemblée des membres du Conseil d° 
la dite section, tenue le 18 janvier 1876, il a été jugé qu'il 2! 
avait matière à investigation que sur les parties de la plainte JP 
laquelle le défendeur actuel aceuse le demandeur actuel d’a vo" 
altéré un certificat délivré à ce dernier par le Rév. M. Baillar ge? 
et de l’avoir produit ainsi altéré, et a, en conséquence, ordonné “© 
mettre le demandeur actuel en accusation, ce qui a été fait: 
qwainsi le dit Conseil a refusé, comme il devait le faire, de faire 
une investigation sur une accusation de parjure, laquelle Pe 
encore sur le demandeur actuel; ” | 

“ Considérant que le défendeur n’a pas justifié les allégat10n$ 
de sa défense; ” 

‘ Considérant que les faits ci-haut rapportés comportent des 
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injures graves an caractère et à la réputation du demandeur ac- 
tnel, et qu’il a droit d’en obtenir réparation du défendeur ; ” 
“En conséquence, condamne le, défendeur George Isidore 
Barthe, à payer au demandeur Pierre Alphonse Boudreault, la 
sommo de $100 de dommages, pour les causes sus-mentionnées, 
avec intérêt de ce jour, et les dépens de l’action comme dans une 
cause de première classe devant cette Cour, la Cour se réservant 
le droit ultérieurement sur la contrainte*par corps demandée.” 
MoYENs DE L’INTIMÉ: L'action est pour $1,980 de dommages 
causés à l’intimé, par des écrits libelleux et diffamatoires de l’ap- 
pelant, depuis mai et septembre 1875, et par l’institution de l’ac- 
tion du 17 juin 1876. L’action mentionne, entr’autres faits inju- 
rieux et diffamatoires de l’appelant, deux écrits intitulés: Factum, 
dont l’un en Cour Supérieure, à Trois-Rivières, daté du 26 mai 
1875, dans une cause n° 11 de G. I. Barthe, versus l'intimé, et 
Vautre en Cour du Banc de la Reine, en Appel, contenant les inju- 
res les plus atroces qui puissent être proférées contre un homme. 
Entr’autres, il y a des accusations de dol, de fraudes, d’artifices, 
de faux prétextes, de faux, à toutes les pages. A la page 5, on 
lit: “la dite Dame Barthe n’a cédé au défendeur, le terrain, que 
grâce aux artifices, à la violence, à la crainte et au dol employés 
par le défendeur.” (Intimé actuel). A la page 2, le demandeur 
d'alors, aujourd’hui appelant, prétend que c’est une ‘ cession im- 
posée sous de faux prétextes;’”’ à la page 9: “qui a commis ce 
faux et pourquoi? “ Interrogé sur ce point, le défendeur a ré- 
pondu dune façon si étrange, que cela met le comble à la mesure 
des faits illégaux et frauduleux, etc.” Ces diffamations sont ré- 
pétées d’une manière encore plus atroce et plus injurieuse dans 
l’exhibit susdit n° 3 de l’intimé, produit le 24 février 1876, daté 
du 7 septembre 1875, intitulé “ Factum de l’appelant.” Il y a 
plus que cela encore: dans une correspondance de l’appelant, pu- 
bliée dans le “ Constitutionnel ” du 22 décembre 1875, n° 83, vol. 
8, voici l’accusation injurieuse y contenue, signée par l’appelant, 
et alléguée comme les autres injures dans la déclaration de lin- 
timé; en parlant du procès n° 11 de Vappelant contre l'intimé, 
jugé en faveur de ce dernier par la Cour d'Appel: “ les tribu- 
naux seront de nouveau saisis de cette affaire sous une autre 
forme,” donnant à entendre qu’il ferait un procès criminel à l’in- 
timé. La déclaration allégue encore que l'appelant a fait, écrit et 
juré faussement, dans une déposition signée par lui, datée en jan- 
vier 1876, que l'intimé avait forgé un certificat, et qu’il s’était par- 
juré, sciemment et volontairement, le 24 février 1876. Par la 
première défense, l’appelant plaide, en substance, qu’il voulait 
faire annuler un acte, et qu’il avait ce droit, l’ayant fait sans ma- 
lice, et avec prudence, après s'être consulté; qu’il s’est conduit 
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avec. courtoisie, durant le procès originaire, tandis que l'intimé l’a 
traité avec grossièreté, et s’est servi d'expressions vulgaires et in- 
sultantes à son égard (sans en spécifier aucune); que la corres- 
pondance n’était qu’une réponse à celle de l’intimé, et que c’est la 
vérité qui est contenue en la dite correspondance, et qu’il était 
justifiable de ce faire; que la plainte ou déposition susdite a été 
faite après mûres réflexions, consultations et examen de papiers; 
qu'il a été ordonné une enquête, par le conseil du Barreau de ce 
District, sur partie de cette plainte, produite devant lui, et que 
cette plainte ne peut faire la matière du présent procès, vu qu’elle 
nest pas jugée; que l’appelant n’a causé aucun dommage à l’in- 
timé. La deuxième défense est une dénégation générale. La 
troisième est un plaidoyer de compensation d’injures, contenant 
des allégations générales de prétendues injures sui auraient eu 
lieu durant le procès originaire, à l'audition de la cause, accusant 
l'appelant, (suivant sa prétention), d’avoir acheté et fait acheter 
des témoins pour favoriser sa cause; que, depuis mai et juin 
1875, l'intimé a répété les mêmes injures; que, tout cela a causé 
à l'appelant des dommages plus élevés que ceux réclamés par lin- 
timé. Deux réponses en droit à la première et à la troisième dé- 
fense : droit réservé sur icelle par linscription. En résumé, ces ré- 
ponses mentionnent qu’il n’y a aucunes injures prétendue de spé- 
cifiées auxdites défenses. La réponse à la troisième défense est spé- 
ciale, alléguant que, lors même que qeulques paroles désagréables 
auraient été dites à l’appelant par l’intimé, c’était en réponse aux 
injures atroces verbales et écrites de l’appelant, en sus de celles qui 
font la matière de cette action, et que l’intimé était justifiable et 
obligé de le faire, étant sur la défensive d’une action injuste, mali- 
cieuse, vexatoire, injurieuse, agissant dans l’exécution de son de- 
voir pour défendre son honneur, étant provoqué injustement; que 
l'appelant ne peut invoquer aucun fait postérieur à l’action. Ladite 
réponse nie spécialement ensuite les faits et injures prétendus, et 
avoir causé aucun dommage à l’appelant. Il n’y a aucune nécessité 
de prouver qu’un homme est honnête, car tous les hommes sont re 
putés l’être jusqu’à preuve du contraire; mais, comme l’abondance 
ne peut nuire, l’intimé a fait cette preuve, ainsi que celle de si 
position au Barrean et dans la société. C’est certainement une 
preuve qui le récompense de toutes les tracasseries de l’appelant. 
Malgré les rivalités qui se manifestent en cette cause, par les con- 
frères de l’intimé, il prend ses témoins dans tous les rangs de la 
société. Il commence par la tête du Barreau. Le témoin est J. 
N. Bureau, avocat, bâtonnier. Ce témoignage est d’un grand prix 
pour l'intimé. I] dit que l’intimé occupe une très bonne position 
au Barreau; qu’il possède une bonne clientèle, qu’il jouit d’une 
excellente réputation.’ I] dit qu’il a pris communication de ls 
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plainte de l’appelant contre l’intimé, produite en cette cause, et 
qu’elle est tellement grave, que, si elle était prouvée, elle discré- 
diterait l’intimé, non seulement comme avocat, mais comme ci- 
toyen, et est de nature à le blesser dans son hofineur, sa sensibilité 
et tous ses sentiments; que cette plainte est arrivée à la connaissan- 
ce de plusieurs personnes en ville, et même de Monseigneur; que 
c’est pour rien au monde qu’il aurait voulu qu’une pareille plainte 
aurait été faite contre lui. En transquestion, ce Monsieur prouve 
qu’il n’a jamais entendu rien dire de mal contre l'intimé excepté 
que certains avocats se plaignaient de rigueurs en procédure, rien 
de plus. En réexamen, il explique que c’est le partage des avo- 
cats et que ces récriminations ne portent aucune atteinte à la ré- 
putation d’un honnête homme. Etienne Beauchemin, cultivateur 
et commerçant de Sainte-Monique, prouve la même chose, à propos 
de la réputation et de la clientèle de l’intimé, dans les paroisses 
environnantes, et surtout à Sainte-Monique et à Nicolet. Il dit 
qu’il a entendu parler de la plainte dont il est question en cette 
cause dans ces paroisses ; qu’il a entendu dire que l’appelant avait 
pris des procédés criminels contre l'intimé; que l’intimé avait 
forgé un document ; que ces paroles étaient dites à Nicolet, et à 
Sainte-Monique, publiquement, et sont de nature à discréditer l’in- 
timé. I] dit que ce n’est pas pour $2,000 qu’il aurait voulu que 
pareille chose lui arrivât dans la position de l’intimé. M. Martin 
est un huissier qui voit beaucoup de personnes; 11 prouve la même : 
chose et que les clients de l’intimé ont une grande confiance en 
lui. I] dit qu’il a la meilleure clientèle des avocats de ce district. 
P. E. Panneton, greffier de la Couronne, prouve que l'intimé con- 
duisait les affaires criminelles de ee district, en septémbre 1875, 
et qu’il a été remplacé, après ce terme, par un autre; il dit que cet 
emploi peut donner un revenu annuel de $150 à $200 à l’avocat 
qui conduit ces affaires. L’Honorable Malhiot prouve que le Pro- 
cureur-Général lui a dit que l’intimé avait été remplacé, pour les 
affaires de la Couronne, à cause de la plainte faite par l’appelant. 
E. Gérin, prouve dommages réclamés et au-delà, causés par les 
Factums et par la correspondance du “ Constitutionnel ” du 22 dé- 
eembre 1875. Il prouve que la correspondance en question intitu- 
lée “ La Cour d'Appel ” est signée “ G. I. Barthe, ” est de l’ap- 
pelant et qu’il a donné ordre de la publier dans ledit journal qui a 
une grande circulation. L'interprétation qu’il donne comme jour- 
naliste à la dernière partie de cet écrit, est que l’appelant devait 
‘prendre des procédés au criminel contre l’intimé; c’était son sens 
véritable, et celui que voulait lui donner l’appelant alors. “Je 
considère, dit-il, comme très grave ce qui est dit dans ledit écrit, à 
l'adresse de l’intimé. Je ne voudrais, pour, aucune somme au 
monde, qu’un semblable écrit fut publié sur mon compte, car je 
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considère mon honneur professionnel au-dessus de toute somme 
d'argent.” Il prouve aussi les injures contenues dans l’exhibit 
n° 2, produit le 24 février 1876, intitulé ‘ Factum du deman- 
deur ” dans une cause n° 11 de G. I. Barthe contre l’intimé à la 
Cour Supérieure de ce district portant la signature de l’appelant. 
“Je considère (dit le témoin à la quatrième page de sa dépesi- 
tion) qu’il y a dans ce factum des allégués de nature à attaquer 
gravement le caractère personnel, et la probité professionnelle de 
l'intimé. Je considère qu’il y a là une insinuation directe de faux 
contre l’intimé. ” Le témoin refuse ensuite de dire si l’appelant - 
a été cause de la destitution de l'intimé aux affaires de la Cou- 
ronne prétendant que c’est un secret professionnel! I] prouve que 
le certificat en question n’a pu avoir aucune influence sur la dé- 
cision de la cause originaire. Après cette preuve, le témoin ne se 
transquestionne pas. Outre cette preuve écrasante faite contre 
Tappelant toute sur des documents par écrit, il y a certains autres 
documents de produits à l'enquête qui font voir la malice, l’animus 
de l'appelant. Ainsi, il y a parmi les exhibits produits par P. E. 
Panneton, mentionnés en sa déposition, une lettre du Rév. M. 
Baillargeon, du 17 janvier 1876, déclarant que le certificat, atta- 
qué par l’appelant en sa plainte, avait été donné à l'intimé à sa 
date, 6 février 1875, de Stanfold, sur demande expresse de l’in- 
timé, et qu’il était prêt à le jurer au besoin, laquelle lettre fut pro- 
duite dans le même temps dans les procédés du Conseil du Barreau, 
à la connaissance de l’appelant, avant sa défense. IT y a aussi une 
enveloppe de lettre de l’écriture de M. Baillargeon portant le tim- 
bre de poste de Stanfold, du 6 février 1875, qui est la date du cer- 
tificat attaqué, aussi prouvée par M. Panneton. Il y a le serment de 
l'intimé sur ces mêmes faits, dans sa déposition en la cause origi- 
naire; il y a l’allégué fait par l’appelant lui-même, dans son fac- 
tum d’Appel produit en cette cause, que le. certificat en question, 
n’était de rien dans la cause originaire, et opinion de E. Gérin, 
écuier, avocat de l’appelant, témoin de l’intimé dans le même sens, 
disant que ce certificat n’avait pu exercer aucune influence sur la 
décision des tribunaux. Or quel a donc été le mobile des actes dif- 
famatoires de lappelant? Est-ce l'intérêt? Nullement, puisqu'il 
dit lui-même, et son avocat, que ce document n’a eu aucune influ- 
ence en sa cause primitive contre l’intimé. Est-ce l’amour de la 
vertu et de la morale? Non, puisque le document est un certificat de 
moralité en faveur de l’intimé, lui donnant un caractère de pro- 
bité irréprochable, et que ce document n’est attaqué que dans un 
chiffre. Qu’importait même la date pour un pareil écrit. L’ap- 
pelant ne devait pas ignorer que la date d’un pareil document n’est 
pas importante, vu surtout qu’il avait passé par la décision de six 
juges qui n’en ont pas fait fi, malgré les récriminations de l’ap- 
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pelant à ce sujet dans ses factums; elle ne l’est pas même sur des 
billets promissoires puisqu'ils peuvent être anti-datés ou post- 
datés au besoin suivant la loi; le tout pourvu que la substance ‘du 
document soit vrai et que rien n’ait été fait pour porter du pré- 
Judice à autrui, car mil dol sans préjudice, dit la loi. (1 Bédar- 
ride, n° 40.) Eh bien! c'est en présence de ces écrits, que l’appe- 
lant a fait les actes qui font le sujet du présent procès! Peut-il 
être le moins possible justifiable’ N'est-ce pas la malice, le goût 
de la persécution inspiré par des ennemis, qui ont été le mobile 
de ses actions? I} n’est guère possible d’y voir autre chose. Au 
reste, toutes ces injures sont aggravées et réitérées par les plai- 
doyers, au lieu d’être une justification; et il n’est pas nécessaire 
de prouver malice, lorsque les imputations sont injurieuses de se 
ou en elles-mêmes, comme c’est le cas en cette cause. L’intimé a 
produit aussi sa cominission, le nommant pour conduire les affaires 
de la Couronne, en septembre 1875. Comme une des défenses pré- 
tendait que le Conseil du Barreau n'avait rendu sa décision sur la 
plainte de l’appelant en cette cause, l’intimé a produit ce juge- 
ment renvoyant la plainte, avec la déposition de M. Baillargeon 
sur motion accordée le 3 février 1877. D’après cette déposition, 
la date du 6 février 1875 est prouvée suivant la déposition de l’in- 
timé donnée dans la cause originaire. Au reste, sur la partie la 
plus injurieuse de cette déposition, savoir, à propos du parjure et 
du faux imputés, le Conseil déclare dans ses procédés ne pouvoir 
s’en occuper comme incompétent. Ainsi, ces deux chefs d’accu- 
sation peuvent faire la matière de ce procès quand même. Voila 
donc Ja fausseté compléte de toutes ces imputations parfaitement 
prouvée malgré que cette preuve ne fut pas nécessaire et que c'était 
au contraire à l’appelant à en prouver la vérité. La demande en- 
tière de l’intimé est donc prouvée sur chaque point: 1° sur la 
plainte ou déposition de l’appelant, 2° sur les factums, 3° sur lé- 
erit du “ Constitutionnel ; ” et chacun de ces chefs suffit pour le 
maintien de l’action en cette cause. Le dommage réel est aussi 
prouvé à l’évidence par tous les témoins de l’intimé pour au delà 
de la demande, car il est apprécié dans le passé seulement. Il 
pourrait et devrait l’être dans l’avenir, car la réputation est une 
-chose bien éphémère parmi les hommes. Un grand homme a dit: 
‘ l'honneur est comme une ile escarpée et sans bords; on n’y peut 
plus entrer dès qu’on en est dehors.” Or, aucune injure n’est 
grave comme une injure écrite. Scripta manent, et routes les dif- 
famations de l’appelant contre l’intimé dont il n’ignorait pas l’in- 
tégrité, ne seraient que faiblement compensées par le montant de- 
mandé, comme dommage réel et exemplaire. Addison, On Torts, 
p. 793; Bédarride, Responsabilité, n° 34; Bélanger et Papineau, 
6 D. T. B. C., 415; 16 KR. L., 508; R. D., 184; 18. D., 384, 754; 
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5 R. J. R. Q, 123, 505 et 28 R. J. R. Q., 543, 760. “ La per 
sonne blessée, dans ses affections, dans sa réputation, a le droit 
d’exiger une compensation particulièré à sa souffrance, on le lui 
donne en argent, faute de pouvoir faire mieux.” Rochon v. Gas- 
pe, 1 L. C. L. J. 65 et 28 KR. J. KR. Q., 544; Léger dit Parisien 
v. Léger dit Parisien, 3 L. C. L. J., 60; 1 S. D., 755 et 18 R. J. 
R. Q., 428, 578. Outre son illégalité évidente, elle ne prouve rien, 
ni ne détruit en aucune façon celle de la demande. Le dommage 
prouvé par l’intimé n’est pas même mitigé. La conduite de l’ap- 
pelant n’est pas non plus justifiée. L’appelant a essayé de prouver 
compensation par témoin contre des écrits, par ce qui aurait pu 
être dit par l’intimé lorsqu’il a été examiné comme témoin de l’ap- 
pelant dans la cause originaire. Or cette preuve est d’une illégalité 
évidente en supposant que ledit témoin aurait dit quelque chose 
de fort, parce qu’il n’est responsable d’aucune chose alors dite en 
cette qualité, et que la copie certifiée de ce témoignage fait preuve 
seulement de son contenu et rien au delà. Rochon v. Fraser. (1) 
Tl parait par la preuve même de l’appelant que tout ce qu’il cher- 
che à prouver était seulement ce qui était dit pendant l’examen 
de l’intimé comme témoin de l’appelant, et, en cette qualité de té- 
moin ; et, de plus, pendant qu’il conduisait alors la cause diffama- 
toire dont se plaint l’intimé en la présente cause comme avocat, et 
étant sur une défensive jugée juste par le jugement rendu en fa- 
veur de l'intimé actuel. Est-ce là une preuve légale? N’est-ce pas 
plutôt la plus fausse prétention de l’appelant qui se croit autorisé 
à faire les procès les plus diffamatoires, et à répandre les écrits les 
plus provoquants et les plus outrageants, sans aucune cause ni ral- 
son, et qui espère priver l’intimé de tout recours par la défense faite 
à cette action, en répondant aux questions injurieuses et provo- 
quantes de l'appelant ? C’est pourtant ce qui parait seulement par 
la prétendue preuve de l’appelant.. Il ne pouvait non plus prouver 
la vérité des faits imputés sans le plaider spécialement ce qu’il n'a 


x 


pas fait. C’est pourquoi l’intimé a objecté à cette preuve jugée 


(1) Le témoin ne peut être recherché en dommage pour ce qu’il dit en ren- 
dant son témoignage sur le compte d'une autre personne. Ainsi un témoin 
qui, en rendant son témoignage dans une cause, devant la cour des sessions 
du quartier, déclare, en réponse aux questions qui lui sont faites qu'un m- 
dividu est un malhonnéte homme, qu’il est capable de faire un faux serment, 
et qu'il a juré faux deux fois en sa présence, n'est pas responsable en dommage 
vis-A-vis de cet individu. (Rochon v. Fraser, C. S.. Montréal. 7 janvier 1851. 
Day, J., SMITH, J., et MONDELET, J., 3 D. T. B. C., 87; R. D., 164; 1 S. D. 
757 et 3 R. J. R. Q., 438, 497.) Le juge MONDELET a déclaré qu'il n’admettait 
pas le principe général énoncé par le président du tribunal qui a rendu le 
jugement, qu'il ne pouvait admettre qu’un témoin pdt dire ce qu’il voudrait 
sans s'exposer À être puni; et qu’un homme qui, par malice, fait du tort au 
prochain, doit être tenu responsable du dommage qu'il cause; qu’un témoin 
ne doit pas prendre avantage de sa position pour diffamer, et jouer le rôle 
d’un accusateur malicieux; il a cependant concouru dans le jugement rendu. 
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illégale par le tribunal à l'enquête. (Espinasse, on Evidence, 
page 227; Starkie, Libel, p. 391; 2 Greenleaf, p. 466, n° 424.) 
Cependant, sous la réserve de ces objections, l’intimé n’a pas craint 
de répondre, et ses réponses font voir clairement que l’acte repro- 
ché à l'intimé et d’une manière si outrageante et injurieuse, n’est 
rien autre chose qu’un acte qui l’honore. Il ressort de la preuve 
faite par l’appelant lui-même que ce certificat, autour duquel il a 
fait tant de tapage, comporterait un chiffre surchargé ou corrigé 
par les parties v concernées, pendant que ce document était encore 
en leur possession, avant sa production dans la cause originaire. 
Voilà le grand crime reproché par un homme d’une haute position. 
Pouvait-il ignorer que cela ne méritait aucun reproche et peut se 
faire en toute sûreté? Celui qui écrit une lettre, ou fait un billet, 
n’a-t-il pas le droit de corriger l’erreur de date ou autre qu’il au- 
rait faite, pourvu surtout que ce soit sans fraude ni préjudice 
Or, n est-ce pas ce qui résulte ici de la preuve de l’appelant? Peu 
importe que ce soit M. le curé Baillargeon, ou le défendeur, qui 
aurait corrigé un chiffre, pourvu que ce certificat soit vrai ainsi 
que sa date? Alors pourquoi tant d’instances et de tracasseries, 
surtout lorsque ce fait était juré d’avance par l'intimé dans la 
cause originaire, ensuite, avant les défenses de l’appelant en cette 
présente cause, par un télégramme du curé lui-même affirmant le 
fait; et par une lettre produite en cette cause, plus haut mention- 
née, datée du 17 janvier 1876, aussi produite avec la défense à la 
plainte de l'appelant, devant le Conseil du Barreau, avant lesdites 
défenses de l’appelant en la présente cause, produites. Après cela, 
voyez les questions malveillantes faites à l’intimé, interrogé comme 
témoin de l’appelant ; voyez ces instances malicieuses, et ces répé- 
titions provoquantes, qui dénotent autant de malice que de ressen- 
timent. L’appelant ne veut en croire ni le serment du curé Bail- 
largeon, ni celui de l'intimé ; il persiste dans son système diffama- 
toire jusque dans ses défenses et sa preuve, malgré tout ce qu’il 
sait. I] n’est pas sans utilité de remarquer ici que P. E. Panne 
ton, témoin de l’appelant ne prouve rien en sa faveur. Il parait. 
à la vérité, avoir beaucoup de disposition pour lui, mais, outre l’il- 
légalité de cette preuve, il ne prouve aucune parole injurieuse 
contre l’appelant, il parle de paroles désagréables et grossières, sans 
les spécifier, en ajoutant finalement, en transquestions, que ce qui 
g'était dit alors (durant l'examen de l’intimé comme témoin de 
Pappelant) s’équivalait, et que c'était en réponse à des questions 
accusant l’intimé de fraude, de faussaire, de parjure, etc. N’est-ce 
pas un témoin favorable en tout point, à la cause de |’intimé? 
C’est cependant le seul témoignage de l’appelant qui nécessite l’at- 
tention. C’est là toute sa preuve. Le témoignage de M. Hould 
a fait voir le projet prémédité de l’appelant, et son entente avec 
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d’autres, pour écraser l’intimé. Ce témoignage, et celui de M. 
Gérin, sont de la plus évidente illégalité, car ils font voir seule 
ment leur opinion sur des questions de faits représentés alors par 
l'appelant à propos de l’action originaire, et prouvés faux par le 
renvoi de l’action originaire. Au reste, l'opinion d’un témoin sur 
un fait fut-il vrai, n'est pas une preuve admissible, ear, s’il en était 
ainsi, les tribunaux seraient inutiles, et l'on trouverait des juges 
partout et à son goût. I] en est ainsi pour les opinions de certains 
avocats données par écrit à l’appelant, au même sujet, et produites 
avec la déposition de M. Gérin, avec l'objection de l’intimé. Le 
témoignage de M. L. U. A. Genest comporte la même illégalité: 
c’est son opinion donnée à l'appelant, à propos du certificat en ques 
tion; mais, malgré son illégalité il est d’une grande utilité à l'in- 
timé: il prouve l’animus de l'appelant. Il veut le poursuivre au 
criminel (comme i] l'avait annoncé d’avance dans le journal pro 
duit), mais ce témoin dit l’avoir informé que les faits alors repre- 
sentés par lui, fussent-ils vrais (ce qui était loin d'être, ajoutet- 
il,) il n’y aurait aucun recours quelconque au criminel contre l'in 
timé. Cependant, l’appelant a continué la persécution après cela, 
sous une autre forme devant le Barreau. Il est bon de remarque 
que M. Genest contredit carrément M. Gérin, témoin de l'appe- 
lant, à propos de son opinion sur le recours prétendu de l'appelant, 
au sujet du certificat en question. Ensuite, l'appelant veut prou- 
ver, encore illégalement, de quelle manière l'intimé a conduit les 
affaires de la Couronne; mais il ne réussit qu’à prouver que l'm- 
timé s’est bien acquitté de cette charge; ce qui au reste ne regarde 
nullement Pappelant. Il essaye de plus à établir que ce n’est pas 
sa faute si l’intimé a perdu cet emploi; mais M. Genest ne fait 
que donner son opinion sur un fait qu’il ignore, et qui ne peut dé- 
truire le témoignage de Honorable Malhiot, qui constate que c'est 
à cause de l’accusation de l’appelant, que le denrandeur a perdu 
cet emploi. Il y a aussi un télégramme produit du Procureur-Gé- 
néral, refusant de donner son témoignage, en étant exempté par 
les statuts, comme ministre. Ainsi, la meilleure preuve qu'il res 
tait à faire à ce sujet était celle faite par l'intimé, et qui n'est au 
eunement atténuée par celle de l'appelant. I] n’est pas nécessaire 
de prouver malice, lorsque les imputations sont injurieuses de leur 
nature, ni de dommages exemplaires; mais cette preuve est faite 
d’une manière formelle, par l’intimé, et par l’appelant lui-même 
(voir témoignage L. U. A. Genest.) Il y a, de plus, le plaidoyer 
de l’appelant et son enquête, qui sont une preuve de malice: au lieu 
de faire apologie, il plaide justification, sans l’appuver d’aucune 
preuve; or, c’est la plus grande preuve de malice. Voir Room's 
Philosophy of Law, page 171 “ if a defence of justification be set 
up, it may be taken into account of damages as showing express 
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malice. The animus of defendant is thus deemed to be almost con- 
clusively established, and heavy damages may be given.” Main- 
tenant, il ne reste plus qu’une supposition à faire: En supposant 
vrai que l'intimé aurait changé un chiffre dans le certificat en 
question, y aurait-il lieu au crime imputé? Non, ça ne serait rien 
du tout, et l’appelant ne devait pas l’ignorer, vu sa position d’a- 
vocat, surtout, et vu que son propre témoin L. U. A. Genest, qu’il 
a consulté dès l’origine de ses démarches injurieuses, lui a dit ex- 
pressément; parce que le fait n’était pas matériel, et ne portait pas 
préjudice, suivant la déclaration de l’appelant lui-même dans son 
factum, et suivant la loi qui dit: nul dol sans préjudice (1 Bédar- 
ride, n° 40; Clarke, on bills, notes and cheques, pp. 158, 159, 
161.) Ensuite, il v a lés autres imputations, à part du certificat, 
dont l’appelant n’a pas paru s’occuper dans sa preuve, qui sont 
d’une nature très grave, et dont chacune suffit pour donner gain 
de cause à l'intimé. (C'est celle faite dans le journal le “ Consti- 
tutionnel ” et la déposition de faux et de parjure dont le Barreau 
n'a pas voulu s’occuper, et que l’appelant n’a pas seulement tenté 
d'aborder dans sa preuve. 

JUGEMENT: “La Cour, considérant que, dans une cause por- 
tée par l’appelant contre l'intimé, pour faire rescinder un acte de 
cession consenti par Dame Veuve Joseph Barthe à l’intimé, le 12 
juillet 1870, l'appelant, comme représentant Madame Barthe, sa 
mère, était justifiable à énoncer, comme il l’a fait dans sa deman- 
de, les moyens de dol et de fraude sur lesquels il basait son action, 
et que, quoiqu'il n’ait pas réussi dans sa demande en rescision, il 
n’y a aucune preuve qu’en faisant ces énonciations au soutien d’un 
droit qu’il réclamait devant les tribunaux, il ait agi par malice 
et sans cause. ” 

“ Et, considérant que l'intimé, dans le cours de la procédure, en 
réponse à cette action, s'est, sans nécessité pour la défense de ses 
droits, servi d'expressions injurieuses à l’adresse de l’appelant, et 
qu’il a inutilement produit dans ladite cause un certificat qui por- 
tait l’empreinte d’une altération évidente de la date qui y avait 
originairement été donnée, et que la production de ce certificat a 
donné lieu à une plainte que l’appelant a.faite devant le Barreau, 
section du district des Trois-Rivières, contre l’intimé, d’avoir pro- 
duit, dans ladite cause, un certificat qu’il savait avoir été altéré, 

et d’avoir altéré ce certificat, et d’avoir juré faux, à l’occasion de 
la date de ce certificat, dans une déposition donnée dans ladite 
cause ; ” 

“Et, considérant que le conseil du Barreau, section des Trois- 
Rivières, a renvoyé ladite plainte, sans dépens, parce que l’appe- 
lant n’avait pas suffisamment prouvé les allégués essentiels qui y 
étaient contenus, et, par sa décision, a déclaré que cette plainte n’é- 
tait ni malicieuse ni vexatoire ; ” 
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‘ Et, considérant que, quoiqu'il n’ait pas été prouvé quae lap- 
pelant eût agi par malice, et sans cause, en portant ces accusation: 
graves contre l’intimé, il n’a pas néanmoins, dans ses procéclés, agi 
avec la prudence et la discrétion qu’il aurait dû apporter, avant 
de porter des accusations aussi graves contre un confrère jouissant 
d’un caractère irréprochable ; ” 

“ Et, considérant qu’il a été établi, par la preuve en cette cans, 
que les deux parties ont respectivement eu des torts l’un envers 
l’autre, dans les procédés qui ont donné lieu à cette action, et qu'il 
n’y avait pas lieu à prononcer une condamnation à des dornmages 
contre l’appelant ; ” 

‘ Et, considérant qu’il y a erreur dans le jugement prononcé par 
la Cour Supérieure, à Trois-Rivières, le 17 octobre 1877, qui a 
condamné l’appelant à payer à l’intimé cent piastres de dommages, 
et les dépens, cette Cour casse et annule ledit jugement: Et, pro 
cédant à rendre le jugement qu’aurait du rendre ladite Cour Su- 
périeure, renvoie l’action de l’intimé chaque partie payant se: 
frais, tant en Cour Supérieure que sur le présent appel. ” (8 R. 
L., 489; R. A. C., 205, 420, 431 et 2S. D., 246, 470.) 

Gervais & GÉRIN, avocats de l’appelant. 

P. A. BouDREAULT, avocat de l’intimé. 


REDUCTION DES LEGS.—IMPENSES.—DROIT DE RETENTION. 
Cour pu Banc pe LA REINE, (En Appel,) Québec, 8 juin 1878. 


Présents: Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J. 
et Cross, J. 


JosEPH Octave Marre, demandeur en Cour Inférieure, appe 
lant et Isare Larocue, défendeur en Cour Inférieure, intimé. 


Jugé: Que le créancier d'un testateur, qui a discuté les biens de la succes- 
sion sans avoir ¢té payé, peut poursuivre un légataire particulier d'un im- 
meuble, pour qu’il soit tenu de le rapporter, et de le délaisser en justice, S 
mieux il n’aime payer la créance du demandeur. 

Qu’en ce cas, le défendeur qui a fait des impenses, pour lesquelles il a une 
créance privilégiée sur l’immeuble dont on lui demande le délaissement, na 
pas droit de retenir l'immeuble jusqu'à ce qu’il ait été payé de ses impenses. 
mais qu’il peut exercer sa créance privilégiée sur le prix de l’immeuble qui 
devra être vendu. sur un curateur au délaissement, dans le cas où le défen- 
deur ne se prévaudrait pas de l’option qui lui est offerte de payer la créance 
du demandeur. 

Que le droit de rétention pour impenses de la part d'un légataire particulier 
poursuivi.en réduction et remise du legs par un créancier de la succession, 
n'existe pas en vertu de l’art. 419 C. C.. mais quit n’y a lieu qu'a un privilège 
sur le prix de l'immeuble vendu suivant l'art. 2072 C. C. 

Que le droit de séparation de patrimoine dans le cas d'un seul immeuble 
légué se trouve compris dans la demande en remise de ce seul immeuble. 

Que l'enregistrement du droit du créancier n'implique qu’un droit de prio- 
rité vis-vis d’autres créanciers. 
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Moyens DE L’APPELANT: Le présent appel est de deux juge- 
ments de la Cour Supérieure, à Québec, l’un en date du 9 juillet 
° 1877, ordonnant au demandeur, présent appelant, de payer au dé 
fendeur, présent intimé, une somme de $150, montant de certaines 
impenses et améliorations faites par l’intimé sur une terre à lui 
léguée par Edmond Laroche, son frère, et l’autre jugement en date 
du 19 octobre 1877, renvoyant l’action du demandeur, vu qu’il 
n’avait pas payé à l’intimé la somme mentionnée en le premier ju- 
gement, dans le délai qui y était spécifié. | 

Le jugement du 9 juillet 1877 est comme suit: 

STUART, d.: | 

‘ The Court, having heard the parties finally upon the merits. ”” 

“ Considering that the Plaintiff hath proved the material alle- 
gations of his declaration, but that the Defendant hath, by the 
Perpetual exception, set up that, since he entered upon the pos- 
session of the immoveable described in the Plaintiff's déclaration, 
he hath, in good faith, expended large sums of money on the same, 
and that the said immoveable, by reason thereof, hath been increa- 
sed in value, by a sum of $150, and prays that he be reimbursed, 
the said sum of $150, before any judgment be rendered against 
him ordering him to surrender the same to the Plaintiff. ” 

“‘ Considering that the Defendant falls within the purview of 
article 419 C. C., a delay is hereby given to the Plaintiff, to the 
15th September next, to pay to the Defendant the said sum of 
$150, the Court reserving to itself the right, at the expiration of 
such delay, or after such payment, as the case may be, to render 
such judgment upon the merits of the present action as law and 
justice require. ” 

Le même jour de la reddition de ce jugement, l’appelant produi- 
sit au greffe de la Cour Supérieure, un acte par lequel il déclara 
qu’il excipait de ce jugement. 

Le jugement du 19 octobre 1877 est comme suit: 

Caron, J.: 

‘ La Cour, ayant entendu le défendeur, tant sur la motion faite 
de la part du défendeur, à l’effet que l’action du demandeur soit 
rejetée, que sur le mérite, le demandeur faisant défaut à l’audi- 
tion de la présente cause; ” 

‘ Considérant que le demandeur demande le délaissement en 
cette cause par le défendeur, de l’immeuble mentionné dans sa dé- 
claration, et sur lequel le défendeur allègue avoir fait des amélio- 
rations et impenses, au montant de $150, dont il réclame le paie- 
ment.par sa défense ; ” 

‘ Considérant que, par jugement rendu en cette cause, le 9 
juillet dernier, il a été ordonné au demandeur de payer cette dite 
somme de $150 au défendeur, et que délai pour ce faire lui a été 
donné jusqu’au 15 septembre dernier; ”’ 
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‘ Considérant que le demandeur n’a pas encore payé ladite som- 
me, conformément audit jugement ; ” 

‘ Accorde ladite motion du défendeur, et renvoie l’action du de- 
mandeur, avec dépens quant à présent, et sauf à se pourvoir. ” 

Les faits de la cause devant la Cour Inférieure se présentaient 
comme suit: Le nommé Edmond Laroche était endetté envers l’ap- 
pelant en une somme de $135.64, pour des marchandises vendues 
et livrées audit Edmond Laroche, avant son décès, par l’appelant. 
Le 9 mars 1873, Edmond Laroche fit son testament solennel par 
lequel il ordonna que toutes ses dettes légitimement contractées 
fussent payées, aussitôt que possible après sa mort, par son exécu- 
trice testamentaire, Henriette Prud’homme dit Faguy, son épouse. 
Par ledit testament, il donna et légua à l’intimé un lot de terre ou 
emplacement, situé en la paroisse de Sainte-Agathe, comté de Lot- 
binière, pour en jouir et disposer en propriété du jour de son dé- 
cès. Laroche donna et légua, par ledit testament, à son épouse 
Henriette Faguy, l’usufruit de ses propriétés, meubles et immeu- 
bles, pour en jouir, sa vie durante, et la propriété de tout, à ses 
deux enfants Léda et Ilenriette Laroche, pour en jouir en pleine 
propriété après le décès de leur mère. Edmond Laroche est décédé 
le même jour qu’il fit ce testament, et l’intimé s’est mis de suite en 
possession de l’immeuble à lui légué. Cet immeuble était d'une 
valeur environ $500. Le 23 novembre 1874, l’appelant pour- 
suivit, devant la Cour Supérieure, à Québec, Henriette Prud’hoin- 
me dit Faguy, veuve d’ Edmond Laroche, tant en sa qualité de tu- 
trice de ses enfants mineurs, que comme usufruitière des biens 
formant partie de la succession de son mari, pour le montant du 
compte dû par ce dernier comme dit plus haut. Jugement fut 
rendu contre elle, en sa dite qualité, le 11 décembre 1874. Le 28 
janvier 1875, il fut constaté que ladite succession n’avait aucun 
biens meubles, par un rapport de nulla bona fait par l'huissier ex- 
ploitant sur la saisie prise en cette cause. L’immeuble provenant 
de la succession, à part celui légué audit intimé, avait été vendu. 
par le shérif du district de Québec, sur une poursuite en déclara- 
tion d’hypothèque, de la part de la Société de Construction Per- 
manente de Québec contre Louis Ilénault, qui était alors en pos- 
session de cet immeuble. Le 14 octobre 1876, l’appelant ayant 
ainsi constaté l’état d’insolvabilité de la succession d’Edmond La- 
roche, poursuivit l’intimé, devant la Cour Supérieure, à Québec, 
et demanda, par les conclusions de cette action, que l'intimé fut 
condamné à rendre et remettre le legs à lui fait par ledit Edmond 
Laroche, pour que les créanciers non payés de la succession de ce 
dernier, et, notamment le demandeur, fussent payés de leur dû, 
et que l’intimé fut condamné à délaisser en justice cet immeuble 
suivant la loi, si mieux n’aimait l’intimé payer à l’appelant la 
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somme de $185.94, montant dû, en capital, intérêt et frais, et qu’à 
défaut de délaisser ledit immeuble, ou rendre et rapporter ledit 
legs, il fut condamné, purement et simplement, à payer ladite 
somme, avec dépens. L’intimé plaida à cette action, par une dé- 
fense au fonds en fait, et par une exception péremptoire en droit 
temporaire, par laquelle il disait que, depuis la mort d’Edmond 
Laroche, il avait fait sur ledit immeuble diverses impenses et amé- 
liorations utiles et nécessaires, tels que défrichements, rigoles, 
fossés, clôture, paiements de taxes, et redevances seigneuriales, 
municipales et scolaires, et que cet immeuble valait $150 de plus 
qu’il ne valait lors de sa prise de possession par l'intimé, et, par 
les conelusions de ladite exception, il demandait que l'appelant fut 
déclaré tenn de rembourser et payer cette somme de $150 à l’in- 
timé, et condamné à ce faire sous huit jours de la sentence à in- 
tervenir, et qu'à défaut par lui de ce faire, son action fut débou- 
tée, quant à présent, avec dépens. L’appelant, désirant soumettre 
à la Cour la question véritable qui se présentait en cette cause sa- 
voir,: le paiement au préalable, par lui, des impenses et améliora- 
tions que l'intimé aurait peut-être pu prouver, convint avec l’in- 
timé d'admettre les faits dans l'admission de faits qui fait toute 
la preuve en cette cause, et d'aborder de suite la question de droit 
soulevée, par l’intimié, savoir: si l’intimé pouvait demander le ren- 
voi de l’action, sur son défant de lui payer le montant des impen- 
ses et améliorations faites sur ledit immeuble. L’appelant désire 
soumettre, sur la question de fait, les considérations suivantes. 
T)’abord, i] appert, par le dossier, qu’à part l’appelant, il y avait 
un autre créancier de la succession, à qui il est encore dû la somme 
de $313.13. Ce créancier est la Société de Construction Perma- 
nente de Québec. Quand anx taxes et redevances municipales et 
scolaires, l'intimé ne peut prétendre que ce soit des impenses et 
améliorations faites sur l'immeuble tel que plaidé par l’intimé 
dans son Exception, elles ne peuvent être regardées, que comme 
des charges sur l’immeuble, et, en supposant que l’intimé y aurait 
eu droit, tout au plus ce dernier pouvait demander d’en être payées 
par privilège, tout en s'étant fait subroger aux droits de ces diffé- 
rents corps publics. Quand aux autres réclamations de l’intimé, 
on ne peut les considérer comme améliorations dans le véritable 
sens du mot; tout au plus, ce pourrait être des impenses utiles qui 
n'auraient pu quaugmenter, pour le temps d’alors, la valeur de 
cet immeuble. Dans ce cas, ce ne pourrait être que la plus value 
de la propriété au temps de la demande de l’appelant, que l’inti- 
mé aurait pu réclamer en supposant qu’il en eût le droit, tel qu’il 
Ya fait. Il est vrai que cette plus value est plaidée par exception 
de l’intimé; mais il n’existe aucune preuve de ce fait. L’admis- 
sion donnée par les parties ne va qu’à admettre la valeur de ces 
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impenses et amélioration s réclamées par l’intimé. (Cabrye, du 
Droit de rétention, n® 38, 40, 41, 42 et 117.) L’appelant prétend 
que, sur ce point, ‘le jugement rendu par la Cour Supérieure est 
basé sur un fait non fondé et non justifié par la preuve, savoir: 
sur le fait que la valeur de l’immeuble a été augmentée de $150. 
par les impenses et améliorations de l’intimé; et que, par consé- 
quent, la base de ce jugement manquant, le jugement lui-même ne 
peut tenir. D’abord, avant de toucher à la question de droit, nous 
devons dire que l'intimé devait, avant de se mettre en possession 
de son legs, prendre connaissance de la force de la succession de 
Edmond Laroche, et s’assurer que cette succession, à part de son 
legs, pourrait rencontrer les dettes du défunt. Si l’intimé eut eu : 
cette prudence, il aurait constaté que la succession était insolva- 
ble, et qu’elle ne pouvait pas même payer en entier, à part des det- 
tes privilégiées, les créances hypothéquées sur l’immeuble de la 
succession. L’appelant avait fait suffisamment connaître l’exis- 
tence de sa créance, et l’intimé ne pouvait l’ignorer, d’abord, par 
l'inventaire des biens de la succession (19 mars 1874); par l’ac- 
tion de l’appelant contre les légataires universels (23 novembre 
1874), par le jugement dans cette même cause (11 décembre 
1874); enfin par Venrégistrement de son jugement contre l’im- 
meuble de la succession, (17 décembre 1874.) Les faits de la cause 
étant élucidés, il reste la question de droit. Les prétentions de 
l’appelant sont, que les légataires particuliers sont tenus aux det- 
tes du testateur, au cas d’insuffisance des autres biens d’une suc 
cession, que les créanciers de la succession priment tous les droits 
des légataires, et sont préférés 4 leurs réclamations, quelles qu’elles 
puissent être; que les légataires ne peuvent recueillir un legs, 
qu’ "un testateur leur a fait, que sujet aux charges et aux droits des 
créanciers existant avant son décès; enfin, qu’un Kégataire parti 
culier n’a et ne peut avoir le droit de faire payer aux créanciers 
des impenses et améliorations par lui faites sur un immeuble à lui 
légué, au détriment des créanciers de cette succession. L’appelant 
soutient que la loi confirme ses prétentions, et il cite à l’appui les 
autorités suivantes. 

Art. 735 C. C. $ 4: “ Le légataire particulier n’est tenu des 
dettes de la succession, qu’au cas d’insuffisance des autres biens, et 
aussi hypothécairement avec recours contre ceux tenus personnel- 
lement. ” 

Art. 880: ‘“ Les dettes du testateur sont dans tous les cas pré- 
ferées au paiement des legs. ” 

Art. 886: “ Pour faire opérer la réduction des legs particuliers 
le créancier doit avoir discuté l’héritier ou le légataire tenu per- 
sonnellement. .. ” 

# Le créancier n’exerce la réduction contre chacun des légatai- 
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res particuliers que pour une partie proportionnelle à la valeur de 
son legs, mais les Kgataires particuliers peuvent se libérer en ren- 
dant le legs ou sa valeur. ” : 

Art. 887: ‘ Le créancier de la succession a, dans le cas de ré- 
duction du legs particulier, un droit de préférence sur la chose lé- 
guée, à l’encontre des créanciers du Kgataire...... ” 

‘ Le légataire particulier préjudicié par la réduction, a son re- 
cours contre les héritiers ou légataires tenus personnellement, avec 
subrogation légale à tous les droits du créancier payé. ” 

2 Bourjon, Troisiéme partie des Testaments, ch. 3, sec. 1, p. 
322. Du retranchement sur les legs, par Vinsuffisance des biens 
du testateur. 

Que par ce retranchement il faut d’abord épuiser le legs uni- 
versel, et subsidiairement les legs particuliers. 

Page 323, sec. 2, art. XII: “ Les créanciers doivent être payés 
avant les Kgataires ; leur concours pour le paiement serait une ini- 
quité, parce que le testateur disposerait du bien d’autrui; ce qu’on 
ne peut proposer. Ainsi, le privilège des premiers contre les se- 
conds est une régle inviolable. ” 

En note... “ les legs universels contribuent aux dettes de droit; 
les particuliers n’en souffrent de retranchement que par accident. ” 

Page 325, art. XXI: “ Quoique les légataires particuliers ne 
soient pas tenus des dettes, cependant lorsqu'il y a insuffisance, les 
legs sans assignat sont retranchés pour l’acquittement des dettes, 
lorsque le legs universel a été épuisé, et après ceux-là, les legs avec 
assignats souffrent un inévitable retranchement par l’insuffisance 
des biens ; etc. ” 

Guyot, Répertoire de Jurisprudence, V° Légataire, page 96: 
“ Parmi les charges dont un Légataire particulier peut être tenu, 
il y en a qui l’assujettissent naturellement et de plein droit, et il 
en est que le testateur lui impose. ” 

Plus loin: “Il y a cependant certains cas où les Légataires parti- 
culiers sont soumis aux dettes:... 2... mais si le testateur n’avait 
pas laissé assez de biens pour remplir tout à la fois ses dettes et ses 
libéralités, les Légataires contribueraient encore indirectement, en 
ce que les créanciers feraient retrancher les legs jusqu’à concurren- 
ce de ce qu’il faudrait pour acquitter leurs créances. La raison en 
est que les Légataires ne concourent jamais avec les créanciers, et 
que ceux-ci au contraire sont toujours préférés à ceux-là. ” 

Pothier, Traité des Successions, ch. 5, art. 2, sec. 3, $ 15, 16: 
‘ À l’égard des légataires de choses particulières... Ils peuvent 
néanmoins quelquefois en être indirectement tenus, en ce que si 
le défunt a légué plus qu’il ne lui restait de biens disponibles après 
les dettes acquittées, on peut répéter contre les Kgataires ce qu’ils 
ont reçu de plus qu’il n’était permis au testateur de léguer; et, à 
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_ cet effet, tous les legs particuliers doivent souffrir une diminution 
au sol la livre. Suivant le même principe, que les biens renfer- 
ment la charge des dettes, tous ceux qui succèdent, à quelques ti- 
tres que ce soit, aux biens d’une personne comme à des biens va- 
cants, tels que... sont tenus des dettes de la succession de ce dé- 
funt, et de toutes les autres charges de ses biens. ”’ 

Toullier, (édition de 1824), Titre des Successions, n° 512, Tit. 
I, ch. 6, § 12, 13, 14, et n° 536: ‘ Le code donne encore au créan- 
cier, sur les biens de la succession, une action qui nait du principe, 
que celui qui s’est obligé personnellement, est tenu de remplir son 
engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers devenus le 
gage naturel de ses créanciers. Ces biens” ne peuvent, après 54 
mort, passer à un tiers, à titre gratuit, qu'à la charge de payer les 
dettes. Si les successeurs à titre particulier ne sont pas soumis à 
l’action personnelle, c’est toujours sous la condition, que les dettes 
seront préalablement acquittées ; ainsi, les légataires particuliers, 
ne pouvant rien recevoir valablement, avant l'acquit des dettes 
dans une succession bénéficiaire, sont exposés à un recours de la 
part des créanciers..., ces créanciers, ne trouvant plus entre les 
mains des héritiers bénéficiaires, aucuns deniers de la succession, 
peuvent exercer un recours contre les légataires particuliers, pour 
les contraindre à rapporter les biens compris dans le legs, où à 
payer les dettes jusqu’à concurrence de lenr valeur. Si les léga- 
taires les avaient aliénés de bonne foi, à titre gratuit ou onéreux. 
ils seraient obligés d’en rapporter le prix. ” 

Art. 1980 C. C.: “ Quiconque est obligé personnellement es! 
tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et 
immobiliers, présents et à venir...... ” 

Art. 1981: “Les biens du débiteur sont le gage commun de 
ses créanciers...... 7 

Le légataire a ceci de différent avec l'héritier, c'est que ce der 
nier succède à tous les droits actifs et passifs du défunt; par cr 
séquent, a toutes ses obligations, a toutes dettes: i] n’est pas fen! 
des dettes comme d’une charge des biens auxquels il succède, 

mais il en est tenu comme suecesseur, non pas seulement des biens 
mais de la personne même du défunt ; c’est-à-dire de tous ses droits 
personnels, actifs et passifs, et, par conséquent, de toutes ses dette. 
même au delà de la valeur de ses biens.” (Pothier, Traité des Su 
cessions, ch. 5, art. 3, sec. 1.) tandis que le légataire est tenu de 
dettes comme d’une charge des biens seulement auxquels il S1° 
cède. 

Ce qui précède, va à démontrer suffisamment la proposition qui 
est soumise à ce tribunal. Si cette prétention est admise, commeli 
concilier avec la loi, le prétendu droit de l’intimé, de retenir l'in 
meuble qui lui a été légué, au détriment des droits de l'appelant 








DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 785 


La Cour de première instance, en rendant le Jugement mention- 
né en premier lieu, s’est basé sur l’article 419 C. C., pour condam- 
ner l’appelant à payer à l’intimé cette somme de $150. La Cour 
a assimilé le demandeur, qui n’est qu’un des créanciers de la suc- 
cession de feu Edmond Laroche, au propriétaire lui-même. L’ar- 
ticle cité n’a et ne doit avoir d’effet que pour ce qui peut se pré- 
senter entre le propriétaire d’un immeuble et un détenteur de 
bonne foi. Cet article de la loi s ‘appliquerait, si l’immeuble de- 
vait appartenir et rester à l’appelant, si ce dernier payait à l’inti- 
mé les $150 qu’il est condamné à lui payer; mais cet immeuble, 
s’il était rapporté et délaissé en justice, ne pourrait qu'être vendu 
suivant la loi, pour que les créanciers de la succession d’abord, puis 
l'intimé ensuite, fussent payés de leur dû. Cet article de la loi ne 
peut donc nullement s'appliquer au cas présent. Le cas de l’appe- 
lant ne peut et ne doit être vu d’une manière plus défavorable que 
celui du créancier hypothécaire. 

Art. 2072 C. C.: “ Le tiers détenteur, sur action hypothécaire, 
peut encore demander que le délaissement ne soit ordonné qu’à la 
charge de son privilège d’être payé des impenses faites sur l’im- 
meuble tant par lui-même que par ses auteurs non tenus person- 
nellement au paiement de la dette hypothécaire... ” 


ApMISSION: 


‘ Les parties admettent: 

‘ 1° Que, par son testament du 9 mars 1873, Edmond Laroche, 
auteur du défendeur, légua ses biens, tel que dit en la déclaration 
et qu’il est décédé tel qu’allégué. ”’ 

. 2° Que le défendeur a pris possession de l’immeuble ainsi à lui 
légué, et qu’il en a toujours depuis joui, de bonne foi, en vertu du 
dit testament. ” 

3° Que les biens légués aux autres légataires ont été vendus 
sur eux, pour les dettes du testateur, et que le produit en a été in- 
suffisant pour les payer en entier, et que le défendeur n’a payé au- 
cune desdites dettes. ” 

‘6 49 Que, le 23 novembre 1874, le demandeur a poursuivi la 
Dame Henriette Prud’homme, en sa qualité de tutrice à Léda et 
Henriette Laroche, légataires audit testament, et que, par son ac- 
tion, il alléguait qu’en leur qualité de légataires susdits elles lui 
devaient une somme de $135.64, que le testateur aurait die au de- 
mandeur, pour les raisons alléguées dans ladite action contre les 
dits légataires. ”’ 

5° Que, dans ladite action, la défenderesse, és-qualité, a été con- 
damnée, tel qu’il apparaît par la copie de jugement produite, et 
qu’il n’y a pas eu d’appel dudit jugement. ” 

6° Qu’aprés discussion des biens des légataires tenus personnel- 
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lement, le montant dudit jugement n’a pas été payé, et qu’aucune 
partie d’icelui n’a été payé. ” 

‘7° Que la valeur de limmeuble possédé par le défendeur est 
maintenant d'environ cing cents piastres. ”’ | 

‘8° Que la valeur des améliorations et impenses utiles faites 
sur ledit immeuble, par le défendeur, est d’environ $150.” _ 

‘9° Que le demandeur n’a jamais offert le montant desdites 
impenses au défendeur, et que ce dernier n’a jamais, avant lac 
tion, informé le demandeur qu’elles avaient été faites. ” 

Moyens DE L’INTIMÉ: L'action du demandeur a été renvoyée 
par le jugement dont est appel. L’appelant y alléguait: que feu 
Edmond Laroche avait, par son testament, du neuf mars 1873, 
légué à l’intimé une terre en la paroisse Sainte-Agathe, d’une va- 
leur de $500, et ses autres biens, en usufruit, à son épouse, et en 
propriété, à ses autres enfants: qu’il était décédé peu de temps 
après la date du testament, et que ses légataires avaient pris pos- 
session de leur legs respectifs; que les biens légués à la femme et 
aux enfants du testateur avaient été vendus sur eux, pour les det- 
tes du testateur; que l’appelant les avait poursuivis en 1874 pour 
$135 qu’ils lui auraient dû comme représentant ledit Edmond Le- 
roche, et que, sur le jugement obtenu sur cette action, il avait été 
fait procès-verbal de carence ; que, sous ces circonstances, l'intimé 
était tenu de délaisser l'immeuble à lui légué, pour icelui être ven- 
du en justice, et le produit partagé entre les créanciers du de cujus. 
Il concluait à ce que l’intimé fut condamné à rendre et remettre le 
less, et à délaisser l’immeuble, pour que la vente en fut faite et le 
produit distribué. 

Le défendeur a plaidé: Défense en fait, et exception tempo: 
raire, alléguant des impenses nécessaires et utiles, jusqu’à concur- 
rence de $150, et donnant à l'immeuble une plus-value de pareille 
somme ; il concluait, par ce plaidoyer, à ce qu’il ne fut tenu de dé 
laisser que sur remboursement au préalable, et à défaut de ce rem- 
boursement au renvoi de action quant à présent. 

Un premier jugement du 9 juillet 1877 maintenant le plaidoy- 
er, accorda au demandeur, délai jusqu’au quinze septembre, pour 
payer les $150, et réserva à statuer ultérieurement sur les droits 
des parties, après l'expiration du délai, suivant que le demandeur 
se serait ou non, conformé au jugement. Par un second jugement. 
du 19 octobre, et, sur le défaut du demandeur d’avoir payé les 
$150, son action a été renvoyée, sauf à se pourvoir. Ces jugements 
sont soumis à ce tribunal, et nous soumettons qu’il y a eu bien 
jugé : 

1° Parce que le tiers-possesseur de bonne foi a, sur l'immeuble 
qu’il a amélioré, un droit de rétention, pour le montant de ses 11 
penses utiles et nécessaires. 
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2° Parce que la réduction des legs ne peut être demandée, par 
les créanciers, que s’ils ont demandé et obtenu la séparation des pa- 
trimoines. 

3° Parce que le demandeur n’a pas établi que la dette qu’il ré- 
clame avait été contractée par le testateur, et était due par lui lors 
de sa mort. 

4° Parce que nous possédons en vertu d’un titre, et que la réso- 
lutior de ce titre n’est pas demandée. 

Nous ne dirons que quelques mots de ces raisons; 

1° Nous avons sur l’immeuble un droit de rétention: Notre 
bonne foi, la nature et la valeur des impenses, de méme que la plus- 
value qu’elles donnent à l’immeuble sont toutes admises par le de- 
mandeur, mais il prétend que nous sommes obligés de délaisser, 
quitte à nous faire rembourser, par collocation privilégiée, sur le 
produit de la vente de l’immeuble. Cette proposition est insoute- 
nable en face de l’article 419 C. C.: 

‘ Dans le cas où le tiers détenteur est tenu de restituer l’im- 
meuble sur lequel il a fait des améliorations dont il a droit d’être 
remboursé, il lui est permis de le retenir jusqu’à ce que le rem- 
boursement soit effectué, sans préjudice au recours personnel de ce 
tiers pour l'obtenir, sauf le cas de délaissement sur poursuite hy- 
pothécaire auquel il est spécialement pourvu au titre des Privi- 
lèges et Hypothèques. ” 

Et, s’il n’en était pas ainsi, le tiers qui aurait défriché une terre, 
qui y aurait fait son établissement, et lui aurait donné toute la va- 
leur qu’elle peut avoir, serait exposé au sacrifice d’une vente for- 
cée, et se verrait ainsi primé par les frais de poursuite et vente tou- 
jours si considérables en ce pays. Le principe que nul ne doit 
s'enrichir aux dépens d’autrui reçoit ici toute son application, et 
le demandeur n’a rien à dire si, avant d’obtenir l’immeuble au- 
quel il a droit, il est obligé de remettre la plus-value qu’un autre a 
fournie, et à laquelle le créancier ne peut prétendre. Le défen- 
deur a, en réalité, payé de bonne foi pour le demandeur: il a fait 
la chose ce qu’elle est, et, ordonner le remboursement des impen- 
ses n’est que remettre les choses dans l'état où elles étaient, et pour 
nous servir de cette expression, laisser les choses entières. Ces 
considérations si raisonnables ont dicté notre article 419, et nous 
les retrouvons dans la jurisprudence ancienne comme sous le Code 
Napoléon: (Vide: Pothier, Domaine de propriété, n® 343, 344; 
7 Boileux, sur article 2103, p. 246; 4 Demolombe, des Donations 
et Testaments, p. 566; 2 Demolombe, des Donations et Testa- 
ments, p. 624, 625; 4 Demolombe, des Successions, p. 620; 16 
Dalloz, Répertoire, p. 408, n° 1244; 34 Dalloz, Verbo, Rétention, 
n™ 34 et seq.; 1 Merlin, Verbo Améliorations, p. 190.) C’est aussi 
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la manière de voir de la Cour Supérieure, et c’est sur ce chef de 
la défense que le jugement est fondé. 

2° Même en admettant que le droit de rétention n’existerait 
pas, le demandeur ne se trouverait pas dans les conditions voulues 
pour demander la réduction, et partant la nullité du legs. Il n’a 
ni demandé, ni obtenu la séparation de patrimoine de son débi- 
teur, de celui des héritiers, et il n’est fait au dossier aucune aliu- 
sion à cette procédure, à laquelle l’appelant ne paraît pas avoir 
songé. Nous demandons l’application de l’article 886 C. C. 

3°. L’appelant a bien prouvé qu’il a poursuivi les légataires uni- 
versels, qu’il les fait condamner, et qu’il a discuté leurs biens: il 
a même produit une copie de son action contre eux, dans laquelle 
il allègue que la dette qu’il réclame lui était due par Edmond La- 
roche. À notre point de vue, il aurait dû aller plus loin, et éta- 
blir contradictoirement avec nous que le testateur était son débi- 
teur. I] ne lui suffisait pas, pour obtenir la résolution du testa- 
ment, de produire copie de la condamnation contre les héritiers: 
elle Était subséquente au testament et à la mort du testateur. Elle 
a pu être obtenue collusoirement avec les défendeurs. A coup sûr, 
elle n’établit rien quant à nous, et n’est pas en elle-même une preu- 
ve de la créance qui puisse nous être opposée. 

_4° Les conclusions de l’action nous paraissent défectueuses; 
l’on y demande une condamnation à délaisser l’immeuble, et à le 
laisser vendre en justice, mais l’on n’y dit rien du testament, ni de 
notre legs. Seraient-elles accordées que notre titre serait encore 
entier. Il aurait fallu demander et faire déclarer que le testateur 
ne pouvait léguer ce qui ne lui appartenait qu'après paiement de 
ses dettes, que le legs fait par un insolvable était ua legs fait en 
fraude des créanciers du testateur, qu’en autant, il devait être dé- 
claré nul, et qu’il fut adjugé que nous n’avions pas acquis un titre 
de propriété, au détriment de ces mêmes créanciers. Comme con- 
séquence, mais seulement comme conséquence de ce jugement, l’ap- 
pelant aurait pu obtenir le délaissement. Il se trouve dans la po 
sition du demandeur. dans l’action Paulienne, et il n’est pas plus 
que ce dernier, admis à obtenir le délaissement, sans avoir fait, au 
préalable, déclarer nul, le titre préjudiciable à ses droits. 

Le Juge en chef Dorion explique les motifs du jugement: 

Le Juge Tessrer ajoute: Edmond Laroche a fait son testament 
le 9 mars 1873, et il est mort aussitôt après, le même jour. Par 
son testament, il a institué sa femme légataire universelle en usu- 
fruit, et ses enfants légataires universels en propriété. Il a fait un 
seul legs particulier, par lequel il a légué à son frère, Isaie Laro- 
che, le défendeur actuel, une terre située 4 Sainte-Agathe, admis 
être de la valeur de $500. Ces légataires universels, et ce légs- 
taire particulier, se sont trouvés saisis de leur legs au décés du tes- 
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tateur, suivant l’article 891 C. C. Le demandeur Matte, créan- 
cier du testateur, Edmond Laroche, a obtenu jugement contre sa 
veuve, en son nom et comme tutrice à ses enfants, le 11 décembre 
1874, pour une somme de $135, intérét et dépens. Les biens de la 
succession dudit feu Edmond Laroche furent saisis et vendus, et, 
comme il ne restait rien pour payer le créaneier Matte, celui-ci - 
porta une action contre le légataire particulier Isaie Laroche, le 
14 octobre 1876, pour le forcer à délaisser l’immeuble à lui légué, 
pour que les créanciers non payés de la succession de feu Edmond 
Laroche et, notamment, le demandeur fussént payés de leur di. 
A cette action, le déféndeur, Isaie Laroche, plaida, par une dé- 
fense en fait et par une exception temporaire. Il allégua qu’il 
avait fait sur l’immeuble certaines impenses utiles, au montant 
de $150, et conclut à ce que le demandeur fut condamné à lui rem- 
bourser préalablement cette somme, sinon que son action fut dé- 
boutée, avec dépens. La Cour Inférieure a, par son jugement du 
9 juillet 1877, maintenu ce droit aux impenses, et ordonné au de- 
mandeur de les payer préalablement au désir de l’article 419 C. 
C., sous un délai fixé. Le demandeur n’ayant pas payé dans le 
délai fixé, le 19 octobre 1877, il est intervenu un autre jugement, 
déboutant l’action du demandeur, avec dépens. C’est de ces deux 
jugements qu’il y a appel. La première question qui s'élève est de 
savoir s’il y a, dans le cas actuel, droit de rétention, suivant l’ar- 
ticle 419 C. C., ou si le droit aux impenses n’est pas plutôt, dans 
ce cas-ci, réglé par l’article 2072 C. C., qui conserve seulement au 
tiers détenteur le privilège d’être payé de ses impenses sur le pro- 
duit de l’immeuble après le délaissement qui en est fait. Il est 
bon de remarquer ici que les parties ont admis ‘“ que la valeur de 
l'immeuble est d'environ $500, et que la valeur des impenses est 
de $150.” L'article 419, sur lequel la Cour Inférieure s’est ap- 
puyée, s'applique entre le propriétaire qui veut reprendre l’im- 
meuble et le possesseur. En effet, l’article 419 dit: “ Dans le cas 
où le tiers détenteur est tenu de restituer l’immeuble sur lequel il 
a fait des améliorations dont il a droit d’être remboursé, il lui est 
permis de le retenir jusqu’à ce que le remboursement soit effec- 
tué,... sauf le cas de délaissement sur poursuite hypothécaire au- 
quel il est spécialement pourvu au titre des Privilèges et Hypo- 
thèques. ” En ce cas, s’il était permis au propriétaire de repren- 
dre l’immeuble, sans rembourser préalablement les impenses au 
possesseur, celui-ci ne resterait qu'avec un recours souvent illu- 
soire. . Mais, dans ce cas-ci, il ne s’agit que de faire délaisser et 
vendre l’immeuble en justice, pour que la dette du créancier et le 
droit du possesseur aux améliorations soient satisfaits, suivant 
leur rang et privilége. Il faut done, par analogie, appliquer l’ar- 
ticle 2072 C. C., dans le cas de l’action hypothécaire, dont les con- 
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clusions sont semblables à la présente action. Pothier, dans son 
Traité de l'hypothèque, chap. 2, art. 2, section 4, en parlant de 
l’exception des impenses, explique la différence du droit Romain, 
qui établit la rétention avec le droit français qui ne l’établit pas, 
comme suit: “le droit de retenir l’héritage jusqu’à ce rembour- 
sement, ne doit point être suivi dans notre droit, et on doit seule- 
ment lui accorder le droit d’être payé, à l’ordre, des impensès 
nécessaires, par privilége sur tout le prix, et des utiles, par privi- 
lége sur la plus value, etc. ” A ce point de vue, donc, le jugement 
de la Cour Inférieure me parait erroné. La deuxième question 
est de savoir si le créancier, demandeur, était tenu de faire et a 
fait, en temps utile,.une demande en séparation de patrimoine, et 
s'1l y a là un défaut qui doit faire débouter l’action du demandeur. 
Il est bon d’observer que cette objection n’a pas été soulevée par 
aucune exception du défendeur; peut-elle être prise au moyen de 
la défense en fait produite? Cette séparation de patrimoine est 
définie ainsi par Troplong, qui emprunte cette définition à Duran- 
ton. ‘ C’est une demande par voie d'exception opposée aux cré- 
anciers personnels de l’héritier qui voudraient venir en concours 
avec lui sur les biens de la succession. ” (Pothier, des Successions 
(édition de 1819.), vol. 10, p. 340, 342, 343; Toullier, vol. 2, p. 
335, 336, 337) (éd. belge.) En effet n’est-ce pas une espèce d’ex- 
ception que l’on peut, par analogie, comparer 4 l’exception de con 
fusion ? Ce moyen, comme celui de la novation, de la prescription, 
ne doivent-ils pas être invoqués spécialement parce que le débiteur, 
ou détenteur, peut y renoncer tacitement, s’il ne l’invoque pas! 
Mais, en supposant que cette objection serait validement prise par 
la défense en fait, quelle est la formule de la demande en sépars- 
tion de patrimoine? A qui doit-elle être signifiée ? Sur ce point on 
trouvera que nos codes, aussi bien que les codes Napoléon sont si- 
lencieux, et nous laissent dans une voie assez obscure. Voici ce que 
M. Barafort, dans sa préface du Traité de la Séparation de Pairr 
moine, dit sur ce point: “ Cette matière est difficile entre toutes. ” 
Lebrun disait autrefois; “cette matière a ses difficultés. ” “De 
nos jours M. Cabantous a pensé qu’elle était une des matières les 
plus fécondes en difficultés et les moins explorées de notre droit. ” 
M. Blondeau ajoute: “Il n’est pas de partie de notre droit privé 
sur laquelle les auteurs du Code Civil aient plus vaguement ex- 
primé leur pensée, sur laquelle ils aient eu des idées moins arré- 
tées. ” Demolombe, des Successions, vol. 5, œuvres, vol. 17, p. 
156, dit: “ Nous avons déjà cité Lebrun qui nous apprend que, 
de son temps, la séparation est de plein droit et non sujette à de- 
mande ; et Basnage n’est pas, sur ce point, moins explicite. ” De 
molombe, page 157: ‘‘ Le droit de séparation des patrimoines est 
un droit de préférence, un privilége... or les priviléges s’exercent 
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dans les ordres ou dans les distributions par contribution... Eh! 
pourquoi donc une demande? pourquoi un jugement ? et à quoi bon 
ces frais?” S'il n’y a pas de formule spéciale ne peut-on pas dire 
que la présente demande contient, en substance, une demande en 
séparation de patrimoine? Le seul patrimoine qu’il s’agit de sé- 
parer, ou si l’on veut, de ne pas confondre avec les autres biens de 
l'héritier ou du légataire particulier, c’est un seul immeuble, une 
terre en la paroisse de Sainte-Agathe. Les conclusions sont à l’ef- 
fet que cette terre soit délaissée en justice, pour que les créanciers 
qui y ont des droits soient payés suivant leur rang. Ceci me parait 
suffisant, et emporte de soi séparation. (1) Mais l’objection la 
plus forte est peut-être celle-ci. Cette demande a-t-elle été faite en 
temps utile, a-t-elle été enrégistrée dans les 6 mois après la mort 
du testateur, suivant les articles 743, 886 et 2106? L'article 743 
dit: “Ce droit peut. être exercé tant que les biens existent dans 
les mains de ces derniers (légataires) ou sur le prix de l’aliéna- 
tion s’il est encore di.” L’article 886 dit: “le créancier doit 
s'être prévalu à temps du droit de séparation des patrimoines. ” 
L'article 2106 dit: “ Les créanciers et légataires qui demandent 
la séparation de patrimoine conservent la préférence sur les biens 
de leur débiteur décédé, à l’encontre des créanciers des héritiers 
ou représentants légaux de ce dernier, pourvu qu’ils enrégistrent 
dans les six mois du décès de leur débiteur les droits qu’ils ont 
contre sa succession. ” Que l’on remarque bien. L’article 
dit: conserve la préférence. Ici il ne s’agit pas de préfé- 
rence à l’encontre des créanciers des héritiers, il est simple- 
ment demandé que l’immeuble soit délaissé pour que chacun 
soit payé sur le produit suivant son ‘droit et son rang. 
Par exemple: un créancier du légataire particulier, le défendeur 
en cette cause, a pu enrégistrer une créunce contre l’immeuble en 
question, et si le demandeur actuel, créancier de la succession, n’a 
pas enregistré son droit dans les 6 mois, la question pourra s’éle- 
ver s’il a conservé son droit de préférence à l’encontre de ce cré- 
ancier de l’héritier (légataire) qui a enregistré. Voilà l’applica- 
tion de l’article 2106; mais il est de droit rigoureux, il ne faut pas 
l’étendre plus loin. Pothier, Traité des Successions, chap. 5, art. 
4, (édition de 1819,) vol. 10, p. 342: “ Par Je droit romain, cette 
séparation doit être demandée rebus integris, avant que les biens 


(1) Demolombe, vol. 17, p. 224, No. 199, dit: “La confusion de fait qui, à 
l’égard des meubles, peut être si souvent un obstacle à la séparation des pa- 
trimoines, ne eaurait guère se concevoir, au contraire, à l'égard des im- 
meubles... nous ne croirions même pas qu’en général, les travaux... que 
l'héritier aurait pu faire... constructions, plantations, etc., pussent fournir 
un moyen contre la demande en séparation formée par les créanciers du 
défunt; ce qui en résulterait... c’est qu’il pourrait y avoir lieu à la distrac- 
tion sur le montant du prix de la vente...” 
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du défunt soient mêlés avec ceux de l’héritier, et tout au plus tard 
dans les cing ans. Par notre droit il n’y a aucun temps limité; on 
est toujours à temps, tant que les biens de la succession peuvent 
encore facilement se deméler avec ceux de l’héritier. ” (Lebrun, 
des Successions, liv. 4, ch. 2, s. 1, n° 24, in fine.) Si donc les choses 
sont integrae, séparées, de leur nature, pourquoi refuser les re- 
cours du créancier? Notre Code, en donnant la saisine immédiate 
des biens aux légataires particuliers (art. 891 C. C.), permet à ces 
légataires de les aliéner de suite, et que devient le recours du cré- 
ancier de la succession? Un testateur pourrait-il donner ses biens 
- par legs particulier au préjudice: de ses créanciers? Notre Code 
aux articles 735 dit: “ Le légataire particulier n’est tenu (au paie- 
ment des dettes) qu’au cas d’insuffisance des autres biens. ” Art. 
880: “ Les dettes du testateur sont dans tous les cas préférées au 
paiement des legs.” Le défendeur actuel, s’il veut prendre avan- 
tage de quelque défaut d’enregistrement, s'est-il bien conformé 
lui-même aux réquisitions de l'article 2098, qui exige l’enrègis- 
trement du droit de transmission, avec déclaration de la date du 
décès du testateur? l’a-t-il allégué et prouvé? L'article 880 dit: 
“ Le droit au legs n’est pas accompagné d’hypothèque. ” Le lé- 
gataire (l'intimé) a-t-il allégué et prouvé son inscription spéciale 
pour réclamer priorité ou préférence? I] est mieux de décider la 
cause sur les véritables points que les parties ont mis en contesta- 
tion, et sur les faits qu’ils ont posés dans leur admission de faits, 
et, d’après cela, il me parait conforme à la loi et à la justice d’ac- 
corder les conclusions de la demande du créancier, et de renverser 
le jugement qui a débouté son action. 

‘ Ci-suit le jugement de la Cour: “ La Cour, considérant que, 
par cette action, l’appelant, créancier de feu Edmond Laroche, 
pour une somme de $185.94, ayant établi qu’il a discuté les autres 
biens de la succession, sans avoir pu être payé, demande à ce que 
l'intimé, légataire particulier de l’immeuble désigné en la déclara- 
tion, soit tenu de le rapporter, et de le délaisser en justice, si mieux 

il n’aime payer la créance de l’appelant. ”’ 

7 “Et, considérant que l’appelant ne réclame pas un droit de pro- 
priété, mais que son action est une demande en délaissement, pour 
être payé en vertu d’un droit de préférence qui lui est reconnu 
par les articles 735, 743 et 886 sur un immeuble qui, lors du dé- 
cès de son débiteur, faisait partie des biens de sa succession. ” 

“Et, considérant que l’intimé a établi qu’il avait fait des im- 
penses, au montant de $150, pour lesquelles il a une créance privi- 
légiée sur l’immeuble dont on lui demande le délaissement, et qui 
est de la valeur d'environ $500. ” 

“ Et, considérant que, sous ces circonstances, Pintimé n’a pas le 
droit de retenir l’immeuble jusqu’à ce qu’il ait été payé de ses mr 
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penses, conformément à l’article 419, qui n’est pas applicable aux 
circonstances de cette cause, mais seulement celui d’exercer, con- 
formément à l’article 2072, sa créance privilégiée, sur le prix de 
l'immeuble en question, qui devra être vendu sur un curateur au 
délaissement, dans le cas où l’intimé ne se prévaudrait pas de l’op- 
tion qui lui est offerte de payer la créance de l’appelant. ” 

‘ Et, considérant qu’il y a erreur dans le jugement que la Cour 
Supérieure a rendu, à Québec, le 9 juillet 1877, et, par lequel, elle 
a donné à l'appelant délai jusqu’au 15 septembre 1877, pour payer 
à l’intimé la somme de $150, pour impenses, et qu’il y a aussi er- 
reur dans le jugement rendu par ladite Cour Supérieure, le 19 oc- 
tobre 1877, qui a renvoyé l’action de l’appelant pour n’avoir pas 
payé à l'intimé cette somme de $150, dans le délai fixé par le ju- 
gement du 9 juillet 1877. Et, procédant à rendre le jugement 
qu’aurait dû rendre ladite Cour Supérieure, adjuge et déclare que 
l'immeuble désigné comme suit, en la déclaration en cette cause, 
savoir: un lot de terre, ou emplacement, situé dans la paroisse de 
Sainte-Agathe, dans le comté de Lotbinière, connu sous le numéro 
cinq dans la concession, est affecté spécialement au paiement d’une 
créance se montant à la somme de $185.94, avec intérêt sur la 
somme de $135.64, à compter du 19 octobre 187 6, et que ledit 
intimé soit, en conséquence, tenu, sous 15 jours de la signification 
de ce jugement, de rapporter cet immeuble, et de le délaisser en 
Justice, pour qu’il soit vendu sur le. curateur qui sera créé au dé- 
laissement pour être l’appelant payé de sa créance, selon ses droits 
de préférence et priorité, si mieux n’aime l’intimé payer à l’ap- 
pelant sa créance, en capital, intérêts et dépens, cette Cour réser- 
vant à l’intimé son droit d’être payé selon son privilége, sur le 
prix de ladite vente, pour le prix de ladite somme de $150, valeur 
admise des impenses utiles qu’il a faites sur cet immeuble. Et 
cette Cour condamne de plus, et dans tous les cas, l’intimé à payer 
à l’appelant les dépens, tant ceux encourus en Cour Inférieure que 
sur le présent appel. ” (4 R. J. Q., 65; 8 KR. L., 517; 18 KR. L, 
302; R. A. C., 614; 2 S. D., 441, 569.) 

Suzor & Tessrer, pour l’appelant. 

Bossé & Lanevepoc, pour l'intimé. 
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ACTION POUR MATERIAUX POURNIS, OUVRAGES PAITS ET ARGENTS PATES 
POUR REPARER UNE MAISON DU DEFENDEUR QUI 
AVAIT ETE INCENDIEE. 


Cour pu Banc ve LA REINE, (En Appel,) Québec, 7 juin 1878. 


Présents: Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J. 
et Cross, J. 


F. J. Suzre dit VapEBONCOEUR, demandeur en Cour Inférieure, 
appelant, et Apam Rutuerrorp Bet, défendeur en Cour In- 
férieure, intimé. 


Jugé: Que l’ouvrier, qui fait des réparations à une maison qui a été endom- 
magée par l’incendie, a recours contre le propriétaire de cette maison, qui a 
touché le prix de l’assurance pour le coût de ces réparations, quoique ces ré- 
parations n’aient été faites par l’ouvrier qu'à la demande du locataire de la 
maison, qui l'avait vendue, par vente A réméré, A celui dont l’ouvrier réclame 
le coût des réparations. | 


Moyens DE L’APPELANT: I. Savoir si Joseph Bernier, témoin 
de l’appelant, était autorisé par l’intimé à faire faire les répara- 
tions pour la valeur desquelles l’appelant poursuit en cette cause. 

IT. Savoir si Thomas William Bell était autorisé par la procu- 
ration produite en cette cause, à faire faire les ouvrages dont la 
valeur est réclamée en cette cause, et s’il a engagé l’appelant pour 
les faire. ; 

III. Savoir si les réparations ont été faites par l’appelant, s'il 2 
fourni les matériaux et la main-d'œuvre et si la somme réclamée 
en est la valeur. 

IV. Savoir si Bernier a donné l’écrit produit par l’intimé avec 
la déposition dudit Bernier, et si cet écrit peut lier l’appelant, n’y 
étant pas partie. | 

V. Savoir si l'intimé ne doit pas payer la somme réclamée, dans 
tous les cas. 

L'action est contre l’intimé, pour $348.20, pour travaux et ma- 
tériaux fournis par l’appelant, pour réparer une partie de mai- 
son située dans la cité des Trois-Rivières, la propriété de l’inti- 
mé. La défense est que l’intimé n’est pas responsable, envers 
l’appelant, attendu qu’il n’a pas autorisé lesdites réparations, et 
qu’elles ont été faites pour le profit de Joseph Bernier. L’appe 
lant répondit spécialement que la maison était assurée au profit 
de l'intimé, et qu’il avait reçu le montant de l’assurance, lequel 
devait, dans tous les cas, servir au paiement desdites réparations. 
Joseph Bernier était-il autorisé à faire faire les réparations 4 
ladite maison? Joseph Bernier était locataire de l’intimé. Après 
le feu qui a consumé une partie de la bâtisse, dans le mois d’août 
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1876, il se rend à Montréal pour demander à Bell de faire remet- 
tre les prémisses dans le même état qu’elles étaient avant le feu, 
afin d’en jouir et d’en retirer des revenus. A cette occasion, l’in- 
timé dit à Bernier de faire faire l’ouvrage, de lui remettre le comp- 
te, et qu’il le règlerait. Bell vient plus tard à Trois-Rivières, et, 
là, il réitère l’autorisation à Bernier, en lui disant: “ faites faire 
l’ouvrage. ” Cette dernière conversation a eu lieu en présence du 
témoin Louis Gélinas. Ce dernier témoin corrobore en tout point 
le dire de Rernier. Thomas William Bell était-il autorisé, par la 
procuration produite, de faire faire les travaux en question, et les 
a-t-il fait faire? Cette procuration est des plus amples; la seule 
exception qu’elle contient est le droit de signer des billets et ché- 
ques. Etant ainsi autorisé à transiger pour l’intimé, il ne reste 
aucun doute qu’il a engagé l’appelant pour faire l'ouvrage. Ber- 
nier le dit en toute lettre dans sa déposition, et Thomas William 
Bell lui-même corrobore ce fait, en admettant la rencontre de l’ap- 
pelant avec Bernier, et la conversation au sujet des réparations. 
La déposition de l’appelant ne peut lui servir; cependant, ce qu’il 
y dit s’accorde avec les faits constatés dans la déposition de Tho- 
mas W. Bell, et permet d’y ajouter foi. Les réparations ont-elles 
été faites par l’appelant, a-t-il fourni les matériaux et la main- 
d'œuvre, et la somme demandée en est-elle la valeur? Ces faits 
ne sont pas contredits. La valeur est prouvée par les témoins Jo- 
liette et Cloutier. Bernier a-t-il donné l'écrit produit par l’intimé, 
et cet écrit peut-il lier ’appelant? Ce point semble être la base du 
jugement de la Cour, siégeant en Révision, malgré que l’appelant 
ait été pris par surprise, n’ayant jamais été partie audit écrit le- 
quel n’a jamais été plaidé. Comment peut-on invoquer ce docu- 
ment contre l’appelant par le seul fait de l’avoir produit à l’en- 
quête ; n’aurait-il pas été plus juste de l’alléguer dans la défense, 
afin de mettre l’appelant en demeure de faire intervenir Bernier 
pour expliquer et défendre cet écrit. Il semblerait qu’il est con- 
traire aux règles établies de se servir de document contre une per- 
sonne, lorsqu'elle n’y a pas été partie, sans au moins lui dire qu’il 
existe. Dans tous les cas, il est évident que Bernier ne pouvait 
faire un engagement avec l'intimé pour détruire le contrat qu’il 
avait fait avec l’appelant, sans que ce dernier en eut connaissance. 
Si cet écrit est de bonne foi, il n’a certainement pas été donné 
avant que Bernier ait engagé l’appelant pour faire les travaux, 
pour le compte de l’intimé ; il n’a pas été signé lors de la conver- 
sation entre Bernier et Bell, à Montréal, en présence du témoin 
L’Abbé. Sa date n’a pas été établi, et, d’après la preuve, il pa- 
raîtrait qu’il a été signé par Bernier, peu de temps avant sa pro- 
duction dans le dossier, pourquoi n’en a-t-il pas été question lors- 

que Bernier a été examiné comme témoin de l’appelant? Mainte- 
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nant a-t-il été consenti par Bernier? Ceci paraît douteux, malgre 
que le témoin admette l’avoir signé; on voit que Joseph Bernier est 
lui-même pris par surprise, et il va jusqu’à nier avoir jamais con- 
senti un tel écrit, ceci demanderait une explication qui fait défaut. 
La seule vraisemblable est que Bell et Bernier se seraient entendus 
ensemble pour faire perdre à l’appelant son dû. Il est un fait bien 
certain que, si l’appelant ne réussit pas sur la présente demande, et 
qu’il poursuive Bernier, en invoquant cet écrit, il court le risque 
que ce dernier lui réponde: “ vous deviez me faire intervenir, et 
J'aurais contesté cet écrit à l’encontre de Bell, ou, encore, il n’est 
plus temps, j’ai payé le loyer à l’intimé.”” L’intimé ne doit-il pas 
payer la somme réclamée dans tous les cas? L’appelant a fait les 
travaux, et il a fourni les matériaux et la main-d'œuvre, l’intimé 
est propriétaire de la bâtisse réparée, il profite de cet ouvrage, et 
a reçu, en outre, le coût de l’assurance. Si l’écrit peut être invo- 
qué contre l’appelant, l'intimé ne peut s’exempter de payer; qu'il 
regoive. l’argent de la main de Bernier pour son loyer et qu'il la 
remette à l’appelant, ou que Bernier paie l’appelant lui-même, ce 
sera toujours l'intimé qui paiera. Il serait donc plus facile pour 
Bell de se servir lui-même de l’écrit contre Bernier pour se faire 
rembourser ce qu’il paierait à l’appelant. Lorsqu'il a été pour- 
suivi, pourquoi n’a-t-il pas appelé Bernier en garantie, afin de se 
protéger contre toute condamnation qui pourrait être prononcée 
contre lui. Il est à remarquer que le droit de Bernier de rémérer 
la propriété était expiré lors de l’institution de l’action, vu qu'il 
devait au-delà de $500 de loyer, et que le défaut de paiement pen- 
dant deux mois lui faisait perdre ce droit. Pour tous ces motifs, 
l’appelant soumet que le jugement rendu par la Cour Supérieure, 
siégeant en Revision, à Québec, le 30 novembre dernier, doit être 
infirmé, avec dépens. 

JUGEMENT du 8 octobre 1877. 

McCorp, J.: ‘“ The Court, considering that it is proved that the 
Plaintiff furnished the materials, did the work, and paid the mo 
nies charged for in his bill of particulars, to the benefit of the De 
fendant, in whose favor the property was insured and to whom 
the Insurance money was payable. ” 

“ Uonsidering also that the Plaintiff was employed to do the said 
work, by the agent of the Defendant. ” 

“ Doth condemn the Defendant to pay the Plaintiff the sum of 
$348.20, with interest and costs. 

In Review. The 30th November, 1877. 

Merepiru, C. J., Srvarr, J., CASAULT, J. 

The Court, sitting in Review, having heard the parties finally 
upon the merits of the judgment rendered in the present cause, 
by the Superior Court, sitting in the District of Three-Rivers, on 
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the 8th October, 1877. Seeing that the work mentioned in the 
Plaintiff's bill of particulars, including the materials provided for 
the same, was not done by the Plaintiff for the Defendant, or at 
the instance and request of the Defendant, and that, on the con- 
trary, the said work, (including the materials provided for the 
same) was done by the Plaintiff, for and at the request of Joseph 
Bernier, the first witness examined in the cause, and that it is 
proved, as well by the parol evidence adduced in this cause, and 

y the writing signed by the said Joseph Bernier, and forming 
part of document 23 of the record, that Bernier had no power to 
employ the Plaintiff, or any other person, to do the said work, on 
the éredit of the Defendant, and that, on the contrary, it was 
agreed between Bernier and the Defendant that Bernier should 
himself cause the said work to be done, and be refunded for the 
cost thereof, from the rent payable by him Bernier to the Defend- 
ant for the said premises so to be repaired. ” 

‘ And seeing, although it is true the Defendant. reveived the In- 
surance money mentioned in the pleadings in this cause, yet, Ber- 
nier admits that, shortly after the fire in connection with which 
the said Insurance money became payable, it was agreed, between 
himself and the Defendant, that the latter should retain the said 
Insurance money on account, and in part payment of the debts 
due by Bernier to the Defendant. ” 

‘6 And, considering that the Plaintiff hath wholly failed to prove 
the material allegations contained in his declaration, and, there- 
fore, that, in the judgment of the Court below, condemning the 
Defendant to pay to the Plaintiff $348.20 with interest and costs, 
there is error, doth reverse the said judgment, and doth dismiss 
the action and demand of the Plaintiff, with costs in favor of the 
Defendant, as well in the Court below as here in Review. 

Moxexs DE L INTIME: L’appelant est menuisier et charpentier 
exerçant son état en la Cité de Trois-Rivières. Il poursuivait l’in- 
timé pour $347.20, pour réparations à une bâtisse à Trois-Rivières 
prétendue être la propriété de l’intimé qui avait été endommagé: 
par le feu. La déclaration alléguait que l’appelant avait été re- 
quis par l’intimé de faire ces réparations ; qu’il les avait faites, et 
avait fourni les matériaux, et que le tout valait $340.20. L’inti- 
mé plaida: qu’il n’avait jamais employé le demandeur; qu’il n’a- 
vait pas donné instruction à l’appelant de faire ces réparations; 
et, partant, n’était pas endetté à l’appelant; qu’il n’était, en quel- 
que sorte, que le propriétaire nominal; que le nommé Joseph Ber- 
nier lui avait vendu la propriété, par acte de vente du 28 février 
1876, se réservant un droit de reméré jusqu’au 28 février 1878; 
que Bernier en jouissait encore, et en retirait les revenus, et qu’ain- 
si les réparations étaient réellement au profit de Bernier. Les 
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faits que l’appelant a fait les réparations et leurs valeurs ne sont 
pas controversées. I] ne s’agit que de s’enquérir si ces réparations 
ont été faites à la demande de l’intimé. L’intimé soumet que la 
preuve constate, d’une manière irréfragable, que la prétention de 
l'intimé est bien fondée. Le demandeur a examiné cinq témoins, 
mais ce ne sont que les deux premiers qui parlent du contrat. Les 
trois derniers ne sont appelés que pour prouver le quantum et la 
valeur des ouvrages et matériaux. Nous allons analyser le témoi- 
gnage des deux premiers, savoir, Joseph Bernier et Louis Géli- 
nas. Joséph Bernier nous dit, qu’aprés le feu, il a eu occasion de 
voir l’intimé, et que celui-ci lui aurait dit que les agents d’assu- 
rance allaient faire les réparations: quelques lignes plus loin il 
dit que le défendeur lui aurait dit de faire faire l’ouvrage, et qu'il 
réglerait pour. Ces deux choses contradictoires se trouvent dans 
la même conversation. Après cela, il dit “je n’ai pas fait faire 
les travaux de suite, j’ai attendu que M. Bell fut descendu à Trois 
Rivières, et, de fait, il y est venu trois semaines ou un mois après. 
Nous avons alors parlé de nouveau de réparations. I] m’a dit: 
“ faites faire l’ouvrage. ” Cette dernière partie de son témoigna- 
ge a établi, d’une manière concluante, que, dans la première con- 
versation, à Montréal, il n’avait pas eu d’ordre de faire faire les 
réparations: et il est nécessaire, vu l’intérêt de Bernier, de voir 
s’il est corroboré, quant à sa dernière conversation avec l'intimé, 
à Trois-Rivières, ou s’il n’est pas en complète contradiction avec 
tout le reste de la preuve. Le second témoin, Louis Gélinas, com- 
mis de Bernier, après avoir dit qu’il a vu l’intimé chez Bernier, à 
Trois-Rivières, et que ce dernier lui aurait demandé ce qu’il al- 
lait faire pour les pertes subites par le feu, continue comme suit: 
‘ Le défendeur (intimé) a répondu que l’assurance ne voulait pas 
payer d'argent; de faire faire les réparations, et remettre la pro- 
priété dans le même état qu’elle était auparavant, et d’apporter le 
compte à Montréal, et que l’assurance paierait pour.” Un peu 
plus loin, il dit qu’il a été, avec le défendeur et Bernier, voir la 
bâtisse et que le défendeur (intimé) a encore dit alors: “ de faire 
faire les réparations, qu’il ferait payer l’assurance pour. ” Ce té- 
moin n’est certainement pas corraboratif de Bernier. Il est évi- 
dent, par ce témoignage, que l'intimé n’attendait pas s’engager à 
payer ces réparations de ses propres deniers. Voila toute la preuve 
du demandeur appelant. Bernier a cherché à prouver que Thomas 
William Bell, fils de l'intimé, aurait donné ordre de faire ces ré 
parations, mais ceci est une prétention qui ne s'accorde pas avec 
sa prétention principale que l’ordre a été donné par l’intimé lur 
même. D'ailleurs, Thomas William Bell, examiné comme témoin 
de la part de l’intimé, le contredit d’une manière positive, dans un 
témoignage qui porte l’apparence de vérité. (C’est un jeune gar 
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con, âgé de dix-huit ans, porteur, il est vrai, d’une procuration 
assez générale de son père. mais il est évident, comme il le dit lui- 
même, et comme ledit George Henry L’ Abbé, premier témoin de 
Pintimé, qu'il n'avait autwrité que pour les affaires de commerce 
ordinaires, savoir, les ventes et les collections, et non pas pour les 
réparations aux propriétés immobilières de l’intimé. Bernier dit 
qu’il a connu Thomas William Bell depuis dix ans, et que, durant 
tout ce temps, le jeune Bell était l’agent de son père dans toutes 
espèces d'affaires. Est-il bien crovable qu’un enfant de dix-huit 
ans, aurait été investi d'une autorité semblable ? Conséquemment, 
tout ce que Bernier rapporte, quant à Thonras William Bell, doit 
nécessairement être ignoré. Maintenant, la preuve de l’intimé est 
de nature à faire disparaître tout doute. George Henry L’Abbé, 
le premier témoin. nous rapporte, d’une manière vraisemblable, la 
conversation à Montréal, entre Bernier et l’intimé. Dans cette 
conversation, l’intimé ne trouvait pas que ça valait la peine alors 
de faire les réparations. Bernier le sollicitait, en lui disant qu’il 
pourrait louer la maison si les réparations étaient faites. L’inti- 
mé lui répondait qu'il n’avait pas d’argent pour faire les répara- 
tions dans le temps. Sur quoi Bernier lui a dit que, si l’intimé le 
voulait, lui, Bernier, ferait les réparations à même le loyer, et l’in- 
timé, lui a dit: “c'est bon, faites-les à cette condition.” Ce té- 
moin nous rapporte aussi une entrevue, entre l’appelant et l’inti- 
mé, après que toutes les réparations fussent faites. L’appelant 
était monté à Montréal, avec Bernier, pour se faire payer de ces 
réparations par l’intimé. Ils se sont rendues au bureau de ce der- 
nier. Bernier a présenté l’appelant à l’intimé, en lui disant: 
‘ voici l’ouvrier (carpenter) qui a fait les réparations, ” et qu’il 
avait apporté son compte. L’intimé s’écrie: “Je ne l’ai jamais 
engagé, ” et se tournant vers l’appelant: “ Est-ce que je vous ai 
jamais engagé pour faire l’ouvrage. ” L’appelant dit: “ Non, 
mais votre fils m’a engagé à Trois-Rivières, ” en disant que c'était 
son fils, Thomas William Bell, en réponse à quoi l'intimé a dit: 
‘€ Je n’ai jamais autorisé mon fils 4 vous engager.” Le second 
témoin de l’intimé, Thomas William Bell, contredit Bernier en 
tout ce qui le regarde Son troisième témoin est l’appelant lui- 
même. Celui-ci prétend avoir fait son marché avec Thomas Wil- 
liam Bell, ce qui est en contradiction avec Bernier, Thomas Wil- 
liam Bell, et avec toutes les circonstances, apparences et probabi- 
lités de la chose. Le dernier témoin de l’intimé est Joseph Ber- 
nier qui a été examiné comme témoin de l’appelant. Un écrit est 
annexé à sa déposition établissant que, lui, Bernier, devait faire 
les réparations sur le compte qu’il devait à l’intimé, et qu’il ne de- 
vait pas les faire au compte de l’intimé. A part de l’écrit, qui 
constate bien que Bernier devait faire ces réparations avec ses de-- 
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niers, en compte de ce qu’il devait à l’intimé, il rend son témoi- 
gnage de manière à nous faire voir que la prétention de l'intimé 
est la seule qui soit soutenable. Il nous constate aussi que, lorsque 
les réparations ont été faites, et, lors du feu, c’est lui qui retirait 
les loyers de la propriété, et que, lors du feu, il devait à l’intimé, 
sur ce loyer, une somme suffisante pour payer toutes les répara- 
tions nécessaires pour remettre la bâtisse dans l’état où elle se 
trouvait avant le feu. 

JUGEMENT: “ La Cour, considérant qu’il n’y a pas d'erreur 
dans le jugement rendu le 8 octobre 1877, par la Cour Supérieure, 
‘ siégeant à Trois-Rivières, et qu’il y a erreur dans le jugement 
rendu le 30 novembre 1877 par les juges de la Cour Supérieure, 
siégeant en Revision, à Québec. ” 

“ Cette Cour casse et annule ledit jugement du 30 novembre 
1877, rendu en Revision; et, procédant à rendre le jugement qu’av- 
rait dû rendre ladite Cour, siégeant en Revision, confirme le ju- 
gement rendu par la Cour Supérieure, à Trois-Rivières, le 8 oc- 
tobre 1877, et condamne l’intimé à payer à l’appelant le montant 
dudit dernier jugement, en capital, intérêts et dépens, ainsi que 
les dépens encourus sur le présent appel.” Dissentiente: Cross, 
J. (8R. L., 535; R. À. C., 484 et 28. D., 51, 456.) 

M. Honan, avocat de l’appelant. 

W. McDoucazz, avocat de l’intimé. 
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A 


ABORDAGE:—Voyez COLLISION DANS LE FLEUVE SAINT-LAURENT, 
ACCES :—Voyez RIVIÈRE. 





“ Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE. 
AOCIDENT INEVITABLE:—Voyez COLLISION DANS LE FLEUVE SAINT- 
‘LAURENT. 


ACHETEUR:—Voyez VENTE. 

ACTE DES LICENCES DE QUEBEC:—Voyez CONVICTION POUR VENTE EN 
DETAIL,SANS LICENCE, DE LIQUEURS SPIRITUEUSES. 

ACTION EN BORNAGE. L'article 942 C. P. C. de 1867 était en ces termes: 
“Si deg parties ne s’accordent pas, le tribunal nomme d’office un 
arpenteur juré, qu’il charge de faire un plan des lieux, avec indi- 
cation des prétentions respectives des parties, et de faire telles 
autres opérations que le tribunal juge nécessaires.” Aux termes 
de cet article, dans une action en bornage, le tribunal n'est pas 
tenu de nommer trois arpenteurs, mais il peut n'en nommer 
qu’un seul, pour faire la délimitation et le bornage des héritages 
des parties. Dans une action en bornage, le tribunal, dans le 
même jugement qui déclare que des héritages des parties sont 
contigus et ne sont pas bornés, et qu’il y a lieu au bornage, peut 
nommer un arpenteur qu’il charge d'établir quelle est la ligne qui 
devra diviser À l'avenir, Jesdits héritages, et de planter des 
bornes partout où besoin sera dans cette ligne, et d’en faire rap- 
port, avec un plan, à la cour, et, sur rapport fait par l’arpenteur 
qu'il a tiré une ligne et planté des bornes dans cette ligne, le 
tribunal peut homologuer ce rapport et déclarer que la ligne et 
led bornes plantées constitueront la ligne de division entre les 
héritages des parties. La cour a, conséquemment, jugé que le 
mesurage des héritages et le bornage pouvaient se faire par une 
seule et même opération, (Voyez cependant l’art. 1060 C. P. C. de 
1897.) (Bouffard et Nadeau, €. B. R., en appel, Québec, 6 juin 
1876, Dorton, J. en C!, Monk J., RAMSAY, J., SANBORN, J,, et 
TESSIER, J., confirmant le jugement de C. S., Beauce, 15 juillet 
1875, Boss. J. 8 KR. L., 321; A. C., p. 90, 176; 28. D. 14, et 
29 R. J. R. Q, 620.) 

ACTION EN BORNAGE:—Voyez ARPENTAGE. 

ACTION EN BORNAGE:—Voyez BORNAGE. 

ACTION EN BORNAGE:—Voyez DEPENS. 

ACTION EN DECLARATION DE PATERNITE:—Voyez COMPÉTENCE. 

ACTION EN DOMMAGES. Dans le cas d’une action en dommages pour dété- 
riorations à une maison que le défendeur avait habitée comme lo- 
cataire, la Cour d’Appel ne modifiera ni n’infirmera le jugement 
de la Cour de première instance, parce qu’il accorderait quelques 
piastres de trop au demandeur. (Rohland et Fer guson, ©. B. R., en 
appe!, Montréal, 16 juin 1876, Dorion, J. en C. Monk, J., RAM- 
SAY, J... SANBORN, TJ. et TESSIER, J. confirmant le jugement de 
C. S. Montréal, 8 R. L. »p. 119; 28. D. , P. 456, et 29 R. J. KR. Q, 
p- 510, 
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ACTION EN DOMMAGES:—Voyez COMPETENCE, 

ACTION EN DOMMAGES:—Voyez RESPONSABILITE. 

ACTION EN DOMMAGES:—Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE. 

ACTION EN PARTAGE.—Lorsque, dans une action en partage, il est consta- 
t6 que l’immeub'e dont on demande de partage est susceptible de 
division, le tribunal pourra ordonner que si des parties, dans le 
délai d'un mois, ne font pas un partage à l'amiable, un arpenteur 
sera nommé par les parties, si non d'office, pour faire le partage 
de cet immeuble entre les parties. (Morris v. Haggerty et al. C. 
S., Montréal, 28 octobre 1858, BADGLEY, J., 8 R. L., p. 442; 2 8. 
D. , Pp. 58 et 569 et 29 R. J.R. Q., pp. 695.) 

ACTION EN PARTAGE:—Voyez APPEL A LA "Cour DU BANC DE LA REINE, 

siégeant en Appel. 

ACTION EN PARTAGE:—Voyez ACTION PERSONNELLE. 

ACTION EN PARTAGE:—Voyez COMPETENCE. 

ACTION EN PARTAGE:—Voyez PARTAGE ET LICITATION. 

ACTION EN PARTAGE:—Voyez PROCEDURE. 

ACTION PERSONNELLE. Une poursuite intentée par un des membres 
d’une société commerciale en nom collectif dissoute, lequel a eon 
domicile À l'étranger, contre ses ex-aasociés, qui ont aussi leur 
domicile à l’étranger, en compte et partage des biens de la soci- 
été, est une action personnelle, Mais si la, société ainsi dissoute 
avait des biens dans la province de Québec, les associés peuvent, 
sous l’article 68 C. P. C. de 1867, être assignés dans la province 
de Québec, par ce membre, étranger comme susdit, en partage 
des biens que la société avait ainsi dang la province. Art. 136 
C. P. C. de 1897. (Gosset et Robin et al, C. BR, en appel, 
Québec, 18 juin 1876, opinion de RAMSAY, J., 2 R. J. Q. p. 91; 
R. A. C. p. 3; 18. D. pp. 63, 1307 et 29 R. J. R. Q, p. 18.) 

ACTION PETITOIRE, Celui qui intente l’action pétitoire doit prouver que 
son titre et sa possession ou celle de son auteur sont antérieurs a 
la possession du défendeur, et il ne peut, sans d’avoir allégué 
dans sa déclaration, se prévaloir d’un titre antérieur à la posses- 
sion du défendeur qu’il produit à l'enquête (Gibson et Wear, 
C. B. R., en appel, Montréal, 5 septembre 1861, LAFONTAINE, J. 
en C. AYLWIN, J., DUVAL, J. MEREDITH, J. "et MONDELET, J. 
A., infirmant le jugement de C. S., Aylmer, 27 juin 1860, A. La- 
FONTAINE, J., 12 D. T. B. C. p. 98; 17 D.T BC, p. 216; 6 J., 
p. 78; R. D. p. 5; 1S. D. | pp. 44, 980; 10 R. J. R. Q, pp. 41, 508; 
16 KR. J. KR. Q., pp. 218, 519 et 29 R. J. R. Q. p. 698.) 

ACTION PETITOIRE. Dans une action pétitoire, le demandeur doit alléguer 
un titre antérieur A 1a possession du défendeur, détenteur de 
l'immeuble revendiqué, et le défendeur ne peut défendre à une 
telle action qu’en alléguant un titre valable (Osgood et Kellam, 
C, B. R., en appel, Montréal, 7 décembre 1850, LAFONTAINE, J. 
en C., AYLWIN, J., DUVAL, J., et C. MONDELET, J. ad hoc, ren- 
versant le jugement de C. 8. Montréal, 30 juin 1858, SHORT, - 
10 D. T. B. C., p. 22; R. D., pp. 5, 280; 1S. D., pp. 980, 1067; 8 
R. J. R. Q,, pp. 103, 508; 29 R. J. R. Q, p. 698.) 

ACTION PETITOIRE. Une action pétitoire doit dre renvoyée, lJ’acte de 
vente au demandeur de la propriété en question dans la cause 
ayant été exécuté par un mandataire, en vertu d'une procuration 
produite dans Ja cause, exécutée en présence de témoins, en An- 
gleterre, affirmée devant le maire de Londres, maïs non prouvée. 
(Purington v. Higgins, O. 8., Montréal, 29 novembre 1856, Day, 
J., SMITH, J. et MONDELET, J. 6 D. T. B.C. , P. 481; 14 R, L. p. 
299; R. D, p. 162; 18. D., p. 73; 5R.J.R.Q, pp. 147, 602 et 
29 R. J. R. Q. P. 697.) 

ACTION PETITOIRE:—Voyez CORPORATION MUNICIPALE, 

ACTION PETITOIRE:—Voyez DEMOLITION DE TRAVAUX. 

ACTION PETITOIRE:—Voyez Mur MITOYEN. 

ACTION PETITOIRE:—Voyez VENTE, 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 758 


ACTION POSSESSOIRE. Dans une action possessoire en complainte, il ne 
suffit pas d'alléguer, dans la déclaration, que le demandeur était 
en possæssion depuis plus d’un an avant l'institution de sa pour- 
suite, mais il faut qu’il allègue qu’il était en possession depuis 
plus d’un an avant le trouble dont il se plaint, et faute de cette 
al¥gation, la poursuite pourra être renvoyée sur défense en 
droit. (Cardinal v. Bélanger, C. S.. Montréal, 20 octobre 1866, 
Monk, J., 10 J., p. 251; 16 R. J. R. Q, pp. 37, 519 et 29 KR. J. R. 
Q., p. 553.) 

ACTION POSSESSOIRE. Celui qui, pour plus d’un an et un jour, a eu la 
Possession publique et paisible d’un banc d’église, gpconnu comme 

patronal, au vu et su des curé et marguilliers de la fabrique 
de la paroisse, qui lui ont accordé, à lui et A ees prédécesseurs, 
les droits de patron dans la dite église, peut, par une action pos- 
sessoire, faire ordonner aux dits curé et marguidiers qui, sans 
son consentement et à son insu, ont démoli ce banc, de le recons- 
truire dans un délai déterminé et de lui en donner 1a possession 
comme banc patronal, avec tous les droits et honneurs attachés 
à icelui, sans que la Cour se prononce sur la validité du titre in- 
voqué par ce possesseur, et sur ses conclusions demandant que le 
titre par lui invoqué soit déclaré valable, (Curé et Marguilliers 
de la paroisse de Deschambault et Dubeau, C. B. R., en appel, 
Québec, 20 décembre 1869, DuvaL, J, en C., CARON, J, DRUM- 
MOND, J, BADGLEY, J., et MONK, J., confirmant le jugement de 
C, 8., ’ Québec, 5 septembre 1868, STUART, J 2 R. J. Q, p. 6; 1 
8, D. , Pp. 47, 65, 229, 956 977, 1209 et 20 R. J. R. Q, p. 1.) 

ACTION POSSESSOIRE, Dans une action poseeasoire, le demandeur doit al- 
léguer, dans sa dédaration, qu’il a 6t6 en possession pendant un 
an et un jour, avant le jour de l'institution de la poursuite, et il 
doit faire la preuve de cette posseesion. (Jourdain v. Vigoureuz, 
Cour du Banc du Roi, Québec, 1809, 1 R. de L., p. 377; 2 R. de 
L, p. 278; 3 R. de L, pp. 39, 303; R. D. p. 12; "1S. D. pp. 487, 
975; 2R J.R. Q., pp. 66, 496 et 29 R. J. R. Q, p. 558.) 

ACTION POSSESSOIRE: —Voyez RESPONSABILITE, 

ACTION EN REDDITION DE COMPTE:—Voyez REDDITION DE COMPTE. 

ADJUDICATAIRE. La Cour,ne peut, après licitation, modifier les conditions. 
de la vente et changer ainsi la position de Yadjudicataire qui ne 
peut être soumis à des conditions plus onéreuses ou à des 
obligations plus grandes que celles portées au cahier des charges; 
en d’autres termes, les conditions de la vente, énoncées dans le 
Cahier des charges ne peuvent être modifiées par le tribunal au 
préjudice de l’adjudicataire. Ainsi, lorsque, par l’une des condi- 
tions, l’adjudicataire doit retenir le sixième du prix de vente jus- 
qu'à l’ouverture d’une substitution, il ne peut être forcé a payer 
ce sixième avant que l'événement en question se produise. 
(Comte et Archambault et vir, C. B. R., en appel, Montréal, 16: 
juin 1876, Dorion, J. en C., Monk, J., RAMSAY, J., SANBORN, J., 
et TESSIER, J.. infirmant le jugement de C. S., Montréal, 31 mars 
1875, MONDELET, J., 8 KR. L., p. 102; R. A. C.,, pp. 25, 662; 2 S. 
D., p. 676 et 29 À. J. KR. Q., p. 497.) 

ADJUDICATAIRE: :—Voyez VENTE PAR DÉCRET. 

AGENT :—Voyez INFLUENCE INDUE. 

AGENT D’ASSURANCE:—Voyez LOUAGE DE SERVICES, 

AJOURNEMENT :—Voyez PROCEDURE DANS LES CAUSES CRIMINELLES, 

ALLEGATION :—Voyez DECLARATION, 

AMELIORATIONS:—Voyez REDUCTION DE LEGs, 

AMELIORATIONS :—Voyez VENTE. 

APPEL. Une motion, tendant à faire rejeter l’appel relatif A une élection, 
sera remise À l'audition de l'appel, une telle motion étant trop 
importante pour qu'il en soit disposé sur demande sommaire. 
(Affaire de l'élection de Charlevoix, C. S. C., Ottawa, 18 février 
1879, C. D., p. 695 et 29 KR. J. KR. Q, p. 440.) | 
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APPEL, La sec, 48 du ch. 11 des S. C. de 1875, 38 Vict., intitulé: “Acte pour 
établir une Cour Suprême et une Cour d’Echiquier pour le Ca- 
nada,” contenait les dispositions suivantes: “Lorsque la Cour Sp- 
préme sere organisée et dans l'exercice de sa juridiction d'appel, 
les trente-troisième, trente-quatrième et trente-cinquième sections 
de l’acte passé en dla trente-septième année du règne de Sa Ma- 
jeaté, intitulé: “Acte pour établir de meilleures dispositions pour 
la décision des élections des membres de la Chambre des Com- 
munes dont la validité est contestée, et pour tout ce qui ey rat- 

he,” seront abrogés, sauf tel que ci-dessous prescrit à l'égard 
d& procédures alors pendantes, et ensuite toute partie à une pé- 
tition d'élection en vertu du dit acte qui se croira lésée par la 
décision du juge qui aura présidé à l'instruction de la pétition, 
sur toute question de droit ou de fait, et qui désirera appeler de 
ce jugement, pourra, dans les huit jours qui suivront le jour où la 
décision a été rendue par le juge, déposer entre les mains du gref- 
fier ou autre officier de la cour dont le juge fait partie, autorisé 
à recevoir les deniers consignés en cour, à l’endroit où l’instruc- 
tion de la pétition a eu lieu, si c’est dans la province de Québec, 
et au principal greffe de la cour dans toute autre province, la 
somme de cent piastres comme garantie des frais, et une autre 
somme de dix piastres pour la préparation et transmission du 
dossier; et sur ce, le greffier ou autre officier autorisé de la cour 
préparera et transmettra le dossier de la cause au régistraire de 
la Cour Suprême, qui inscrira la cause pour audition par ladite 
cour..... ‘7 Aux termes de cette section, il n'y a pas d’appa 
d’un jugement maintenant des objections préliminaires à une 
pétition d'élection et rejetant cette pétition; Vappel n'a 
lieu que de la décision du juge qui a adjugé sur le mérite de 
la pétition. (Brassard et al. et Langevin, C, S. C., Ottawa, 25 
janvier et 15 avril 1878, RicHARDs, J. en C., STRONG, J., TAS- 
CHEREAU, J., dissident, FOURNIER, J., dissident, et Henry, J., 2 
R. C.8., p. 319; C. D. p. 418; 2 S, D., pp. 60, 298 et 29 R. J. R. 
Q., p. 420.) Les juges TASCHEREAU et FOURNIER étaient d’opi- 
nion que l’appel, donné par le section 48, comprenait l'appel d’un 
jugement qui, quoique rendu sur dés objections préliminaires, dé- 
cide en même temps le mérite de la pétition et met fin À la con- 
testation. Par la sec. 10 du ch. 39 des S. C. de 1879, 42 Vict., in- 
titulé: “Acte pour amender de nouveau ]’Acte de la Cour &Su- 
réme et de l’Echiquier,” : ppel peut maintenant être interjeté à 
a Cour Suprème du jugs:next sur une objection préliminaire à 
une pétition d’élection, dort l'admission a été finale et définitive 
et qui a mis fin A la pétition. Les dispositions de cette sec. 10 
ont 6té insérées dans l'art. 50 du ch. 9 des S, R. C. de 1886. 

APPEL:—Voyez ACTION EN DOMMAGES. 

APPEL:—Voyez COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUÉBEC, 

APPEL:—Voyez HABEAS CORPUS. 

APPEL AU CONSEIL PRIVE. Sous les dispositions de ‘a section 52 du ch. 
77 des S. R. B. C. de 1861, qui dit que: “Le jugement de la cour 
du banc de la reine sera final dans tous les cas où la matière en 
litige n'excède pas la somme ou valeur de cinq cents livres ster- 
ling; mais dans les cas excédant cette somme ou valeur..... 
un appel sera interjeté À Sa Majesté en son conseil privé,” ily 4 
appel à Sa Majesté en son conseil privé, lorsque le montant du 
jugement affectant la partie qui appelle, excède cinq cents livres 
sterling, quoique le montant actuellement demandé dans la dé- 
claration soit moindre que cette somme, (Buntin et Hibbard, 
Cc. B. R., en appel. Montréal, 6 septembre 1865, DTvAL, J. en C. 
AYLWIN, J., dissident, DRUMMOND, J., MONDELET, J., et MEBE- 
DITH, J. 1 L. CL. J.. p. 60: 17 R. L., p. 10; 1 S. D,, p. 95: 14 
R. J, R. Q., pp. 390, 508 et 29 KR. J. R. Q., p. 562.) 
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APPEL A LA COUR DU BANC DE LA REINE, SIEGEANT EN APPEL. 
Per l’art. 1118 C. P. C, de 1867, l'appel devait être pris dans !’ 
née à compter de la date du jugement final. Par l’art, 1119, l’ap- 
pel d'un jugement interlocutoire n’avait lieu que sur permission 
accordée par la Cour, sur demande faite dans de terme qui suivait 
immédiatement la prononciation du jugement, sauf néanmoins à 
Ja partie de faire valoir ses moyens À l’encontre du jugement in- 
terlocutoire sur appel contre ile jugement final. Jugé, sous ces 
dispositions, qu’un jugement rendu dans une action en partage, 
déciarant que l’immeuble est susceptib'e de division, ordonnant 
la compensation des revenus avec les améliorations, et ordonnant 
que si zs parties ne font pas un partage à l'amiable, dans l’es- 
pace d’un mois, un anpenteur sera nommé pour faire ce partage, 
est un jugement final dont on devait appeler dans l’année, et que, 
si l’appel de ce jugement n’a pas été pris dans l’année de sa date, 
les parties ne pouvaient faire valoir leurs moyens à l'encontre de 
ce jugement sur ia demande en revision, ou l'appel d'un juge- 
nrent postérieur rendu dans la même cause. (Haggarty et al, et 
Morris, C. B,R., en appel. Montréal, 22 juin 1876, Ramsay, J., 
SANBORN, J., TESSIER, J., SICOTTE, J. ad hoc, et BELANGER, J. ad 
hoc, confirmant le jugement de C, S, R., Montréal, 30 septembre 
1871. MONDELET, J., TORRANCE, J., et Beatpry, J., 8 À. L., p. 
446; 2S, D., pp. 58 et 569 et 29 KR. J. KR, Q., p. 695.) 
APPEL A LA COUR:SUPREME, La sec, 17 du ch. 11 des S. C. de 1875, 38 
Vict., intitulé: “Acte pour étabir une Cour Suprême et une 
Cour d’Echiquier pour le Canada,” se lit ainsi qu’il suit: “Sauf 
les restrictions et dispositions ci-dessous décrétées, appel pourra 
être interjeté devant la Cour Suprême, 4 l’égard de tout juge- 
ment fina] de la cour de juridiction supérieure en dernier ressort, 
que cette cour soit une cour d'appel ou une cour de première 
instance, actuellement établie ou qui le sera plus tard dans quel- 
que province du Canada, dans les cas où da cour de première ins- 
tance est une cour supérieure; pourvu que nul appel d'un juge- 
ment rendu dans la province de Québec, ne sera permis dans les 
. causes où la somme ou la valeur de la chose en litige ne s’éléve 
pas à deux mille piastres; et le droit d'appel dans les causes ci- 
viles donné par le présent acte ne sera censé être donné que dans 
les causes mentionnées dans la présente section, sauf seulement dans 
les causes d'échiquier, et les cas de mandamus, d’habeas corpus 
où de règlements municipaux, tel que ci-aprés pourvu.” H. 
poursuivait J., demandant qu il fut ordonné au défendeur de dé 
molir un mur mitoyen, et certains travaux dans le mur de la 
maison du demandeur, et de lui payer $2,000 de dommages, avec 
intérêt et les frais. H, obtint jJugement pour $100 de dommages 
contre J., qui fut aussi condamné à démolir les travaux ou à 
payer la valeur de la mitoyenneté& Sur appel à la Cour Supré- 
me, par le défendeur, il a été jugé que la section précitée règle le 
droit d'appel à la Cour Suprême, et que, pour déterminer la 
somme ou la valeur de la chose en litige, dans le cas d’appel soit 
du demandeur, soit du défendeur, on doit considérer non pas le 
anontant accordé par le jugement dont est appel, mais Je montant 
réclamé per les conclusions de Ia déclaration. (Joyce et Hart et 
rir, CS. C, Ottawa, 28 juin 1877, RICHARDS, J. en C., RITCHIE, 
J.. STRONG, J., dissident, TASCHEREAU, J., FOURNIER, J., et 
Henry, J., 8 R. L.. p. 200: 17 KR. L., p. 13; 1 R. C. S., p. 321; 2 
S. D., p. 432 et 29 R. J. KR. Q, p. 548.) 
ARTICULATION DE FAITS:—Voyez ELECTION CONTESTEE. 
ASSIGN ATION :—Voyez ACTION PERSONNELLE. 
ASSOCIE:—Voyez COMPÉTENCE. 
ASSURANCE MARITIME. Lorsque Yagent d’une compagnie d’assurance 
est convenu d’assurer les vaisseaux d'une compagnie de naviga- 
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tion, à certaines conditions posées par cette dernière, les vais- 
seaux devant être considérèes assurés 3 à partir ee la demande, si, 
par la suite et après beaucoup de discussion, la compagnie d’as- 
surance refuse d'émettre les polices aux conditions convenues, ja 
compagnie de navigation a droit d’être remboursée des primes 
pour le temps que les polices avaient à courir et pour lequel 
elles ont été refuséea. La compagnie de navigation n’était pas 
tenue de rester assurée À des conditions différentes de celles sti- 
pulées dans sa demande, ni de payer une assurance qu'ele 
n’était pas obligée d’accepter et qu'elle a repoussée, (Amazon 
Insurance Company vs. Quebec and Gulf Ports Steamship Com- 
pany, C. S., Québec, 18 novembre 1876, MEREDITH, J., 2 R. J, Q, 
p. 310; 1 S. D, p. 161 et 29 R.J. R. Q. p. 305.) 


AVEU, L’aveu du défendeur, poursuivi pour un prêt. d'argent et qui admet 


le prêt, mais ajoute qu’il a remis la somme empruntée, ne peut 
être divisé. (Roy et Dion, C. B. R., en appel, Québec, 5 juin 1876, 
Dorion, J. en C., MONK, J., dissident, RAMSAY, J., TESSIER, 
J., et MoCorp, J. ad hoc, confirmant le jugement de C. 8. R,, 
Québec, 30 novembre 1875, qui avait infirmé le jugement de C. , 
Arthabaska, 19 février 1875, 8 R. L., p. 259; 2 S. D., p. 682 et 29 
R, J. R. Q., p. 584.) 


AVIS:—Voyez SOCIÉTÉ. 
AVIS SPECIAL:—Voyez TAXES MUNICIPALES. | 
AVOCAT, Dans la Province de Québec, les avocats ont- droit d'action contre 


AVOCAT, 


leurs clients, pour recouvrer des honoraires, soit d’après un con- 
trat exphicite, ou d’après un contrat présumé suivant le quantum 
meruit. Le tarif est fait pour déterminer les honoraires dus au 
procureur de Ja partie gagnante contre la partie adverse, et non 
pour déterminer les honoraires que l'avocat peut réclamer de son 
client, Lorsque l’avocat conduit une cause pour un confrère qui 
est partie dans la cause, il y a présomption we fournit ses ser- 
vices gratuitement, (Amyot et Gugy, C. B. R., en appel, Québec, 
8 septembre 1876, Doriom, J. en C., Monk, J., Ramsay, J. et Sax- 
BORN, J., dissident, confirmant le ‘jugement ‘de C. S., Québec, 6 
avril 1875, STUART, J., 2R. J. Q., p. 201; 18. D., pp. 49 49, 551 et 
29 R. J. R. Q., Pp. 197.) 

L’avocat, employé pour faire destituer le tuteur d’un mineur et 
faire remettre À ce dernier les deniers que le tuteur a en mains, 
dui appartenant, n’a pas le droit de réclamer les honoraires qui, 
par le tarif, lui sont dus sur ses procédures, ni, non plus, ses dé- 
boursés, ou des frais additionnels en rapport avec cette cause, 
avant que jugement ne soit rendu sur cette demande; quoique, 
avant que l'avocat réclame ses frais du pupille, ce dernier soit de- 
venu majeur, et ait été mis en possession de ses biens par le tu- 
teur. Le motif de cette décision est que, par le jugement, le tu- 
teur aurait pu être condamné aux dépens, en faveur du pupille. 
(Atwell et Browne, C. B. R., en appel, Montréal, mars 1865, 
DuvaL, J. en C, AYLWIN, J., "MEREDITH, J. (dissident), Drom: 
MOND, J. (diasident), et MONDELET, A. J., renversant le juge- 
ment de C. C., Montréal, 30 décembre 1863, LORANGER, J. 9 J. 
BR 18. D. , p. 317; 14 KR. J. RR, Q,, pp. 280, 509 et 29 R’J. RB. 

212.) 


Q., 
AVOCAT : _Voyes PROCEDURE. 


B 


BAIL:—Voyez EXPROPRIATION, 
BAIL:—Voyez PRIVILÈGE DU LOCATETR. 
BAIL VERBAL. Sous les dispositions des articles 1657 et 1658 C. C. le bail 


verbal d'une maison, fait pour un temps déterminé, prend fin à 
l'expiration du temps convenu, sans qu’il soit nécessaire, pour le 
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locateur, d’en signifier congé au locataire. Ainsi, le propriétaire 
d’une maison, qui, dans le mois d'avril 1875, par convention ver- 
dale, la loue pour une année, & compter du ler mai suivant, a 
droit d’action contre le locataire, pour rentrer en possession de la 
maison, lorsque ce locataire continue de l’occuper contre le gré 
du locateur, plus de trois jours aprée le 30 avril 1876, date de 
d'expiration du bail, Art, 1624 C. C. (Huot v, Garneau, C. C,, 
Québec, 13 mai 1876, CASAULT, J., 2 R. J. Q., p. 87; 18. D,, p. 
732, 742 et 29 R, J. R. Q, p. 71.) 

BAIL VERBAL:—Voyez PROMESSE DE VENTE. 

BANC D’EGLISE, Les droits honorifiques, tel que l’usage d’un banc dams les 
églises, n’étaient accordés aux seigneurs qu’en leur qualité de 
hauts-justiciers, et comme depuis la conquête, ils n’exer- 
caient aucucne juridiction, de n’ont plus le droit à ces honneurs, 
mais le droit à un banc patronal subsiste encore, et celui qui a 
aumôné le fonds et contribué à la construction de l’église peut y 
réclamer un banc patronal. (Curé et Marguilliers de la paroisse 
du Cap Saint-Ignace v, Beaubien et al., C. S., Québec, 10 mai 1854, 
Duval, J. et MEREDITH, J,, 4 D. T. B.C. p. 321; R. D., p. 350; 
18. D. p. 229; 4R, J, KR. Q. pp. 175, 503 et 29 R. J. R. Q, p. 8.) 

BANC D’EGLISE. Le propriétaire actuel d’une propriété, qui constituait le 
manoir seigneurial, et qui hui a été vendue par le shérif à une 
vente judiciaire, a, sous les dispositions de l’édit du roi de 
France de 1679 (1 Hdits et Ord., p. 232), droit à l'usage d’un 
banc d'honneur dans l'église, lorsque cette église a été d’abord 
construite en partie par le seigneur alors propriétaire de ce ma- 
noir, sur un terrain par lui donné pour les fins de cette construc- 
tion, et si les différents propriétaires du manoir ont toujours, de- 
puis la construction de l’église et jusqu’à la vente du shérif, eu 
Pusage de ce banc. Ce drpit n’a pas été éteint par l’abolition des 
droits seigneuriaux, et il reste attaché au manoir, (Dubeau vs, 
Fabrique de Deschambault, C. S., Québec, 5 septembre 1868, 
STUART, J., 2 R. J. Q., p, 6; 1.8. D., pp. 46, 65, 229, 956, 977, 1209 
et 29 R.J.R.Q, 1.) 

BANC D’EGLISE. Les droits honorifiques d’avoir un bane seigneurial per- 
manent dans ia nef de l’église paroissiale catholique romaine 
n’étaient accordés par les lois ci-devant en force dans ce pays, 
qu'aux seigneurs hauts-justiciers et non aux autres seigneurs; 
mais, considérant que ces droits étaient ainsi accordés à des sei- 
gneurs hauts-justiciers comme un attribut de la puissance publi- 
que, ou de la juridiction qu'ils exercaient alors, et comme une 
marque de reconnaissance de la protection dont jouissaient les 
églises situGes dans la juridiction des dite seigneurs; et considé- 
rant, de plus, que les seigneurs, depuis la cession du pays, n’étant 
pas hauts-justiciers, ne peuvent, suivant les lois maintenant 
en force dans ce pays, avoir ou exercer le droit de hauts-justi- 
ciers, ils ne peuvent, en conséquence, réclamer le droit d’avoir 
un banc seigneurial permanent dans la nef de l’église paroissiale, 
Larue et al, vs, Curé et Marguilliers de la Paroisse de Saint- 
Pascal, C. S., Québec, 11 mars 1851, BOWEN, J. en C. et MERE- 
DITH, J., 1 D. T. B, C., p. 176; R. D., p. 350; 1 S. D., p. 229 et 29 
R. J. R. Q., p. 17.) 

BANC D’EGLISE:—Voyez ACTION POSSESSOIRE, 

BANC PATRONAL:—Voyez ACTION POSSESSOIRE, 

BATIMENT :—Voyez CONSTRUCTION DES VAISSEAUX. 

BATTERIE “B”:—Voyez COUR MARTIALE. 

BILLET PROMISSOIRE:—Voyez LETTRE DE CHANGE. 

BOIS :—Voyez TARIF. 

BORNAGE, Lorsque, dans une action en bornage, le défendeur plaide qu'il a 
toujours été prêt a borner, et demande acte de son offre de faire 
te bornage, mais conclut au renvoi de l'action du demandeur, 
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avec dépens, ce défendeur sera condamné à payer les frais de 
l’action, les frais du bornage étant divisés, (Dansereau et al. v. 
Privé, C. S.. Montréal, 30 septembre 1857, DAY, J., SMITH, J. et 
MONDELET, J., 1 J., p. 283; R. D., p. 14; 18. D., p. 306; 6 R. J. 
R. Q., pp. 83, 523 et 29 KR. J. KR. Q., p. 628.) 
BORNAGE. Dans la cause de Slack et Short, C. S., Montréal, 30 septembre 
1856, Day, J., SMITH, J., et MONDELET, J. (2 J., p. 81; 14 K. L, 
p. 56; 16 R. L., p. 289; 21 KR. L,, p. 6; KR. D., p. 14; 1 S. D, p. 
306; 6 KR. J. R. Q., pp. 382, 523 et 29 RJ. RQ. p. 68 )ila 
été jugé que si, dans une action en bornage, sans notification 
préalable, le défendeur se déclare prêt à borner, le demandeur 
doit être condamné aux dépens de l’action. Cette cause fut por- 
tée en appel, et la Cour d'Appel, composée des Honorables Juges 
LAFONTAINE, AYLWIN. DUVAL et CARON, fut également divisée, 
les Juges LAFONTAINE et DUVAL étant pour le maintien du juge- 
ment de la Cour de première instance, et les juges AYLWIN et 
CARON pour son infirmation; ce jugement s'est trouvé confirmé 
par l’opération .de la loi, 
BORNAGE. Dans la cause de Weymess et al. et Cook, C. B. R., en appel, 
Québec, 29 juillet 1852, 2 D. T. B. C., p. 486; 16 R. L., p. 288: R. 
D., p. 15; 1S. D., p. 306; 3 R. J KR. Q., pp. 329, 488 et 29 R. J, 
R. Q., p. 628, étant une action en bornage, le défendeur a plaidé, 
d'abord, par une défense en fait, puis par une exception péremp- 
toire, dans laquelle i] al'éguait qu'il avait toujours été prét à 
borner ; les demandeurs n’avaient pas notifié le défendeur de bor- 
ner, avant l'institution de l'action. La Cour de Circuit, a 
Québec, a, par son jugement du 6 décembre 1850. Power, J., 
maintenu J’action du demandeur, et condamné ce dernier à payer 
les frais de poursuite; les frais de bornage étant divisés entre 
les parties. On appela de, ce jugement à la Cour Supérieure, à 
Québec, composée du juge en chef BOWEN et des juges BACQTET 
et DUvaL. La majorité de la Cour Supérieure, composée des 
juges BACQUET et DUVAL confirma le jugement de la Cour de 
Circuit. Le juge en chef exprima l’opinion que le demandeur aurait 
dt avoñr tous les frais de poursuite contre le défendeur. Cette cause 
fût portée en appel, et la Cour du Bane de la Reine, en appel, À 
Québec, le 29 juillet 1852, STUART, J. en C., ROLLAND, J., PANET, 
J, et AYLWIN, J., infirma ces jugements, et condamna le dé- 
fendeur aux dépens de l'action, vu qu’il avait nié le droit d'action 
du demandeur, et quoiqu'il eft renoncé à son plaidoyer en con- 
‘ sentant au bornage. 
BORNAGE:—Voyez ACTION EN BORNAGE, 
BORNAGE:—Voyez ARPENTAGE. 


C 


CAUTIONNEMENT : — Voyez PETITION D’ÉLECTION. 

CAUTIONNEMENT POUR FRAIS. Un demandeur, résidant en dehors de 
la province, est tenu de fournir caution pour les frais résultant 
de la saïsie-arrêt en exécution d'un jugement obtenu par lui, 
quoiqu'il ait déjà donné caution sur la demande principale. 
(Dalton v. Doran, et Mansfeld, t, s., C. S., Montréal, 28 mai 1879, 
TORRANCE, J., 2 L. N., p. 181; 2S. D., p. 208 et 29 KR J. R. Q, 
p.651.) 

CERTIFICAT DE NOTAIRE:—Voyez NOTAIRE. 

CERTIORARI. Une cour martiale régimentale de la batterie “B” de l’Arti- 
lerie Canadienne est une cour de juridiction limitée sujette aa 
contrôle de la Cour Supérieure, et un bref de certiorari peut être 
émis pour casser un jugement de cette cour rendu contre une 
personne qui n'est pas militaire et qui, conséquemment, n'est pes 
goumise À sa juridiction, (Thompson, req. certioreri, C. 8, 
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Québec, 30 décembre 1876, C'ASAULT, J., 5 R, J. Q., p. 200; 2 8. 
D., pp. 150, 513 et 29 KR. J. R. Q, p. 117.) 

CERTIORARI, Celui qui est condamné par un tribunal incompétent a droit 
au certiorari, même lorsque la sentence a été exécutée. Il n’est 
pas nécessaire, dans une procédure, par certiorari, de faire une 
motion pour casser le bref, ou pour casser la conviction, mais 
une inscription euffit. (Thompson, req, certiorari, C. S., Québec, 
30 décembre 1876, CASAULT, J., 5 KR. J. Q., p. 200; 2 S. D., pp. 
148, 149 et 29 KR. J. R. Q. p. 117.) 

CERTIORARI:—Voyez COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUÉBEC, 

CERTIORARI:—Voyez CONVICTION POUR VENTE EN DETAIL, SANS LICENCE, 
DE LIQUEURS SPIRITUEUSES, 

CERTIORARI :—Voyez COUR MARTIALE. 

CERTIORARI :—Voyez MILICE CANADIENNE, 

CESSATION DE PAIDMENTS:—Voyez INSOLVABILITE, 

CESSION DE BIENS:—Voyez FAILLITE. 

CESSION DE BIENS:—Voyez INSOLVABILITE. 

CESSION DE BIENS:—Voyez PROCÉDURE. 

CHEMIN DE COMTE:—Voyez CORPORATION DE COMTÉ. 

CHEMIN DE FER:—Voyez EXPROPRIATION. 

CHEMIN MUNICIPAL:—Voyez CORPORATION DE COMTE, — 

CHEMIN MUNICIPAL:—Voyez CORPORATION MUNICIPALE. 

CHEMIN PUBLIC:—Voyez CORPORATION MUNICIPALE. 

CHOSE JUGEE:—Voyez REVISION D'UN JUGEMENT. 

CLERGE:—Voyez INFLUENCE INDUE. 

CODE MUNICIPAL:—Voyez PROCÉDURE. 

CODE MUNICIPAL:—Voyez RÈGLEMENT MUNICIPAL. 

COLLISION, Dans le cas d’une collision entre deux vaisseaux, il est pru- 
dent, dans l’intérêt de l'assureur ou des parties responsables des 
dommages, non seulement de faire examiner le vaisseau endom- 
magé par des personnes compétentes, mais ausei de faire faire un 
estimé, par soumissions ou autrement, de ce qu’il en coûtera 
pour le réparer. Lorsqu'une personne est chargée de l'intérêt 
d’une autre, il est plus prudent de faire faire l'ouvrage par con- 
trat sur soumissions, au lieu de laisser le prix de l’ouvrage et des 
matériaux à la discrétion de la personne intéressée à élever ce 
prix. Si le montant des dommages causés à un vaisseau par une 
collision, constatée par un expert, est plus élevé que la valeur du 
vaisseau, lors de da collision, le tribunal ne doit accorder que 
cette valeur, déduction faite de la valeur des débris. Mais le 
propriétaire du vaisseau endommagé a le droit de recouvrer 
comme dommages les dépenses par lui faites pour sauver la car- 
gaison, La mesure des dommages pour surestaries résultant d’une 
collision est la longueur du temps pendant lequel le vaisseau n’a 
pu être employé à son usage ordinaire, et ce que, en prenant en 
considération toutes les circonstances, il aurait pu gagner. IT] ne 
suffit pas d'établir, qu'au taux ordinaire, le vaisseau aurait pu 
gagner un certain montant, mais il faut démontrer que le vais- 
seau avait l’occasion de gagner cette somme et la perte de cette 
occasion. En a'louant une indemnité pour le gain du vaisseau, le 
voyage manqué doit avoir été projeté et praticable, la chance 
d'obtenir une cargaison pour laquelle on réclame une compensa- 
tion doit avoir été certaine ou trèe probable. S’il est constaté 
que le vaisseau aurait gagné du fret ou aurait été employé à 
l'avantage de son propriétaire si la collision n'avait pas eu lieu, 
la Cour indemnisera ce dernier jusqu'à la concurrence de ja perte, 
en tant qu'elle peut légalement la constater. Dans ce cas, une 
somme basée sur le montant probable du gain du vaisseau, sera 
accordée pendant le temps de sa détention pour réparations, dé- 
duction faite des dépenses nécessaires et incidentes à ce gain, 
comme les gages des mate'ots, le pilotage, le remorquage et les 
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charges du havre et des bouées, Lorsqu'un vaisseau est endom- 

é par une collision arrivée vers la fin de la navigation, et 
qu’i doit passer d'hiver dans une cale de ha‘age, pour Je réparer, 
de propriétaire de ce vaisseau n’a pas le droit de charger, comme 
partie des dommages, le salaire des matelote, tant par tonne du 
tonnage du vaisseau. Il ne peut charger que le salaire réel des 
matelots et des empoyés pour le temps qu’il leur faut pour se 
rendre au port d'embarquement, plus es frais de transport. 
Lorsqu'un vaisseau est endommagé par collision, le propriétaire 
doit être indemnisé pour les frais du débarquement de la cargai- 
son et du rechargement, après les réparations du vaisseau. (The 
Normanton, Leitch, master, Cour de Vice-Amirauté, Québec, 12 
février 1877, STUART, J., 3 R. J. Q. p. 308; C. V. A. R., p. 122; 
28. D., p. 485 et 29 R. J. R. Q,, p. 129.) 


COLLISION :—Voyez DÉPENS. 
COLLISION :—Voyez DoMMAGES. 
COLLISION DANS LE FLEUVE SAINT-LAURENT, Lorsqu’une barque et 


un bateau à vapeur procèdent dans des directions opposées, et que 
ce dernier, à une distance d'entre un quart de mille et un demi- 
mille de ‘a première qui gardait sa route, a mis son gouvernail 
à babord sans diminuer sa vitesse, cé qui l’a conduit dans le che 
min de la barque dont le gouvernail fut peu après mis À tribord, 
et une collision s’en est suivie: Jugé que l’acte du bateau à va- 
peur en mettant son gouvernail à babord, ayant mis la barque, qui 
autrement aurait gérdé son chemin, en danger imminent de colli- 
sion, cette dernière était justifiable de mettre son gouvernail À 
tribord, et que le bateau à vapeur dont le devoir était de se tenir 
hors de la voie de la barque pour éviter une collision, et aussi de 
diminuer sa vitesse et de renverser sa machine au moment immi- 
nent de Ja collision, est responsable des dommages. (The N. 
Churchill v. The Normanton, Cour de Vice-Amirauté, Québec, 28 
février 1876, STUART J., 2 R. J. Q., p. 134; C. V.-A. R., p, 65; 1 
S. D., pp. 787, 1333 et 29 R. J. R. Q,, p. 121.) 


» PP ’ 


OOLLISION DANS LE FLEUVE SAINT-LAURENT. La barque Glenalian 


étant à l’ancre dans le fleuve Saint-Laurent, par une nuit cleire, 
fut abordée et endommagée par le vaisseau Clara Killam, qui mon- 
tait le fleuve, vent arrière, La preuve était contradictoire si la 
Glenallan avait la lumière d’un vaisseau à l'ancre, ou ai ele 
avait cette lumière, si cette dernière était dans um état propre À 
la rendre visible à une distance convenable; mais il fut constaté 
que la ‘barque elle-même pouvait être vue du Killam, à temps 
temps pour éviter la collision, s’il y avait eu un bon homme 
de quart sur ce dernier. Jugé, qu’il y avait une humiére conve- 
pable sur la Glenallan, et que le Clara Killam est responsable; 
que, même s’il n’y avait pas eu de lumière, comme da barque 
elle-même pouvait être vue, l'absence de lumière est sans impor- 
tance, parce qu’un vaisseau n'est pas justifiable de ne pas prendre 
toutes les précautions pour éviter une collision avec un autre, 
par le fait que cet autre vaisseau contrevient en quelque manière 
à la loi de la mer. Jugé aussi, que, lorsqu'un vaisseau n'arrête 
pas ou n'offre pas d’assister le vaisseau avec lequel il y a eu col- 
lision, mais continue son voyage, sans donner son nom et les 
autres informations requises par l’Acte de la Marine Marchande 
de 1873, et qu'il ne montre aucune excuse pour ce défaut de se 
conformer à la loi; ce défaut seul, si ja cause est autrement dou- 
teuse, fixera la responsabilité eur le vaisseau qui en agit ainsi 
(Pippet, propriétaire de la barque Glenallan, v. Clara Killam, 
Cour de Vice-Amirauté, Québec, mars 1875, STUART, J., 2 R. J. 
Q., p. 56; 1S. D., p. 786 et 29 KR. J. KR. Q., p. 44.) 


COLLISION DANS LE FLEUVE SAINT-LAURENT. Lorsqu'un bateau à 


vapeur, peu de temps après avoir démarré, vient en collision avec 
@ 
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un bateau À voile remorquant des billots, et fndommage ce der- 
nier, il ne peut se soustraire à la responsabilité de ce dommage 
qu'en prouvant force majeure ou accident inévitable, En loi, 
l’accident inévitable est celui qui ne peut être empêché par le 
soin, les precuutions ou l’habileté ordinaires, Il ne suffit pas de 
faire voir que l'accident n’a pas pu être empêché au moment 
même où il s'est produit, mais il faut aussi montrer qu'on n’a pu, 
avant l'accident, prendre les moyens de l'empêcher. Le bateau 
à vapeur qui, dans ces circonstances, ne fait pas voir il ne 
pouvait rester à son quai jusqu A ce que le bateau end 
fot passé, ou qu’il n’était pas impossible de passer À côté de ce 
bateau, sera responsable des dommages, Quant aux frais, la 
Cour de Vice-Amireuté ne peut exercer aucune discrétion quand 
le bateau endommagé n'a commis aucune faute, et les frais doi- 
vert être mis à la charge du délinquant, (Tremblay v. The 
Union, Hammond, capitaine, Cour de Vice-Amirauté, Québec, 21 
février 1876, Stuart, J. 2 R. J, Q., p. 166; 1 8. D. ‘pp. 311, 788 
et 20 R. J. R. Q., p 192.) 

COLLISION SUR L’OCEAN ATLANTIQUE. Un vaisseau filant eept nœuds 

à Vheure dans un brouillard, dans un endroit de pêche, sur les 

bancs de Terreneuve, sans moyens suffisante a bord pour préve- 
nir les accidents, sera jugé en faute et un plaidoyer d'accident 
inévitable sera renvoyé dans une poursuite en dommages pour 
collision, Un accident inévitab'e a lieu lorsqu’une personne 
étant légalement à ses occupations ordinaires, il lui arrive quel- 
que chose de dommageable qu’une habileté ou précaution ordi- 
naire n'aurait pu empêcher. Lorsque le eon d’une sirène est, sur 
une goélette américaine, substitué au son d’une cloche, requis 
par les règlemente des voiliers, annexés A un ordre en conseil du 9 
janvier 1863, faits conformément aux dispositions de la section 
58 de lActe d’amendement à l’Acte de ia Marine Marchande de 
1862, adaptés par les Etats-Unis d'Amérique, ume défense d’un 
vaisseau poursuivi en dommages pour collision, que da sirène fut 
employée en conformité d’une circulaire du Secrétaire du Trésor 
des Etats-Unis, sera renvoyée, mais si l'infraction aux règlements 
n’a pas contribué à l'accident, la godlette sera déclaré non res- 
ponsable, L’omission de sonner la cloche dans un brouillard est 
couverte lorsque la lumière du vaisseau à l'ancre, qui omet de 
sonner da cloche, est vue à temps pour éviter la collision, (The 
“Frank” Petersen, master, Actions de Procter et Thompson, 
Cour de Vice-Amirauté, Québec, 10 novembre 1876, STUART, J., 
2R. J. Q., p. 295; C. V.-A R. p. 81; 18. D, p. 787 et 09 BR. J. 
RQ, D. 272.) 

COMMERCANT :—Voyez INSOLVABILITÉ. 

COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUEBEC. Par les sections 23 et 73 du 
Statut du Canada de 1849, 12 Victoria, ch, 114, les Commissaires 
du Havre de Québec ne peuvent rendre leur décision, suspendent 
un pilote, exécutoire avant quinze jours de sa date; mais ils 
peuvent en suspendre l’exécution pendant plus de quinze jours. 
La décision des Commissaires du havre mérite autant de consi- 
dération que le verdict d'un jury, et la Cour, sur un appel de 
leur décision ne l’mfirmera pas dans le cas de doute eeulement, 
ou parce que le juge présidant le tribunal n'aurait pas rendu la 
même décision s’il eut fait partie de la Commission, (Audet et 
The Quebec Harbour Commissioners, C. S., Québec, 19 octobre 
1876, MEREDITH, J, en ©, 2 R. J. Q., p. 249; 1S. D., pp. 574, 692; 
et 29 R. J. R. Q., p .227.) 

COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUEBEC, Par le Statut du Canada de 
1849, 12 Victoria, ch. 114, il est décrété qu'au cas où i] y aurait 
appel de Ja décision de Ja Maison de Trinité, suspendant un pi- 
lote, le terme de la suspension daterait du jour où le jugement 
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serait confirmé, Sous ces dispositions, la Maison de Trinité ne 
peut ordonner que son jugement, suspendant un pilote, n’aura 
son effet qu’à compter de l’ouverture de la navigation l’année 
suivante. Sur un appel, la Cour d'Appel n’infirmera pas le juge- 
ment in foto pour cette irrégularité, mais le modifiera en ordon- 
nant qu’il sera exécutoire à compter du jour du jugement en ap- 
pel. Il en serait autrement sur certiorari, car, sur certiorari, le 
tribunal ne pourrait pas modifier le jugement, maia devrait le 


‘<asser in toto, (Fontaine et The Quebec Harbour Commissioners, 


C. S., Québee, 18 octobre 1876, MEREDITH, J. en C., 2 R. J. Q, p. 
251; 18. D., pp. 574, 692 et 29 KR. J. R. Q, p. 229) 


COMMISSION :—Voyez COURTIER, 

COMMUNAUTE DE BIENS :—Voyez FEMME MARIEE, 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER:—Voyez RESPONSABILITE, 
COMPAGNIE A FONDS SOCIAL. Dans une action intentée par une com- 


pagnie À fonds social inconporée contre un actionnaire, pour le 
montant d’une part souscrite et non payée, aur preuve que les 
directeurs et officiers de la compagnie ont donné leur démission 
et n’ont pas 6té remplacés, la Cour, nonobstant les dispositions 
de la section 20 du chapitre 25 des Statuts de Québec de 1868, 31 
Victoria, qui dit que, si, en aucun temps, l’élection de directeurs 
n'est pas faite, la compagnie ne sera pas dissoute, et les directeurs 
sortants demeureront en charge jusqu’à l’élection de leurs succes- 
seurs, ordonnera que la compagnie procède à l’élection de nou- 
veaux officiers ou d’un curateur, suivant l'article 371 C. C., et en 
produise acte avant de pouvoir procéder u'térieurement dans la 
cause. (Compagnie d’Instruments Agricoles v. Hébert, C. C., Qué 
bec, 22 janvier 1875, Tessier, J.. 2 R. J. Q., p. 182; 1 S. D. pp. 
11, 249, 250, 639, 1220 et 29 R. J. R. Q., p. 190.) 


COMPAGNIE A FONDS SOCIAL:—Voyez COMPAGNIE INCORPORÉE. 
COMPAGNIE INCORPOREE. Un acte d’obligation, consenti par les ditec- 


COMPAGNI 


teurs d'une compagnie inconporée, en faveur de ces directeurs 
personnellement, avec hypothèque sur un immeuble de la compa- 
gnie pour parantir le paiement de billets promissoires pour un 
montant de $10,000, que ces directeurs devaient endosser pour 
procurer des fonds à la compagnie, n'est pas justifié et autorisé 
par une résolution des actionnaires et des directeurs conférant & 
ces derniers le pouvoir de faire un emprunt pour le même mon- 
tant, et d’hypothéquer l’immeuble de la compagnie pour garantir 
cet emprunt: l’acte de garantie en faveur des directeurs qui de- 
vaient endosser excédant l'autorisation donnée qui dimitait leur 
pouvoir À recevoir de montant prêté et à consentir une hypothè- 
que pour en assurer Je remboursement. Cette obligation en fa- 
veur des directeurs est aussi nulle, parce que ces derhiers ont agi 
en des noms et qualités incompatibles et qu’ils ne pouvaient hypo- 
théquer l'immeuble de la compagnie en leur propre faveur. Cette 
obligation avec hypothèque est encore nulle, parce que, lorsqu'elle 
a ét6 consentie et enregistrée, la compagnie n'avait pas regu con- 
sidération, les endossements devant tre faits plus tard. (Pratte 
v. Manufacture de Laine d'Yamachiche, et Désilets et al., récl. et 
Pratte, cont., C. &, Trois-Rivières, 22 févier 1876, POLETTE, J., 
2 R. J. Q., p. 65; 1 S. D., p. 247 et 29 KR, J. RQ. p. 53.) 

E INCORPOREE. Une obligation, par les directeurs d’une com- 
pagnie incorporée agissant comme tels, en vertu d’une résolution 
des actionnaires et des directeurs de la compagnie, les autorisant 
à faire un emprunt, consentie en faveur des directeurs, person- 
nellement, pour garantir leur endossement de billets promissoires 
jusqu'à concurrence de l'emprunt autorisé, pourra être déclarée 
nulle à la poursuite de la compagnie, mais elle ne sera pas décla- 
rée nulle à la demande d’un créancier dela compagnie, lorsque cette 
dernière a reçu le produit des billets, (Pratte v. Manufacture de 
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Laine @Yamachiche, et Désilets et al. réd., et Pratte, cont, C, 
S. R., Québec 30 juin 1876, MEREDITH, J, en C,, Stuart, J., et 
DoRION, J.,2R. J. Q, p. 65; 1 S. D., p. 247 et 29 R. J. R. Q, 
p. 53.) 

COMPAGNIE INCORPOREE:—Voyez COMPAGNIE A FONDS SOCIAL, 

COMPAGNIE INCORPOREE:—Voyez INJONCTION. 

COMPAGNIE INOQORPOREE:—Voyez MANDAT. 

COMPENSATION :—Voyez LETTRE DE CHANGE, . 

COMPETENCE, Une personne domiciliée et résidant à l'étranger, membre 
d’une société commerciale en nom col'ectif, qui a été formée en 
dehors de la Province de Québec, et qui a fait des affaires consi- 
dérables dans la province, et y a des propriétés et a aussi des 
propriétés à l'étranger, et qui a été dissoute par un avis de dis- 
solution signifié en dehors de la province, au lieu. où la société 
avait son principal bureau d’affaires, ne peut poursuivre en par- 
tage des biens de la société. devant les tribunaux de la province 
de Québec, en assignant par la voie de$ journaux, ses ex-ass0- 
ciés, résidant tous et domiciliés à l'étranger. Lee actions relati- 
ves À Ja liquidation d'une société doivent s’intenter devant le tri- 
bunal du lieu où la société a été constituée, mais si, après que la 
société a 6t6 déclarée dissoute, et que, la liquidation a été opérée, 
il reste dans la province des biens, qui ne sont pas divisés entre 
les ex-associés, les ex-associés peuvent poursuivre dans la provin- 
ce pour faire opérer Ja division ou partage de ces biens. (Gosset et 
Robin et al., C. B. R., en appel, Québec, 18 juin 1876, Dorion, 
J..en C., Monk, J. (dissident), RAMSAY, J. (dissident), SAN- 
BORN,, J, et TESBIER, J., confirmant le jugement de C. S., Gaapé, 
McCorp, J., 2 R.J. Q..p . 91; R, ALC, p. 3 ; 1S. D., pp. 53, 1307 
et 29 R.J.R.Q, p. Tht 

COMPETENCE, Sous les dispositions de l’article 68 C. P. C. de 1867, qui dit 
que: “Si le défendeur a quitté son domicile dans le Bas-Canada 
ou s’il n’y en a jamais eu aucun, et qu’il y ait des biens, sur 
procès-verbal ou rapport qu’il ne peut être trouvé dans le dis- 
trict, le tribunal, un juge, ou le protonotaire, peut ordonner que 
ce défendeur comparaisse sous deux mois à compter de la der- 
miére publication de l’ordonnance A cet effet.” Une personne, 
qui n’a pas son domicile dans la province, ne pourra poursuivre 
une autre personne, qui a aussi son domicile à l’étranger, en dé- 
claration de paternité, ou en dommages pour tort personnel 
causé dans un autre pays, simplement parce que le défendeur au- 
rait des biens dans Ja province. (Gosset et Robin et al. C. Bb, R., 
en appel, Québec, 18 juin 1876, opinion de SANBORX. J., 2 R. J, 
Q., p. 91; R. A. C,, p. 3; 1 S. D. pp. 53, 1307 et 29 KR. J. KR. Q. 


p. 78.) 

COMPETENCE. La Cour Supérieure de la province de Québec n’a pas juri- 
diction pour destituer un tuteur nommé en France à des mineurs 
français, quoique ce tuteur ait, comme tel, des biens dans la pro- 
vince de Québec, (Gosset et Robin et al, C. B. R., en appel, 
Québec, 18 juin 1876, opinion de Dorion, J. en C., 2 R. J. Q,, p. 

; R. A. C., p. 3; 18. D. , pp. 53, 1307 et 29 R.J.R.Q. p. 78.) 

COMPETENCE LV’ incompétence ratione personae doit être plaidée spéciale 
ment par exception déclinatoire, et cette incompétence, qui n’a 
pas été ainsi plaidée, ne peut être inv oquée en appel. (Gray et 
al. et Dubuc, C. B. R. en appel, Québec, 5 septembre 1876, 
Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J.. SANBORN, J. et TES- 
SIER, J. 2R. J. Q., D. 234: 18, D, pp. 361, 534, 712, 1314 et 29 
R.J.R. Q., P. 225.) 

COMPETENCE:—Toyez ACTION PERSONNELLE. 

COMPETENCE:—Voyez INJONCTION, 

COMPLAINTE:— Voyez ACTION POSSESSOIRE. 
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COMPOSITION ET DECHARGE D’UN FAILLI, Le syndic nommé à une 
cession de biens, faite sous l'acte de failiite, dont les frais ne 
sont pas payés, peut contester la requête du failli pour obte- 
nir sa décharge, sans qu'il soit nécessaire, pour le syndic, d’obte- 
tenir l’autorisation des créanciers; et c'est au failli À faire taxer 
le mémoire de frais du syndic, et id doit lui offrir le montant des 
frais ainsi taxés, avant de demaader sa décharge, (Arsenault, 
requérant décharge, C. S., Québec, 1876, MEREDITH, J. en C. 2 
R. J.Q. p. 89; 18. D., p. 616, et 29 R, J. R. Q,, p. 77.) 

CONCLUSION :—Voyez DECLARATION. 

CONDITION :—Voyez HyroTHEQUE CONDITIONNELLE, 

OONDITION RESOLUTOIRE, Une promesse de vente d’un immeuble, dans 

laquelle il est stipuié que le vendeur aura droit d'occuper le lo- 

gement qu’il occupe alors dans la maison, jusqu'à ume époque 
déterminée, peut être résolue, faute par celui qui a promis d’ache- 
ter, d'exécuter les obligations auxquelles il s'est lié par la pro- 
messe de vente, et ce, sans qu'il soit nécessaire d’une stipulation 

à cet effet, et le défendeur n’a pas 'e droit, lors du jugement sur 

la demande en résolution, à un délai pour l'exécution de ses dites 

obligations, Art. 1065, 1476, 1478 et 1536 C. C. (Charlebois et 

Lemaitre dit Saint-Germain, C. B, R., en appel, Montréal, 18 dé- 

cembre 1876, Monk, J., Ramsay, J., SANBORN, J., et TESSIER, J., 

confirmant le jugement de C, S., Montréal, 31 mars 1875, Monp- 

DELET, J., 8 R. L., p. 306; R. A. C, p. 645; 2S, D., p. 685 et 20 

R. J. R, Q., p. 610.) 

CONDITIONS DE VENTE:—Voyez ADJUDICATAIRE, 

OONNAISSEMENT :—Voyez RESroNSABILITE, 

OONSEIL MUNICIPAL:—Voyez PROCÈS-VERBAL. 

CONSIGNATAIRE:—Voyez PREUVE. 

CONSIGNATAIRE:—Voyez PROCÉDURE. 

: CONSTRUCTION DES VAISSEAUX. Celui qui avance des deniers pour cons- 
truire un vaisseau, mais ne ae conforme pas aux dispositions du — 
Statut 19 Victoria, ch, 50, quant à la forme du contrat et À Ven- 
registrement, n’a aucun titre légal au vaissæau et, lorsque ce 
vaisseau est saisi par un créancier du constructeur, l’enregistre- 
ment subséquent par celui qui a avancé des deniers, ne vaudra pes 
contre ce créancier, (Peters v. Oliver, et Lane, intervenant, C. 
S., Québec, 16 septembre 1876, STUART, J., 2 R. J. Q., p. 230; 1 
S. D., pp. 827, 1016 et 29 R. J. R. Q, p. 222.) 

CONTESTATION D’ELECTION D’UN MEMBRE DE L’ASSEMBLEE LE- 

GISLATIVE:—Voyez PÉTITION D'ÉLECTION. 

CONTRAINTE PAR CORPS:—Voyez INJONCTION. 

CONVICTION POUR VENTE EN DETAIL, SANS LICENCE, DE LI- 
QUEURS SPIRITUEUSES, La section 188 du ch. 2 des S, Q. de 
1870, 34 Vict, “L’Acte des Licences de Québec,” était en ces 
termes: “A défaut de-paiement immédiat de l’amende et des frais 
qui seront alloués, et, s'il n'est pas accordé de délai aux termes 
de la section cent quatre-vingt-douze ci-aprés, le plaignant pourra 
faire opticn pour que le défendeur soit envoyé en prison, ou pour 
qu’il soit procédé contre Jui par voie de saisie; dans le premier 
cas, le défendeur sera emprisonné pendant trois mois au moins 
ou six mois au plus. Dans le dernier cas, le montant de telle 
amende et des frais sera préevé par mandat de saisie et 
vente des meubles et effets du défendeur: et, à défaut de 
meubles ou effets, ou dans le cas où ils seraient insuffisants, 
le défendeur sera emprisonné pendant deux mois au moins ou six 
mois au plus; mais dans l’un ou l’autre cas, le défendeur pourra 
se libérer de l’emprisonnement en pavant en entier l'amende et 
tous les frais encourus lors de la conviction, ou après.” Sous les 
dispositions de cette section, une conviction condamnant le défen- 
deur À l’amende, pour vente en détaïl, sans licence. de liqueurs 
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spiritueuses, ordonnant qu’à défaut de meubles ou dans le cas où 
ils eeraient insuffisants, le défendeur serait emprisonné pendant 
l'espace de trois mois, sera déclarée nulle, sur vertiorari; le dé- 
fendeur ne pouvant être condamné à l'emprisonnement lorsqu'il 
eet procédé contre lui par voie de saisie. (Rodrigue, req. certio- 
rari, et Paquin, poursuivent, et DeMontigny, magsitrat de distract, 
C. 8. , Sainte-Scholastique, 20 mars 1878, BÉLANGER, J., 8 R. L, 

p. 315; 2S, D. , p. 473 et 29 K. J. KR. Q,, ‘p. 617.) 

CORPORATION: —Voyez MANDAT. 

CORPORATION DE COMTE. Une corporation municipaie de comté qui, per 
résolution, déclare qu’une route sera à l’avenir chemin de comté, 
est obligée de la faire entretenir dans l’état requis par la loi, sous 
peine de pénalité. Les corporations municipales sont responsa- 
bles des actes de leurs officiers. Ces officiers ne sont pas tenus de 
chercher les actes de répartition qu’ils sont chargés de faire exé- 
cuter; c'est au conseil a chercher telle répartition et à mettre 
ses officiers de voirie en position de faire leur devoir. Articles 

. 199, 757, 758 et 793 C. M. (Huot v. Corporation du Comté de 
Montmorency, C. C., Québec, 26 novembre 1873, TEssIER, J., 2 
'R. J. Q., p. 253; 1 8. D., 873 et 29 KR. J. R. Q., p. 230.) . 

CORPORATION. ETEINTE: __ Voyez COMPAGNIE À FONDS SOCIAL. 

CORPORATION MUNICIPALE. Une corporation municipale, qui, pour 
l'ouverture d'un chemin, s'empare d’un terrain sans observer les 
formalités exigées par le Code Municipal, est responsable des dom- 
Mages que cette expropriation illégale cause au propriétaire, le- 
quel est recevable à intenter une action pétitoire contre la corpo- 
ration et A réclamer en même temps des dommages. Si, dans l’ac- 
tion pétitoire et en dommages, il est constaté que la corpora- 
tion, avant le jugement, a remis au propriétaire la possession du 
terrain, elle ne sera condamnée qu'aux dommages. En pareil 
cas, la corporation municipale peut être condamnée À des dom- 
mages, quoique le propriétaire du terrain ait déjà obtenu quel- 
ques compensations contre celui qui, pour la corporation, a ou- 
vert Je chemin en question. (Corporation de Saint-Gabriel- 
Ouest et Holton, C. B. R., en appel, Québec, 6 mars 1877, DoRION, 
J, en C. Monk, J. dissident, RAMBAY, J, SANBORN, J., dissi- 
dent, et TESSIER, J., confirmant le jugement de C. S., Québec, 26 
mai 1876. MEREDITH, J. en C. 8 K. L, p. 298; R. A. C., pp. 212 
7561; 28, D. p. 26 et 20 R. J. R. Q., p. 602.) 

CORPORATION MUNICIPALE. Une corporation qui prend possession d’un 
terrain qui a précédemment servi comme chemin de tolérance, 
pour en faire un chemin municipal, sans avoir payé une indem- 
nité au propriétaire et sans avoir accompli les formalités voulues 
par la loi, pour ouvrir ce chemin, et notamment sans avoir fait 
faire l’évaluation du terrain, conformément aux dispositions des 
artic'es 908 et suivants C. M. sera, eur action pétitoire, condam- 
née & remettre ce terrain au propriétaire et à lui payer des dom- 
mages; et les procédures faites par la corporation pour l’ouver- 
ture du chemin, après l'institution de la poursuite, n’empéche- 
ront pas cette dernière d’être maintenue, si l’évaluation faite de- 
puis son institution est irrégulière. (Corporation du canton de 
Nelson et Lemieux, C. B. R., en appel, Québec, 16 septembre 1876, 
Dorion, J. en C. Monk, J., RAMSAY, J., SANBORN, J. et TEs- 
SIER, J., confirmant le jugement de C. S. ’ Arthabaska, PLAMON- 
pon, J., "2R. J.Q, p. 225; 18. D. | pp. 641, 859 et 29 R. J. R. Q, 
P. 217.) 

OORPORATION MUNICIPALE:—Voyez CORPORATION DE COMTÉ. 

CORPORATION MUNICIPALE:—Voyez PROCÈS-VERBAL. 

CORPORATION MUNICIPALE:—Voyez TAXES MUNICIPALES. 


766 TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 


COUR MARTIALE. Pour justifier les procédures d’une cour martiale contre 
un individu accusé d’insubordination, il faut que l'accusé soit 
soumis À la juridiction de la cour quant à son état et À l’offense 
qu’on lui reproche, et que la cour soit légalement composée et 
convoquée par l'autorité compétente. Lorsque les droits civils 
d’une personne en service militaire sont affectés par le jugement 
d’une cour martiaæ, qui a prononcé sans juridiction ou a excédé sa 
juridiction, les tribunaux civils doivent intervenir pour protéger 
les droits civils. Les cours martiales sont des cours de juridic- 
tion spéciale et limitée, Leur autorité ne s'étend que sur les 
personnes soumises à Ja loi militaire. Celui qui invoque de juge- 
ment d'une cour militaire doit établir tout ce qui est nécessaire 
pour faire voir la juridiction du tribunal, La loi ne présume 
rien en faveur de ce tribunal, Lorsqu'il apparaît prima facie 
qu’une cour martiale a agi sans juridiction, la cour civile doit in- 
tervenir, par bref de prérogative, pour exercer son contrôle sur 
ce tribunal. Les jugements d’une cour' martiale qui agit sans 
autorité ne sont pas seulement annulab'es, mais ils sont nuls, et 
celui qui veut exécuter tel jugement commet une voie de fait. 
Le jugement d’un tribunal qui agit évidemment sans juridiction 
ne peut protéger l'officier que veut l’exécuter, Celui qui, con- 
damné par une cour martiale, fait voir prima facie qu’au mo- 
ment où il a été condamné, il n’était pas au service militaire et 
que la cour n'était pas légalement constitué, a le droit d’otftenir 
de la Cour Supérieure un bref de certiorari adressé au Heutenant- 
colonel, gardien de la conviction, pour qu’ produise le dossier, et 
qu’il soit ordonné ce que de droit, (Thompson, req. certiorari, 
C. S., en Chambre, Québec, 8 mai 1876, STUART, J., 2 R. J. Q. p. 
115; 1 S. D., p. 222 et 29 R. J. R. Q., p. 100) 

COUR MARTIALE. Sous les dispositions de Acte de la Milice du Canada, 31 
Victoria, ch, 40, et de l’Acte de la Mutinerie et des Règlements 
de la Reine, deux capitaines et un lieutenant de la batterie “b” 
de l’ArtiHlerie Canadienne peuvent constituer légalement une 
cour martiale, quoiqu’i's n'aient pas de commission dans la mi- 
lice active ou régulière, (Thompson, req. certiorari, C. S_, Qué 
bec, 30 décembre 1876, CASAULT, J. 5 R. J. Q., p. 200; 28. D. 
pp. 150, 513 et 29 R. J. R. Q,, p. 117.) 

COUR MARTIALE:—Voyez CERTIORARI, 

COUR MILITAIRE:—Voyez CotR MARTIALE. 

COUR SUPREME DU OCANADA:—Voyez PROCEDURE, 

COURTIER. Le courtier n’a droit à sa commission que si l'affaire qui lui est 
confiée est terminée, et, si lPaffaire n’est pas terminée, quele 
qu’en soit la cause, il n’a droit à aucune connnission. Ainsi, la 
promesse faite par un marchand de bois, qu'à une date posté- 
rieure il autoriserait le courtier à vendre son bois, ne donne pas 
droit À ce dernier À une commission, si le propriétaire, À l’époque 
fixée, refuse de donner l'autorisation et vend le bois lui-même. 
(Stubbs v. Conroy et al., C. S., Québec, 7 mars 1871. MEREDITH, 
0 enC.,2R. J. Q, p. 53; 18. D. pp. 70 et 283, et 29 R. J. R. 

.» P. 42.) 

CRAINTE DE TROUBLE:—Voyez VENTE, 

CURATEUR A SUCCESSION VACANTE. Le curateur A une succession va- 
cante a le droit de recevoir le paiement des créances dues à la 
succession, d'en donner quittance et de décharger les hypothe 
ques qui les garantissent; et l’acquéreur subséquent d'un immeu- 
ble qui était affecté par hypothèque, au paiement d’une obliga- 
tion à la succession vacante qui a 6té déchargée comme susdit, 
par le curateur, ne peut plaider que la quittance donnée par ce 
curateur n’est pas valide, vu qu'elle a été donnée sans considéra- 
tion, le tribunal ne pouvant prononcer la nullité d’une semblable 
quittance eur telle contestation. (Gray et al. et Dubuc, C. B. 
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R., en appel, Québec, 5 septembre 1876, Dorion, J. en C., MONK, 
J., Ramsay, J., SANBORN, J. et TESsIER, J., confirmant le juge- 
ment de C. S., Kamouraska, 2 R. J. Q., p. 234; 1S. D., p. 361 et 
29 R. J. R. Q, p. 225.) 


D 


DECLARATION, Les conclusions de la déclaration doivent être telles qu’un 
, jugement, basé sur ces conclusions, puisse être mis à exécution. 
Une allégation doit contenir des informations suffisantes pour 
permettre au défendeur de répondre à la demande, autrement la 
position serait, logiquement parlant, à peu près la même que celle 
où il n’y aurait pas d’allégation du tout. (Lang et The Board 
for the Management of the Temporalities Fund of the Presbyterian 
Church of Canada, C. B. R., en appel, Montréal, 16 juin 1876, 
Dogrron, J. en C., MONK, J., Ramsay, J., SANBORN, J., et TEs- 
SIER, J., confirmant le jugement de C. S., Montréal, 25 novembre 
1875, BEAUDRY, J. 8 R. L., p. 3; R. A. C., p. 333; 2S. D., pp. 
372, 427 et 29 KR. J. R. Q., p. 451.) 

DECLARATION :—Voyez ACTION POSSESSOIRE, 

DECLARATION :—Voyez PROCÉDURE. 

DECLARATION DE PATERNITE:—Voyez COMPETENCE. 

DEFAUT D’AVIS:—Voyez SOCIÉTÉ. 

DEFAUT DE CONTENANCE:—Voyez VENTE PAR DÉCRET. 

DEFENSE EN DROIT:—Voyez PROCÉDURE. 

DELIT :—Voyez RESPONSABILITÉ. 

DEMENT :—Voyez HABEAS CORPUS. 

DEMOLITION DE TRAVAUX. On peut, dans une action pétitoire revendi- 
quant une propriété, demander la démolition de travaux faits. 
(Joyce et Hart et vir, C. S. C., Ottawa, 28 juin 1877, RICHARDS 
J. en C., RITCHIE, J., STRONG, J., TASCHEREAU. J., FOURNIER 
J., et HENRY, J., confirmant le jugement de C. B. R., Montréal 
22 juin 1876, Dorion, J.en C., Monx, J., Ramsay, J., SANBORN 
J., et TESSIER, J., qui avait infirmé le jugement de C. S., Mont- 
réal, 30 novembre 1874, Jounson, J., 8 R, L. p. 209; 1 R. C8, 
p. 321; R. A.C, pp. 206, 463, 752; C. D., p. 531; 2S, D., pp. 25, 
433, 701 et 29 R. J. KR. Q,, p. 548.) 

DEMOLITION DE TRAVAUX:—Voyez MUR MITOYEN. 

DEPENS, Le défendeur qui, à une action en bornage, plaide par une défense 
en fait, sera condamné à payer les dépens de l’action si elle est 
maintenue, (Bouffard et Nadeau, C. B. R., en appel, Québec, 6 
juin 1876, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., SANBORN, J., 
et TESSIER, J., confirmant le jugement de C. S,, Beauce, 15 juil- 
let 1875, Bossé, J., 8 R. L., p. 321; KR. A. C., pp. 90, 176, 2 §, 
D., p. 14 et 29 R. J. R. Q., p. 620.) 

DEPENS. Lorsque la réclamation du propriétaire d’un vaisseau endommagé 
par suite d’une collision est réduite de plus d’un tiers, les frais 
de la référence au régistraire et aux marchands doivent être sup- 
portés par le poursuivant. ( The Normanton, action of Curwin 
et al,, Cour de Vice-Amirauté, Québec, 11 janvier 1878, STUART, 
J.,4R.J,Q, p. 15; 28, D. p. 484 et 29 R. J. R. Q., p. 136.) 

DEPENS :—Voyez BORNAGE. 

DEPENS :—Voyez COLLISION DANS LE FLEUVE SAINT-LAURENT. 

DEPENS :—Voyez CoMPOSITION ET DECHARGE D’UN FAILLI. 

DEPENS:—Voyez ELECTION CONTESTÉE D'UN MEMBRE DE L’ASSEMBLEE Lf- 
GISLATIVE DE QUÉBEC. 

DEPENS :—Voyez OPPOSITION A SAISIE. 

DEPENS:—Voyez TAXES DES FRAIS. 

DEPENS:—Voyez TIERS SAIsI. 

DEPOSITION :—Voyez TAXE DES FRAIS. 


9 
$ 
? 
» 
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DEPOT D'UN CANDIDAT A UNE ELECTION :—Voyez ELECTION CONTES- 
TRE D’UN MEMBRE DE L’ASSEMBLEE LÉGISLATIVE DE QUEBEC. 

DESIGNATION D’UN IMMEUBLE:—Voyez HYxPOTHÈQUE CONVENTION- 
NELLE, 

DESISTHMENT :—Voyez OPPOSITION A SAISIE. 

DIFFAMATION :—Voyez RESPONSABILITS. 

DIRECTEURS:—Voyez COMPAGNIE A FONDS SOCIAL. 

DIRECTEURS D'UNE COMPAGNIE INCORPOREE:—Voyez COMPAGNIE 
INCORPORÉE. 

DISSOLUTION DE SOCIETE:—Voyez PROCÉDURE. 

DISSOLUTION DE SOCLETE:—Voyez SoclÉTÉ. 

DOL:—Voyez REQUETE CIVILE, 

DOMMAGES, Le poursuivant qui réclame des dommages résultant d’une 
collision sur l'océan et qui les prouve, dans la monnaie dépréciée 
d’un pays, n'aura cependent jugement que pour le montant ep 
or, équivalant, au moment de da collision, au montant prouvé 
dans ja monnaie dépréciée, Lorsqu’un vaisseau et une cargaison 
eont perdus par suite d’une collision, la mesure des dommages est 
la valeur actuelle, lors de la perte, avec intérêt depuis, (Th 
“Frank,” Petersen, master, Action de Procter ef al., Cour de Vice- 
Amirauté, Québec, 16 mars 1877, Stuart, J., 3 R. J. Q., p. 193; 
18. D. p. 787 et 29 R. J. R. Q,, p. 281.) 

DOMMAGES :— Voyez COLLISION. 

DOMMAGES :—Voyez CORPORATION MUNICIPALE. 

DOMMAGES :—Voyez MUR MITOYEN. 

DOMMAGES:— Voyez PROMESSE DE VENTE, 

DOMMAGES:—Voyez RESPONSABILITÉ. 

DOMMAGES :— Voyez RIVIÈRE. 

DOMMAGES :— Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE. 

DOMMAGES :—Voyez TÉMoOIN. 

DOUAIRE:-— Voyez FEMME MARIÉE. 

DROIT D’ACCES :—Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE, 

DROIT D’ACTION :—Voyez AVOCAT, 

DROIT D’ ACTION :—Voyez RIVIÈRE. 

DROIT D’ACTION :—Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE. 

DROIT D’APPEL:—Voyez APPEL AU CONSEIL PRIVÉ. 

DROIT D'APPEL: Voyez APPEL A LA COUR SUPREME. 

DROIT FRANCAIS :— Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE, 

DROIT HONORIFIQUE:—Voyez Banc D’EGLISE. 

DROIT DE MITOYENNETE:—Voyez MUR MITOYEN, 

DROITS AUX AMELIORATIONS :—Voyez VENTE. 


E 


HGLISE PAROISSIALE:—Voyez Banc d’EGLISE. 

ELECTION :—Voyez APPEL, 

ELECTION CONTESTEE. L'instruction des objections préliminaires et 
l'instruction de la pétition d'élection au mérite sont des actes de 
procédure distincts. (Brassard et al. et Langevin, C. S. C., % 
janvier et 15 avril 1878, opinion de RicHarps, J. en C., & 
STRONG, J., 2 R. C. S., p. 319; C. D., p. 413; 28. D. pp. 60, 296 
et 29 R. J. R. Q. p. 420.) 

ELECTION CONTESTEE, Lorsque le pétitionnaire récame le siège pour le 

candidat défait, une articulation de faits ou une liste des élec 

teurs auxquels le pétitionnaire veut s’objecter, ainsi que les chefs 
d’objections qu’il entend faire valoir contre leurs votes, doivent 
être produits et régulièrement signifiés à la partie adverse, au 
moins six jours avant le jour fixé pour de procès, conformément 
aux règles, principes et pratiques suivis en Angleterre pour ls 
contestation de l'élection des membres de kr Chambre des Com 
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munes, La non-production ou le production irrégulière d’une ar- 
ticulation de faits ne peuvent entraîner le renvoi de la pétition, 
ni faire déclarer que le pétitionnaire a abandonné toutes les pro- 
cédures sur la pétition; elles n’ont que l’effet d'empêcher ce 
dernier de faire Ja preuve de i’Nlégalité des votes qu’il conteste. 
Suffisante est l'articulation de faits énonçant que le pétitionnaire 
s'objecte à tous les votes pris dans telle paroisse À telle élection, 
A cause de d’illégalité du rôle d'évaluation et de la liste électorale 
de cette paroisse. (Goyer v. Coupal, C. S., Napierville, 15 févrer 
1875, CHAGNON, J., 8 KR. L., p. 80; 2S. D., pp. 281, 282 et 29 R. 
J. R. Q., p. 488.) 


ELECTION CONTESTER:—Foyez APPEL, 


ELECTION 
ELECTION 


CONTESTRE: —Voyez INFLUENCE INDUE. 

CONTESTEE D’UN MEMBRE DE L’ASSEMBLEE LEGISLA- 
TIVE DE QUEBEC. Les règles de ja preuve qu'on doit suivre 
dans les pétitions d'élections ne sont pas celles du Code Civil, 
mais celles des lois d'Angleterre; et le témoignage d’une partie à 
Ja contestation peut être reçue aussi bien en sa faveur que contre 
ele. (Morissette et al. v. Larue, Election contestée de Portneuf, 
C. S., Québec, ceptembre 1876, MEREDITH, J. en C., Bossé, J. et 
Caron, J., 2 R. J. Q, p. 262; 1 8. D., pp. 309, 457, 459 et 29 R. 
J. R.Q., p. 244.) 


3 


ELECTION CONTESTEE D’UN MEMBRE DE L’ASSEMBLEE LEGISLA- 


ELECTION 


TOME XXIX. 


TIVE DE QUEBEC. Le dépôt qu'un candidat doit faire À l’offi- 
cier-rapporteur n'a pas besoin d’être en or ou en monnaie cou- 
rante: il peut être fait en billets de banque, et l'irrégularité de 
ce dépôt ne peut 6ôtre invoquée après l'élection, lorsque les élec- 
teure n’ont pas été avertis de l’irrégularité du dépôt, et que celui 
qui l'a fait a été Gu. (Morissette et al. v. Larue, Election con- 
testée de Portneuf, C. S., Québec, septembre 1876, MEREDITH, J. 
en C., Boss&, J., et Caron, J., 2 R. J. Q., p. 262; 1S. D. pp. 309, 
457, 459 et 29 R. J. KR. Q., p. 244.) ( 

CONTESTEE D’UN MEMBRE DE L’ASSBMBLEE LEGISLA- 
TIVE DE QUEBEC. Dans cette contestation d’élection, les faits 
suivants furent prouvés: 1° Le don d’un verre de bière, la pro- 
priété du candidat, à chacun d’un nombre d’électeurs, tous par- 
tisans ouvertement déclarés du candidat, un dimanche pendant 
l'élection, par un actif partisan du défendeur, dans Ja maison de 
ce dernier, et à sa connaissance et de son consentement, après 
l'élection, comme le défendeur, candidat 6m, craignait que cette — 
traite fot illégale, il fit payer la va'eur de la boisson fournie, par 
son partisan, qui avait, de fait, traité ces électeurs: 2° Un dîner 
donné à un Glecteur et un verre de boisson donné À trois autres 
Gecteurs, le jour de la votation, par un actif partisan du candi- 
dat, qui était ami de ces électeurs, sans preuve que ce dîner et 
cette boisson fussent donnés pare? que ces électeurs avaient voté 
ou étaient sur le point de voter; 3° Le don d’une bouteille de 
whisky, par le défendeur, durant l'élection, à certains électeurs, 
qui, quoique, à sa connaissance, lui étant opposés en politique, 
étaient, à sa demande, venus le rencontrer, et qui, lorsqu'il commen- 
ca à adresser la parole, insistérent pour qu’il leur payat la traite; 
il à été jugé que, dans les circonstanges de cette cause, les actes 
de traiter en question, quoique, sans aucun doute, imprudents 
et dangereux, ne doivent pas être considérés comme des manœu- 
vres frauduleuses suffisantes pour annuler l'élection du défen- 
deur, (Morissette et al. v. Larue, Election contestée de Port- 
neuf, C, S., Québec, septembre 1876, MEREDITH, J. en C., BOSsÉ 
et CARON, J., dissident, 2 R. J. Q., p. 262; 18, D., pp. 309 467, 
459 et 29 R. J. Q., p. 244) Il fut aussi jugé unanimement, par 
le même tribunal, dans la même cause, que, lorsque des actes de 
traiter imprudents, quoique non corrompus (lesquels actes on a 
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tenté de déguiser), sont prouvés contre le défendeur, ces actes 
doivent être considérés comme suggestifs d'examen, et le défen- 
deur n’obtiendra pas jugement pour ies frais incidents de cette 
enquête ainsi suggérée, Le tribunal n’annuilera’ pas une élec- 
tion pour des actes de traiter qui ne sont que süapects, mais ces 
actes de traiter justifient l’enquête, et une personne, dont la con- 
duite invite à l'examen, ne doit pas espérer d’être indemnisée 
des frais auxquels elle peut être soumise. 

ELECTION CONTESTEE D’UN MEMBRE DE L’ASSEMBLEE LEGISLA- 
TIVE DE QUEBEC. L'acte de traiter que les sections 248 et 
257 de l’Acte des Elections Contestées de Québec déclare maneu- 
vre frauduleuse ne consiste pas simplement dans la traite, sans 
égard à son caractère et à son objet, mais dans la traite corrom- 
pue, c’est-à-dire la traite dans un mauvais but, la traite pour un 
objet que la Joi dénonce et veut prévenir. Lorsque, dans une 
traite, l’intention corruptrice est clairement prouvée, la quantité 
de mets ou de boisson fournie est sans importance, mais, lorsqu'il 
y a raison de douter de l'intention de ja personne qui traite, la 
quantité et l'étendue de la traite deviennent des questions de 
grande importance, La traite doit avoir lieu parce que l'électeur 
a voté, ou parce qu'il est sur le point de voter. Le don de mets 
ou de boissons à un lecteur, le jour de Ja nomination ou le jour 
de la votation, par un candidat ou agent, crée une présomption 
contre le candidat et exige une explication, À moins que les cir- 
constances accompagnant la traite ne soient suffisantes pour l'ex- 
pliquer. Mais on ne peut aller au de'A et décider que le simple 
fait, par un candidat, de donner des mets ou de la boiseon à un 
électeur le jour de la nomination ou le jour de ia votation, cons- 
titue une manœuvre frauduleuse. Le don doit avoir lieu parce 
que Pélecteur a voté ou est sur le point de voter, Lorsqu’i appa- 
raît, par le montant des dépenses faites et la conduite générale du 
candidat, qu’il a eu l'intention de faire son élection suivant la 
lettre et d'esprit de la loi, l'élection ne eera pas annulée sur des 
actes de traiter isolés, à moins d’une preuve conduante. (Mor- 
rissette et al. v., Larue, Election contestée de Portneuf, C. &. 
Québec, septembre 1876, opinion de MEREDITH, J. en C. 2 R. J. 

. P. 262; 18. D., pp. 309, 457, 459 et 29 R. J. Q.. p. 244.) 

ELECTIONS CONTESTEES DE QUEBEC, S. Q. DE 1875:—Voyez PÉTITION 
D'ÉLECTION. 

EMPLOYE:—Voyez RESPONSABILITÉ. 

EMPRISONNEMENT POUR DETTE:—Voyez HABEAS Corpus. 

ENDOSSEMENT:—Voyez LETTRE DE CHANGE. 

ENGAGEMENT D'UN AGENT D’ASSURANCE:—Voyez LOTAGE DE SER- 

VICES, 

ENQUETE:—Voyez PREUVES. 

ENQUETE:—Voyez PROCEDURE, 

ENREGISTREMENT. Le privi'ége du vendeur d’un immeuble, qui n’a pss 
été enregistré tel que requis par les sections } et 4 de POrdon- 
nance d’enregistrement de 1841, 4 Victoria, ch. 30, est sans effet à 
l'encontre d'un créancier hypothécaire subséquent, qui a enreg® 
tré son hypothèque, et le Statut du Canada, 16 Victoria, ch. 206. 
sees, 4, 5 et 6, n’amende pas l’Ordonnance de 1841, quant à l'en- 
registrement des privilèges créés avant la mise en vigueur de 
cette ordonnance, (Poliquin v. Belleau, et Fisette et al. oppo 
santa, C. S., Québec, 2 février 1857, BOWEN, J, en C. MEREDITH. 
S., et BADGLEY, J., 7 D. T. B. C., p. 468; 1 S. D., p. 1125 et 9 
R. J. R. Q, p. 171.) 

ENREGISTREMENT :—Voyez HYPOTHÈQUE CONDITIONNELLE, 

ENREGISTREMENT :—Voyez RATIFICATION. 

ERREUR:—Voyez JUGEMENT. 

BRREUR :—Voyez VENTE, 
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ERREUR :—Voyez VENTE PAR DÉCRET. 

ESTACADE:—Voyez TARIF, 

EVICTION :—Voyez VENTE. 

EXCEPTION DEOLINATOIRE:—Voyez COMPÉTENCE. 

EXCEPTION A LA FORME. Une exception à la forme alléguant que le do- 
micile du défendeur, mentionné au bref, n’est pas son véritable 
domicie, mais n’indiquant pas le véritable domicile de ce défen- 
deur, doit, pour cette raison, être renvoyée, avec dépens. 
(Barnes v. Barras, C. C.. Québec, 7 décembre 1875, MEREDITH, 

. J. nc, 2R, J. Q, p. 146; 158. D. p. 1053 et 29 R. J. KR. Q, 
p. 141.) 

EXECUTEUR TESTAMENTAIRE. Les exécuteurs testamentaires chargés 
par le testament de payer les dettes du testateur, et dont les 
pouvoirs ont été continués au delà de Van et jour et jusqu’à 
l'exécution entière des dispositions du testament, s’ffs sont pour- 
suivis par un des créanciers du testateur, conjointement avec les 
héritiers en usufruit, ne peuvent plaider "a l’action que les léga- 
taires en nue propriété n'ont pas été mis en cause; les exécuteurs 
testamentaires pouvant, sous Particle 919 C, C., ‘etre poursuivis 
pour ce qui tombe dans les devoirs de leur charge. L’exécuteur 
testamentaire poursuivi en paiement d’une dette de la succes- 
sion, qui ne nie pas spécialement sa nomination, n’a pas le droit 
de plaider que le demandeur n’allégue pas que l’exécuteur a fait 
inventaire, l’exécuteur ne pouvant invoquer.sa propre négligence 
contre le demandeur, (Gray et al, et Dubuc, C. B. R., en appel, 
Québec, 5 septembre 1876, Dorion, J. en C., MONK, J. RAMSAY, 
J., SANBORN, J., et TESSIER, J., confirmant le jugement de C. &., 
Kamouraska, 2 R. J. Q., p. ‘234; 1 S. D., pp. 361, 534, “2, 1314 
et 29 R, J. R. Q., p. 225.) 

EXECUTION :—Voyez SAISIE-ARRET. 

EX BCUTION :—Voyez T1reERs SAISI. 

EXPROPRIATION. Les locataires d’un immeuble exproprié pour la cons- 
truction d’un chemin de fer. et dont le bail se trouvait ainsi dis- 
sont de plein droit (art. 1660 C. C.), avaient, sous les dispositions 
de la sous-section 10 de la section 9 de l’Acte des chemins de fer 
de Québec de 1869, droit d’être indemnisés par la compagnie du 
chemin de fer, et, au cas où cette dernière voulait prendre pos- 
session du terrain sans les indemniser, ils pouvaient obtenir, 
même avant la passation du S, Q. de 1878, 41 Vict., ch. 14, une 
injonction défendant à cette compagnie de prendre possession du 
dit terrain, avant d’avoir fait constater et payé cette indemnité 
aux locataires. Le défendeur, qui plaide au mérite à un bref 
d’injonction, ne peut. après la production de ce plaidoyer au mé- 
rite, faire casser ce bref par une motion. (Bourgouin et al. et 
La Compagnie du chemin à lisses de Colonisation du Nord de 
Montréal, ©, B. R., en appel, Montréal, 20 février 1875, DORION, 
Jen C, "MonK, J, TASCHEREAU, J. et SANBORN, J., infirmant le 
jugement de Cc. s" Montréal, 30 ‘septembre 1874, BERTHELOT, J., 
qui avait cassé l’injorction émanée par MONDELET, J., à la pour- 
suite des locataires, après l'institution de leur action, 19 J., p. 
57; 20 R. L., p. 225; 1S. D., pp. 543, 612, 1340; 26 R. J. R. Q, 
pp. 548, 671 et 29 R. J, R. Q., p. 224.) 


F 


FAILLI:— Voyez COMPOSITION ET DECHARGE D’UN:FAILLI. 

FAILLITE, La majorité des créanciers d’un débiteur, qui a fait cession -de 
biens sous l’Acte de Faillite de 1875, peut autoriser le syndic à 
cette faillite A remettre au débiteur la possession des ‘biens de la 
faillite, pour que ce débiteur les administre au lieu du syndic, et 
Yun des créanciers du débiteur ne pourra faire prononcer la nul- 
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lité de cet abandon ainsi fait avec l'autorisation de la majorité 
des créanciers, s’il n’allègue aucune fraude, et s’il ne fait voir 
aucun préjudice; mais il lui sera donné acte de cette demande en 
nullité de cet abandon, pour servir comme protét, afin qu'il ne 
puisse être obligé par les actes du débiteur, (Lamontagne, failli 
et Ollendorff, requérant, C. S., en Chambre, Québec, 18 janvier 
1876, MEREDITH, J. en C. 2 R. J. Q., p. 160 et 29 R. J. R. Q, p. 
154.) 


FAILLITE:—Voyez COMPOSITION ET DECHARGE D'UN FAÏLLI. 
FAILLITE:—Voyez INSOLVABILITÉ. 

FAILLITE:—Voyez PROCÉDURE. 

FEMME MARIEE. Le femme mariée commune en biens qui, par son contrat 


de mariage dûment enregistré, a stipulé la faoulté de reprendre, 
franchement et quittement, tout ce qu’elle aura apporté au ma- 
riage, en cas de renonciation à la communauté, peut, dans un 
acte d'obligation avec hypothèque d’un immeuble appartenant au 
mari, lors du mariage, consenti par le mari et la femme conjoin- 
tement, renoncer, pendant le mariage, à l’hypothèque légale 
quelle a sur cet immeuble, pour ses reprises. La déclaration 
faite par la femme dans )’acte d'obligation, qu’elle renonce “à son 
douaire, ou à tout droit ou douaire, avantages et réclamations 
généralement quelconques, présents et futurs, voulant et consen- 
tant que la dite terre sushypothéquée soit, dès ce jour, purgée 
et déchargée de tous et tels douaire, hypothèques et autres ré- 
clamations généralement quelconques, pour et en faveur du dit 
créancier” constitue une renonciation à l’hypothèque gale 
qu’elle a pour ses reprises, en vertu de son contrat de mariage, 
renonciation qui est légale; et le créancier en faveur duquel ls 
femme a renoncé a droit, lors de la vente de d’immeuble par ke 
shérif, d’être colloqué de préférence à la femme qui a obtenu une 
séparation judiciaire de biens d'avec son mari et qui a renoncé 
à la communauté, pour k montant des reprises constatées par le 
jugement de séparation, Par sa renonciation la femme eat, sous 
les dispositions de la section 36 du chapitre 30 de l'Ordonnance 
de 1841, 4 Victoria, libérée de l'obligation qu'elle a contracté 
avec son mari, mais le consentement qu’elle a donné à la radis- 
tion de son hypothèque légale, pour ses reprisès, n’est pas affecté 
par cette renonciation à la communauté, (Fleury de la Gorgen- 
dière et vir, v. Thibaudeau, C. B. R., en appel, Québec, 19 juin 
1871, DuvaL, J. en C., dissident. Caron, J.. DRUMMOND, J., dis- 
sident, BADGLEY, J., et Monk, J., confirmant Je jugement de C. 
S., Québec, 9 janvier 1861, 2 R. J. Q., p. 163; 1 S. D., p. 404 et 
29 R. J. R. Q., p. 173.) 


FEMME MARIEE, La femme mariée ne peut, pendant le mariage, renoncer 


en faveur d’un créancier du mari, à une hypothèque qu'elle a 
sur les biens de ce dernier, pour lui garantir le paiement. d'une 
rente viagère que son contrat de mariage iui donne pour tout 
douaire, vu que, par cette renonciation, elle change les dispoal- 
tions de son contrat de mariage, et aussi parce que cette renon- 


. ciation. constitue une violation de la section 36 de i’Ordonnance 


du Conseil Spécial de 1841, 4 Victoria, ch. 30. (Russell v. Four- 
nier, et Rivet, opp., C. S., Montréal, 31 mars 1859, Satu, J., 3 J. 
p. 324; R. D., p. 195; 1 S. D., pp. 590, 820 et 29 R. J. R. Q, p. 
185.) . 


FEMME SEPAREE DE BIENS. Sous les dispositions de la section 36 du cb. 


30 de l’Ordonnance du Conseil Spécial de 1841, 4 Victoria, qui est 
citée dans 2 R. J. R. Q., p. 46, la femme mariée séparée de biens 
d'avec son mari ne peut contracter une obligation solidairement 
avec ce dernier, (Bertrand v. Saindouz et vir, C. B. R., Québer, 
20 janvier 1846, 1 R. de L,, p. 333; R. D., p. 193; 2 KR. J. R. Q, 
pp. 45, 517 et 29 R. J. R. Q, p. 184.) 
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FEMME SEPAREE DE BIENS, La femme mariée, séparée de biens et auto- 
risée de son mari, est comptable du prêt qu’un tiers Jui a fait 
de bonne foi par acte d'obligation, bien que l'argent ait 6té em- 
ployé À payer les dettes de son mari, (Martel et Prince et tir, 
C. B. R., en appel, Québec, 6 mars 1877, Monk, J., dissident, 
RAMSAY, J., SANBORN, J., et TESSIER, J., ‘infirmant le jugement 
de C. S., Arthabaeka, 26 juin 1876, PLAMONDON, J., 8 K. L, p. 
138; 13 R. Le, p. 596; 18 R. L., p. 97; R. A.C, p. 454; 2 8. D. , P- 
500 et 29 R. J. R. Q., p. 520.) 

FILLE MINEURE:—Voyez HABEAS CORPUS, 

FONDS RIVERALN :—Voyez RIVIÈRE. 

FONDS RIVERAIN :—Voyez RIVIERE NAVIGABLE. 

FORCE MAJEURE:—Voyez COLLISION DANS LE FLEUVE SAINT-LAURENT. 

FOURNITURES DE MATERIAUX:—Voyez RESPONSABILITÉ. 

FRAIS:—Voyez DEPENS. 

FRAIS:—-Voyez ELECTION CONTESTÉE D’UN MEMRRE DE L'ASSEMBLÉE LE- 
GISLATIVE DE QUEBEC, 

FRAIS:—Voyez TAXE DES FRAIS. 

FRAUDE:—Voyez REQUÊTE CIVILE. 

FRAUDE:—Voyez REVISION D'UN JUGEMENT. 

FRAUDE:—Voyez VENTE SIMULEE, 


G 
GARANTIE:—Voyez VENTE. 


H 


HABEAS CORPUS, Lorsqu’un enfant est, sur habeas corpus, conduit devant 
le tribunal, s’il est d’âge à faire un choix sous la garde de qui il 
veut être, la cour le lui laissera faire. S'il n'est pas d’Age à faire 
ce choix, et s’il est exposé à quelque danger ou séduction, le tri- 
bunal ordonnera qu'il soit remis à son gardien dégal. Cela ne 
veut pas dire que l’enfant a le droit absolu de choisir son gar- 
dien; au contraire; inais les désirs de l’enfant sont consultés, 
parce qu’il est important pour le tribunal de les bien comprendre, 
afin d'exercer sa discrétion sagement, Le tribunal n'a pas 
d'égards aux caprices de l’enfant; mais il respecte ses sentiments, 
son attachement, sa préférence raisonnable et son contentement 
probable. Un enfant de six ans ne peut exprimer d'opinion quant 
À celui sous la garde duquel il doit être. En Angleterre, lors- 
qu'un enfant est confié À un gardien, pour Je nourrir, garde qui, 
suivant la loi dure jusqu’à l’âge de quatorze ans, le gardien, 
pour nourriture, a le droit A Ja garde de l’enfant sans égard aux 
désirs de ce dernier, à moins qu'il ne soit démontré que le gar- 
dien veut avoir l'enfant pour un but non avouable ou grossière- 
ment immoral. Suivant notre «ystème, la garde pour nourriture 
est inconnue; et, de plus, nous n'avons pas de loi déterminant à 
quel âge un enfant mineur doit être considéré comme capable de se 
former une opinion quant au lieu de sa résidence, ct, à défaut de 
telles dispositions légales, nous ne pouvons pas dire qu ‘avant l’âge 
de quatorze ans un enfant ne sera pas consulté, maïs qu'après cet 
âge il pourra lêtre, Lorsque l'enfant est dans sa quatorzième 
année, tout ce que le juge peut faire dans le cas de doute, c’est 
de s'informer de l'âge, de la capacité et de l’intelligence de l’en- 
fant, afin de connaître ses sentiments, ses attaches et ses préfé- 
rences raisonnables. Lorsqu'une fille mineure, Ag&æ de moins de 
seize ans est illégalement enlevée de la garde de son pére, en con- 
travention au Statut du Canada de 1869, 32-33 Victoria, ch. 20, 
sec, 56, la volonté de l'enfant ne doit pas être consultée; mais 
lorsque l'enfant vit avec sa mère, en dehors du domicile paternel, 
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Je Statut 32-33 Victoria n’a pas d'application, et l'enfant alors 
peut étre consulté, Lorsqu’une fille, âgée de treize ans, a vécu 
avec sa tante depuis eon enfance, le père n'aura pas, sur habeas 
corpus, le droit d'en obtenir la garde, mais le tribunal laissera 
le choix à Ja fille, Il en serait autrement ei la fille venait récem- 
ment de quitter le toit paternel, en contravention au Statut. 
L'enfant ne sera pas consultée non plus, si c’est une enfant in- 

- contrôdable, et si les dispositions de la section 13 du chapitre 17 
des Statuts de Québec de 1869, 32 Victoria, lui sont applicables. 
Dans ce cas, le tribunal agira à son égard, comme dans le cas du 
Statut du Caneda précité. Nous ne devons pas donner plus d’é- 
tendue au bref d’habeas corpus, dans la province, qu’on ne lui en 
donne dans ln Province d’Ontario. L’Acte d’Habeas Corpus (ar- 
tice 1040 C, P. C. de 1867 et 1114 C. P. C. de 1897), a été passé 
pour venir au secours des personnes privées de leur liberté, et ce 

* serait en pervertir l’objet que de s'en servir pour priver une per- 
sonne de sa liberté. Ainsi, lorsqu'une jeune fille, dans sa qua- 
torzième année, vit avec sa mère chez son onde, le tribunal, eur 
un-bref d’habeas corpus émis à la poursuite du père, ne déclarera 
pas que ce dernier n’a pas le droit d’avoir la garde de son enfant, 
mais il constatera simplement que la procédure par lui adoptée 
n'est pas celle qu’il devait prendre. (Regina v, Hull, C. S. R., 
Québec, 30 décembre 1876, MEREDITH, J, en C., STUART, J., et 
CASAULT, J., confirmant le jugement de C. S., Québec, 12 octobre 
1876, Dorion, J., 3 R, J. Q., p. 136; 2 S. D., pp. 349, 657 et 29 
KR. J. R. Q., p. 234.) 

HABEAS CORPUS. Une personne, emprisonnée en vertu d’un jugement ren- 
du sous les dispositions de l'art, 782 C. P. C. et ordonnant la con- 
trainte par corps jusqu’à ce qu'elle ait satisfait au jugement, ne 
peut être libéréesur habeas corpus, si l’habeas corpus tend à ob- 
tenir une revision du jugement. Si le jugement est erroné, ce 
n’est que sur appel qu’il peut être revisé ou infinmé, La sec, 25 
du ch. 95 des S. R. B. C. de 1861, intitulé: “Acte concernant le 
bref d’habeas corpus, l'admission à caution, et les autres disposi- 
tions de la loi pour garantir da hiberté du sujet,” porte “que rien 
de contenu dans les cing sections précédentes n’aura l'effet 
d’élargir qui que ce soit emprisonné pour dette ou sur des actions 
ou sur aucun bref ou ordre en toutes affaires civiles.” Cette sec- 
tion refuse expressément à la personne, emprisonnée pour dette 
ou en vertu d’un ordre dans une affaire civile, le priviège de 
Vhabeas corpus, s’il implique une revision du jugement d'une 
Cour de Record. Arts, 834 et 837 C. P. C. de 1897. (In re San- 
derson, req. Habeas Corpus, C. B. R., en chambre, Montréal, 23 
août 1876, SANBORN, J. 8 R. L., p. 108;.2 8. D., p. 347 et 29 R. 
J. R. Q, p. 502.) 

HABEAS CORPUS. L'objet du bref d’habeas corpus est de constater si une 
personne est iKgalement privée de sa liberté, et non pas de dé- 
terminer tes droits respectifs d’une personne sur une autre. 
Ainsi, ke père ne peut faire décider, sur bref d’habeas corpus, 
qu’il a le droit d'avoir son enfant mineure sous son autorité et 
sa garde. Si, sur bref d’habeas corpus, il est démontré qu’une 
file mineure, dans ea quatorzième année, réside avec sa mère qui 
vit séparée d'avec son mari, et si cette fille, qui paraît intelli- 
gente, déclare qu’elle préfère résider avec ca mère et ne veut pas 
aller vivre avec son père, le bref d’habeas corpus sera cassé. Gi 
on peut considérer qu’un enfant au-dessous de l’Age de discrétion, 
ou une personne aliénée, ne peut avoir d'autre volonté que celle 
de son gardien, on ne peut en dire autant d’un enfant qui a l’Age 
de raison et qui déclare qu’il n'est pas privé de sa liberté et qu’ 
entend persister À vivre en dehors du toit paternel. (Stoppeliben 
v. Hull, C. S., en Chambre, Québec, 12 octobre 1876, 2 R. J. Q. 
p. 255; 18. D., p. 574 et 29 R. J. KR. Q., p. 233.) 
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HABEAS CORPUS:—Voyez REVISION DEVANT TROIS JUGES. 

HONORAIRES :—Voyez AVOCAT. 

HONORAIRES DES AVOCATS:—Voyez AVOCAT. 

HONORAIRES DES AVOCATS:—Voyez PROCÉDURE. 

HY POTHEQUE:—Voyez COMPAGNIE INCORPOREE. 

HY POTHEQUE:—Voyez RATIFICATION, 

HYPOTHEQUE:—Voyez VENTE SIMULÉE. 

HY POTHEQUE CONDITIONNELLE, Lorsqu'une personne. agissant tant 
pour elle-même que pour une autre qui devra ratifier, dans un 
délai déterminé, à peine de nullité, consent une obligation avec 
hypothèque qui est enregistrée, cette hypothèque ainsi consentie 
est nulle, si la’ ratification a été fatte après l'expiration du délai 
convenu et ei elle n’a pas été entegisbrée, et le créancier n'a pas, 
pour cette raison, le droit d’êtse-coiloqué comme créancier hypo- 
thécaire sur le produit de la vente de l’immeuble ainsi hypothé 
‘qué. (Pratte v. Manufacture de Laine d’Yamachiche et Désilets 
et al,, récl., et Pratte, cont., C. S., Trois-Rivières, 22 février 1876, 
POLETTE, J., 2 R. J. Q., p. 65; 18, D. p. 247 et 20 R. J. K. Q,, 


p.53.) 

HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE. Le mention des tenants et aboutis- 
sante, requise par l’art. 2042 CC. dane la désignation de l’im- 
meuble, n’est pas à peine de nullité; elle n’est exigée qu’afin que 
des tiers aient une connaissance parfaite de l’immeuble hypothé- 
qué. Pourvu que cet immeuble soit suffisamment indiqué, la 
mention des tenants et aboutissants n’est pas d’absolue nécessité. 
Ainsi, suffisante est le désignation suivante de l’immeuble hypo- 
théqué, dans l'acte d'obligation, sur lequel est fondée l’action en 
déclaration d’hypothéque: “Un certain lot de terre, sis et situé 
dans le canton de Durham, dans le district d’Arthabaska, dans 
ladite province, connu comme contenant dix acres, plus ou 
moins, du lot no. 12, dans le troisième rang dudit canton de 
Durham, tel qu’acquis par ledit James Mairs, A une vente du 
shérif, le lle jour de juin dernier, avec magasin, maison d’habi- 
tation, grange et autres bâtiments dessus érigés et construits” 
Jert, 62 C. P. C. exige aussi la mention des tenants et aboutis- 
sants, quand la demande est d’un immeuble corporel, mais aans y 
attacher la peine de nullité qu’ prononce pour quelques autres 
informalités mentionnées au même chapitre. Art. 124 C. P. C. 
de 1897. (Frizzell v. Hall, et Hall, demandeur en garantie, v. 
Mairs, défendeur en garantie, C. S. R., Québec, 30 septembre 
1876, STUART, J., CASAULT, J., et DORION, J., infirmant le juge- 
ment de C. S,, Arthabaska, 22 avril 1876, PLamonnon, J., 2 KR. J. 
Q., p. 373; 1S. D. p. 581 et 29 R. J. R. Q, p. 440.) 


I 


IDENTITE:—Voyez NOTAIRE. 

IMMEUBLE:—Voyez HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. 

IMPENSES :—Voyez REDUCTION DES LEGS. 

INDEMNITE:—Voyez MUR MITOYEN, 

INFLUENCE INDUE. La section 95 des Statuts du Canada de 1874, 37 Vic. 
ch. 9, intitulé: “Acte concernant l'élection des membres de la 
Chambre des Communes” se lisait comme il suit: “Toute per- 
sonne qui, directement ou indirectement, par elle-même ou par 
quelque autre, en son nom, emploie ou menace d'employer la 
force, la violence ou la contrainte, ou inflige ou menace d'infli- 
ger par elle-même ou par l'entremise de toute autre personne, 
quelque lésion, dommage, préjudice ou perte, ou.de toute mani- 
ère que ce soit a recours À l’intimidation contre quelque personne 


oh 
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pour induire ou forcer cette personne à voter ou à s'abstenir de 
voter, ou parce qu'elle aura voté ou se sera abstenue de voter à 
une élection,— ou qui par enlèvement, contrainte, ou autre 
moyen frauduleux, empéche, arrête ou gêne fe libre exercice de la 
franchise d’un électeur, ou par ces moyens, force, induit ou en- 
gage un électeur, soit À voter, soit à s'abstenir de voter A une 
élection, sera réputée avoir commis l’offense appelée “influence 
indue,”’ et sera coupab'e de délit (misdemeanor), et en outre pas- 
sible d’une amende de deux cents piastres, payable, avec tous les 
frais de l’action, à toute personne qui d’intentera.” Cette section 
défend expressément toute influence indue, de quelque source 
qu’elle vienne, qu'elle soit temporelle ou spirituelle, sans aucune 
distinction, et lon doit donner à cette disposition de la loi exé 
cution pleine et entière. C’est l'interprétation que l’on donne à 
cette section en Angleterre où elle a été pour la première fois 
décrétée. En conséquence, l'élection du représentant d’un comté à 
la (Chambre des Communes est nulle, quand, au cours de la lutte 
électorale qui l’a précédée, des membres du clergé de cette circons- 
cription ont, pour favoriser le candidat élu, exercé une influence 
spirituelle indue par leurs discours, en chaire, à l'office divin, le di- 
manche, et par des conversations privées, discours et conversa- 
tions accompagnés de menaces et de déclarations de cas de cons- 
cience de nature à produire dans Vesprit des électeurs des crain- 
tes sérieuses au point de vue spirituel, comme, par exemple, 
d'être privés des sacrements de l'Eglise. En agissant ainsi en 
faveur de sa candidature, ces membres du clergé se sont faits, 
avec son assentiment, les agents du candidat qui a été élu repré 
sentant et ce dernier doit être tenu responsable, par l'annula- 
tion de son &ection, des conséquences de la conduite de ces mi- 
nistres du culte, ses agents, qui ont exercé l'influence indue pré- 
vue et punie par la loi, Quant A la qualité d’agent attribué 
en l'espèce à ces ministres du culte, il faut remarquer que ka loi 
n'exige pas que l’agence soit le résultat d’une autorisation &crite 
ou verbale. L'agence s’infère des relations des parties, de l’ap- 
pui bond fide que l’agent a donné au candidat dans l'intention 
d'assurer son élection. Il s'agit ici de l’agent mentionné dans la 
section 101 de la loi électorale, c’est-à-dire de celui qui, avec las- 
sentiment formel ou implicite d’un candidat, appuie bond fide sa 
candidature, La section 101 précité se kit ainsi qu’il suit: “S'il 
est déclaré dans le rapport d'une cour, d'un juge ou autre tribu- 
nal chargé de connaître des pétitions d'élection, que des manœu- 
vres frauduleuses ont 6té pratiquées par un candidat à une élec- 
tion, ou par son agent, que ce soit ou non véritablement à la 
connaissance et du consentement de ce candidat, l'élection de ce 
candidat, s’il a 6té élu, sera nulle” Toutes les décisions rendues 
en Angleterre, où la loi @ectorale est semblable À la loi canadien: 
ne, et celles prononcées dans les provinces d'Ontario et de Québec 
posent le principe que toute personne qui, de .bonne foi. s’immisce 
dans une élection en faveur d’un candidat, avec l'asentiment 
de ce dernier, devient ipso facto agent de ce candidat, Lon- 
qu'il n'est pas prouvé qu'il ait eu une connaissance actuelle des 
discours prononés par des membres du dlergé et comportant in 
fluence indue, ou qu'il les ait approuvés, le candidat ne doit pas 
être déqualifié à cause du zè'e indiscret de ses agents. (Bras- 
sard et al, et Langerin, C. 8. C., Ottawa, 28 février 1877, 
RITCHIE, J., STRONG, J., TASCHEREAU, J., FOURNIER, J. et 
HENRY, J., infirmant le jugement de C. S., Malbaie, novembre 
1876, ROUTHIER, J., qui avait jugé que la loi prohibe expreseé 
ment toute influence indue dans l’ordre “temporel,” et que le 
contexte de cette loi et les actes d'influence indue qu’elle énu- 
mère et définit indiquent qu'elle ne peut s’appliquer a aucun 
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acte de l'ordre “spirituel, 2 KR, J. Q., p. 323; 1 R. C. S., p. 145; 
€. D., p. 248; 1 S. D., p. 467; 28. D., p 302 et 29 KR. J.R. Q, 
pp. 316, 358.) 

INJONCTION. Un tribunal, compétent à connaître d'une affaire entre deux 
personnes qui sont justiciables de ce tribunal, peut, par une in- 
jonction, leur défendre de procéder devant un autre tribunal où 
justice ne pourra pas 6tre complètement rendue, (Gosset et 
Robin et al., C. B. R., en appel, Québec, 18 juin 1876, opinion de 
SANBORN, J., 2 R. J. Q., p. 91; R. A. C. p. 3; 1S. D., pp. 53, 1307 
et 29 R. J. R. Q., p. 78.) 

INJONCTION. Le secrétaire d’une compagnie de chemin de fer ne peut être 
condamné pour mépris de cour, pour avoir refusé de se conformer 
à un bref d'injonction adressé à la compagnie seulement, dans 
une cause où le secrétaire n'est pas partie, (Tiernan et Cie du che- 
min de fer Montréal, Ottawa et Occidental, et de Bcllefeuille. m. 
‘. ce, C. B. R., en appel, Montréal, 15 mars 1876, Dorion, J. en 

MONK, J., "RAMSAY, J., SANBORN, J., et TESSIER, J., ‘confir- 
Mant le jugement de MACKAY, J.C. $., en Chambre, Montréal, 
19 juillet 1875, 8 R. L., p. 314; R. A.C, p. 3382; 28. D., p. 180 et 
369 et 29 R. J. R, Q., p. 652.) 

INJONCTION :—Voyez EXPROPRIATION. 

INJONCTION :—Voyez PROCEDURE, 

INSCRIPTION DE FAUX:—Voyez TITRE DU SHERIF. 

INSOLVABILITE. L'insolvabilité du commerçant. dans le eens de l’Acte de 
Faillite de 1875, dépend de son incapacité évidente de rencontrer 
ses obligations commerciales. (Fontaine et Roony, C. B. kK,, 
appel, Québec, 8 juin 1876, Dorion, J. en C., MONK, J., RAMSAY. 
J., SANBORN, J., et TESSIER, J., confirmant le jugement de ©. K.,, 
Québec, 4 avril 1876, STUART, J. 8 R. L.. p. 415; R. A. C, p. 
338; 28. D., p. 384 et 29 R. J. R. Q., p. 675.) 

INSOLV ABILITE: —Voyez VENTE SIMULEE, 

INTERPRETATION DES CONTRATS:—Voyez CoURTIER, 

INTERPRETATION DES CONTRATS:—Voyez RESPONSABILITÉ. 

INTERPRETATION DES OBLIGATIONS:—Voyez LOUAGE DE SERVICES, 

INVENTAIRE:—Voyez EXECUTEUR TESTAMENTAIRE. 


J 


JUGE DE PAIX:—Voyez CoNVICTION POUR VENTE EN DETAIL, SANS LICEN- 
CE, DE LIQUEURS SPIRITUEUSES, 

JUGE EN CHAMBRE:—Voyez JUGEMENT. 

JUGEMENT. Un juge en chambre ne peut, sur requéte, corriger un juge- 
ment final prononcé dans une cause et rendre un autre jugement 
sur des pièces qui n'étaient pas au dossier lorsque le jugement de 
la Cour a été prononcé, Ta prononciation du jugement en au- 
dience publique a pour effet d'épuiser Je pouvoir des juges qui ont 
statué. A partir de cette époque, le jugement est désormuis ac- 
quis aux parties, Jusque la, et fut-il même rédigé par écrit, le 
jugement n'étant qu'un projet, les juges auraient le droit de le 
modifier. Mais aussitôt qu'il a été prononcé, il devient irrévoca- 
ble, en ce sens que les juges ne peuvent plus ni rétracter ni mo- 
difier la sentence. Cependant, lorsqu'il s'agit d’un jugement in- 
terlocutoire, dans lequel une erreur cléricale a été commise, ou 
lorsque le greffier a entré un jugement autre que .celui que le 
juge a prononcé, il semble que la procédure par requête peut être 
employée pour faire corriger l’erreur. Mais, dans ces cas, il s’agit 
de la forme ou de Ja rédaction jlutôt que du fond même ‘du juge- 
ment, et l'erreur doit apparaître à la face même des procédures. 
(Brassard et al, et Langevin, et Brassard et al,, requérants, C. 
S., en chambre, Malbaie, 14 août 1877, Rov THIER, J., 9 R. L., p. 
153: 2S. D. , P. 654 et 29 KR. J. KR. Q., D. 414.) 
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JUGEMENT :—Voyez APPEL. 

JUGEMENT :—Voyez COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUÉBEC. 

JUGEMENT :—Foyez HABEAS CORPUS, 

JUGEMENT :—Voyez OPPOSITION A SAISIE. 

JUGEMENT :—Voyez REQUÊTE CIVILE, 

JUGEMENT :—Voyez REVISION D’UN JUGEMENT. 

JUGEMENT FINAL:—Voyez APPEL A LA COUR DU BANC DE LA REINE, SIE- 
GEANT EN APPEL. 

JURIDICTION :—Voyez APPEL. 

JURIDICTION :—Voyez CoMPETENCE, 


L 


LEGATAIRE PARTIOULIER:—Voyez REDUCTION DES LEGS, 

LEGS :—Voyez REDUCTION DES LEGS. 

LETTRE DE CHANGE. La personne qui recoit par endossement une lettre 
de change après échéance, la détient, d’après l’art. 2287 C. C. 
soumise à toutes des abjections auxquelles elle était sujette 
entre les mains de l’endosseur. L'art. 2287 C. C. diffère du droit 
ang'ais qui rend l'endosseur responsable des obligations qui se 
rattachent au biHet lui-même, c’est-à-dire des obligations qui 
résultent de la transaction au cours de laquelle le billet a été 
fait, mais non des droits ou d’une compensation résultant de 
transactions collatérales. Sec. 36, § 2, ch. 33 S. C. de 1890, 53 
Vict, (The Amazon Ins, Co. v. The Quebec and Gulf Ports 
Steamship Co., C. S., Québec, 18 novembre 1876, MEREDITH, J. 
en C. 2 R. J. Q, p. 310; 18. D., p. 161 et 29 R. J. R. Q, p. 306.) 

LIBELLE:—Voyez RESPONSABILITE. 

LICITATION :—Voyez ADJUDICATAIRE, 

LIEU DE PAIHBMENT:—Voyez PAIEMENT. 

LIQUIDATION DES CORPORATIONS ETEINTES:—Voyez COMPAGNIE A 
FONDS SOCiAL, 

LIQUIDATION FORCEE:—Voyez INSOLVABILITE. 

LIQUIDATION DE SOCIETE:—Voyez PROCÉDURE. 

LISTE ELBCTORALE:—Voyez ELECTION CONTESTÉE, 

LOOATAIRE:—Voyez BAIL VERBAL, 

LOCATEUR:—Voyez BAIL VERBAL, 

LOI ELECTORALE:—Voyez INFLUENCE INDUE. 

LOUAGE:—Voyez BAIL VERBAL. 

LOUAGE:—Voyez PAIEMENT. 

LOUAGE:—Voyez PRIVILEGE DU LOCATEUR, 

LOUAGE DE SERVICES. Un agent d’assurance qui s’est engagé À un sa- 
daire de $2,000 par année et une commission de dix pour cent sur 
la balance nette portée le 31 décembre de chaque année, après le 
paiement de toutes les pertes et dépenses, n’a droit, outre le sa- 
laire déterminé, qu’A une commission de dix pour cent sur les 
profits réels réalisés par la compagnie, quoique ces profits réels ne 
soient déterminés que dans une année subséquente et sans égard 
à la balance de profits apparente portée au 31 décembre de cha- 
que année; et cette comanission ne doit pas @tre calculée sur la 
balance des profits de l'année précédente incluse dans la balance 
des profits de l’année de l'engagement, (Rawlings et Citizens’ 
Insurance and Investment Co., C. B. R., en appel, Montréal, 22 
juin 1876, Dorion, J. en C., MoxK, J., Ramsay, J., SANBORN, J. 
et TESSIER, J,, confirmant le jugement de C. $S, Montréal, 31 
janvier 1874, Jouxson, J., 8 R. L,, p. 398; R. A. C., p. 632; 2 
S. D., pp. 47, 186, 401 et 29 R. J. R. Q., p. 667.) 


MAGISTRAT DE DISTRICT:—Voyez CONVICTION POUR VENTE EN DETAIL, 
SANS LICENCE, DE LIQUEURS SPIRITUEUSES, 
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MAISON DE TRINITE:—Voyez COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUEBEC. 

MANDAT. Une résolution adoptée par les actionnaires et les directeurs 
d’une compagnie incorporée, autorisant ces derniers à faire un 
emprunt de $10,000 et à hypothéquer un immeub'e de la compa- 
gnie pour garantir cet emprunt, n’a pas l'effet d'autoriser les di- 
recteurs à consentir une hypothèque à deux d’entre eux pour 
garantir l’endossement de ces derniers sur des billets promissoires 
de la compagnie, jusqu'à concurrence du même montant, pour ob- 
tenir l'argent que les directeurs ne peuvent trouver À emprunter, 
(Pratte v. Manufacture de Laine d’Yamachiche, et Désilets et al., 
récl,, et Pratte, cont., C. S., Trois-Rivières, 22 février 1876, Po- 
LETTE, “ds 2k. J. Q,, "p. 65 ; "18. D., p. 247 et 29 R. J. R. Q., p. 
53.) 

MANDAT :—Voyez AVOCAT. 

.MANDAT:—Voyez COMPAGNIE INCORPOREE, 

MANDAT:—Voyez COURTIER. 

MANDAT:—Voyez SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF, 

MANDATAIRE:—Voyez ACTION PETITOIRE, 

MANŒUVRES FRAUDULEUSES:—Voyez ELECTION CONTESTEE D’UN MEM- 
BRE DE L'ASSEMBLÉE LEGISLATIVE DE QUÉBEC. 

MARINE MARCHANDE:—Voyez COLLISION DANS LE FLEUVE SAINT-LAU- 
RENT. 

MEPRIS DE COUR:—-Voyez INJONCTION. 

MEURTRE:—Voyez PROCÉDURE DANS LES CAUSES CRIMINELLES. 

MILICE—Voyez COUR MARTIALE, 

MILICE CANADIENNE, Sous les dispositions de l’Acte de la Milice, 31 Vic- 
toria, ch. 40, les miliciens, engagés pour un an, cessent d’être 
soumis aux règlements militaires, à l'expiration de leur année, 
quoiqu’alors ils n'aient pas encore recu leur décharge; et si, 
après l'expiration de l'engagement, mais avant que la décharge 
lui ait été remise, un milicien est condamné pour insubordina- 
tion, par ufe cour martiale, le jugement de cette cour sera cassé 
par - ‘la Cour Supérieure sur certiorari. (Thompson, req. certio- 
rari, C, 8., Québec, 30 décembre, CASAULT, J., 5 R. J. Q., p. 200; 
28. D., p. 518 et 29 R. J. R. Q., p. 117.) 

MILICE CANADIENNE:—Voyez COUR MARTIALE. 

MINEUR:—Voyez HABEAS CORPUS. 

MITOYENNETE:—Voyez MUR MITOYEN. 

MONNAIE DEPRECIEE:—Voyez DOMMAGEs. 

MOTION :—Voyez APPEL, 

MUR MITOYEN. L'art. 194 de la Coutume de Paris se lisait ainsi qu’il suit: 
“Si aucun veut bâtir contre un mur non mitoyen, faire le peut, 
en payant moitié tant du dit mur, que fondation d’icelui jusques 
à son héberge. Ce qu’il est tenu payer paravant que de rien .dé- 
molir ni bâtir. En l'estimation duquel mur, est comprise la va- 
leur de la terre sur ‘aquel'e le dit mur est fondé et assis, au cas 
que celui qui a fait le mur, l'ait tout pris sur son héritage.” Cet 
article exigeait que l’indemnité pour rendre un mur mitoyen fut 
fut payée au propriétaire du mur préalablement à toute entre- 
prise. L’art. 518 C. C., quoique moins explicite que l’art. 194 de 
la Coutume de Paris, n’en contient pas moins la même condition 
de paiement préalable, Cet article 518, qui porte que “tout pro- 
prittaire joignant un mur a de même la faculté de le rendre mi- 
toyen en tout en en partie, en remboursant au propriétaire la 
moitié de la valeur de la portion qu’il veut rendre mitoyenne et 
moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bati,” est iden- 
tique à l’art. 661 du Code Civil francais qui se Jit ainsi qu'il suit: 
“Tout propriétaire joignant un mur, a de méme la faculté de le 
rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître 
du mur, la ‘moitié de sa valeur, ou la moitié de la valeur de la 
portion qu’il veut rendre mitoyenne, et moitié de la valeur du sol 
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sur dequel le mur est bâti” Bien que, dans ce dernier articie 
comme dans l'article 518, il y ait omission des expressions de |’ 
ticle 194 de la Coutume de Paris, au sujet du paiement du droit 
de mitoyennet£: “Ce qu il est tenu de payer paravant que de rien 
démolir ni bâtir,” on n’a pas cessé en France, depuis le Code, 
d’exiger le paiement préalable, Le privilège, n'étant donné qu’en 
remboursant la moitié de la valeur, etc., dépend, par conséquent, 
. de Paecomplissement de vette condition. Ce droit n’est pas ac- 
quis avant ce paiement. Cela résulte clairement des termes des 
deux articles. C'est ainsi que les commentateurs du Code fran- 
cais ont interprété l'art. 661, et cest aussi l'interprétation 
qu'on doit adopter pour l’art. 518, puisque la rédaction est la 
même, Lorsque le voisin a pris le mur de son voisin pour le 
rendre mitoyen, celui à qui de mur appartient exclusivement a le 
droit de le reprendre, s'il n'est pas payé de la valeur de la mi- 
toyenneté, En adossant une construction À un mur non mi- 
toyen, sans le consentement du propriétaire et sans remplir les 
formalités préalables exigées par l'art. 518 C. C., le voisin viole 
la propriété de son voisin et, sur action pétitoire, il sera con- 
damné à payer des dommages pour cette violation et à démolir la 
construction ainsi érigée. Cependant si, par son plaidoyer, le 
défendeur a offert de payer pour l’usage du mur, le tribunal sus- 
pendra son ordre de démolir la construction, afin de donner au 
défendeur le temps de remplir les formalités requises par la loi 
pour l’autoriser à rendre le mur mmitoyen, (Joyce et Hart et tir, 
C, 8. C., Ottawa, 28 juin 1877, RicHARDS, J. en C., RITCHIE, J., 
STRONG, J., TASCHEREAU, J., FOURNIER, J., et HENRY, J., con- 
firmant le jugement de ©, B. R, Montréal, 22 juin 1876, DOBRION, 
J. en C., Monk, J., Ramsay, J., SANBORN, J. et TESSIER, J., qui 
avait infirmé le jugement de €, S., Montréal, 30 novembre 1874, 
‘on ran J., 8 KR. L. p. 209; 1 R. CS. p. 321; R. A. C., pp. 206. 
463, ; C.D, pp. 231, 531; 28. D. pp. 25, 701 et 29 R. J. R. 
Q., p. 548) 
MUR MITOYEN, L'art. 204 de Je Coutume de Paris tait en ces termes: 
“Il est loisible À un voisin percer ou faire percer et démo'r un 
mur commun et mitoyen d’entre lui et son voisin, pour se loger 
et édifier, en le rétablissant duement à ses dépens, s’il n’y a 
titre au contraire: en le dénoncant toutefois au préalable à son 
voisin. Et cst tenu faire incontinent et sans discontinuation ledit 
rétablissement.” Il a €té jugé sous ces dispositions, que le 
locateur d’une maison dont le mur mitoyen est suffisant pour 
eupporter les constructions actuellement existantes, mais qui est 
démoli par de copropriétaire voisin de ce mur, parce qu'il n’est 
pas suffisant pour soutenir une nouvelle construction que ce co- 
propriétaire veut faire. ne doit aucune indemnité à son locataire, 
° pour des dommages lui résultant de la démolition du vieux mur, 
et de la reconstruction du nouveau. (Peck et Harris, C. B. R., 
en appel, Montr(al, 4 mars 1862, LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, 
J., DUVAL, J., MEREDITH, J., et MONDELET, J., renversant le 
jugement de C. S., Montréal, 31 mai 1861, BADGLEY, J., qui avait 
accordé des dommages au locataire pour pertes causées À son 
commerce et détériorations À ses effets mobiliers, parce que Ja 
démolition et la reconstruction du mur avaient été faites négli- 
gemment et sans protection suffisante pour le locataire. La Cour 
d'Appel a décidé en fait que la démolition du vieux mur et Ja re- 
construction du nouveau par le vaisin avaient été faites avec 
diligence et avec toutes les précautions requises. 12 D. T. B. C., 
P. 355; 6 J., p. 306; R. D., p. 235; 1 S. D., pp. 745, 1215; 10 R. J. 
R, Q., PP. 284. 523 et 29 R. J. R. Q. D. 554.) 
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NAVIGATION :—Voyez COLLISION. 

NAVIGATION :—Voyez COLLISION DANS LE FLEUVE SAINT-LAURENT, 

NOTAIRE, Par le droit francais en force dans le Bas-Canada, le certificat 
d’un notaire public dans la province du Bas-Canada ‘constitue une 
preuve suffisante dans les tribunaux de cette provinee, de la due 
exécution du document mentionné dans le certificat, et de l’iden- 
tité des parties & oe document, mais le certificat d’un notaire pu- 
blic dans le Haut-Canada, où le droit anglais est en force, ne doit 
pas être reçu dans les tribunaux du Bas-Canada, per ge. comme 
preuve de ja due exécution d’un document, ou de l'identité des 
parties; ce fait doit être établi par la preuve, tel que requis par 
de droit anglais. Dans une action pétitoire intentée dans la Cour 
Supérieure dans le Bas-Canada, pour revendiquer un terrain dans 
cette province, la preuve du titre du demandeur consistait dans 
un acte de vente consenti par une femme dont le nom de baptéme 
du mari était erronément décrit dans le testament qui donnait 
l'immeuble à la femme, L'acte de vente fut accepté, en vertu 
d’une procuration, et la seule preuve de l'identité des parties. 
était le certificat du notaire public dans de Haut-Canada, que 
telle procuration avait été exécutée devant lui par la légataire 
et son mari. Les tribunaux du Bas-Canada ont refusé de donner . 
effet à ce certificat, en l'absence de preuve de l’identité des par- 
ties y nommées, et ont renvoyé l’action du demandeur. Sur ap- 
pel, le comité judiciaire du Conseil Privé a confirmé cette déct- 
sion, sur le motif: 1° de l’absence de preuve de l’identité des 
parties qui avaient exécuté la procuration comme étant celles dé- 
crites dans le testament; et 2° que le certificat d’un notaire pu- 
blic anglais n’a pas, devant les tribunaux soumis au droit fran- 
cais, la même va'eur, conmne preuve, que le certificat d’un no- 
taire public français. (Nye et al. et MacDonald, Conseil Privé,. 
19 juillet 1870, Lord CAIRNS, Sir JAMES WILLIAM COLVILE et. 
Sir Jose NAPIER, confirmant le jugement de C. B, R., Mont- 
réal, 6 décembre 1864, DuvAL, J. en C., MEREDITH, J., DRUM- 
MOND, J., BADGLEY, J., et LORANGER, J., (dissident), qui confir- 
mait le Jugement de C. S., Montréal, 31 octobre 1857, Day, J., 
SMITH, J., et C. MONDELET, J., 2 J., p. 109; 14 R. L., pp. 251, 
256, 299; 7 M. P. C. R. (NS.), p. 134; 3 L. R., P. C. A., p. 331; 
39 L.J., P. C., p. 34; 23 L. T., p. 220: KR. D., p. 162, Beau., p. 133; 
1 S. D. , P. 74; 16 R. J. R. Q, pp. 318, 533 et 29 R. J. R. Q., p. 


697. 
* NULLITE DE LA VENTE: — Voyez VENTE, 


0 


OBJECTION PRELIMINAIRE:—Voyez APPEL. 

OBJECTION PRELIMINAIRE:—Voyez ELECTION CONTESTÉE. 

OBLIGATION :--Voyez COMPAGNIE INCORPORÉE, 

OBLIGATION :—Voyez COURTIER, 

OBLIGATION :—Voyez FEMME MARIÉE. 

OBLIGATION :—Voyez HyPOTHEQUE CONDITIONNELLE. 

OBLIGATION DE LA FEMME:—Voyez FEMME SÉPARÉE DE BIENS. 

OBSTRUCTION A LA NAVIGATION :—Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE. 

OFFRES REELLES:—Voyez VENTE. 

OPPOSITION A FIN DE CONSRRVER:— Voyez VENTE PAR DÉCRET. 

OPPOSITION A FIN DE DISTRAIRE. Une opposition à fin de distraire 
remplie de ratures et de renvois non approuvés, sera rejetée sui 
motion, (Dalion v. Doran, et Doran, opp, C. S. R., Montréal, 
ler décembre 1877, JOHNSON, J., DORION, J., et BELANGER, J., 
confirmant le jugement de C. S., Montréal, 8 novembre 1877, 
TASCHEREAU, J., 22 J., p. 102. 8R. L. , p. 371; 18 R. L., p. 385; 
1L.N., p. 220; 2 8. D. pp. 561 et 617 et 29 R. J. R. Q.. "p. 649.) 
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Le demandeur appuya sa motion de l’article 295 C. P. C. de 1867, 
qui se trouve au titre “de l’enquête écrite au long’? du Code de 
1867, et qui se lit comme il suit: “Il n'est ajouté aucune foi aux 
renvois non paraphés, ni aux surcharges et interlignes; le nom- 
bre de mots rayés et des renvois en marge doit être mentionné 
dans de certificat d’affirmation,” Cet article correspond à l'ar- 
ticle 352 C. P. C. de 1897. 


OPPOSITION A JUGEMENT :— Voyez REQUÊTE A FIN D’OPPOSITION A JUGE- 


MENT, 


OPPOSITION A JUGEMENT:—Voyez REVISION D’UN JUGEMENT, 
OPPOSITION A SAISIE. Le défendeur, qui fait une opposition a la saisie 


qui est pratiquée sur lui, laquelle est, sur motion du demandeur, 
renvoyée, avec dépens, ne peut produire une nouvele opposition 
à cette saisie avant d’avoir payé les frais de la première; et, s’il 
produit telle opposition sans avoir payé ozs frais, il lui sera or- 
donné, sur motion du demandeur, de payer les frais de la premi- 
ère opposition dans un délai fixé, et qu’à défaut par lui de faire 
ce paiement dans ce délai, sa seconde opposition sera renvoyée, 
avec dépens, sans qu'il soit besoin d’un nouveau jugement. 
(Dalton v, Doran, et Doran, opp., C. S., Montréal, 12 février 
1878, Mackay, J., 22 J., p. 103; 8 R. L., p. 872; 1 L. N., p. 220; 
258. D., pp. 203 et 556 et 29 R. J. R. Q., p. 650.) Le demandeur 
cita à l’appui de 3a motion, pour le renvoi de la seconde opposi- 
tion du défendeur, l’artic'e 453 C. P. C. de 1867, qui était en ces 
termes: “La partie qui s'est désistée ne peut recommencer avant 
d’avoir préalablement payé les frais encourus par la partie ad- 


-verse sur la demande ou procédure abandonnée.” Cet article 


correspond à l'article 278 C. P. C. de 1897. 


OUVRIER:—Voyez RESPONSABILITE, 


P 


PAIEMENT, Lorsque, par les termes du bail, le loyer est payable d'avance, 


mais que, par convention postérieure légalement prouvée, le lo- 
cateur est convenu d'accepter, & chaque terme, un biilet du loca- 
taire pour‘le montant du loyer à échoir, il ne peut obtenir juge- 
ment pour le montant d’un terme de loyer d’avance, s'il n'a pas 
fait la demande du billet au domicile du locataire. (Gugy V. 
Escudier, C. S., Québec, 6 mai 1876, Dorrox, J., 2 R. J. Q. p. 
157 et 29 R. J. R. Q. p. 157.) 


PARTAGE:—Voyez COMPÉTENCE. | 
PARTAGE ET LICITATION. Lorsqu'une terre, appartenant À deux proprié- 


taires par indivis et en possession de l'un d'eux. est séparée par 
un chemin publie, le tribunal pourra, sur Je rapport d'un expert 
arpenteur nonmmé par lui, et sans de tirage au sort, ordonner qu: 
cette terre soit divisée entre les deux propriétaires, en accordant 
à l’un de ces propriétaires la partie de la terre qui se trouve d'un 
côté du chemin, et à l’autre, l'autre partie, de l’autre côté de ce 
chemin, et ordonner que la différence de valeur soit établie par 
expert, et condamner le propriétaire, À qui le lot qui a ja plus 
grande valeur est accordé par le tribunal, À payer a l'autre la 
différence de cette valeur. (Morris v. Haggerty et al, C. 5. R. 
Montréal, 30 septembre 1871, MONDELET, J., TORRANCE, J., et 
BEAUDRY, J,, confirmant le jugement de C, §., Montréal, 31 mars 
1871, BERTHELOT, J., et de C. S., Montréal, 30 novembre 1959. 
BERTHELOT, J., 8 R. L.,,p. 446; 28. D., pp. 58 et 569 et 2 
R. J, R. Q.. p. 695.) 


PARTAGE ET LICITATION:—Voyez ACTION EN PARTAGE, 
PARTICULARITES:—Voyez ELECTION CONTESTEE, 
PATRONAGE:—Voyez BANC D'ÉGLISE. 


+ 
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PETITION D’'ELEHCTION. 1° Il n’est pas nécessaire de constater, par le cer- 
tificat de dépôt de la pétition d’élection, quelie a été présentée 
au bureau du protonotaire pendant les heures du bureau, et 
qu’un certificat, sur la pétition, en ces termes, est suffisant. “Je, 
soussigné, protonotaire de la Cour Supérieure pour le Bas-Canada, 
dans et pour le district de Richelieu, certifie que la présente pé- 
tition d'élection a été produite ce jourd'hui, en mon bureau, et 
que les pétitionnaires ont déposé, entre mes mains, la somme de 
$1,000 courants, en billets de la Puissance, ‘Dominion Notes,’ pour 
tenir lieu du cautionnement exigé par les sections 26 et 27 de 
l’Acte des Hlections contestées de Québec, 1875, Sorel, 16 août 
1875, A. N. Gouin, P, C, 8.” 

2° Un dépôt d’une somme de $1,000, en billets de la Puissance 
du Canada, est un cautionnement suffisant, et est aussi suffi- 
samment constaté, par un écrit, dans la forme suivante. signé par 
les pétitionnaires. “Nous, soussignés, les dits pétitionnaires, 
donnons le cautionnement requis par l’Acte des Elections Contes- 
tées de Québec, 1875, et par la loi, lequel cautionnement consiste 
en un dépôt de la somme de $1,000, en billets de la Puissance du 
Canada, entre les mains du protonotaire de cette Cour, Sorel, 16 
août 1875. Maxime Brissette, Georges Champagne, Louis Désy, 
Alfred Dostaler, Olivier Mousseau, Louis Pelland, fils de 
Maxime, Pierre Paquin, fils, Flavien Lavallée, Prospére Allard, 
fils, Francois-Xavier Laurendeau. Pris et assermenté, par de- 
vant moi, soussigné, protonotaire de la dite Cour, à Sorel, ce 16 
août 1875. A, N. Gouin, P. C. 8.” 

3° Hi n'est pas nécessaire d’énumérer les billets de la Puissance 
qui sont produits, ni de mentionner la valeur, le montant, le nu- 
méro et la date de chacun de ces billets. ; 

4° Il n’est pas nécessaire de mentionner les faits particuliers 
dans la pétition, mais il est suffisant d'alléguer, généralement, les 
contraventions reprochées au défendeur et à ses agents, 

5° Un avis de la présentation de la pétition, dans la forme sui- 
vante, est suffisant: 

“A Louis Sylvestre, le défendeur en cette cause, Monsieur, 
Nous vous donnons avis que nous avons, ce jourd’hui, présenté à 
la Cour Supérieure, siégeant dans et pour ce district de Riche- 
lieu, une pétition, en vertu de l’Acte des Hlections Contestées de 
Québec, 1875, contre vous et contre votre élection, comme mein- 
bre de l’Assemblée Législative de Québec, à l'élection qui a eu 
lieu, en vertu de la loi, dans le district Glectoral de Berthier, le 
30 juin dernier, jour de Ja présentation des candidats, et, le 
7 juillet dernier, jour de la votation, dont copie accompagne 
aussi le présent avis; nous vous donnons aussi avis que nous 
avons donné le cautionnement requis par Ja loi, ainsi qu’appert 
au récépissé du greffier de Jadite Cour, qui accompagne le pré- 
sent avis, Nous vous donnons également avis qu'Amédée 
Gagnon, avocat, a comparu comme procureur et conseil des péti- 
tionnaires, et qu’il a fait élection de domicile au No. 15 rue 
Georges, en la ville de Sorel, au bureau de MM. Mathieu et 
Gagnon, Sorel, 16 août 1875. Maxime Brisette, Georges Cham- 
pagne, Louis Désy, Alfred Dostaler, Olivier Mousseau, Louis 
Pelland, fils de Maxime, Pierre Paquin, fils, Flavien Lavallée, 
Prospère Allard, fila, François-Xavier Laurendeau, Signé par les 
pétitionnaires susnommés, en présence des témoins soussignés. 
Sorel, 16 août 1875, Louis Eusébe Désiré Cartier, Narcisse Car- 
pentier, A. Gagnon, avocat des pétitionnaires.” (Brissette et al. 
et Sylrestre, C. SK. Sorel, 16 octobre 1875, LORANGER, J., 8 R. L. 
p. 334; 2S. D., p. 287 et 29 R. J. R. Q., p. 629.) 

PETITION D’BLECTION :—Voyer APPEL. 

PETITION D’ELECION:—TVoyez ELECTION CONTESTEE. 
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PETITION D’ELHCTION :—Foyez ELECTION CONTESTÉE D'UN MEMBRE DE 
L’ASSEMBLEE LÉGISLATIVE DE QUEBEC. 

PILOTE:—Voyez COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUEBEC, 

PONT :—Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE. 

POSSESSION :—Voyez ACTION POSSESSOIRE. 

PRETRE:—Voyez INFLUENCE INDUE, 

PREUVE, Le paiement fait à des témoins de montants beaucoup plus con- 
sidérables que ceux auxquels ils auraiént droit, dans le but de 
les empêcher de laisser le pays, avant de rendre leurs t@mnoigne- 
ges, aura l'effet de discréditer leurs témoignages et’ d'affecter s- 
rieusement leur crédibilité. (The N. Churchill v. The Norman- 
ton, Cour de Vice-Amirauté, Québec, 28 février 1876, STU_ART, J., 
2 R. J.Q, p. 134; C. V.-A. R., p. 65 et 29 R. J. R. Q., p. 121. 

PREUVE. Le consignataire, réclamant des dommages du voiturier qui n'au- 
rait pas livré les marchandises en bon état, doit prouver qu'au 
temps du départ et de la livraison des marchandises au voiturier, 
ces dernières étaient en bon état. (Moore et al. et Harris, C. B. 
R., en appel Montréal, septembre 1874 Dorion, J. en C.. Tas- 
CHEREAU, J., RAMSAY, J., SANHORN, J., et Monk, J. dissident, 2 
R, J. R. Q, p. 142) 

PREUVE:—Voyez ACTION PETITOIRE. 

PREUVE:—Voyez ACTION POSSESSOIRE. 

PREUVE:—Voyez ELECTION CONTESTEE D'UN MEMBRE DE L’ASSEMBLÉE 
LÉGISLATIVE DE QUEBEC, 

PREUVE:—Voye2 NOTAIRE. 

PREUVE:-— Voyez PROMESSE DE VENTE. 

PRIMES D’ASSURANCE:—Voyez ASSURANCE MARITIME. 

PRIVILEGE:—Voyez CONSTRUCTION DES VAISSEAUX. 

PRIVILEGE:—Voyez RÉDUCTION DES LEGS. 

PRIVILEGE DU LOCATEUR. Sous les dispositions des articles 1619 et 162 
C. C., le locateur n’a pas, pour le paiement de son loyer et des 
autres obligations résultant du bail, un droit privilégié sur les ef- 
fets mobiliers qui se trouvent sur la propriété louée appartenant à 
des tiers, lorsqu'ils sont sur les lieux avec leur consentement exprès 
ou explicite, si ces effets ne s'y trouvent qu’en passant ou acd: 
dentellement. Ainsi, le propriétaire d’un moulin À scie, loué à 
un Jocataire qui, à la connaissance du locateur, ecie des billots 
pour le public, n’a pas, pour le loyer du moulin, privilège sur les 
billots qu'un tiers mène au moulin pour les y faire scier, ni sur 
le bois scié provenant de ces billots. (Price et al, et Hall, C. B. 
R., en appel, Québec, 22 mars 1876, Dorion, J., Monk, J., RAM- 
say, J., SANBORN, J., et TESSIER, J. infirmant le jugement de 
C. S., Québec, 12 février 1876, 2 R. J. Q., p. 88; 10 R. L. p. 120: 
16 R. L,, p. 457; R. A.C, p. 423; 2S. D., p. 460 et 29 R. J.R. 
Q., D. 72.) 

PRIVILEGE DU VENDEUR:—Voyez ENREGISTREMENT. 

PRIX DE VENTE:—Voyez VENTE PAR DÉCRET. . 

PROCEDURE, La partie qui, en cour de premiére instance, a examiné & 
partie adverse comme témoin, et qui a déclaré, sous l’article 251 
C. P. C. de 1867, qu’elle n’entend pas se prévaloir de ce témor 
gnage, ne pourra obtenir en Cour Suprême, que ce témoignagt 
soit mis au dossier, (tna Life Insurance Co. v. Brodie, Cour 
Suprême du Canada, Ottawa, 5 novembre 1879, C. D., p. 673 et 20 
R. J. KR. Q., p. 173.) | 

PROCEDURE. L'avocat qui, sans signer la procédure, fournit ses services À 
un de ses confrères pour conduire une cause dans laquelle ce der 
nier est partie et signe la procédure, n’est pas tenu d'attendre 
que le procès soit terminé avant de réclamer de lui la valeur 4¢ 
ses services, vu que cet avocat n’est pas le maître du litige et ne 
peut le faire terminer à sa volonté. (Amyot v, Gugy, ©. > 
Québec, 1874, TESSIER, J., et 6 avril 1875, STUART, J., 2 R. J. Q, 
p. 201 et 29 R. J. R. Q,. p. 197.) 
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PROCEDURE. Les tribunaux et les juges de la Cour Supérieure de la Pro- 
vince avaient, en 1876, avant la passation du Statut de 1878, 41 
Victoria, ch. 14, de pouvoir qui existait en France et qui existe 
en Angleterre et aux Htats-Unis, sous le nom de bref d’injonc- 
tion, d’empêcher les parties à une poursuite de faire aucune chose 
qui puisse changer leur position, Ainsi, la Cour Supérieure pou- 
vait, dans une poursuite en partage et licitation des biens d’une 
société, intentée par le ‘représentant d’un des associés décédé, dé- 
fendre à l’autre associé de continuer les affaires de la société, 
La Cour pouvait donner cet ordre, sans qu’il ft nécessaire de 
nommer un séquestre. (Curter v. Breakey et al., C. S., Québec, 
16 septembre 1876, Dorion, J., 2 KR. J. Q., p. 232; 1S, D., p. 612 
et 29 R. J. KR. Q, p. 223.) 

PROCEDURE, L'insolvable qui a fait cession de biens, sous l’Acte de Fail- 
lite de 1875, et qui est examiné en Cour par ses créanciers, n’a 
pas le droit de se faire transquestionner par son avocat. (La- 
montagne, failli, et Ollendorff, contestant, C. S., Québec, 31 jan- 
vier 1876, Dorion, J., 2 R. J. Q., p. 156 et 29 R. J. R. Q. p. 156.) 

PROCEDURE. Dans sa déclaration, un demandeur alléguait qu’il était mem- 

bre de l’Eglise Presbytérienne du Canada, en union avec l’Eglice 
d’Ecosse; qu’il était ministre et membre du bureau des défen- 
deurs qui forment une association incorporée sous Je 8. C. de 
1858, 22 Vict.. ch. 66, lequel est encore en vigueur; que certains 
ministres de ladite Eglise se séparèrent de celle-ci le 15 juin 1875; 
que les défendeurs étaient sur le point de payer À ces ministres, 
à même le fonds temporel, ls traitements auquels ils auraient 
eu droit s'ils ne s'étaient pus séparés, et de permettre que ledit 
fonds passe sous le contrôle d’un nouveau bureau; que, par là, le 
demandeur souffrirait personnellement préjudice: et il concluait 
que ledit fonds et ses revenus et profits fussent déclarés la pro- 
priété exclusive de l'Eglise Presbytérienne du Canada. en rap- 
port avec l'Eglise d’Ecosse, et de ses membres; que seuls les mem- 
bres de cette église, qui ont conservé ‘eur union avec elle, aient 
droit de participer aux bénéfices dudit fonds, de le détenir et ad- 
ministrer en conformité du statut le créant et pour les fins y 
spécifiées; que les ministres et les membres de ladite église, qui 
s’en sont séparée, soient déclarés incompétents et sans droit à 
participer aux bénéfices dérivant du capital et de l'intérêt dudit 
fonds, incompétents et inGligibles à le tenir et administrer, avoir 
perdu tout droit à ce fonds et n’en pouvoir rien réclamer; que 
ledit fonds et ses revenus ne soient administrés que pour les 
fins prévues par le statut le créant: qu'il soit interdit aux 
défendeurs de divertir de capital et les revenus dudit fonds des 
fins prévues par le statut et l’acte d’incorporation dudit bureau, 
et qu'il leur soit ordonné de ne payer aucune partie du capital 
et des revenus dudit fonds aux ministres ou aux représentants 
des ministres, antérieurement avec ladite église et qui s’en sont 
séparés, sous peine, pour les membres dudit bureau, d’être con- 
damnés personnellement à rembourser, à ceux qui y ont légale- 
ment droit, toute partie ainsi payée; et qu'il soit ordonné et en- 
joint aux défendeurs, et à leurs successeurs en office, légalement 
élus, de tenir et administrer ledit fonds et ses revenus pour le 

, seul bénéfice de l’Eglise Presbytérienne du Canada en rapport 

avec l'Eglise d’Ecosse, et des membres de cette église qui ont 
maintenu leur union avec elle, conformément aux dispositions 
dudit statut ou acte d'incorporation, et qui ont, par ledit statut 
le créant, droit de participer audit fonds. 

Jugé: Que l’action avait Gté avec raison déboutée sur défense 
en droit, par les motifs que ke demandeur n'avait exposé aucun 
préjudice personnel; qu'il n’avait pas démontré que le statut, en 
vertu duquel les défendeurs agissaient, était inconstitutionnel ; 
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que ses conclusions, si Je tribunal les accordait, seraient simple- 
ment déclaratoires de Ja loi et n’ordonneraient rien de spécifique 
qui pat étre exécuté. (Lang et The Board for the Management 
of the Temporalities Fund of the Presbyterian Church of Canada, 
C. B. R., en appel, Montréal, 16 juin 1876, Dorton, J. en C., 
Monk, J., Ramsay. J, SANBORN, J., et TESSIER, J., confirmant 
le jugement de C. S., Montréal, 25 novembre 1875, BEAUDRY, J., 
8 R. L., p. 3; R. A. C., p. 333; 2 S. D., pp. 372, 427, 586 et 29 
R. J. KR. Q, p. 451.) 


PROCEDURE. Le consignataire qui réclame du voiturier la -va'eur des mar- 


chandises qu’il prétend avoir été endommagées par la faute du 
voiturier, jusqu’à concurrence de la valeur de ces marchandises, 
doit les offrir au voitunier et, s’il ne les offre pas, sa demande en 
dommages sera renvoyée. (Moore et al. v. Harris, C. S., Mont- 
tréal, 30 décembre 1872, Mackay, J., 29 R. J. R. Q. p. 142.) 


PROCEDURE. Le demandeur, dans une action en partage, qui n’a pas de 


mandé dans ses conclusions que le défendeur fut tenu de lui payer 
des fruits et revenus de la propriété dont ce dernier est en posces- 
sion, ne pourra, lors de Paudition au mérite, obtenir, par motion. 
que les améliorations réclamées par le défendeur soient compen- 
sées avec les fruits et revenus dus au demandeur, (Morris v. 
Haggerty et al., C. S. R., Montréal, 30 septembre 1871, MONDE- 
LET, J., TORRANCE, J., et BEAUDRY, J., renversant le jugement de 
C. S., Montréal, 31 mars 1871. BERTHELOT, J., qui, sur la motion 
du demandeur, avait prononcé la compensation des améliorations 
avec les revenus, 8 R, L., p. 446; 2S. D., pp. 58 et 369 et 29 R. J. 
R. Q., p. 695.) 


PROCEDURE. On ne peut attaquer Ja validité d’un règlement municipal au 


moyen d’une procédure incidente; elle doit l'être par la procédure 
directe indiquée par le Code Municipal. Ainsi le demandeur qui, 
par une saisie-revendication, réclame du défendeur certains ob- 
jets mobiliers qui lui ont ¢té vendus pour taxes municipales, en 
vertu d’un mandat sous la signature du maire de la corporation, 
ne peut répondre au plaidoyer du défendeur qui invoque la vente 
à lui faite, en attaquant la validité d’un règlement imposant ja 
taxe, ni plaider que ce règlement est nul. (Parent v. La Corpo- 
ration de la paroisse de Saint-Sauveur, C. C., Québec, 15 octobre 
1873, MEREDITH, J, en C,,2 R. J. Q. p. 258 et 29 R. J. R. Q, p. 
241.) 


PROCEDURE. L'inscription en revision d'un jugement, maintenant une in- 


jonction, défendant à une compagnie de chemin de fer de faire 
des travaux sur le terrain d’un particu'ier, demandeur dans la 
cause, jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement par la Cour, à 
l'effet de suspendre l'exécution de ce jugement. L'article 499 C. 
P. C. de 1867. qui dit que “ce dépôt et l'inscription ont l'effet de 
suspendre l'exécution du: jugement ainsi que l'appel” est appli- 
cable à ce jugement. Voyez art. 1199 C. P. C, de 1897, (Tier- 
nan et Cie du Chemin de fer Montréal, Ottawa et Occidental, et 
de Bellefeuille, m.e, «, C. B. R., en appel, Montréal, lo mar 
1876, Doriox, J. en €. Monk, J., Ramsay. J.. SANBORN, J., et 
TESSIER, J. confirmant le jugement de Macnay, J. C. S. en 
Chambre, Montréal, 19 juil'et 1875, 8 R. L.. p. 374: R. ALC, PD. 
332: 2 S. D., pp. 180 et 369 et 29 R. J. R. Q., p. 652.) 


PROCEDURE:—Voyez ACTION EN BORNAGE, 
PROCEDURE:—Voyez APPFI. 

PROGEDURE:—Voyez C'ERTIORARI. 

PROCEDURE:— Voyez COMMISSAIRES DT HAVRE DE QUEBEC, 
PROCEDU RE:—-Voyez COMPAGNIE A FONDS SOCIAL, 
PROCEDURE:-—Voyez COMPETENCE. 

PROCEDURE:—Voyer CORPORATION MUNICIPATE. 
PROCEDURE:--Yoyr: CURATEUR A SUCCESSION VACANTE, 
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PROCEDURE:—Voyez DECLARATION, 


PROCEDURE :—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 


PROCEDURE:—Voyez 


PROCEDU RE:—Voyez 
PROCEDURE :—Voyez 


PROCEDURE:—Voyez 


PROCEDURE:—Voyez 


PROCEDURE:—Voyez 


PROCEDURE:—Voyez 


PROCEDURE:—Voyez 


DEMOLITION DE TRAVAUX FAITS, 
DÉPENS. 

ELECTION CONTESTÉE. 
EXCEPTION A LA FORME. 
EXECUTEUR TESTAMENTAIRE, 
INJONCTION. 

JUGEMENT, 

OPPOSITION A FIN DE DISTRAIRE. 
OPPOSITION A SAISIE. 

PARTAGE ET LICITATION, 


PROCEDURE:—Voyez PETITION D’ELECTION, 


PROCEDURE:—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 
PROCEDURE:—Voyez 


REGLEMENT MUNICIPAL, 

REQUETE CIVILE. 

REVISION D’UN JUGEMENT. 

REVISION DEVANT TROIS JUGES. . 

SAISIE-ARRET EN MAINS -STIERCES APRÈS JUGEMENT. 
TAXE DES FRAIS. 

TAXES MUNICIPALES, 

VENTE. 

VENTE DE BIENS SUBSTITUÉS. 


PROCEDURE DANS LES CAUSES CRIMINELLES. La sec. 45 du ch, 29 





des S. C. de 1869, 32-33 Vict., intitulé: “Acte concernant la pro- 
cédure dans les causes criminelles ainei que certaines autres ma- 
tières relatives à la loi criminelle” se lit ainsi qu'il suit: “Qui- 
conque subit son procès pour une offense poursuivable par voie 
d'acte d'accusation, sera recu, après les paidoyers à charge, à 
faire une réponse et défense pleine et entière, avec l’aide d’un 
conseil versé dans la loi.” Cette section reconnaît aux accusés, 
poursuivis de la manière qu’elle détermine, le droit de faire, par 
leurs conseils, une défense complète et parfaite, privilège qui 
n'existait pas autrefois. Le prévenu, accusé de meurtre et dont 
le procès est une question de vie ou de mort, serait virtuellement 
privé de ce droit si, à une demande, fondée sur une cause raison- 
nable, d'ajourner le procès qui s’instruit devant le jury, le tribu- 
nal refusait d'accorder l’ajournement demandé, Quelque incon- 
vénient qu'il en puisse résulter pour les jurés d’être confiné un 
ou plusieurs jours de plus, le tribunal, guidé par les circonstanc- 
ces, doit exercer sa discrétion de manière À ne pas priver de pré- 
venu d'aucun des avantages que lui assure la loi, et surtout du 
plus important de tous: celui de faire une défense complète avec 
Paide du conseil de son choix, L’'indisposition soudaine de l'un 
des conseils d'un individu accusé de menrtre est une cause suffi- 
sante pour, sur demande A cette fin, ajourner d'un jour de procès 
qui s’instruit devant le jury. (La Reine v. Murphy, C. B. R.. 

Juridiction criminelle, Québec, 17 novembre 1875, Dorion, J.. et 


TESSIER, J,, 2 R, J. Q., p. 383: 18. D., p. 349 et 29 R. J. R, Q., 
p. 449.) 


PROCES MALICIEUX:-—Voyez RESPONSABILITÉ. 
PROCES-VERBAL. Un procès-verbal ne peut être modifié que par un autre 


procès-verbal fait de le même manière, et tout changement qu’un 
conseil municipal prétendrait faire à un procès-verbal, au moyen 
d’une simple résolution, est nul (Holton et Aikins, C. BR, en 
appel, Québec, 17 septembre 1875, Dorion, J, en C., Monk, J., 
TASCHEREAT J., Ramsay, J., et SANBORN, J., renversant le juge- 
ment de C, R,, Québec, 31 mai 1875, STUART, J., TESSIER, J., 
et McCorn, “i. qui avait renversé le jugement de CS. , Québec 

19 février 1875, CASAULT, J., 3 KR. J, Q. _p. 289; 9 R. IL, p- 665; 
13 KR. L., p. 582: 14 R. L., p. "486: 1 L. , pp. 114, 180, 182; 2 S. 
D., pp. 47, 534, 623, 634 et 29 R. J. R. Q. P. 606.) 


PROCURATION : — Voyez: ACTION PETITOIRE, 


# 
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PROCUREUR AD LITEM:—Voyez AVOCAT, 

PROMESSE DE VENTE. Une promesse de vente d'immeuble faite verbale- 
ment, par quatre vendeurs, dont trois se rendent chez le notaire 
pour signer l'acte dé vente, et, de fait, signent cet acte avec 
l’acheteur, en l'absence du quatrième vendeur, qui refuse ensuite 
de signer Paete, n'est pas obligatoire; et |’ acheteur n’a pas d'ac- 
tion pour forcer les vendeurs a lui passer titre, quoiqu'il fase 
régulièrement la preuve de cette promesse de vente, et quoiqu'il 
n’y y ait aucune condition soumettant la validité de la promesse 
de vente, À la condition de la passation du titre. (Gaulin et son 
épouse, demandeurs en Cour inférieure, appelants, et Pichette et 
al., défendeurs en Cour inférieure, intimés, Cour d'Appel, Québec, 
mars 1848, STUART, J. en C., ROLLAND, J., PANET, J., et AYL- 
WIN, J., confirmant le jugement de la Cour du Banc du Roi, 
Québec, 24 juillet 1847, Lo de L., p. 261; R. D., p. 345; 18. D, 
p. 1184; 13 R. J. R. Q.. pp. 465, 534 et 29 R. J. R. Q, p. 613.) 

PROMESSE DE VENTE. Si-dans un bail ‘verbal d’un immeuble, le locateur 
fait en même temps au preneur une promesée de vente synallag- 
matique et verbale du même immeuble, par laquelle le proprié- 
taire promet vendre et l’autre promet acheter, moyennant un prix 
convenu, et qui est suivie de possession et de paiements faits à 
compte du prix de vente, cette promesse de vente vaut vente, et 
doit être exécutée, La sec. 16 du ch. 108 des S. C. de 1855, 18 
Vict., qui se lit comme suit: “Les personnes occupant des biens- 
fonds par permission du propriétaire, sans bail, seront censées 
être locataires et tenues de payer au propri¢taire la valeur annu- 
elle de telle propriété, et le terme de leur occupation expirera le 
premier jour de mai de chaque année, et telle occupation sera 
considérée pour les fins du présent acte, comme un contrat de 
louage ou bail annuel sujet à tacite reconduction et toutes rè- 
gles de droit applicables au bail, et la personne occupant ainsi 
sujette à éviction pour continuer à demeurer en occupation au 
delà du terme, pour laisser écouler plus de trois mois sans paret 
de loyer, ou pour aucune des causes mentionnées dans le présent 
acte’? n’a pas d'application dans ce cas. L'acheteur, poursuivi 
par le vendeur qui demande à être mis en possession de ce terrain, 
n’a pas besoin d’autre preuve de la promesse de vente que l'ad- 
mission du demandeur, contenue dans sa déclaration, (Pinson- 
neault et Dubé, C B, R., en appel, Montréal, 3 mai 1859, LAFON- 
TAINE, J. en C., AY LWIN, RE DUVAL, J. et MEREDITH, J., con- 
firmant le jugement de C.S , Montréal, 8J. , P. 176; R. D. p. 349; 
1S, D. p. 1184; 7 R JR Q, pp. 447, 520 et 29 R. J. RB. Q, p. 
613.) 

PROMESSE DE VENTE:—Voyez CONDITION RÉSOLUTOIRE. 

PROMULGATION DES REGLEMENTS MUNICIPAUX:—Voyez REGLEMENT 
MUNICIPAL, 

PRONONCIATION D'UN JUGEMENT:—Vopez JUGEMENT. 

PROPRIETAIRE RIVERAIN :—Voyez RIVIÈRE. 

PROPRIETAIRE RIVERAIN:— Voyez RIVIÈRE NAVIGABLE, 

PROTONOTAIRE:—Voyez TAXE DES FRAIS, 

PUISSSANCE PATERNELLE:-— Voyez HABEAS CORPUS. 


Q 


QUANTUM MERUIT:—Voyez AVOCAT. 
QUASI-CONTRAT :—VYoyez RESPONSABILITÉ. 
QUASI-DELIT :-_ Voyez RESPONSABILITÉ. 


R. 
RATIFICATION, Lorsque, dans un contrat d’obligation avec hypothèque, il 
est stipulé que ce contrat sera nul s’il n'est pas ratifié par cer 





RATURES. 


TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES. 789 


taines personnes, dans un délai déterminé, ce contrat et cette 
hypothèque ne seront pas déclarés nuls, à ja demande d’un tiers 
créancier d2 d’une des parties au contrat et intéressé à sa nul- | 
lité, parce que Ja ratification aurait été faite après le délai men- 
tionné au contrat et . parce qu'elle n’aurait pas été enregistrée, 
l'enregistrement de la ratification d’une hypothèque enregistrée 
n'était pas nécessaire pour la validité de l’hypothèque. (Pratte v © 
Manufacture de Laine d’Yamachiche, et Désilets et al., récl., et 
Pratte, cont., ©, S. R., Québec, 30 juin 1876, MEREDITH, J, en 
C., STUART, J., et Dorion, J., 2 R. J, Q., p. 65; 18. D., p. 247 et 
29 R, J. R. Q., p. 53.) 

Les ratures et renvois non certifiés, dans une pièce de procédure, 
ne sont pas toujours une cause de nullité de la procédure, et la 
Cour peut la maintenir, suivant les circonstances, (Demers et 
Parent ct al., C. B. R.,, en appel, Montréal, 12 octobre 1854, La- 
FONTAINE, J. en C., ” PANET, J.. AYLWIN, J. (dissident), . et 
Caron, J., 5 D. T. B. C., p. 36. 18 R. L. ,P. 385 ; R. D., p. 401; 1 
S. D.. pp. 687, 1047; 4 R. J. R. Q., pp. 283, 508 et 29 R. J. RB. Q., 
p. 649.) 


RATURES:—Voyez OPrOSITION A FIN DE DISTRAIRE, 
REDDITION DE COMPTE, Lorsque, dans une action en reddition de compte 


entre deux membres d’une société dissoute, il est démontré que le 
demandeur n'a pas tenu les livres que, par l'acte de société, il était 
obligé de tenir et qu'il est impossible de préparer le compte deman- 
dé au moyen des livres du défendeur, le tribunal peut, dans ce cas, 
nommer un comptable pour préparer le compte que les parties 
doivent se rendre. (Potcell et Robb, C. B. R., en appel, Montréal, 
16 juin 1876, Dorion, J. en C., MONK, J., Ramsay, J., SANBORN, 
J., et TESSIER, J., confirmant. les jugements de CS. Montréal, 20 
septembre et 30 avril 1872, 8 R. L., p. 125; 1 8. D., p. 570 et 29 
R. J. R. Q., p. 512.) 


REDUCTION DES LEGS. Un créancier qui a discuté, sur Je Kgataire univer- 


sel, les biens d’une succession testamentaire dont il est le créan- 
cier, et qui n’a pas 6t6 payé, peut, par une action contre le léga- 
taire particulier d’un immeuble à lui Mgué par le testateur, en 
vertu des dispositions des articles 880, 886 et 7387 C. C., demander 
et obtenir que ce légataire soit condamné à délaisser cet immey- 
ble en justice pour qu'il soit vendu, et que le demandeur soit payé 
de sa créance, si mieux n'aime ce dégataire particulier payer la 
créance du demandeur. Ce créancier peut exercer ce droit, quoi- 
qu’il n’ait pas enregistré une demande de séparation de patri- 
moine dans de délai de six mois voulu par l’articie 2106 C. C. 
Dans ce os, le Mgataire particulier, qui a fait des améliorations 
sur l'immeuble, n'a pas le droit de le retenir jusqu'à ce que le 
demandeur, créancier de la succession, lui ait payé la valeur de 
ces améliorations; il ne peut que demander, sous l’article 2072 
C. C., que le délaissement ne soit ordonné qu'à la charge de son 
privilège d’être payé des impenses par lui faites sur l'immeuble, 
J’article 419 C. C. ne s'applique qu’au cas où l’immeuble, entre 
les mains d’un tiere détenteur, est réclamé par le propriétaire. 
Dans ce cas, le tiers détenteur n’est pas tenu de remettre l'im- 
meuble sans être payé de ses impenses, parce qu’il pourrait 6e 
trouver sans recours efficace si le propriétaire était insolvable : 
tandis que, sous l'article 2072, il conserve eon droit d’être payé 
par préférence sur le prix de la vente faite par autorité de justice. 
(Matte et Laroche, C. B. R., en appel, Québec, 8 juin 1878, 
Dorion, J. en C., Monk, J., RAMSAY, J., TESSIER, J., et CROSS, 
J., infirmant le jugement de C. S., Québec, 9 juillet 1877, STUART, 
J., et le jugement de C. 8. Québec, 19 octobre 1877, CARON, J., 
oie J. Q.,p. 6: 8 R. L.,p. 517: 13 KR. L., p. 302; KR. A. C. p. 
28. D. , PP. 441 et 569 et 29 R. J. R. Q., p. 728 ) 


REGLEMENT UNE, :— Voyez PROCEDURE, 
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RENONCIATION A LA COMMUNAUTE DE BIENS :-—Voyez FEMME MARIÉE. 

RENVOIS:—Voyez OPPOSITION A FIN DE DISTRAIRE, 

RENVOIS:—Voyez RATUREs. 

REPARATIONS:—Voyez RESPONSABILITÉ. 

REPRISES MATRIMONIALES:—Voyez FEMME MARIEE, 

REQUETE:—Voyez JUGEMENT. 

REQUETE A FIN D’OPPOSITION A JUGEMENT. L'article 2 du titre 35 
de l'Ordonnance de 1667, qui se lit comme suit: “Permettons de 
se pourvoir par simple requête à fin d’opposition contre les arrêts 
et jugements en dernier ressort, auxquels le demandeur en requête 
n'aura été partie, ou duement appelé; et même contre ceux don- 
nés sur requête,” est encore en vigueur dans la Province, et, sous 
wes dispositions des cet article, un jugement rendu en terme, par 
défaut, dans une cause non appelable, sera annulé au moyen 
d'une requête à fin d'opposition, si cette cause n'a pas été appelée 
cour tenante, et si défaut de comparution n'a pas été enregistré 
tel que requis par les articles 1093 et 1096 C. P. C. de 1867. 
(Gravel v. Clément, et Clément, opp., C. C., Sainte-Scholastique, 
juin 1876, RAINVILLE, J., 18 R. L,, p, 319; 2 S. D., p. 425 et 29 
KR. J. R. Q, p. 619.) ° 

REQUETE CIVILE. La requéte civile n’a lieu que dans les cas mentionnés 
dans l'art, 505 C. P. ©. Il faut qu’il y ait eu. dans l’obtemtion du 
jugement, dol ou fraude de ia part de la partie adverse pour jus- 
tifier la requête civile. Art, 1177 C. P. C. de 1897, (Brassard 
et al. v. Langevin, et Brassard et al., requérants, C .S., en cham- 

bre, Malbaie, 14 août 1877, 9 R. L., p. 153; 18 R. L, p. 564; 2 S. 

D., p. 654 et 29 R. J. R. Q., p. 414.) 

REQUETE CIVILE:—Voyez REVISION D'UN JUGEMENT, 

RESPONSABILITE, Une action en dommages basée aur le fait que, dans une 
action pour faire rescinder un acte de cession, le défendeur accu- 
sait le demandeur de dol et de fraude, ne sera pas maintenue s’il 
n'est pas prouvé que le défendeur a agi par malice et sans cause, 
quoiqu'il n'ait pas réussi dans sa demande, Lorsque les deux 
parties ont respectivement des torts l’une envers l’autre dans Jes 
procédés qui ont donné lieu à une action en dommages, fl n’y a 
pas lieu de prononcer une condamnation À des dommages contre 
aucune d'elles, et chaque partie doit payer ses frais. (Barthe et 
Boudreault, C, B. R., en appel, Québec, 7 juin 1878, Dorion, J. en 
C., MONK, J., RAMSAY, J., TESSIER, J., et CROSS, J., renversant le 
jugement de C. S., Trois-Rivières, 17 octobre 1877, POLETTE. J., 
8 KR. L., p. 489; KR. A. C., pp. 205, 420 et 431; 2 S. D., pp. 246 et 
470 et 29 R. J. KR. Q,., p. 709.) 

RESPONSABILITE. Le serviteur salarié est responsable solidairement avec 
celui qui l'emploie du dommage par lui causé par un acte illicite 
et donmageable fait sur l'ordre de son maître, Un employé 
salarié qui, sur l’ordre de son maître, fait des actes de 
possession sur la propriété d’un tiers, et qui est poursuivi avec 
son maitre, par une action posressoire, a droit d'être nris hors de 
cause, en alléguant et prouvant qu’il n’est qu’employé. Dans ce 
cas, il ne doit pas contester la demande au mérite; et, s'il le fait, 
l’action sera renvoyée quant à lui. sans frais, (Dubeau v. Fabri- 
que de Deschambault, C. S., Québec, 5 septembre 1868, STUART, 
J., 2 R. J.Q., p. 6; 1S. D. pp. 46, 65, 229, 956, 977, 1209 et 29 
R. J. R. Q, p. L.) 

RESPONSABILITE. La responsabilité du voiturier quant aux bagages du 
passager se continue après l’arrivée du passager à sa destination, 
jusqu'à ce que ce dernier ait eu un temps raisonnable pour en 
prendre hivraison; mais sa responsabilité comme voiturier cesse, 
et il n'est plus responsable que comme entreposeur si le passager 
ne réclame pas son bagage dans un délai raisonnable. Ainsi une 
compagnie de chemin de fer n'est pas responsable de la perte du 
bagage d'un passager causée par l'incendie accidentel de sa gare, 
survenue près de vingt-quatre heures après l’arrivée du convoi 
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transportant le passager et le bagage. (Hogan v. Grand Trunk 
Railway Co. of Canada, C. &., Québec, 26 mai 1876, MEREDITH, 
J. en C., 2R. J. Q, p. 142; 18. D.  p. 218 et 29 R. J. R. Q, ». 


138.) 
RESPONSABILITE. Le consignetaire de marchandises, qui réclame des dom- 


mages du voiturier parce que ces marchandises auraient été en- 
dommagées durant le voyage, n'est pas, dans tous les cas, tenu 
de prouver formellement que, lors de l'expédition, les marchan- 
dises étaient en bon ordre, s’il appert que les dommages éprouvés 
par les marchandises proviennent d’une cause spécialement dé- 
montrée, qui les a produits pendant le voyage nécessité de 
la preuve de l’état des marchandises, au départ, dépend des cir- 
constances. Lorsque, dans un connaissement, une condition im- 
primée ge trouve contraire à une obligation spéciale écrite, cette 
dernière obligation doit prévaloir. Le maître d’un vaisseau 
peut, dans un connaissement, également déclarer qu’il ne sera 
responsable d’aucun dommage éprouvé per les marchandises 
transportées, à moins que la réclamation ne soit faite avant que 
les marchandises soient enlevées, afin que lui et ses agents aient 
l'occasion, avant l'enlèvement, de constater le dommage et son 
étendue. Si une telle condition est claire, elle doit avoir son ef- 
fet, que le dommage soit apparent ou non; et si le consignataire, 
dans ce cas, enlève les marchandises sans faire de réamation et 
ne réclame que plusieurs jours après l’enlèvement, sa réclamea- 
tion sera rejetée, La consignation de marchandises, sur un 
vaisseau anglais, faite à Londres, où le connaissement est fait, 
pour être transportées de Londres à Toronto, via Montréal, cons- 
titue un contrat qui doit être interprété d'après le droit anglais, 
et non d'après Je code civil du Bas-Canade; et l’artide 1680 de 
ce codes ne peut être appliqué à ce contrat. (Moore et al. et 
Harris, Conseil Privé, 7 avril 1876, COLVILE, J., PEACOCK, J., 
SMITH, J., et COLLIER, J., confirmant le jugement de C. B. R., en 
appel, Montréal, septembre 1874, Dorion, J. en C., TASCHEREAU, 
J., RAMSAY, J., SANBORN, J., et MONK, J. dissident, qui avait 
jugé que le consignataire n’avait pas fait aa réclamation avec une 
diligence convenable, 2 R, J. Q., p. 147; 1 L. R. A. C., p. 318; 45 
L, J., P. C., p. 55; 34 L. T., p. 519; 1 S. D. pp. 60, Gl et 29 KR. J. 
R. Q., p. 142.) 


RESPONSABILITE. L’ouvrier, qui fait des réparations à une maison qui a 


été endommagée par Vincendie, a recours contre le propriétaire 
de cette maison qui a touché le prix de l'assurance pour le coût 
de ces réparations, quoique ces réparations n'aient été faites par 
l'ouvrier qu’à la demande du locataire de la maison qui l'avait 
vendue par vente A réméré à celui dont l'ouvrier rédame ‘te coût 
des réparations. (Sulte dit Vadeboncœur et Bell, C. B. R., en 
appel, Québec, 7 juin 1878, Dorion, J. en C., Monk, J., RAMSAY, 
J., TESSIER, J., et Cross, J., dissident, renversant le jugement de 
C! S. R., Québec, 30 novembre 1877, MEREDITH, J., STUART, J., 
et CASAULT, J., et confirmant le jugement de C. 8. Québec, 8 
octobre 1877, McCorp, J..8 R. L., p. 535; KR. A. C.,, P. 434; 28, 
D., pp. 51 et 456 et 29 R. J. R. Q, p. 744) 


RESPONSABILITE: — Voyez 

RESPOXSABILITE:— Voyez 
RESPONSABILITD:—Voyez 
RESPONSABILITE:—Voyez 
RESPONSABILITE:—Voyez 
RESPONSABILITE:—Voyez 
RESPONSABILITE:—Voyez 
RESPONSABILITE:—Voyez 


REVISION D'UN JUGHMENT. Une personne, condamnée à payer le prix 
d'une quantité de cordes d’écorce de pruche, qu'elle a vendues, et 
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que l’acheteur prétend ne lui avoir pas été livrée, ne peut, par 
une action, recouvrer de ce dernier Je montant qu'elle a été con- 
daninée à lui payer pour cette écorce non livrée, quoiqu’elle dé- 
couvre, après te jugement, que cette quantité d'écoræ de pruche 
est restée dans le bois, et a ensuite été vendue par l’acheteur, à 
son profit, s’il est établi que le vendeur eût pu découvrir ce fait 
avant le jugement le condamnant à payer la valeur de cette 
écorce, (Luinesse et Labonté, C. B. R., en appel, Montréal, 5 
juin 1876, Dorion, J. en C., Monk, J. Ramsay, J., SANBORN, 
J., et TESSIER, J., renversant le jugement de C. C., Arthabaska, 
14 septembre 1875, PLAMONDON, J., 8 R. L., p. 354; 2S, D, p. 
249 et 29 RK, J. R. Q., p. 641.) 


REVISION DEVANT TROIS JUGES. Il y a lieu a Ja revision devant trois 


~ REVISION 
RIVIÈRE. 


RIVIERE NAVIGABLE, Dans une action en dommages et en démolition 


juges d’un jugement rendu par un Juge en Chambre, caasant un 
bref d’habeas corpus ad subjiciendum en matière civile (Regina 
v. Hull, C. $. R., Québec, 30 décembre 1876, MEREDITH, J., en C., 
STUART, J., et CASAULT, J., 3 R. J. Q., p. 136; 2 S. D., p. 657 et 
29 RK, J. R. Q., p. 234.) 

DEVANT TROIS JUGES:—Voyez PROCÉDURE. 

Il faut distinguer entre le droit d’accès d’une rivière à un fonds 
riverain et le droit de navigation sur cette rivière. Lorsque l’ac- 
cès n'est pas interrompu et que la voie de la rivière est ouverte 
au fonds riverain, alors se soulève la question de savoir si de droit 
d'action du propriétaire riverain, pour une obstruction dans la 
rivière, à une certaine distance, peut s'appuyer sur des motifs 
plus élevés ou autres que celui d’un citoyen quelconque se ser- 
vant de la rivière et éprouvant un dommage spécial. Le droit 
d'accès du fonds riverain à da rivière est un droit privé que le 
propriétaire possède en sa qualité de propriétaire; ce droit est 
analogue au droit d’accés et de sortie reconnu par le droit fran- 
cais, et si le droit ang'ais reconnaît au propriétaire riverain, sur 
les rivières navigables, des droits plus étendus, i va plus doin en 
cette matière que la loi dn Canada. Lorsque la construction d’un 
pont ne wêne pas l'accès d’un fonds riverain à une rivière, le pro- 
priétaire de ce fonds n'a pas droit d’action, à moins qu'il ne 
prouve qu'il souffre par là un dommage actuel et spécial, (Bell 
et La Corporation de Québec, Conseil Privé, 22 novembre 1879, 
PEACOCK, J., SMITH, J., et COLLIER, J.. confirmant le jugement 
de C. B. R., Québec, 8 septembre 1877, Dorion, J. en C., MONK, 
J., TESSIER, J., RAMSAY, J., dissident, qui avait confirmé ‘le ju- 
gement de (. &., Québec, 8 novembre 1876, Dorion, J., 2 R. J. Q, 
p. 305; 7 R. J. Q., p. 103; 20 R. L., p. 531; Beau, p. 692; 49 L 
J. P. C., p. 1: 5 L. R. A.C. p. 84; 41 L, T., p. 451; KR. A. C. 
pp. 470, 750. 1 S. D., pp. 999, 1071 et 1147; 2 6. D., p. 660 et 29 
R, J, R. Q., P- 283.) | 


d’un pont construit par la Corporation de Québec, sur la Petite 
Rivière Saint-Charles, action intentée par le motif que ce pont 
mettait obstacle à la navigation de Ja rivière, et, par 14, causait 
préjudice au demandeur, propriétaire d’un fonds riverain, il a été 
établi qu’un autre pont existait à une courte distance, plus haut, 
sur la rivière; que ka marée s'étendait au delà du pont supérieur; 
que la rivière était navigable pour les petits bateaux, les bateaux 
plats ct les trains de bois flottant ; qu’il était possible, aux marées 
exceptionnel'ement hautes, de naviguer des barges jusqu’au pont 
supérieur, mais que les difficultés et les risques qui, pour des 
causes naturelles, accompagnaient la navigation des bateaux de 
cette sorte, étaient si grands que la rivière, en eon état actuel, 
n'en permettait pas l’usage d’une manière pratique et profitable; 
que les petits bateaux, les bateaux plats et les trains de bots 
flottant pouvaient y naviguer comme auparavant, sans que k 
pont génat leur passage, bien que les barges à mature ne puseent 
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y passer sans abaisser leurs m&te; enfin, que le fonds du deman- 
deur était sis entre les deux ponts. D’un autre côté, le deman- 
deur n'a pu prouver que la construction du pont dont il se plai- 
gnait eût diminué da valeur de son fonds et lui eût causé des 
dommages par l'interruption du trafic. 
Jugé: D’après le droit français tel qu’il est en vigueur dans la 
province de Québec, pour qu'une ‘rivière soit considérée comme 
navigable, il ne suffit pas que, d’un bord à l’autre, il existe un 
‘bac de passage ou que quelques riverains, par agrément ou même 
- pour l'exploitation de leurs fonds, se servent de bateaux. Il ne 
suffit pas qu’elle porte des batelets ou bacs, peur le passage des 
personnes ou voitures. Ji faut que, d’amont en aval, il y ait na- 
vigation proprement dite, ou flottage en trains. Il faut qu’elle 
puisse être parcourue dans un espace assez considérable pour 
faire l'office de chemin et servir de moyen de transport. Les au- 
torités françaises donnent comme caractère distänctif de la navi- 
gabilité d’une rivière la possibilité, au moins, de s'en servir 
comme moyen de transport d’une manière pratique et profitable, 
ce qui n'existe pas dans l’espèæ. Comme pour una maison dans 
une rue, il peut y avoir droit d'accès et de sortie pour chaque 
fonds riverain et toute entrave A l’exercice de ce droit donne sur- 
le-champ au propriétaire riverain un recours en justice. Toute- 
fois, ce droit paraît limité à ce qu’exprime le mot accès ou A la 
faculté de passer du cours d’eau au fonds et du fonds au cours 
d'eau, d'une manière libre et sans interruption. Em d'espèce, il 
n’y a pas eu violation du droit d'accès, Bien qu’il y ait obstacle 
à ‘la navigation, s’il n’y a pas violation du droit d'accès, le pro- 
priétaire riverain n’a droit à aucune indemnité, à moins qu’il ne 
prouve qu'il subit des dommages actuels et spéciaux. En suppo- 
sant que le pont dont te demandeur ee plaint ait causé quelque 
obstruction à la navigation de la rivière, son action ne peut être 
maintenue à cet égard par le motif qu’il n'a pas prouvé avoir 
subi un dommage actuel et spécial. Les décisions anglaises et 
américaines sur ces questions peuvent aider à les éclaircir, mais 
elles ne peuvent être considérées comme des autorités au sujet du 
droit en vigueur dans la province. on doit référer aux autorités 
francaises et canadiennes. (Bell et La Corporation de Québec, 
Conseil Privé, 22 novembre 1879, PEACOCK, J., SMITH, J., COL- 
LIER, J., confirmant le jugement de C, B. R., Québec, 8 septem- 
bre 1877, DORION, J. en C., MoxK, J., TESSIFR, J., et RAMSAY, 
J.. dissident, qui avait confirmé le jugement de C. S. Québec, 8 
novembre 1876, Dorion, J., 2 R. J. Q., p. 305; 7 R. J. Q., p. 103: 
20 KR. L.. p. 531; Beau.. p. 692; 49 L. J. PLC. p. 1: 6 L. R., A. 
C., p. 84; 41 L. T.. p. 451: R. A. C., pp. 470 et 750; 1S. D., pp. 
999, 1071, 1147 et 29 R. J. R. Q. p. 283.) 
ROLE D'EVALUATION :—Voyez TAXES MUNICIPALES. | 
ROLE DE PERCEPTION :—Voyez TAXES MUNICIPALES. 
S 
SAISIE-ARRET. Le shérif ou l'huissier chargé d'un bref d'exécution rem- 
place et tient lieu du receveur des consignations qui existait en 
France, Un défendeur contre lequel une exécution est émanée, 
et A qui il a été signifié une saisie-arrêt par un créancier du de- 
mandeur, ne peut arrêter les procédures de l'exécution contre lui 
qu'en déposant et consignant le montant du jugement obtenu 
contre lui, en principal, intérêt et frais. (Duvernay et Dessaulles, 
C: B. R., en appel. Montréal, 12 mars 1851, ROLLAND, J., PANET. 
J,, et AYLWIN, J., confirmant le jugement de C. S.. Montréal, 16 
décembre 1850, MONDELET, J. (dissident), 4 D. T. B. C.. p. 142: 
17 R. L., p. 601; R. D. p. 168: 1 8, D., p. 530; 4 R. J. R. Q., pr. 
114, 504; 12 R. J. R. Q., pp. 340, 524 et 29 R. J. R. Q., p. 664.) 
SAISIE-ARRET:—Voyez TIERS SAISIT. 
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SAISIE-ARRET APRES JUGEMENT :—Voyez CAUTIONNEMENT POUR FRAIS. 

SAISIE-ARRET EN MAINS TIERCES APRES JUGEMENT. Le créancier 
n’a pes droit d’action contre son débiteur, pour obtenir de lui le 
paiement du montant d’une créance qui a été eaisie eur ce dernier, 
à la poursuite d’un créancier du demandeur, et qui se trouve 
transportée par un jugement maintenant la saisie-arrêt après 
jugement, (Theberge et Fournier, C. B. R, en appel, Québec, 8 
juin 1876, Dorion, J. en C., MONK, J., RAMSAY, J., SANBORN, J., 
et TESSIER, J., confirmant le jugement de C.6., Québec, 18 mars 
1876, 8 KR. L., p. 390; R. A. C., p. 627; 2 S. D. , P. 31 et 29 R. J. 
R. Q., p. 662.) 

SAISIE-REVENDICATION :—Voyez PROCÉDURE. 

SALAIRE: Voyez LOUAGD DE SERVICES, 

SEPARATION DE PATRIMOINE: —Voyez REDUCTION DES LEGS. 

SERVITEUR:—Voyez RESPONSABILITE, 

SHERIF:—Voyez TITRE DU sHERIF. 

SOCIETE. Le 29 juin 1869, M. Auger et J. B. Auger, formèrent une société, 
sous la raison sociale de “Auger & Cie.” La société devait durer 
une année. Le ler septembre 1870, après la dissolution d’Auger 
& Cie, M. Auger forma une autre société avec S. Derby, sous le 
nom de “Auger & Oo.” Les déclarations requises par la loi de 
la formation de ces deux sociétés furent enregistrées au bureau 
d'enregistrement. En 1871, M. Auger acheta des marchandises 
de Gilmour & Co. qui acceptèrent en paiement de partie du prix 
des marchandises, des billets signee par Auger & Co. raison 80- 
ciale sous laquelle M. Auger et S. Derby faisaient alors affaires. 
Gilmour & Co, n'avaient pas été avertis de la dissolution de Pan- 
cienne société Auger & Cie. 

Jugé: En supposant que la société entre M. Auger et J. B. 
Auger serait encore censée exister a l'égard des tiers, pour la rai- 
son qu’ils n'auraient ni fait enregistrer de déclaration de la dis- 
solution de leur société, ni donné avis de cette dissolution, il 
sensuivrait qu'il y aurait deux sociétés existantes: l’une entre 
M. Auger et J. B. Auger, sous de nom d’Auger & Cie, laquelle au- 
rait cessé de faire des affaires, et l’autre entre M. Auger et 8. 
Derby, sous le nom d'Auger & Co. laquelle faisait encore des 
affaires lors de la vente des marchandises dont le prix est récla- 
mé. Dans l’espèce, crédit pour les marchandises est présumé 
avoir été donné à la dernière société, la seule qui faisait encore 
des affaires à l’époque de la transaction en question. Le défaut 
d’avis de la dissolution d’une société ne rend pas la société res- 
ponsable des dettes contractées après la dissolution par l’un des 
agsociés, ai la durée de la société avait Sté fixée et si le terme 

" était expiré. (Auger et al, et Gilmour et al., C. B. R., en appel, 
Montréal, 16 juin 1876, Dorion, J. en C., MONK, J., RAMSAY, J., 
dissident, SANBORN, J., et TESSIER, J., infirmant le jugement de 
C_S.,, Montréal, 21 décembre 1875, BEAUDRY, J., qui avait jugé 
que la dissolution ou expiration de la première société n'ayant 
pas été enregistrée, cette société était présumée encore existante 
et était comptable de la dette, 8 R. L., p. 110; R. A. C, p. 517; 
28. D., p. 571 et 29 R. J. R. Q., p- 503.) Le Juge RAMSAY était 
d’opinion que J. B, Auger s’était rendu responsable en ne donnant 
pas avis de la dissolution de la première société, qui aurait pu 
tacitement se continuer au delà de l'année. Ii n'aurait pas dû 
laisser courir l'enregistrement de la société. 

SOCIETE:—Voyez PROCÉDURE. 

SOCIETE:—Voyez REDDITION DE COMPTE. 

SOCIETE EN NOM OOLLECTIF. Oelui qui vend des marchandises A un 
membre d’une société en nom collectif, qui les achète en son pro- 
pre et privé nom, sans que le vendeur sache que l’acheteur soit 
en société, et qui, dans ses livres, les charge A l’acheteur person- 
nellement, a cependant recours contre la société et les autres 
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membres de cette société, pour le prix de ces marchandises, les- 
“quelles, de fait, étaient achetées pour la société et hui ont servi, 
et le témoignage de l'acheteur est suffisant pour prouver l'emploi 
de ces marchandises. (Maguire et Scott, C. B. R., en appel, Qué- 
bec, 16 décembre 1857, LAFONTAINE, J. en C, AYLWIN,-J., 
DuvaAL, J., et CaRON, Jes dissident, confinnant ie jugement de 
CS. Quabec, 15 décembre 1856, 7 D. T. B. C., p. 451; 1 8. D., pp. 
500, 930 et 29 R. J. R.Q, p. 159.) 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF :_Vapec ACTION PERSONNELLE. 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF:—Voyez COMPÉTENCE. 

SUBSTITUTION :—Voyez VENTE. 

SUBSTITUTION :—Voyez VENTE DE BIENS SUBSTITUÉS. 

SUCCESSION VACANTE:—Voyez CURATEUR A SUCCESSION VACANTE. 

SYNDIC:—Voyez CoMPOSITION ET DECHARGE D’UN FAILLI. 


T 


TARIF. Le tarif, fixé par le Chambre de Commerce, pour recevoir le bois 
dans les estacades, bien que n’obligeant pas absolument en droit, 
sera, en l'absence d'autre preuve, considéré légitime et rajeon- 
nable. Lorsque Je tarif a €té changé à la connaissance des par- 
ties intéressées, toutes les transactions, intervenues entre elles 
pour la réception du bois à un tarif plus ‘bas, ne seront pas pré- 

sumées constituer une entente que toutes les charges futures se- 
raient au même taux. (Sterenson et Burstall, C. B, R., en ap- 
pel, Québec, 6 mars 1877, MonxK, J. RAMSAY, J., SANBORN, J., et 
TESSIER, J., infirmant le jugement de C. S., Québec, 7 octobre 
1876, 8 R, L., p. 190; R. A.C, p. 151; 28, D., p. 9 et 29 R, J. 
R. Q. p. 542.) 

TARIF DES AVOCATS:—Voyez AVOCAT, 

TAXE DES FRAIS. Le protonotaire, qui a payé le clerc qui a pris les dépo- 
sitions d'une partie dans une cause, n’est pas tenu de taxer le 
mémoire de frais du procureur de cette partie, avant d’être rem- 
boursé du montant par lui payé pour ces dépositions, qui ne sont 
pas timbrées. (Emond v. Blais, C. S., en Chambre, Québec, 17 
mai 1876, MEREDITH, J. en C., et STUART, J.,2 R. J. Q, p. 184; 
1S, D., pp. 328, 1088 et 29 R. J. R. Q., p. 191.) 

TAXES MUNICIPALES. L'erreur dans la désignation du nom d’une corpo- 
ration municipale, dans le rôle d'évaluation et de role de percep- 
tion, ne vicie pas ces procédures, et n'empêche pas la corporation 
de recouvrer Jes - taxes imposées. Voir le paragraphe 17 de la 
section 37 de l’acte concernant les Statuts de la Province de Qué- 
bee. (Parent v. La Corporation de la paroisse de Saint-Sauveur, 
C. C., Québec, 15 octobre 1873, MEREDITH, J. en C., 2 R, J. Q,, D. 
258; 1S. D. , pp. 851, 868 et 29 R. J. R. Q, p. 241.) 

TAXES MUNICIPALES! Une demande de paiement, faite par de Corporation 
de la paroisse de Saint-Sauveur, sous d'article 961 C. M. ayant 
comme entéte: “Province de Québec, Municipalité de la 
de SaintSauveur de Québec-Sud,” et désignant le contribuable 
comme suit: “Victor Parent, charron, rue Saint-Valier,” tel qu'il 
était désigné au role de perception, est suffisamment explicite 
pour faire comprendre au contribuable que Jes sommes qui lui 
sont demandées sont dues pour des immewbles affectés par ce 
rôle, et plem et entier effet doit être donné à l’antice 16 C. M 
(Parent v. La Corporation de la paroisse de Saint-Sauveur, C. 
C., Québec, 15 octobre 1873, MEREDITH, J. en C., 2 R. J, Q., p. 
258; 1S. D., pp. 851, 868 et 20 R. J. RQ, p. 241.) 

TEMOIN. Le témoin ne peut être recherché en dommages pour ce qu'il dit 
en rendant son témoignage sur de compte d’une autre personne. 
Ainsi un témoin qui, en rendant son témoignage dans une cause, 
devant la cour des sessions de quartier, déclare, en réponse aux 
questions qui lui,sont faitps, qu'un individu est un malhonnéte 
homme, qu’il est capable de faire un faux serment et qu'il a juré 
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faux deux fois en sa présence, n’est pas responsable en dommages 
vis-à-vis de ct individu. (Rochon v. Fraser, C. S., Montréal, 7 
janvier 1851, Day, J., SMITH, J., et MONDELET, J., 3 D. T.B. C, 
p. 87; R. D., p. 164; 18, D. , P- 157; 3R J.R.Q. pp. 438, 497 et 
29 RJ. R. Q., P. 724.) Le juge MONDELET a déclaré qu’il n’ad- 
mettait pas ie principe général énoncé par le président du tribu- 
-nal qui a rendu le jugement, qu'il ne pouvait admettre qu'un te 
moin pût dire ce qu'il voudrait sans s’exposer à être puni; 
qu’un homme qui, par malice, fait du tort au prochain, doit ètre 
tenu responsable du dommage qu'il cause; qu’un témoin ne doit 
pas prendre avantage de sa position pour diflamer et jouer je 
rôle d'un accusateur malicieux; # a cependant concouru dans le 
jugement rendu. 

TEMOIN —¥ oyers PREUVE. 

TESTAMENT :—Voyez EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. 

TIERS DETENTEUR :—Voyez CURATEUR A SUCCESSION VACANTE. 

TIERS DETENTEUR:—Voyez REDUCTION DFS LEGS, 

TIERS SAISI. Un créancier ne peut obtenir jugement contre son débiteur, 
si ce dernier a @té condamné comme tiers saisi, À payer à un tiers 
demandeur dans une cause où son créancier était défendeur, sur- 
tout quand le tiers saisi a commencé à satisfaire au jugement 
rendu contre lui, sur la saisie-arrêt après jugement. Le créancier 
du tiers saisi, défendeur sur icelle, pourrait poursuivre le tiers 
saisi, sid n’y avait pas eu un jugement final rendu contre lui, 
mais il ne peut le faire après jugement. (Parent v. Talbot, c. 
C, Québec, 24 décembre 1863, TASCHEREAU, J., 14 D. T. B. C. 
p. 127; 18. Di, p. 120; 12 R J. KR. Q, p. 340 at 29 R. J. R. Q.. 


pp.. 664, 666.) 
TIERS SAISI. Lorsqu’ un créancier, qui a jugement contre son débiteur, et 
. qui, en exécution de ce jugement, fait émaner une saisie- arrêt 


après jugement, en main tierce, et obtient jugenrent contre le 
tiers saisi, néglige ou refuse ensuite de faire exécuter ce jugement 
contre le tiers saisi, et de contraindre ce dernier À payer le mon- 
tant de ce jugement, le défendeur, sur motion par lui faite, au tri- 
bunal où te jugement sur da tierce saisie a 6t6 rendu sera autorisé 
à faire émaner un bref d'exécution dans la cause pour prélever le 
montant dû par le tiers saisi, ce montant devant rester entre Îles 
mains du shérif chargé de l'exécution du bref, sujet à Pordre du 
demandeur, Les frais de motion seront contre le demandeur. 
(Quebec Bank x. Stuart et al. et The Quebec Fire Insurance Co. 
t. a, CS. Quebec . 5 décembre 1863, TASCHEREAU, J., 14 D. T., 
B. C.. p. 101; 18. D. p. 122; 12 RJ. R. Q, p. 283 et 29 RJ. 
R. Q., p. 664.) 

TITRE:---Voyez ACTION PETITOIRE. 

TITRE DU SHERIF. Le titre du shérif pout être déclaré faux sur une ins- 
cription de faux de la part d’un créancier intéressé, et ce, bien 
que le titre du shérif soit enregistré et que l'immeuble vendu ait 
passé entre les mains d'un tiers, dont le titre est aussi enregistré. 
Le titre du shôrif enregistré et la quittance enregistrée purgent 
les hypothèques antérieures et les tiers ont droit d’invoquer ces 
titres, mais c'est A condition que le titre du shérif soit vrai, de la 
même manière que la quittance enregistrée, pour produire Vex- 
tinction de l’hypothèque antérieure, doive être vraie, Le contrat 
ou le certificat du shérif n’est valide qu'à la condition d’être vrai. 
(Carpenter et vir et Déry et uror, C. B, R.,.en appel, Québec, 5 
mara 1877, Monk, J., Ramsay. J., SANBORN, J. dissident, 
et TESSIER, J., confirmant le jugement de C_S., Québec, 8 juillet 
1876. STUART, "J, 8 R. L., p. 283; 5 R. J. vi A 311; R. A. C,, 

, pp. 301, 652, 700; 2 S. D., pp. 367, 653, 677 29 R. J. R. Q, p. 
599.) | 

TRAITE:—Voyez ELECTION CONTESTÉE D'UN MEMBRE DE, L’ASSEMBLEE 
LÉGISLATIVE DE QUÉBEC, 

TROUBLE:—Voyez VENTE. 

TUTEUR:—Voyez COMPÉTENCE. 
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V 


VAISSEAU :—Voyez CONSTRUCTION DES VAISSEAUX, 

VENTE. Un grevé de substitution, qui, avec ses copropriétaires, grevés 
comme lui, a été autorisé par justice 4 vendre l’immeuble substi- 
tué, peut, par une action pétitoire, réclamer cet immeuble de l’un 
des grevés qui s’en est porté adjudicataire, après que cette vente 
a été déclarée nul'e, parce que l’autorisation a vendre était illé- 
gale, vu que les appelés nés et incapables n'étaient pas représen- 
tés par un tuteur lorsque cette autorisation a été demandée, sur 
une action précédente portée par le même demandeur demandant 
que de défendeur adjudicataire fut tenu de passer titre, et quoi- 
que ce demandeur ait pour un certain temps précédant sa derni- 
ère poursuite, reçu sa part des intérêts du prix de la vente. 
Voyez art. 1542 C. C. (Benoit et al. et Benoit et al., C. B. R., en 
appel, Montréal, 15 mars 1876, Dorion, J. en C., MONK, J., 
Ramsay, J., SANBORN, J., et TESSIER, J., confirmant le jugement 
de C, S., Montréal, 27 février 1875, Torrance, J. 8 K. L., p. 
425; 2 8. D., pp. 228 et 711 et 29 R. J. KR. Q., p. 681.) 

VENTE. Dans le cas de vente, par le possesseur d’un immeuble, des droits 
aux améliorations faites sur cet immeuble, te’s que ces droits lui 
appartiennent et sans aucune garantie, si, lors de la vente, l’ache- 
teur connaiseait que le vendeur n'était pas le propriétaire de l’im- 
meuble et qu’il n'avait d’autres droits sur icelui que ceux résul- 
tant de sa possession, il n’a pas de recours contre le vendeur, sil 
est évincé de l’immeuble et des améliorations. (Dubois et Cro- 
teau, C. B. R., en appel, Québec, 5 décembre 1876, Monk, J., 
RAMSAY, J., SANBORN, J. et TESSIER, J., infirmant le jugement 
de C. 8. k., Québec, 30 juin 1876, qui avait infirmé le jugement de 
©. C., 8 R. L., p. 245; R. A. C., p. 73; 1 8, D., pp. 18, 708 et 29 
R. J. KR. Q., p. 691.) 

VENTE. L'acquéreur d’un immeuble ne peut différer be paiement d’une par- 
tie du prix de la vente, qui est échue et qu'on lui réd'ame, parce 

wil aurait juste sujet de craindre d’être troublé par une action 
ypothécaire, s’il lui reste en mains un onontant plus que suffi- 
sant pour payer l’hypothèque qu'il prétend affecter l’immeuble à 
lui vendu, Voir art, 1535 C. C. (Gray et al. et Dubuc, C. B. R., 
en appel, Québec, 5 septembre 1876, Dorion, J. en C., Monk, J., 
RAMSAY, J., SANBORN,, J., et TESSIER, J., confirmant le jugement 
de C, S., Kamouraeka, 2 R. J. Q., p. 234 et 29 R, J. R. Q, p. 225.) 
VENTE. Dans une action, par l’acheteur, pour contraindre le vendeur à lui 
| passer un contrat de vente, le demandeur n'est pas tenu d'offrir, 
par son action, et de consigner en cour son prix d'acquisition, 
s'il est établi que le défendeur m'est pas le propriétaire de l'im- 
meuble qu’il avait promis de vendre, et, par conséquent, ne peut 
exécuter un titre. (Perrault v. Arcand, C. S., Québec, 5 décem- 
bre 1854, DuvAL, J., CARON, J., et MEREDITH, J., dissident, 4 D. 
T. B, C., p. 449; 19 R. L., p. 392; R. D., p. 303; 18. D., p. 43; 4 
R. J. R. Q., pp. 235, 514 et 29 RJ. KR. Q., p. 615.) Le Juge 
MEREDITH exprima l'opinion que Vacheteur, qui voulait faire 
passer un titre au vendeur, devait offrir le prix, et le consigner 
avec eon action, et que le vendeur, qui voulait faire passer un 
titre à l’acheteur, devait offrir l’immeuble avec son action. Il 
ajoutait que, si l’acheteur soutenait que le vendeur avait refusé, 
ou ne pouvait lui passer titre, il pouvait intenter une action en 
dommages pure et simple. 

VENTE. La vente d’un ‘immeuble que le vendeur croit lui appartenir et qui 
ne lui appartient pas, est nulle, et l'acheteur n’est pas tenu de lui 
en payer le prix. L'acheteur peut acquérir cet immeuble du vé- 
ritabbe propriétaire. Lil n'est pas tenu de s'adresser au premier 
vendeur pour que ce dernier l’achète pour lui, (Roy et Dion, 
C. B. R., en appel, Québec, 5 juin 1876, Dorion, J. en C., Monk, 
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J., dissident, Ramsay, J., TESSIER, J., et McCorp, J. ad hoe, 
confirmant le jugement de C. S. R., Québec, 30 novembre 1875, 
qui avait infirmé le jugement de C. S., Arthabaska, 19 février 
1875, 8 R. L., p. 259; 25, D., p. 682 et 29 KR. J. R. Q., p. 58+.) 

VENTE. L’acheteur d'un immeuble, avec garantie “contre toutes espèces de 
troubles ou évictions qui pourront lui survenir de n’importe 
quelle source,” n'a pas le droit, tant qu’il n’est pas troublé, de 
demander la résiliation de la vente, parce que l'immeuble vendu 
serait hypothéqué. Pour qu'il eût ce droit, il faudrait la clause de 
garantie de franc et quitte de toutes dettes et hypothèques, Le 
vendeur qui fait da déclaration de franc et quitte est tenu de faire 
décharger l’immeuble vendu des hypothèques qui l’affectent, ou 
de souffrir la résiliation du contrat, avec dommages et intérêts ; 
mais le vendeur, avec garantie “contre toutes espèces de troubles 
ou évictions,” n'est tenu A garantir que le trouble et l’éviction. 
Cette dernière obligation renferme celle de défendre l'acheteur de 
tous troubles et évictions. C'est pourquoi, non seulement l'évic- 
tion, c’est-à-dire le délai que acheteur serait contraint de 
faire à un tiers, de l'héritage qui lui a été vendu, donne lieu À 
cette action, mais, même le simple trouble, c'est-à-dire, la simple 
demande que donne contre l'acheteur un tiers, qui prétend avoir 
un droit existant dès le temps du contrat de vente, de se faire 
délaisser cet héritage. L'acheteur peut bien se défendre de 
payer, lorsqu'il est troublé; mais, s’il a payé avant le trouble, il 
ne peut demander ni la restitution du prix. ni caution pendant le 
procès. Même avant qu’il ait payé, tant qu’il ne souffre aucun 
trouble, il n’est pas recevable à demander au vendeur caution du 
prix dont le paiement lui est demandé L'ancienne jurispru- 
dence, sous ce rapport, a été changée par le S. C. de 1860, 23 
Vict., ch, 59, sec. 18, copié de “art, 1653 C. N., et qui est repro- 
duit dans l’art. 1535 de notre code, Ainsi, celui qui a acheté 
avec déclaration de franc et quitte. a droit de demander la réso- 
lution du contrat de vente, si l'immeuble vendu est hypothéqué, 
tandis que celui qui a acquis, avec garantie contre tous troubles 
et évictions, n'a de recours en garantie que lorsqu'il est troublé 
ou évincé. (Talbot v. Béliveau, C. S. R., Québec, 29 avril 1876, 
MEREDITH, J. en C., STUART, J., et Dorion, J., infirmant le 
jugement de C. S., Arthabaska, 18 février 1876, PLAMONDON, J._, 
4 KR. J. Q., p. 104; 28. D. p. 692 et 29 KR. J. R. Q., p. 443.) 

VENTE:—Voyez ACTION PÉTITOIRE. 

VENTE:—Voyez ADJUDICATAIRE, 

VENTE:—Voyez NOTAIRE. 

VENTE:—Voyez PROMESSE DE VENTE. 

VENTE:—Voyez TITRE DU SHERIF, 

VENTE DE BIENS SUBSTITUES, La vente de biens substitués est nulle si 
des appelés a la substitution nés et incapables ne sont pas repré- 
sentés par un tuteur lors de l’autorisation à vendre, tel que re- 
quis par l’art. 945 C. C.. quoique la substitution fut alors repré- 
sentée par un curateur à la substitution: et Ja nomination d’un 
tuteur ad hoc, faite après l’autorikation à vendre pour représen- 
ter les appelts nés et incapalb'es à la vente, n’a pas l'effet de va- 
lider cette vente, (Benoit et al. v. Benoit et al., C. S., Montréal, 
31 mars 1874, BERTHELOT, J., 29 R. J. R. Q., p. 683.) Voyez le 
cause de Benoit et al. v. Benoit ct al., 26 KR. J. R. Q., pp. 65 et 
696. L'art. 945 C. C., tel qu'il était alors en force, se lisait comme 
suit: “Si tous les appelés ne sont pas nés, il est du devoir du grevé 
de faire nommer en justice, en la manière établie pour la nomi- 
nation des tuteurs, un curateur à la substitution pour représen- 
ter les appelés non-nés et veiller a leur intérêt en tous inventaires 
et partages, et dans les autres cas auxquels son intervention est 
requise ou peut avoir lieu, 

“Le grevé qui néglige cette obligation peut être déclaré, au pro- 
fit des appelés, déchu du bénéfice de la disposition, 
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“Toute personne qui aurait qualité pour provoquer la nomina- 
tion d’un tuteur à un mineur de la même famille, peut aussi pro- 
voquer celle d’un curateur à la substitution. 

appelés nés et incapables sont représentés comme dans les 
cas ordinaires.” 

VENTE PAR DECRET. Le défaut de contenanée dans un immeuble vendu 
par décret donne droit à l'adjudicataire de demander une diminu- 
tion du prix, mais non la nullité de l’adjudication: cette diminu- 
tion du prix doit être en proportion du défaut de contenance. 
(Grey v. Todd, et Usborne, adj., Banc du Roi, Québec, 1809,, 2 
R. de L., p. 57; 3 R, de L., ps; R. D. p. 138; 18. D., p. 1176; 
2R J.R,Q, pp. 148, 510: 9R, J. R. Q., p- 152 et 29 R.J.R.Q., 


p. 577.) 
VENTE PAR DEORET. L’adjudicataire d’un immeuble vendu par décret, 
comme ayant une contenance de.... ou entiron, peut, si l’immeu- 


ble vendu n’a pas la désignation mentionnée dans les avis de 
vente, demander, par une opposition à fin de conserver, et obte- 
nir, sur les deniers par lui payés, comme prix de l’adj udication, 
une diminution du prix de vente proportionnelle a l'étendue de 
la, contenance qui manque. (Paradis v. Alain, et Zeau, adj. C. 
S., Québec, 10 décembre 1851, DUVAL, J. et MEREDITH, J., 2 D. 
T. B.C, p. 194; KR. D., p. 265; 18. D. . p. 48: 3 R.J. RB. Q, pp. 
141, 487 et 29 R. J. KR. Q., p. 577.) 

VENTE PAR DECRET. Le défaut de contenance, dans un immeuble vendu 
par décret, donne droit 4 l'adjudicataire de demander la diminu- 
tion du prix dans la proportion d'achat et de déficit. L’adjudi- 
cataire, qui a, par erreur quant À la contenance de la propriété, 
payé le montant entier de son adjudication, est bien fondé à de- 
mander le prix d’adjudication, Toutefois, pour que ces principes 
soient applicables, il faut démontrer que l’adjudicataire a été 
trompé, lorsqu'il a payé le plein montant et que le paiement qu’H 
a fait est un paiement fondé sur l'erreur. (Thomas et Murphy, 
C, B. R., Québec, 6 mars 1877, MONK, J., RAMSAY, J., SANBORN, 
J., et TESSIER, J., confirmant le jugement de C. S., Arthabaske, 
1s novembre 1876, 8 R. L., p. 231; 15 R. L., p. 132; R. A. C., 660; 

28. D., pp. 27, 676 et 29 R. J. R. Q., p. 575.) 

VENTE DE MARCHANDISES: — Voyez SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF, 

VENTE A REMERD:-—Voyez RESPONSABILITE, 

VENTE SIMULEE. La vente d’un immeuble, faite par un débiteur insokva- 
ble à son créancier ayant une hypothèque sur cet immeuble, et 
connaissant son inaolvabilité, dans l'intention d’assurer davan- 
tage le paiement de l'hypothèque et pour un prix nominal que 
l’acte déclare avoir été payé, mais qui ne l’a pas été, et avec con- 
vention verbale que l'immeuble sera remis au vendeur au rem- 
boursement de l’hypothèque, est nulle, par le motif qu’elle a été 
faite en fraude des droits des autres créanciers et qu'il n’y a eu 
aucune considération pour cette vente, (Pacaud et Huston, C. 
B. R., en appel, Québec, 8 mars 1877, MonxK, J., RAMSAY, J., dis- 
sident, SANBORN, J., et TESSIER, J., confirmant le jugement de C. 
S., Arthabaska, 9 septembre 1876, PLAMONDON, J., 8 R. L., p. 
168; 20 R. L,, p. 154; 1 L, N., p. 18; 3 R. J. eye Bae R À GC, 
p. 638.28 D. , PP. 396, 672, 690 et 29 R. J. R. Q., p. 534.) 

VOITURIER :—Voyez PROCÉDURE. 

VOITURIER :—Voyez RESPONSABILITE, 


e 
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